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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
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ETATS-UNIS  ET  PAYS-BAS. 


Traité  de  comtneire  et  île  mtvigiition  enlir  les  Paijs-Htis  et  lex 
États-Unis  d'Amérique,  ronchi  à  Wnskinr/toii .  le  lit  Janvier 
1839. 

Art.  I.  Goods  aud  inercliaiidiso,  wliale\er  tiioir  origin  inay  bo, 
inipofUtd  into  or  exporled  Trom  liie  ports  of  llie  United  Stnlcs,  from 
or  to  lli(!  ports  of  ihe  Nethcrlauds  in  Europe ,  io  vossels  of  the  Nothor- 
lands ,  sliall  pay  no  higber  or  otlier  dulios ,  ihan  sJiall  be  lovied  on  llie 
likc  goods  and  mercbandlsc  so  imporlcd  or  exporled  in  imtional  vos- 
sels. And  reciprocaliy,  goods  and  merclmndise ,  whatovcr  Ihcir  ori- 
gin may  be,  imporled  into  or  exported  Troin  itie  ports  of  llic  Nt^- 
tfaeriands  in  Europe,  from  or  to  tlie  ports  of  ibe  United  Slnte.s,  in 
vessels  of  tho  said  States,  shall  pay  no  higher  or  otber  dulies,  iban 
sball  be  levicd  on  liie  lifce  goods  and  nierchaiidise  so  iniported  or 
exported  in  nalional  vessels,  The  bounlies,  drawbacks,  or  otbcr  (n- 
VDurs  of  this  nature,  which  may  be  granted ,  in  Ihe  Statos  of  eittu-r 
of  Ifae  contracting  ptirties,  on  goods  iioportcd  or  osportcd  in  niitional 
vessels,  shall  also  and  in  likc  munner  be  gi-antcd  on  goods  direcllx 
expoi'led  or  Imported  in  vessels  of  llie  other  eountry  to  and  fr-oni 
Ihe  ports  of  the  t^vo  countrics;  it  boing  nndtirslood,  Ihnt  in  tlie  IiUIcr 
as  in  tlie  preceding  case  ihe  goods  sball  iinve  bcen  )i>aded  in  tlii' 
ports,  from  which  sucb  vessels  hâve  been  clcared. 

Art.  11.  Neilher  parly  sball  impose  upon  Ibe  vessels  of  the  other. 
nbelher  carrying  cargoes  belwcen  tho  United  States  and  Ihe  ports 
uf  Ihe  Neiberlands  in  Europe,  or  arriving  in  ballast  from  any  other 
counli-y,  any  duLies  of  tonnage,  barbourdues,  ijghlbou.ses,  salvage, 
pilotage,  quarantaine,  or  port-charges  of  any  kind  or  dénomination, 
\(hicb  sball  nol  bc  imposcd  in  like  cases  on  nalional  vessels. 

tu  is  rurliier  agreed  belween  the  Iwo  contracting  parties, 
)nsiils  ami  Vice-Consuls  of  ihi'  United  Slali-s  in  Ihe  ports 
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ETATS-UNIS  ET  PAYS-BAS, 


Traité  de  commerce  et  de  luwigation  entre  les  Paijs-Bas  et  ks 
États-Unis  d* Amérique,  conclu  à  Washington ,  Ip  i9  Janvier 
1839. 

Art.  I.  Goods  and  merchandise,  whiitevcr  their  origin  may  he, 
imported  into  or  exported  from  the  ports  of  tho  United  States,  froni 
or  to  the  ports  of  the  Nethorlands  in  Europe,  in  vessels  of  the  Nother> 
lands,  shall  pay  no  higher  or  other  dutios,  than  shall  be  lovied  on  the 
likc  goods  and  merchandise  so  imported  or  exported  in  national  ves- 
sels. And  reciprocally,  goods  and  merchandise,  whatever  their  ori- 
pin  may  be,  imported  into  or  exported  from  the  ports  of  tlic  Ne- 
therl<in(is  in  Europe ,  from  or  to  the  ports  of  the  United  Stalos ,  in 
vessels  or  the  said  States,  shall  pay  no  higher  or  other  duties,  than 
sh.ill  bo  levied  on  the  h'ke  goods  and  merchandise  so  imported  or 
exj)oilt'il  in  national  vessels.  The  bounlies,  drawbacks,  or  othor  f;i- 
vours  of  ihis  nature,  which  may  be  granted,  in  the  States  ofeillier 
of  the  rontracting  parties,  on  goods  imported  or  exported  in  national 
vessels,  shall  also  and  in  like  manner  be  granted  on  goods  directl) 
exported  or  imported  in  vessels  of  the  other  country  to  and  from 
the  ports  of  the  two  countries;  it  beingiinderstood,  that  in  the  laller 
«is  in  the  preceding  case  the  goods  shall  hâve  been  loaded  in  the 
ï»orts,  from  which  such  vessels  hâve  been  cleared. 

Art.  II.  Neilher  party  shall  impose  upon  the  vessels  of  the  other, 
whelher  carrying  cargoes  between  the  United  States  and  the  ports 
of  the  Neiherlamls  in  Europe,  or  arrivinp:  in  ballast  from  any  other 
('ounlry.  any  duties  of  tonnage ,  harbourdues,  iighlhouses,  salvage, 
pilotai.v,  ({uarantaine,  or  port-charges  of  any  kind  or  dénomination, 
whicli  shall  not  be  imposed  in  like  cases  on  national  vessels. 

Art.  JII.  Il  is  furtlier  agreed  between  the  two  contracting  parties, 
lliat  the  Consuls  and  Vice-Consuls  of  the  United  States  in  the  ports 
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BEI.liltjUE  ET  ESPAIINK. 


)  of  Iho  Nelherlaiiiis  iu  Europe,  aud  reciprocally  the  Consuls  and  VÎcg- 
Consuls  of  the  Netherlanda  in  Ihe  ports  of  Ihe  said  States,  siiall  con- 
tinue to  enjoy  ail  privilégies,  protection  and  assislance,  as  uiay  be 
usual  and  necessary  for  the  duly  L'xercising  of  their  funclions,  in  re- 
spect also  tif  ibe  desert«i's  froni  the  vessels,  whelher  public  or  pri- 
vale ,  of  tlieir  counlries. 

Akt,  IV.  The  contracling  parties  agrée  lo  considur  and  treat  as 
vesselsof  the  United  Slates  and  of  the  Nelherlands,  allsuch,  asbeing 
fitmished  by  tiie  compétent  aulhorily  with  a  passport  or  sea-lelter, 
sliall,  under  ihe  then  exisling  laws  and  régulations,  be  recognised 
as  national  vessels  by  Ihe  country,  lo  which  ihey  respectively  belong. 

Art.  V.  In  case  of  shipwreck  or  damage  at  sea ,  each  party  shall 
grant  to  ihe  vessels,  whelhcr  public  or  private,  of  the  olher,  the 
same  assistance  and  proléction  which  would  be  afforded  to  ils  own 
vessels  in  like  cases. 

Art.  VI.  The  présent  Ireaty  shall  be  in  force  for  the  lerm  of  len 
years ,  eommencing  six  weeks  aller  the  exchange  of  the  ratiiicalions  ; 
and  fut'ther  unlill  the  end  of  twelve  months,  afler  either  of  the  con- 
tracling parties  shall  hâve  given  lo  ihe  other  notice  of  ils  inlenlion  to 
teruiinate  Ihe  same;  each  of  Ihe  contracling  parties  reserving  to  ilself 
the  right  of  giving  such  notice  to  the  other,  afler  Lhe  expiration  of  the 
said  term  of  ten  years.  And  il  is  hereby  mulually  agreed,  ihat  in 
case  of  such  nolice  this  Ireaty,  and  ail  lhe  provisions  Ihereof,  shall, 
al  tho  end  of  lhe  said  twelve  months,  altogelher  cease  and  détermine. 

Art.  vu.    The  présent  Ireaty  shall  be  ratified. 


BELGIQUE  ET  ESPAGNE. 


Convention  entre  la  Belgique  et  l'Espagne,  pour  régler  la  faculté 
réciproque  de  succéder  et  d'acquérir:  signée  à  Madrid,  le 
i^'  Mars  1839- 

Pair  .Vonittur  bilgr  183» 
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DEUX-SICILES  ET  SARDAIGNE,  ETC. 


DEUX-SICILES  ET  SARDAIGNE.  ««3 


Déclarations  échangées  entre  la  cour  des  Deux-Siciles  et  celle  de 
Sardaigne,  concernant  l'immunité  des  droits  de  navigation  dans 
tous  les  cas  de  relâche  forcée,  du  4  Mai  4839. 

Voir  Trailét  public*  de  la  roy.  maUon  de  Savoie,  Tome  6,  p.  83. 


HESSE  ELECTORALE  ET  SARDAIGNE. 


Convention  entre  la  Hesse  électoi^ale  et  la  Sardaigne,  pour  l'al)o- 
lition  des  droits  d'aubaine  et  de  détraction ,  signée  à  Turin  et 
ratifiée  le  13  Février  1839. 

Voir  Trailêt  publia  de  la  roy.  maison  de  Savoie,  Tome  6,  p.  71. 


ETATS-UNIS  ET  EQUATEUR. 


Traité  de  paix,  d'amitié,  de  navigation  et  de  commerce  entre  les 
États-Unis  de  l'Amérique  septentrionale  et  la  république  de 
r Equateur;  signé  à  Quito ^  fe  13  Juin  1839. 

Art.  I.  There  shall  be  a  perfect,  firm  and  inviolable  peace  and 
sincère  friendship  between  the  United  States  of  America  and  the 
Republic  of  Ecuador,  in  ail  the  extent  of  their  possessions  and  terri- 
tories,  and  between  their  people  and  citizens,  respectively ,  without 
distinction  of  persons  or  places. 

Art.  II.  The  United  States  of  America  and  the  Republic  of  Ecua- 
dor ,  desiring  to  live  in  peace  and  harmony  with  ail  the  other  nations 
of  the  earth,  by  means  of  a  policy,  frank  and  equally  friendly  with 
ail,  engage  mutually ,  not  to  grant  any  particular  favor  to  other  na- 
tions, in  respect  of  commerce  and  navigation,  which  shall  not  im- 
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4  ÉTATS-UNIS  ET  EQUATEUR 

1839  medialely  become  commun  to  Ihe  olher  parly,  who  shall  cnjoy  llio 
same  freely,  if  Ihe  concession  was  freely  made,  or,  on  aîloNviiig  thc 
same  compensation,  if  Ihe  concession  was  conditional. 

Art.  111.  The  two  high  conlracling  parties,  being  likewiso  désirons 
of  placing  the  commerce  and  navigation  of  Iheir  respective  couiUries 
on  the  libéral  basis  of  perfect  equality  and  reciprocily,  niiiliially 
agrée,  thaï  the  citixens  of  each  may  fréquent  ail  the  coasts  ami 
t^untries  of  the  otber,  and  réside  and  Irade  there  in  ail  kinds  of 
produce,  manufactures  and  merchandise;  and  they  shall  enjoy  nll 
the  rights,  privilèges  and  exemptions,  in  navigation  and  coniinerco. 
which  native  citizens  do,  or  shall  enjoy,  submitling  thenisolvos  to 
the  laws,  decrees  aod  usages  there  established,  to  which  native  ci- 
tizens are  subjected:  but  if  is  understood,  that  this  article  does  not 
include  the  coastîng  trade  of  either  country,  the  régulation  of  which 
is  reserved  by  the  parties  respectively,  according  io  their  own  sepa- 
rale  laws.  And  il  is  furlher  agreed,  that  this  article  shall  be  subject 
to  the  follow  ing  modification  :  That,  wbereas  by  a  law  of  Ecuador  of 
March  2lst,  1837,  vessels,  buill  in  ihe  dock -yard  of  Guayaquil,  shall 
be  exempted  from  various  charges,  therefore,  vessels  of  the  United 
States  camiot  elaim  this  privilège,  but  shall  enjoy  it  if  il,  should  he 
granted  to  vessels  belonging  to  Spain ,  or  to  Mexico  and  to  the  other 
iIisp<ino> American  R^ublics. 

Atr.  r\'.  They  likewîse  agrée,  that  whalever  kind  of  produc«%  ma- 
nufactures or  merchandise  of  anv  foreisn  countr^•  can  be,  from  tiino 
to  lime .  law  fully  imported  into  the  United  States',  in  their  own  vos  - 
sels,  may  be  also  imported  in  the  vessels  of  the  Republic  of  Ecuador; 
and  that  no  higher  or  other  duties  upon  the  tonnage  of  the  vossol 
and  lier  cargo,  shall  be  levied  and  collected,  wiiether  the  importa- 
lion  be  made  în  the  vessels  of  the  one  countr\-  or  of  the  other  :  ami . 

m 

ÎD  like  manner ,  that  whalever  kind  of  produce,  manufactures  or  mer- 
chandise of  any  foreign  countn-,  can  be,  from  time  to  time.  lawfully 
imported  into  the  Republic  of  Ecuador  in  ils  own  vessels,  may  be  also 
imported  in  vessels  of  the  United  States;  and  that  no  higher  or  other 
doties  upon  the  tonnage  of  the  vessel  and  her  cargo ,  shall  be  levied 
or  collected ,  whether  the  importation  be  miide  in  vessels  of  the  one 
eountr\'  or  of  the  other.  And  thev  asree ,  that  whalever  mav  be  law- 
fully  exported  or  re-exported  from  one  countr^'  in  ils  own  vessels, 
to  any  foreign  countrj',  may,  în  like  manner,  be  exported  or  re-ex- 
poried  in  the  vessels  of  the  other  countrj-.  And  the  same  bountîes, 
duties  and  drawbacks  shall  be  allowed  and  collected ,  w  hether  sucli 
exportation ,  or  réexportation  be  made  in  vessels  of  the  United  States, 
or  of  the  Republic  of  Ecuador. 


ÉTATS-UNIS  ET  EQUATEUR.  5 

Art.  V.  For  the  better  uuderstanding  of  the  preceding  article,  and  )  839 
tâking  into  considération,  ihe  actual  stalc  of  the  commercial  marine 
of  Ecuador,  it  lias  been  slipulated  and  agreed,  that  ail  vessels  bc- 
ionging  exclus! veiy  iola  citizen  or  citizens  of  the  said  Uepublic,  and 
whose  captain  is  aiso  a  citizen  of  the  same,  though  ihe  construction 
or  the  crew  are ,  or  may  be  foreign ,  shall  be  considered  for  ail  the 
objects  of  this  treaty ,  as  an  Ëcuadorian  vessei. 

Art.  VI.  No  higher  or  other  duties  shall  be  imposed  on  the  im- 
portation Into  the  United  States,  of  any  articles,  the  produce  or  ma- 
nufactures of  the  Republic  of  Ecuador;  and  no  higher  or  other  duties 
shdll  be  imposed  on  the  importation  into  the  Hepublic  of  Ecuador, 
of  any  articles  the  produce  or  manufactures  of  the  United  States ,  than 
are,  or  shall  be  payable  on  the  likc  articles,  being  the  produce  or 
manufactures  of  any  other  foreign  country  ;  nor  shall  any  higher  or 
other  duties  or  charges  be  imposed  in  either  of  the  two  countries , 
on  ihe  exportation  of  any  articles  to  the  United  States  or  to  the  Re- 
public  of  Ecuador ,  respectively,  than  such  as  are  payable  on  the  ex- 
portation of  the  like  articles  to  any  other  foreign  country;  nor  shall 
any  prohibition  be  imposed  on  the  exportation  or  importation  of  any 
articles  the  produce  or  manufactures  of  the  United  States  or  of  the 
Republic  of  Ecuador  to  or  from  the  territories  of  the  Republic  of  Ecua- 
dor, which  shall  not  equally  extend  to  ail  other  nations. 

Art.  vil  It  is  likewise  agreed,  that  it  shall  be  whoUy  free  for  ail 
merchants,  commanders  of  ships  and  other  citizens  of  both  countries, 
to  manage  themselves,  their  own  business,  in  ail  the  ports  and  pla- 
ces subject  to  the  jurisdiction  of  each  other,  as  well  with  respect  to 
the  consignemnt  and  sale  of  their  goods  and  merchandise  be  who- 
lesale  and  retail,  as  with  respect  to  the  loading,  unloading  and  son- 
ding  of  their  ships  ;  they  being  in  ail  thèse  cases  to  be  treatcd  as  ci- 
tizens of  the  country  in  which  they  réside,  or,  at  least,  to  be  placed 
on  a  footing  with  the  subjects  or  citizens  of  the  most  favored  nation. 
They  shall  be  subject,  however,  to  such  gênerai  taxes  and  contri- 
butions, as  are,  or  may  be  established  by  law. 

Art.  VUI.  The  citizens  of  neither  of  the  contracting  parties ,  shall 
be  liable  to  any  embargo,  nor  be  detained  with  their  vessels,  car- 
goes,  merchandise,  or  efTects  for  any  military  expédition,  nor  for  any 
public  or  private  pur  pose  whatever,  without  allowing  to  those  in- 
terested,  a  sufQcient  indemnification. 

Art.  IX.  Whenever  the  citizens  of  either  of  the  contracting  par- 
ties ,  shall  be  forced  to  seek  refuge  or  asylum ,  in  the  rivers ,  bays , 
ports  or  dominions  of  the  other,  with  their  vessels  whether  mer- 
chant  or  of  war,  public  or  private,  through  stress  of  weather,  pur- 
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1839  suit  of  pirates  or  enemies,  tliey  shall  be  received  and  trealed  with 
humaaity,  giving  to  Ihem  M  favor  and  protection  for  repairing  their 
ships,  procuring  provisions,  and  placîng  themselves  in  a  situation  to 
continue  their  voyage,  without  obstacle  or  hindrance  of  any  kind. 

Art.  X.  AU  the  ships,  merchandise,  and  the  effects  belonging  to 
the  citizens  of  one  of  the  contracting  parties,  which  may  be  cap- 
tured  by  pirates ,  whether  vvithin  the  h'mits  of  ils  jurisdiction  or  on 
the  high  seas ,  and  may  be  carried  or  found  in  the  rivers ,  roads , 
bays,  ports  or  dominions  of  the  other,  shall  be  delivered  up  to  the 
owners,  they  proving,  in  due  and  proper  form,  their  rights,  before 
the  compétent  tribunals;  it  being  well  unterstood,  that  the  claim 
should  be  made  within  the  term  of  one  year  :  by  the  parties  themsel- 
ves ,  their  attomeys ,  or  agents  of  their  respective  Govemments. 

Art.  XI.  When  any  vessels,  belonging  to  the  citizens  of  either  of 
the  contracting  parties ,  shall  be  wrecked ,  foundered ,  or  shall  suffer 
any  damage  on  the  coasts  or  vvithin  the  dominions  of  the  other,  there 
shall  be  given  to  them  ail  assistance  and  protection  in  the  saroe  man- 
ner  which  is  usual  and  customary  with  the  vessels  of  the  nation 
where  the  damage  happons ,  permitting  them  to  unload  the  said  ves- 
sel,  if  necessary  of  its  merchandise  and  effects,  without  exacting  for 
it  any  duty,  impost,  or  contribution  whatever,  unless  they  be  des- 
tined  for  consumption. 

Art.  XII.  The  citizens  of  each  of  the  contracting  parties  shall  hâve 
power  to  dispose  of  their  personal  goods  within  the  jurisdiction  of 
the  other,  by  sale,  donation,  testament  or  otherwise,  and  their  re- 
présentatives ,  being  citizens  of  the  other  party ,  shall  succeed  to  their 
said  Personal  goods ,  whether  by  testament  or  ah  intestato ,  and  they 
may  take  possession  there  of ,  either  by  themselves  or  by  others  ac- 
ting  for  them,  and  dispose  of  the  same  at  their  will,  paying  such 
duties  only ,  as  the  inhabitants  of  the  country  wherein  the  said  goods 
are,  shall  be  subject  to  pay  in  like  cases.  And  if  in  the  case  of  real 
estate,  the  said  hoirs  would  be  prevented  from  entering  into  the 
possession  of  the  inheritance  on  account  of  their  character  of  aliens, 
there  shall  be  granted  to  them  the  term  of  three  years ,  to  dispose 
of  the  same,  as  they  may  Ihink  proper ,  and  to  withdraw  the  proceeds 
without  molestation ,  nor  any  other  charges ,  than  those  which  are 
imposed  by  the  laws  of  the  country. 

Art.  XIII.  Both  the  contracting  pailles  promise  and  engage,  for- 
mally ,  to  give  their  spécial  protection  to  the  persons  and  property 
of  the  citizens  of  each  other,  off  ail  occupations,  who  may  be  in  the 
territories  subject  to  the  other,  transient  or  dwelling  therein ,  leaving 
open  and  freeto  them,  the  tribunals  of  justice,  for  their  judicial  re- 
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course,  on  the  same  terms  which  the  natives  or  citizens  of  ihe  coun-  4  839 
try,  in  which  Ihey  may  be,  for  which  they  may  employ,  in  defence 
of  their  rights ,  such  advocates ,  soh'citors ,  notariés ,  agents  and  fac- 
tors,  as  they  judge  proper,  in  ail  their  trials  at  law;  and  such  citizens 
or  agents  shall  hâve  free  oppoVtunity  to  be  présent  at  the  décisions 
and  sentences  of  the  tribunals,  in  ail  cases  which  may  coucern  there; 
and  Hkewise  at  the  taking  of  ail  examinations  and  évidence  which 
may  be  exhibited  on  the  said  tnals. 

Art.  XIY.  It  is  likewise  agreed ,  that  the  most  perfect  and  entire 
security  of  conscience  may  be  enjoyed  by  the  citizens  of  both  the 
contracting  parties ,  in  the  countries  subject  to  the  jurisdiction  of  the 
oue  and  the  other  without  their  being  liable  to  be  disturbed  or  mo- 
lested  on  account  of  their  religious  belief ,  so  long  as  they  respect 
the  laws  and  established  usages  of  the  country.  Moreover,  the  bodies 
of  the  citizens  of  one  of  the  contracting  parties ,  who  may  die  in  the 
territories  of  the  other,  shall  be  buned  in  the  usual  burying  grounds, 
or  in  other  décent  or  suitable  places,  and  shall  be  protected  from 
violation  or  disturbance. 

ART.  XY.  It  shall  be  lawful  for  the  citizens  of  the  United  States  of 
America  and  of  the  Republic  of  Ecuador,  to  sail  wilh  their  ships, 
with  ail  manner  of  liberty  and  security ,  no  distinction  being  madc 
who  are  the  proprietors  of  the  merchandise  laden  thereon,  from 
auy  port,  to  the  places  of  ihose  who  now  are,  or  hereafter  shall  be, 
at  enmity  with  either  of  the  contracting  parties.  It  shall  Hkewise  be 
lawful  for  the  citizens  aforesaid,  to  sail  with  their  ships  and  mer- 
chandise before  mentioned,  and  to  trade  with  the  same  liberty  and 
security  from  the  places ,  ports  and  haveus  of  those  who  are  enemies 
of  both,  or  either  party,  without  any  opposition  or  disturbance 
whatsoever;  not  only  directly  from  the  places  of  the  enemy  before 
mentioned ,  to  neutral  places ,  but  also  from  one  place  belonging  to 
an  enemy,  to  anothér  place  belonging  to  an  enemy,  whether  they 
be  under  the  jurisdiction  of  one  power,  or  under  $everal.  And  it  is 
hereby  stipulated,  that  free  ships  shall  also  give  freedom  to  goods, 
and  that  every  thing  shall  be  deemed  free  and  exempt,  which  shall 
be  found  ou  board  the  ships  belonging  to  the  citizens  of  either  of  the 
contracting  parties,  although  the  whole  ladiug,  or  any  part  thereof, 
should  appertaîn  to  the  enemies  of  either  ;  contraband  goods  being 
always  excepted.  It  is  also  agreed,  in  like  manner,  that  the  same 
liberty  shall  be  extended  to  persons  who  are  on  board  a  free  ship , 
with  this  effect,  that,  although  they  may  be  enemies  to  both,  or 
either  party,  they  are  not  to  be  taken  out  of  that  free  ship,  unless 
they  are  officers  or  soldiers ,  and  in  the  actual  service  of  the  cne- 
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4839  "^'^^  •  Providcd  howevcr,  and  il  is  hercby  agrecd,  that  the  stipuln- 
tioDS  in  this  article  contained,  dcclaring,  that  the  flagshall  covcr  thc 
property ,  shall  be  iinderstood  as  applying  to  those  powers  onlj  who 
recognise  tbis  principle;  but,  if  either  of  the  two  contracting  parties 
shall  be  at  war  with  a  third ,  and  the  other  neutral ,  the  flag  of  iho 
neutral  shall  cover  tho  property  of  enemies,  wliose  Governmcnts 
acknowledge  this  principle,  and  not  of  others. 

Art.  XVI.  It  is  likewîse  agreed,  that  in  the  case,  w  hère  the  neutral 
flag  of  one  of  the  contracting  parties  shail  protect  the  property  of  the 
enemies  of  the  other,  by  virtue  of  the  above  stipulations,  it  shall  al- 
ways  be  uuderstood,  that  the  neutral  property  found  on  board  such 
enemy's  vessels  shall  be  held  and  considered  as  enemy's  property, 
and  as  such,  shail  be  liable  to  détention  and  conûscation;  except 
such  property ,  as  was  put  on  board  such  vessel  before  the  déclara- 
tion of  war,  or  even  afterward,  if  it  were  donc  without  the  know- 
ledge  of  it ,  but  the  contracting  parties  agrée ,  that ,  six  montlis  having 
elapsed  afier  the  déclaration,  their  citizens  shall  not  plead  ignorance 
thereof.  On  the  contrary ,  of  the  flag  of  the  neutral  does  not  protect 
the  enemy's  property ,  in  that  case  the  goods  and  merchandises  of 
the  neutral,  embarked  in  such  enemy's  ship,  shall  be  free. 

Art.  XVII.  This  liberty  of  navigation  and  commerce,  shall  extend 
to  ail  kinds  of  merchandlse,  excepting  those  only  which  are  distin- 
guished  hy  the  name  of  contraband  :  and  under  this  name  of  contra- 
band  or  prohibited  goods  shall  be  comprehended  : 

i*^  Cannons,  mortars,  howitzers,  swivels,  blunderbusses ,  mus- 
kets,  fusées,  rifles,  carbines,  pistols,  pikes,  swords,  sabres,  lances, 
spears,  halberds  and  grenades;  bombs,  powder,  matches,  halls 
and  ail  other  things  belonging  to  the  use  of  thèse  arms. 

2*^.  Bucclers,  helmets,  breast-plates,  coats  of  mail,  infantry-bells, 
and  clothes,  mado  up  in  military  form,  and  for  military  use. 

3**.  Cavalry-belts,  and  horses  with  their  furniture. 

4"*.  And  generally,  ail  kinds  of  arms  and  instruments  of  iron, 
Steel,  brass  and  copper,  or  of  any  other  materials,  manufactured , 
prepared  and  formed  cxpressly  to  make  war,  by  sea  or  laud. 

Art.  XVIII.  AU  other  merchandises  and  things,  not  comprehended 
in  the  articles  of  contraband  explicitly  enumerated  and  classificd  as 
above,  shall  be  held  and  considered  as  free,  and  subjects  of  free 
and  lawful  commerce,  so  that  they  may  be  carried  and  trausported 
in  thc  freest  manner,  by  the  citizens  Of  both  the  contracting  parties, 
to  any  places  belonging  to  an  eneray,  excepting  only  those  places, 
which  arc,  at  Ihat  time,  besieged  or  blockadecl;  and  to  avoid  ail 
[  doubt  in  this  particular,  it  is  declared,  that  those  places  only  are  be- 
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sieged  or  blockaded,  which  are  actually  attacked  by  a  belligérant  483 
force  capable  of  preventing  tbe  entry  of  a  ncutral. 

Art.  XIX.  The  articles  of  contraband,  before  enumerated  and  clas- 
sified,  which  raay  be  found  in  a  vessel ,  bound  for  an  enemy's  port 
shall  be  subject  to  détention  and  confiscation,  leaving  frce  the  rest 
of  the  cargo  and  the  sbip,  tbat  the  owners  may  dispose  of  thcm  as 
they  may  see  proper.  No  vessel  of  either  of  the  two  nations  shall  be 
detained  on  the  high  scas ,  en  account  of  having  on  board  articles  of 
contraband,  whenever  the  mastcr,  captain  or  supercargo  of  the  said 
vessel  will  deliver  up  the  articles  of  contraband  to  the  captor,  un- 
less  the  quantity  of  such  articles  be  so  great,  or  of  so  large  a  bulk, 
that  they  cannot  be  received  on  board  to  the  capturing  ship  \^ithout 
great  inconvenience  ;  but  in  this  and  in  ail  other  cases  of  just  déten- 
tion and  confiscation,  leaving  free  the  rest  of  the  cargo  and  the  ship , 
that  the  ôv^ners  may  dispose  of  them,  as  they  may  see  proper.  No 
vessel  of  either  of  the  two  nations  shall  be  detained  on  the  high  seas, 
on  account  of  havmg  on  board  articles  of  contraband,  whenever  the 
master,  captain  or  supercargo  of  said  vessel  will  deliver  up  the  ar- 
ticles of  contraband  to  the  capturing  ship  without  great  inconvenience  ; 
but  in  just  détention  the  vessel  detained  shall  be  sent  to  the  nearest 
convenient  and  safe  port,  for  trial  and  judgment  according  to  law. 

ART.  XX.  And  whereas  it  frequently  happens,  that  vesscls  sa  il  for 
a  port  or  places  belonging  to  an  enemy,  without  knowing,  that  the 
same  is  besieged,  blockaded  or  invested,  it  is  agreed,  that  every 
vessel  so  circumstanced  may  be  tumed  away  from  such  port  or 
place,  but  shall  not  be  detained,  nor  shall  any  part  of  her  cargo,  if 
not  contraband,  be  confiscated  ;  unless,  after  waniing  of  such  blockade 
or  invcstment,  from  any  officer  commanding  a  vessel  of  the  blocka- 
ding  forces,  they  shall  again  attempt  to  enter,  but  she  shall  bc  per- 
mitted  to  go  to  any  other  port  or  place,  she  shall  think  proper. 

Nor  shall  any  vessel  of  either,  that  may  hâve  entered  into  such 
port  before  the  same  was  actually  besieged,  blockaded  or  invested 
by  the  other,  be  restrained  from  quîtting  such  place  with  her  cargo  ; 
nor,  if  found  theréin,  after  the  réduction  and  surrender,  shall  such 
vessel  or  her  cargo  be  liable  to  confiscation,  but  they  shall  be  reste-  ^ 
red  to  the  owners  thereof. 

Art.  XXI.  In  ordcr  to  prevent  ail  kinds  of  disorder  in  the  visi* 
ting  and  examination  of  the  ships  and  cargoos  of  hoth  the  contrac- 
tiug  parties,  on  the  high  seas,  they  hâve  agreed,  muiually,  that, 
whenever  a  vessel  of  war ,  public  or  private,  shall  meet  with  a  ncu- 
tral of  the  other  contracting  party ,  the  first  shall  remain  out  of  c^m- 
non  shot,  and  may  scnd  its  beats  with  two  or  three  men  only,  in 
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1839  order  to  exécute  the  said  examination  of  the  papers,  concerning  the 
vownership  and  cargo  of  the  vessel ,  without  causing  Ihe  least  extor- 
tioD,  violence  or  ill  treatment,  for  ^hich,  the  commanders  of  the 
said  armed  ships,  shall  be  responsible  with  their  persons  and  pro- 
perty  :  for  which  purpose,  the  commanders  of  the  said  private  armed 
vessels  shall,  before  receiving  their  commissions,  give  sufficient  se- 
curity  to  ans  wer  for  ail  the  damages,  they  may  commit;  and  it  is 
expressly  agreed,  that  the  neutral  party  shall,  in  no  case,  be  required 
to  go  ou  board  the  examining  vessel,  for  the  purpose  of  exhibiting 
his  papers,  or  for  any  other  purpose  whatever. 

Art.  XXII.  To  avoid  ail  kinds  of  vexation  and  abuse  in  the  examina- 
tion of  the  papers  relating  to  the  ownership  of  the  vessels  belonging  to 
the  citizens  of  the  two  contracting  parties,  they  hâve  agreed  and  do 
agrée,  that  in  case  one  of  them  should  be  engaged  in  w^ar,  the  ships 
and  vessels  belonging  to  the  citizens  of  the  other ,  must  be  fumished 
virith  sea  letters  or  passports ,  expressing  the  name ,  property  and 
bulk  of  the  ships;  as  also,  the  name  and  place  of  habitation  of  the 
master  and  commander  of  the  said  vessel ,  in  order  that  it  may  the- 
reby  appear  that  the  said  ship  tnily  belongs  to  the  citizens  of  one  of 
the  parties;  they  havel  ikevsise  agreed,  that  such  ships  being  laden, 
besides  the  said  sea  letters  or  passports,  shall  also  be  provided  w^ith 
certificates  containing  the  several  particulars  of  the  cargo ,  and  the 
place,  whence  the  ship  sailed ,  so  that  it  may  be  known,  whether  any 
forbidden  or  contraband  goods  be  on  board  the  same;  w^hich  certifi- 
cates shall  be  made  out  by  the  officiers  of  the  place  whence,  the  ship 
sailed ,  in  the  accustomed  form  :  without  such  requisites ,  the  said 
vessels  may  be  detained,  to  be  adjudged  by  the  compétent  tribunal , 
and  may  be  declared  légal  prize,  unless  the  said  defect  shaJl  be 
proved  to  be  owing  to  accident,  and  satisfied  or  supplied  by  testi- 
mony  entirely  équivalent. 

ART.  XXIII.  It  is  further  agreed,  that  the  stipulations  above  cxpres- 
sed,  relative  to  the  visiting  and  examination  of  vessels,  shall  apply 
only  to  those,  which  sail  without  convoy,  and  when  the  said  ves- 
sels shall  be  under  convoy  the  verbal  déclaration  of  the  commander 
j.  of  the  convoy,  on  his  word  of  honour,  that  the  vessels  under  his 
protection  belong  to  the  na{,ion,  whose  flag  he  carries  ;  and  when  they 
are  bound  to  an  enemy's  port,  that  they  hâve  no  contraband  goods 
on  board ,  shall  be  sufficient. 

Art.  XXrV.  It  is  further  agreed ,  that  in  ail  cases  the  established 
courts  for  prize -causes  in  the  country,  to  which  the  prizes  may  be 
c^nducted,  shall  alone  take  cognizance  of  them;  and  whenevér  such 
tribunals,  of  either  party,  shall  pronounce  judgment  against  any  ves- 
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sel ,  or  goods,  or  property  claimed  by  the  citizens  of  the  other  party,  4  839 
the  senlence  or  decree  shall  mention  the  reasons  or  motives,  on 
which  the  same  shall  bave  been  founded-,  and  an  authenticated  copy 
of  the  sentence  or  decree,  and  of  ali  the  proceedings  in  the  case, 
shall,  if  demanded,  be  delivered  to  the  commander  or  agent  of  said 
vessel,  without  any  delay,  he  paying  the  légal  fées  for  the  same. 

Akt.  XXY.  Whenever  one  of  the  contracting  parties  shall  be  en- 
gaged  in  war  with  another  state ,  no  citizen  of  the  other  contracting 
party  shall  accept  a  commission  or  letter  of  marque,  for  the  purpose 
of  assisting  or  co-operating  hostilely  with  the  said  enemy,  against 
the  said  party  so  at  war,  under  the  pain  of  being  considered  as  a 
pirate. 

AmT.  XXVI.  If,  by  any  fatality,  which  cannot  be  expected  and 
which  God  forbid ,  the  two  contracting  parties  shoold  be  engaged  in 
a  war  with  each  other,  they  hâve  agreed,  and  do  agrée,  now  for 
then,  that  there  shall  be  allowed  the  term  of  six  months  to  the  mer- 
chants  residing  on  the  coasts  and  in  the  ports  of  each  other,  and  the 
term  of  one  year  to  those,  who  dwell  in  the  interior,  to  arrange  their 
business  and  transport  their  effects,  wherever  they  please,  giving 
to  them,  the  safe-conduct  necessary  for  it,  which  may  serve  as  a 
sufiBcient  protection,  until  they  arrive  at  the  designated  port.  The  ci- 
tizens of  ail  other  occupations ,  who  may  be  established  in  the  terri- 
tories  or  dominions  of  the  United  States  and  the  Republic  of  Ecuador, 
shaii  he  respected,  and  maintaincd  in  the  full  enjoyment  of  their 
Personal  liberty  and  property,  unless  their  particular  conduct  shall 
cause  them  to  forfeit  this  protection ,  which ,  in  considération  of  hu^ 
manity  the  contracting  parties  engage  to  give  them. 

Art.  XXVII.  Neither  the  debts  due  from  individuals  of  the  one  na- 
tion to  the  individuals  of  the  other,  nor  shares,  nor  moneys,  which 
they  may  hâve  in  public  funds,  nor  in  public  nor  private  banks, 
shall  ever ,  in  any  event  of  war ,  or  of  national  différence ,  be  seques- 
tered  or  confiscated. 

Ait.  XXVni.  Both  the  contracting  parties  being  désirons  of  avoi- 
(iing  ail  ine  quality  in  relation  to  their  public  communications  and 
officiai  intercourse,  have  agreed  and  do  agrée,  to  grant  to  the  en- 
\oyes,  ministers  and  other  public  agents,  the  same  favors,  immuni- 
ties  and  exemptions,  which  those  of  the  raost  favorcd  nation  do  or 
shall  enjoy:  it  being  understood ,  that  whate ver  favors,  immunities 
or  privilèges,  the  United  States  of  America  or  the  Republîc  of  Ecua- 
dor may  find  it  proper  to  give  to  the  ministers  and  other  public  agents 
of  any  other  power  shall,  by  the  same  act,  he  extended  to  those  of 
each  of  the  contracting  parties. 
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<839  Art.  XXIX.  To  uiake  more  effectuai  tlie  protection ,  vvhich  the 
United  Slates  and  tlie  Republic  of  Ecuador  shall  afford  in  future,  to 
the  navigation  and  commerce  of  the  citizens  of  each  othcr ,  they  agrée 
to  reçoive  and  admit  consuls  and  vice-consuls,  in  ail  the  ports  opeii 
to  foreigu  commerce,  who  shall  onjoy  in  them,  ail  the  rights,  préro- 
gatives and  immunities  of  the  consuls'and  vice-consuls  of  the  niost 
favored  nation;  each  contracting  party ,  however,  remaining  atliberty 
to  except  those  ports  and  places,  in  which  the  admission  and  rési- 
dence of  sucli  consuls  and  vice -consuls,  may  not  seem  convenient. 

Art.  XXX.  In  order  that  the  consuls  and  vice-consuls  of  the  two 
contracting  parties  may  enjoy  the  rights  prérogatives  and  immuni- 
ties which  belong  to  them  by  their  public  character,  they  shall,  be- 
fore  entering  on  the  exercise  of  their  functions^  exhibit  their  com- 
mission or  patent  in  due  form  ta  the  govemment  to  which  they  arc 
accredited,  and,  having  obtained  their  exequatur,  they  shall  be  held 
and  considered  as  such,  by  ail  the  authorities,  magistrales  and  in- 
habitants in  the  consular  district  in  which  thev  réside. 

Art.  XXXI.  It  is  likewise  agreed,  that  the  consuls,  their  secreta- 
ries,  officers  and  persons  attached  to  the  service  of  consuls,  they 
jaot  being  citizens  of  the  country  in  which  the  consul  résides,  shall 
be  exempted  from  ail  kinds  of  taxes,  imposts  and  contributions,  ex- 
cept Ihose  which  they  shall  be  obliged  to  pay  en  account  of  com- 
merce or  their  property,  to  which  the  citizens  and  in  habitants, 
native  and  foreign ,  of  the  country  in  which  they  réside,  are  subjects  ; 
being  in  every  thing  bcsides,  subjects  to  the  laws  of  the  respective 
States.  The  archives  and  papers  of  the  consulates  shall  be  respected 
inviolably,  and,  under  no  pretence  whatever,  shall  any  magistrate 
seize,  or  in  any  way  interfère  with  them. 

Art.  XXXII.  The  said  consuls  shall  hâve  power  to  require  the 
assistance  of  the  aulhorities  of  the  country,  for  the  arrest,  détention 
and  custody,  of  deserters  from  the  public  and  priyate  vessels  of 
their  country,  and  for  that  purpose  they  shall  adress  themselves 
to  the  courts,  judges  and  officers  compétent,  and  shall demand  the 
said  deserters  in  writing  ;  proving  by  an  exhibition  of  the  register 
of  the  vessePs  or  ship's  roU^  or  oiher  public  documents,  that  those 
men  wcre  part  of  the  said  crews,  and  is  this  demand  so  proved, 
(saving  however,  where  the  contrary  is  proved),  the  delivery  shall 
not  be  refused.  Such  deserters,  when  arrested,  shall  be  put  at  tbe 
disposai  of  said  consuls  and  may  be  put  in  the  pubhc  prisons,  at 
the  request  and  expense  of  those,  who  reclaim  them,  to  be  sent  to 
the  ships  to  which  they  belonged,  or  to  others  of  the  same  nation. 
But  if  they  be  not  sent  back  within  two  months,  to  becounted  from 
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the  (lay  of  their  arrest,  they  shall  be  set  nt  libcrty  and  shall  he  no  Jg 
more  arrested  for  Ihe  same  cause. 

Art.  XXXIII.  For  the  purposc  of  more  efîeclually  protecting  Iheir 
commerce  and  navigation ,  the  two  contracting  parties  do  herel>y 
agrée,  as  soon  hereafter  as  circumslances  will  permit them,  to  form 
a  consular  convention ,  which  shall  déclare  especially ,  the  powers 
and  imminuties  of  the  consuls  and  vice-consuls  of  the  respective 
parties. 

Art.  XXXIV.  It  is  furlher  agreed ,  that  the  words  «  most  favored 
nation»,  that  occur  in  this  treaty,  shall  not  be  so  construed  as  to 
prevent  eitherof  the  contracting  parties,  from  concluding  any  treaty 
or  convention,  with  any  other  nation  or  state,  it  may  think  proper, 
as  Ireely  and  as  fiilly  as  though  said  words  \vere  not  used  :  Provi- 
ded  however,  that  notwithstanding  any  such  treaty  or  convention, 
the  citizens  of  the  United  States  shall  be  placed  in  Ecuador,  with 
respect  to  navigation  and  commerce,  ,upon  «an  equal  footing  with 
the  subjects  of  Spain  and  with  the  citizens  of  Mexico  and  of  the  other 
Hispano-American  States ,  with  which  treaties  hâve  been,  or  may 
be,  concluded;  and  that  the  citizens  of  Ecuador  shall  be  entitled  to 
onjoy,  in  the  United  States,  the  same  rights  and  privilèges  with 
respect  to  navigation  and  commerce ,  that  the  citizens  of  the  United 
States  enjoy ,  or  shall  enjoy ,  in  Ecuador. 

Art.  XXXV.  The  United  States  of  Amerika  and  the  Republic  of 
Ecuador,  desiring  to  make  as  durable  as  circumstances  will  permit, 
the  relations  which  are  to  be  established  between  the  two  parties, 
by  virtue  of  this  treaty  of  peace,  amity ,  commerce  and  navigation , 
hâve  declared  solenmly  and  do  agrée  to  the  followiug  points  : 

4*^  The  présent  treaty  shall  remain  in  fuU  force  and  virtue  for  the 
terra  of  twelve  years,  to  be  counled  from  the  day  of  exchange  of 
the  ratifications,  and  further,  until  the  end  of  one  year,  after  either 
of  the  contracting  parties  shall  hâve  given  notice  to  the  other,  of  its 
intention  to  terminate  the  same;  each  of  the  contracting  parties  re- 
serving  to  itself  the  right  of  giving  such  notice  to  the  other  at  the 
end  of  said  term  of  twelve  years.  And  it  is  hereby  agreed  between 
them ,  that  on  the  expiration  of  one  year,  aller  such  notice  shall  bave 
been  received  by  either,  from  the  other  parly ,  this  treaty,  in  ail  its 
parts  relative  to  commerce  and  navigation,  shall  altogether  cease  and 
détermine,  and  in  ail  those  parts  which  relate  to  peace  and  friend- 
ship,  it  shall  be  perpetually  and  permanently  binding  ou  both  powers. 

2'*.  If  any  one  or  more  of  the  citizens  of  either  party  shall  infringe 
any  of  the  articles  of  this  treaty ,  such  citizen  shall  be  held  perso- 
nally  responsible  for  the  same,  and  harmony  and  good  correspon- 
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4839  ^ence  between  the  two  nations  shall  not  be  interrupted  thereby, 
each  parly  engaging  in  no  way  ta  protect  Ihe  offender,  or  sanction 
such  violation. 

3**.  If  (wliat  indeed  cannot  be  expected)  unforlunalely ,  any  of 
the  articles  contained  in  the  présent  trcaty ,  shall  be  violated  or  in- 
fringed  in  any  way  whatever,  it  is  expressly  stipulated,  that  neither 
of  the  contracting  parties  will  order  or  authorize  any  act  of  reprisai, 
nor  déclare  war  against  the  otlier  on  complaints  of  injuries  or  da- 
mages, until  the  said  party  considering  itself  ofifended,  shall  iirst 
hâve  presented  to  the  other  a  statement  of  such  injuries  or  damages, 
verified  by  compétent  proofs,  and  demanded  justice,  and  the  same 
shall  hâve  been  either  refused  or  unreasonably  delayed. 

i'*».  Nothing  in  this  treaty  shall,  however,  be  construed  or  ope- 
rate  contrary  to  former  and  existing  public  treaties  with  other  so- 
vereigns  and  states.  The  présent  treaty  etc.  etc. 


FRANCE  ET  TAÏTI    (ILES  DE  LA 

SOCIÉTÉ.) 


Convention  entre  le  capitaine  de  vaisseau  Abel  Dupetit-Thouars  y 
commandant  la  frégate  la  Vénus ,  au  nom  du  roi  des  Français, 
et  la  reine  Pomarè  d'GTaïti;  signée  le  4  septembre  1838, 
avec  [article  additionnel  </w  20  juin  1839. 

Il  y  aura  paix  perpétuelle  et  amitié  entre  les  Français  et  les  habi- 
tants d'O'Taïti. 

Les  Français,  quelle  que  soit  leur  profession,  pourront  aller  et 
venir  librement,  s'établir  et  commercer  dans  toutes  les  lies  qui  com- 
posent le  gouvernement  d'O'Taïti;  ils  y  seront  reçus  et  protégés 
comme  les  étrangers  les  plus  favorisés. 

Les  sujets  de  la  reine  des  lies  d'OTaTti  pourront  également  venir 
en  France;  ils  y  seront  reçus  et  protégés  comme  les  étrangers  les 
plus  favorisés. 

Fait  et  arrêté,  etc.... 
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Article  additionnel. 


1839 


La  reine  Pomaré  et  les  grands  chefs  d'OTaïti  voulant  donner  ù  la 
France  un  témoignage  de  leur  désir  d'entretenir  avec  elle  des  rela- 
tions d'amitié  et  d'assurer  aux  Français  appelés  dans  leur  lie  par  le 
commerce  ou  par  Tintention  d'y  résider,  les  moyens  de  remplir  leurs 
devoirs  religieux; 

Ont  décidé,  à  la  demande  du  capitaine  Laplace,  commandant  la 
frégate  française  l'Artémise,  que  l'article  suivant  serait  ajouté  à  ceux 
du  dernier  traité  conclu  en  Septembre  4  838  ,  entre  la  reine  Pomaré 
et  le  capitaine  de  vaisseau  Dupetit-Thouars,  savoir  : 

Le  libre  exercice  de  la  reb'gion  catholique  est  permis  dans  l'Ile 
d'OTaïti  et  dans  toutes  les  autres  possessions  de  la  reine  Pomaré.  Les 
Français  catholiques  y  jouiront  de  tous  les  privilèges  accordés  aux 
protestants,  sans  que  pourtant  ils  puissent  s'immiscer,  sous  aucun 
prétexte ,  dans  les  affaires  religieuses  du  pays. 

Fait,  etc.... 


FRANCE  ET  HAVAÏ    (ILES  DE 

SANDWICH.) 


Convention  entre  le  roi  des  îles  de  Sandwich  et  le  capitaine  La- 
place,  commandant  la  frégate  TArtémise ,  agissant  au  nom  du 
roi  des  Fronçais,  conclue  le  M  et  M  Juillet  1839. 

Convention  du  it  Juillet  4839. 

Art.  L  Le  culte  catholique  est  déclaré  libre  dans  toutes  les  lies 
soumises  au  roi  des  Sandwich;  les  membres  de  cette  comnmnion  y 
jouiront  de  tous  les  privilèges  accordés  aux  protestants. 

Art.  il  L'emplacement  d'une  église  catholique  sera  concédé  par 
le  gouvernement  à  Honorourou,  port  fréquenté  par  les  Français,  et 
cette  église  sera  desservie  par  des  prêtres  de  leur  nation. 

Art.  IIL  Tous  les  catholiques  emprisonnés  pour  cause  de  religion 
depuis  les  dernières  persécutions  exercées  contre  les  missionnaires 
français,  seront  sur-le-champ  mis  en  liberté. 

Art.  IV.  Le  roi  des  Sandwich  déposera,  entre  les  mains  du  capi- 
taine de  l'Artémise,  la  somme  de  20,000  piastres  comme  garantie  de 
sa  conduite  future  envers  la  France,  dont  le  gouvernement  lui  resti- 
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1839  tuera  cette  somme  quand  il  jugera  que  les  clauses  de  ce  traité  et 
celles  de  la  convention  passée  avec  le  capitaine  Dupetit-Thouars,  en 
Juillet  1 827 ,  auront  été  fidèlement  exécutées. 

Art.  V.  Le  traité  ainsi  que  la  somme  mentionnée  ci-dessus,  seront 
apportés  c'i  bord  de  la  frégate  VArtémise  par  un  des  premiers  chefs 
du  pays ,  en  même  temps  que  les  batteries  d'Honorourou  salueront 
le  pavillon  français  de  24  coups  de  canon ,  qui  seront  rendus  par  la 
frégate. 

Fait  et  signé,  etc. 


Convention  du  il  Juillet  4839. 


Art.  I.  Il  y  aura  paix  et  amitié  perpétuelle  entre  le  roi  des  Fran- 
çais et  le  roi  des  lies  Sandwich. 

'  Art.  U.  Les  Français  seront  protégés  d'une  manière  efficace,  dans 
leurs  personnes  et  leurs  propriétés,  par  le  roi  des  lies  Sandwich ,  qui 
devra  également  leur  accorder  Fautorisation  nécessaire  pour  qu'ils 
puissent  poursuivre  juridiquement  ses  sujets  contre  lesquels  ils  au- 
raient de  justes  réclamations  à  élever. 

Art.  111.  Cette  protection  s'étendra  aux  navires  français,  aux  équi- 
pages et  aux  officiers  :  en  cas  de  naufrage,  les  chefs  et  les  habitants 
des  diverses  parties  de  Farchipel  devront  leur  porter  secours  et  les 
garantir  du  pillage;  les  indemnités  de  sauvetage  seront  réglées,  en 
cas  de  difBcultés ,  par  des  arbitres  nommés  par  les  deux  parties. 

Art.  IV.  Aucun  Français  accusé  d'un  crime  quelconque  ne  pourra 
être  jugé  autrement  que  par  un  jury  composé  de  résidents  étrangers, 
proposés  par  le  consul  de  France  et  agréés  par  le  gouvernement 
de  Sandwich. 

Art.  V.  La  désertion  des  marins  embarqués  sur  les  navires  fran- 
çais sera  réprimée  sévèrement  par  les  autorités  locales,  qui  devront 
employer  tous  les  moyens  à  leur  disposition  pour  faire  arrêter  les 
déserteurs  ;  et  les  frais  de  capture  seront  payés  par  les  capitaines  ou 
armateurs  desdils  navires,  suivant  le  tarif  adopté  par  les  autres 
nations. 

Art.  VI.  Les  marchandises  françaises  ou  reconnues  être  de  pro- 
venance française ,  notamment  les  vins  et  les  eaux-de-vie ,  ne  pour- 
ront être  prohibées  ni  payer  un  droit  d'entrée  plus  élevé  que  5 
p.  4  00  ad  valorem. 

Art.  Vil.  Aucuns  droits  de  tonnage  ou  d'importation  ne  pourront 
être  exigés  des  marchands  français ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  payés 
par  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée  dans  son  commerce  avec 
les  Sandwich. 
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Ait.  VIII.   Les  sujets  du  roi  Kaméhaméha  III  auront  droit,  dans  4839 
les  possessions  françaises,  ù  tous  les  avantages  dont  les  Français 
jouissent  aux  îles  Sandwich,  et  ils  seront  en  outre  considérés  comme 
appartenant  h  la  nation  la  plus  favorisée  clans  ses  relations  commer- 
ciales avec  la  France. 

Fait  ot  sif^né.  etc. 


PORTE  OTTOMANE  ET  SARDAIGNE. 


Traité  d amitié,  de  commerce  et  de  navigation  entre  S.  Ai.  le  roi 
de  Sardaigne  et  la  Sublime  Porte  ottomane;  signé  à  Constan- 
tinople,  le  2  Septembre  1839,  ratifié  en  1840. 

Les  relations  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  heureuse- 
ment établies  entre  la  Sardaigne  et  la  Sublime  Porte  ottomane  par 
le  traité  du  25  Octobre  i  823,  à  Tavantage  des  États  et  sujets  respec- 
tifs, étant  basées  sur  les  conventions  dès  lors  existantes  entre  l'em- 
pire ottoman  et  le  très-puissant  prince  le  roi  de  la  Grande-Bretagne, 
et  les  conditions  établies  par  lesdits  traités  ayant  été  modi6ées  entre 
les  deux  hautes  cours  par  Je  nouveau  traité  du  16  Août  1838,  par 
lequel  il  est  accordé  aux  puissances  amies  de  participer,  en  ce  qui 
concerne  leur  commerce,  aux  conditions  qui  en  sont  la  base,  S.  M. 
le  roi  de  Sardaigne  et  S.  H.  le  Sultan  sont  convenus  de  régler  de 
nouveau,  par  un  acte  spécial  et  additionnel,  les  rapports  commer- 
ciaux de  leurs  sujets  conformément  au  susdit  traité  du  16  Août  4838. 
A  cet  effet  ils  ont  nommé ,  etc. 

Aht.  I.  Tous  les  droits ,  privilèges  et  Immunités  qui  ont  été  conférés 
aux  sujets  ou  aux  bâtiments  sardes  par  les  capitulations  et  les  traités 
existants  sont  conGrmés  aujourd'hui  et  pour  toujours ,  à  l'exception 
de  ceux  qui  vont  être  spécialement  modifiés  par  la  présente  conven- 
tion; ot  il  est  en  outre  expressément  entendu  que  tous  les  droits, 
privilèges  et  immunités  que  la  Sublime  Porto  accorde  aujourd'hui , 
ou  pourrait  accorder  à  Pavenir  aux  bâtiments  et  aux  sujets  de  toute 
autre  puissance  étrangère ,  seront  également  accordés  aux  sujets  et 
aux  bâtimens  sardes,  qui  en  auront  de  droit  ^exercice  ot  la  jouissance. 

Art.  U.  Les  sujets  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  ou  leurs  ayants  cause 
poiu*ront  acheter  dans  toutes  les  parties  de  l'empire  ottoman,  soit 
qu'ils  veuillent  en  faire  le  commerce  à  l'intérieur ,  soit  qu'ils  se  pro- 

V.  2 
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1839  posent  de  les  exporter,  tous  les  articles  sans  exception  provenant 
du  sol  ou  de  Findustrie  de  ce  pays.  La  Sublime  Porte  s'engage  for- 
mellement à  abolir  tous  les  monopoles  qui  frappent  les  produits  de 
Fagriculture  et  les  autres  productions  quelconques  de  son  territoire, 
comme  aussi  elle  renonce  à  Tusage  des  teskérès  demandés  aux  au- 
torités locales  pour  Tachât  de  ces  marchandises ,  ou  pour  les  trans- 
porter d'un  lieu  à  Vautre ,  quand  elles  étaient  achetées.  Toute  tenta- 
tive qui  serait  faite  par  une  autorité  quelconque  pour  forcer  les  su- 
jets sardes  à  se  pourvoir  de  semblables  permis  ou  teskérès  sera  con- 
sidérée comme  une  infraction  aux  traités,  et  la  Sublime  Porte  punira 
immédiatement  avec  sévérité  tous  visirs  ou  autres  fonctionnaires 
auxquels  ou  aurait  une  pareille  infraction  à  reprocher ,  et  elle  in- 
demnisera les  sujets  sardes  des  pertes  ou  vexations  dont  ils  pour- 
ront prouver  qu'ils  ont  eu  à  souffrir. 

Aet.  m.  Les  marchands  sardes  ou  leurs  ayants  cause  qui  achèteront 
un  objet  quelconque ,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Turquie, 
dans  le  but  de  le  revendre  pour  la  consommation  dans  l'intérieur  de 
l'empire  ottoman ,  payeront ,  lors  de  l'achat  ou  de  la  vente ,  les 
mêmes  droits  qui  sont  payés ,  dans  les  circonstances  analogues ,  par 
les  sujets  musulmans  ou  par  les  rayas  les  plus  favorisés ,  parmi  ceux 
qui  se  livrent  au  commerce  intérieur. 

Art.  IV.  Tout  article ,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Turquie, 
acheté  pour  l'exportation ,  sera  transporté ,  libre  de  toute  espèce  de 
charge  et  de  droits ,  à  un  lieu  convenable  d'embarquement  par  les 
négociants  sardes  ou  leurs  ayants  cause.  Arrivé  là,  il  payera  à  son 
entrée  un  droit  fixe^e  neuf  pour  cent  de  sa  valeur,  en  i:emp]ace- 
ment  des  anciens  droits  de  commerce  intérieur  supprimés  par  la 
présente  convention.  A  sa  sortie  il  payera  le  droit  de  trois  pour  cent 
anciennement  établi  et  qui  demeure  subsistant.  Il  est  toutefois  bien 
entendu  que  tout  article  acheté  au  lieu  d'embarquement  pour  l'ex- 
portation ,  et  qui  aura  déjà  payé  à  son  entrée  le  droit  intérieur ,  ne 
sera  plus  soumis  qu'au  seul  droit  primitif  do  trois  pour  cent. 

Art.  V.  Tout  article,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Sardaigne 
et  de  ses  dépendances ,  et  toutes  marchandises  de  quelque  espèce 
qu'elles  soient  embarquées  sur  les  bâtiments  sardes ,  et  étant  la  pro- 
priété de  sujets  sardes,  ou  apportées  par  terre  ou  par  mer  d'autres 
pays  par  des  sujets  sardes,  seront  admis,  comme  antérieurement, 
dans  toutes  les  parties  de  l'empire  ottoman,  sans  aucune  exception, 
moyennant  un  droit  de  trois  pour  cent  calculé  sur  la  valeur  de  ces 
articles.  En  remplacement  de  tous  les  droits  de  commerce  intérieur 
qui  se  perçoivent  aujourd'hui  sur  lesdites  marchandises ,  le  négociant 
sarde  qui  les  importera ,  soit  qu'il  les  vende  au  lieu  de  l'arrivée,  soit 
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iju^il  les  expédie  dans  rintérîeur  pour  les  y  vendre,  payera  un  droit  \  839 
additionnel  de  deux  pour  ccmt.  Si  ensuite  ces  marchandises  sont 
vendues  k  Fintérieur  ou  à  rextérieur,  il  ne  sera  plus  exigé  aucun 
droit  ni  du  vendeur,  ni  de  Facheteur,  ni  de  celui  qui  les  ayant  ache- 
tées ,  désirera  les  expédier  au  dehors.  Les  marchandises  qui  auront 
payé  l'ancien  droit  d'importation  de  trois  pour  cent  dans  un  port, 
pourront  être  envoyées  dans  un  autre  porl,  franches  de  tout  droit; 
et  ce  n'est  que  lorsqu'elles  y  seront  vendues  ou  transportées  de  c<?lui- 
ci  dans  Fintérieur  du  pays ,  que  le  droit  additionnel  de  deux  pour 
cent  devra  être  acquitté. 

Il  demeure  entendu  que  le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  de  Sar- 
daigne  ne  prétend  pas,  soit  par  cet  article,  soit  par  aucun  autre  du 
présent  traité ,  stipuler  au  delà  du  sens  naturel  et  précis  des  termes 
employés,  ni  priver  en  aucune  manière  le  gouvernement  de  Sa  Hau- 
tesse  de  l'exercice  de  ses  droits  d'administration  intérieure,  en  tant 
toutefois  que  ces  droits  ne  porteront  pas  une  atteinte  manifeste  aux 
privilèges  accordés  par  la  présente  convention  aux  sujets  sardes  et 
à  leurs  propriétés. 

ART.  V|.  Les  sujets  sardes  ou  leurs  ayants  cause  pourront  librement 
trafiquer,  dans  toutes  les  parties  de  l'empire  ottoman,  des  maf'chan- 
dises  apportées  des  pays  étrangers;  et  si  ces  marchandises  n'ont  payé 
h  leur  entrée  que  le  droit  d'importation ,  le  négociant  sarde  ou  son 
ayant  cause  aura  la  faculté  d'en  trafiquer  en  payant  le  droit  addition- 
nel de  deux  pour  cent  auquel  il  serait  soumis  pour  la  vente  des  pro- 
pres marchandises  qu'il  aurait  lui-même  importées ,  ou  pour  leur 
transmission  faite  dans  l'intérieur  avec  l'intention  de  les  y  vendre. 
Ce  payement  une  fois  acquitté,  ces  marchandises  seront  libres  de 
tous  autres  droits ,  quelle  que  soit  la  destination  ultérieure  qui  sera 
donnée  à  ces  marchandises. 

Art.  vil  Aucun  droit  quelconque  ne  sera  prélevé  sur  les  marchan- 
dises sardes,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Sardaigne  et  de 
ses  dépendances ,  ni  sur  les  marchandises  provenant  du  sol  ou  de 
l'industrie  de  tout  autre  pays  étranger,  quand  ces  deux  sortes  de 
marchandises  embarquées  sur  des  bâtiments  sardes ,  appartenant  à 
des  sujets  tardes,  passeront  par  les  détroits  des  Dardanelles,  du 
Bosphore  ou  de  la  mer  Noire;  soit  que  ces  marchandises  traversent 
ces  détroits  sur  les  bâtiments  qui  les  ont  apportées,  ou  qu'elles  soient 
transbordées  sur'd'autres  bâtiments ,  ou  que,  devant  être  vendues  ail- 
leurs, elles  soient  pour  un  temps  limité  déposées  à  t^rre  pour  être 
mises  à  bord  d'autres  bâtiments  et  de  continuer  leur  voyage. 

Toutes  marchandises  importées  en  Turquie  pour  être  transportées 
en  d'autres  pays,  ou  qui,  restant  entre  les  mains  de  l'importateur , 
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1 839  seront  expédiées  par  lui  dans  tf autres  pays  pour  y  être  vendues,  ne 
payeront  que  le  premier  droit  d'importation  de  trois  pour  cent ,  sans 
que  sous  aucun  prétexte  on  puisse  les  assujettir  à  d'autres  droits. 

ART.  VIII.  Les  firmans  exigés  des  bâtiments  marchands  sardes  à  leur 
passage  dans  les  Dardanelles  et  dans  le  Bosphore ,  leur  seront  tou- 
jours délivrés  de  manière  à  leur  occasionner  le  moins  de  retard  pos- 
sible. 

Art.  IX.  La  Sublime  Porte  consent  à  ce  que  la  législation  créée  par 
la  présente  convention  soit  exécutable  dans  toutes  les  provinces  de 
Tempire  ottoman  (c'est-à-dire  dans  les  possessions  de  Sa  Hautesse 
situées  en  Europe  et  en  Asie,  en  Egypte  et  dans  les  autres  parties 
de  l'Afrique  appartenant  à  la  Sublime  Porte) ,  et  qu'elle  soit  appli- 
cable à  toutes  les  classes  des  sujets  ottomans. 

Art.  X.  Suivant  la  coutume  élablie  entre  la  Sardaigne  et  la  Sublime 
Porte,  et  afin  de  prévenir  toute  difficulté  et  tout  retard  dans  l'esti- 
mation de  la  valeur  des  articles  importés  en  Turquie  ou  exportés 
des  États  ottomans  pour  les  sujets  sardes,  des  commissaires  versés 
dans  la  connaissance  du  commerce  des  deux  pays  ont  été  nommés 
tous  les  quatorze  ans,  pour  fixer  par  un  tarif  la  somme  d'argent  en 
monnaie  du  Grand-Seigneur,  qui  devra  être  payée  sur  chaque  ar- 
ticle. Or  le  terme  de  quatorze  ans,  pendant  lequel  le  dernier  tarif  devait 
rester  en  vigueur,  étant  expiré,  les  hautes  parties  contractantes  sont 
convenues  de  nommer  conjointement  de  nouveaux  commissaires  pour 
fixer  et  déterminer  le  montant  en  argent  qui  doit  être  payé  par  les 
sujets  sardes ,  comme  droit  de  trois  pour  cent  sur  la  valeur  de  tous 
les  articles  de  commerce  importés  et  exportés  par  eux.  Lesdits  com- 
missaires s'occuperont  de  régler  avec  équité  le  mode  de  payement 
des  nouveaux  droits  auxquels  la  présente  convention  soumet  les 
produits  turcs  destinés  à  l'exportation,  et  détermineront  les  lieux 
d'embarquement  dans  lesquels  l'acquittement  de  ces  droits  sera  le 
plus  facile.  Le  nouveau  tarif  établi  restera  en  vigueur  pendant  sept 
années,  à  dater  de  sa  fixation.  Après  ce  terme  chacune  des  hautes 
parties  contractantes  aura  droit  d'en  demander  la  révision.  Mais  si , 
pendant  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration  des  sept  premières 
années ,  ni  l'une  ni  l'autre  n'use  de  cette  faculté ,  le  tarif  continuera 
d'avoir  force  de  loi  pour  sept  autres  années,  à  dater  du  jour  où  les 
premières  seront  expirées,  et  il  en  sera  de  même  à  la  fin  de  chaque 
période  successive  de  sept  années. 
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Conclusion .  1x39 

La  présente  couveiition  sera  ratifiée  ;  les  ratificatioiis  seroot  échan- 
gées à  Constantinople  dans  l'espace  de  trois  mois,  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut,  et  elle  commencera  à  être  mise  en  exécution  quinze  jours 
après  réchange  des  ratifications. 


PAYS-BAS  ET  VILLE  DE  LUBECK. 


Déclarations  échangées  entre  le  goutememeni  des  Pays-Bas  et  la 
ville  de  Lubeck,  pour  r abolition  réciproque  du  droit  de  détrac- 
tion et  démigration,  du  2  et  9  Nov.  4839. 

Voir  Slaatsblad  1SM) .  n'>  3. 


SARDAIGNE  ET  SUEDE. 


Convention  entre  la  Sar daigne  et  la  Suède,  pour  [aboUiion  des 
droits  daubame  et  de  détraction,  signée  à  . . .  fe  28  Nov.  1 839. 

Vfir  Traité*  public*  de  ta  roy.  maû.  de  Savoie,  T.  6,  p.  45. 


Nous  jofguons  eacore  ici  deux  documents  semblables ,  qui  par  omission 
n'ont  point  trouvé  place  sous  le  millésime  4838. 

BELGIQUE  ET  SUÈDE. 


Déclarations  réciproques  entre  les  gouvernements  belge  et  suédois, 
sur  l'abolition  des  droits  d'aubaine  et  de  détraction  ;  du  2  Août  i  838. 

Vfir  le  Moniteur  belge  1838. 


BELGIQUE  ET  SLISSE 


('onvenlion  ré(jlant  la  faculté  réciproque  de  succéder  et  d'arquant  , 

signée  le  15  Décembre  1838. 

Voir  le  Moniteur  belge  1839. 


22  AUTRICHE  ET  PAYS-BAS,  ETC. 


1^ 

1840 


AUTRICHE  ET  PAYS-BAS. 


Convention  entre  l'Autriche  dune  part,  et  les  Pays-Bas  et  le 
Luxembourg  d'autre  part,  sur  P abolition  du  droit  de  détraction 
et  d'émigration,  signée  le  ^^^  1840. 

Voir  Staalsblad  18V0  n"  13. 


GRANDE-BRETAGNE  ET  NOUVELLE- 
ZÉLANDE. 


Traité  de  cession  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Nouvelle-Zé- 
lande, signé  à  Waitangi,  le  5  Février  1840. 

Art.  I.  The  chiefs  of  ihe  confédération  of  the  united  tribes  of  Nevv- 
Zealand;  and  the  separate  and  independent  chiefs  who  hâve  not  be- 
jLome  membres  of  the  confédération ,  cède  to  Her  Majesty ,  the  queen 
of  Engl^fnd,  absolutely,  and  without  réservation,  ail  the  rights  and 
powers  of  sovereignty  which  the  said  confédération  or  individual 
chiefs  respectively  exercise  orpossess,  or  may  be  supposed  to  exer- 
cise or  to  posses,  over  theh*  respective  territories,  as  the  sole  sove- 
reigns  thereof. 

Art.  11.  Her  Majesty  the  queen  of  England  confirms  and  guaran- 
tees  to  te  chiefs  and  tribes  of  New-Zealand,  and  to  the  respective 
familles  and  indivîduals  thereof,  the  full,  exclusive,  and  undisturbed 
possession  of  their  lands  and  estâtes,  forests,  fisheries,  ond  other 
properties  which  they  may  collectively  or  individually  possess ,  so 
long  as  it  is  their  wich  and  désire  to  retain  the  sarae  in  their  posses- 
sion. But  the  chiefs  of  the  united  tribes,  and  the  individual  chiefs, 
yield  to  lier  Majesty  the  exclusive  right  of  pre-emption  over  such 
lands  as  the  proprietors  thereof  may  be  disposed  to  alienate  at  such 
priées  as  may  be  agreed  upon  between  the  respective  proprietors 
and  pérsons  appointed  by  Her  Majesty  to  treat  with  them  in  that 
behalf. 

Art.  m.  In  considération  thereof  Her  Majesty  tlic  (|ueen  of 
England ,  extends  to  the  natives  of  Now-Zealand  Her  royal   pro- 
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tection,  and  imparts  to  them  ail  the  rights  and  privilèges  of  British  1840 
sujects. 

Waitangi,  ^^^  February  1840.  W.  Hobson. 


Now ,  therefore ,  we  tho  schiefs  of  the  confédération  of  the  united 
tribes  of  New-Zealand ,  being  assembled  in  congress  at  Victoria  in 
Waitangi,  and  we,  the  separate  and  independent  schiefs  of  New- 
Zealand ,  claiming  authority  over  the  tribes  and  territories  which  are 
speci6ed  after  our  respective  names,  having  been  made  fully  to  un- 
derstand  the  provisions  of  the  foregoing  Treaty,  accept  and  enter 
into  the  same  in  the  fiili  spirit  and  meaning  thereof.  In  witness  of 
which,  etc. 

Waitangi,  &^  February  4840. 


FRANCFORT  ET  PAYS-BAS. 


Convention  e7it7*e  les  Pays-Bas  et  la  ville  libre  de  Francfort,  pour 
C abolition  du  droit .  de  détraction  et  démigration ,  signée  le 
7/22  Février, 

Vfir  StaaUblad  1810,  a"  9. 


SARDAIGNE  ET  SAINT-SIEGE. 


Convention  entre  la  Sardaigne  et  le  Saint-Siège  pour  l'extradition 
réciproque  des  malfaiteurs  y  signée  le  20/17  Mars  1840. 

Voir  TraUés  publics  de  la  maùion  royale  de  Savoie ,  V.  6 ,  p.  Sfô. 
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Traité  de  Commerce  entre  les  Pays-Bas   et  la  Porte  ottomane^ 
signé  à  Constantinople  /e  14  Mars  1840. 

Voir  StaaUblad  1841 ,  n^'  3,  le  texte  hollandais. 

La  convention  conclue  le  16  Août  1838,  entre  la  Sublime  Porte  et 
la  Grande-Bretagne,  de  même  qu'avec  la  France  le  25  Novembre  de 
la  même  année,  Tune  et  Tautre  additionnelle  à  leurs  capitulations, 
accordant  aux  autres  puissances  amies  de  participier,  en  ce  qui 
concerne  leur  commerce ,  aux  conditions  qui  en  sont  la  base  ;  étant 
en  outre  assuré  par  les  capitulations  impériales,  garanties  par  la 
Sublime  Porte  à  la  Néerlande,  que  tout  ce  qui  est  accordé  à  la  France 
et  à  VAngleterre,  serait  également  applicable  en  faveur  de  la  nation 
néerlandaise ,  en  considération  de  ces  deux  titres  précités  et  de  Pan- 
cienne  et  très-sincère  amitié  qui  subsiste  si  heureusement  entre  les 
deux  gouvernements,  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  et  S.  H.  le  Sultan, 
animés  mutuellement  du  désir  d'en  resserrer  les  liens,  sont  con- 
venus de  régler  par  un  acte  spécial  les  rapports  commerciaux  de 
leurs  sujets ,  sur  le  même  pied  que  ceux  des  Français  et  des  Anglais, 
dans  le  but  de  les  augmenter  réciproquement  à  Favantage  des  deux 
États  respectifs.  A  cet  effet ,  ils  ont  nommé ,  etc. 

Art.  I.  Tous  les  droits,  privilèges  et  immunités,  qui  ont  été  con- 
férés aux  sujets  ou  aux  bâtiments  néerlandais  par  les  capitulations 
existantes,  sont  confirmés  aujourd'hui  et  pour  toujours,  à  l'exception 
de  ceux  qui  vont  être  spécialement  modifiés  par  la  présente  conven- 
tion, et  il  est  en  outre  expressément  entendu  que  tous  les  droits, 
privilèges  et  immunités,  que  la  Sublime  Porte  accorde  aujourd'hui, 
ou  pourrait  accorder  à  l'avenir  aux  bâtiments  et  aux  sujets  de  toute 
autre  puissance  étrangère ,  seront  également  accordés  aux  sujets  ou 
aux  bâtiments  néerlandais  qui  en  auront  de  droit  l'exercice  et  la 
jouissance. 

Art.  II.  Les  sujets  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  ou  leurs  ayants 
cause  pourront  acheter,  dans  toutes  les  parties  de  l'empire  otto- 
man, soit  qu'ils  veuillent  en  faire  le  commerce  à  l'intérieur,  soit 
qu'ils  se  proposent  de  les  exporter,  tous  les  articles  sans  exception 
provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  de  ce  pays. 

La  Sublime  Porte  s'engage  formellement  à  abolir  tous  les  mono- 
poles ((ui  frappant  les  produits  de  l'agriculture  et  les  autres  produc- 
tions quelconques  de  son  territoire ,  comme  aussi  elle  renonce  ci  Tu- 
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sage  des  teskérès  demandés  aux  autorités  locales  pour  Tachât  de  \%^Q 
ces  marchandises,  ou  pour  les  transporter  d'un  lieu  à  un  autre,  quand 
elles  étaient  achetées;  toute  tentative  qui  serait  faite  par  une  auto- 
rité quelconque  pour  forcer  les  sujets  néerlandais  à  se  pourvoir  de 
semblables  permis  ou  teskérès,  sera  considérée  comme  une  infrac- 
tion aux  traités,  et  la  Sublime  Porte  punira  immédiatement  avec 
sévérité  tous  visirs  ou  autres  fonctionnaires  auxquels  on  aurait 
une  pareille  infraction  à  reprocher ,  et  elle  indemnisera  les  sujets 
néerlandais  des  pertes  ou  vexations  dont  ils  pourront  prouver  qu'ils 
ont  eu  à  souffrir. 

ART.  m.  Les  marchands  néerlandais  ou  leurs  ayants  cause,  qui 
achèteront  un  objet  quelconque  produit  du  sol  ou  de  Pindustrie  de 
la  Turquie ,  dans  le  but  de  le  revendre  pour  la  consommation  dans 
rintérieur  de  Tempire  ottoman,  payeront,  lors  de  l'achat  ou  de  la 
vente,  les  mêmes  droits  qui  sont  payés  dans  les  circonstances  ana- 
logues par  les  sujets  musulmans,  ou  par  les  rayas  les  plus  favorisés 
parmi  ceux  qui  se  livrent  au  commerce  intérieur. 

Aet.  IV.  Tout  article,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Tur- 
quie, acheté  pour  l'exportation,  sera  transporté  libre  de  toute  espèce 
de  charge  et  de  droits ,  à  un  lieu  convenable  d'embarquement  par 
les  négociants  néerlandais  ou  leurs  ayants  cause. 

Arrivé  là,  il  payera  à  son  entrée  un  droit  fixe  de  9  p.  4  00  de  sa  valeufi 
en  remplacement  des  anciens  droits  de  commerce  intérieur ,  suppri- 
més par  la  présente  convention.  A  sa  sortie  il  payera  le  di*oit  de  3  p. 
1 00  anciennement  établi  et  qui  demeure  subsistant.  Il  est  toutefois  bien 
entendu  que  tout  article  acheté  au  lieu  d'embarquement  pour  l'ex- 
portation ,  et  qui  aura  déjà  payé  à  son  entrée  le  droit  intérieur ,  ne 
sera  plus  soumis  qu'au  seul  droit  primitif  de  3  p.  1 00. 

Art.  V.  Tout  article  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Néer- 
lande  et  de  ses  dépendances ,  et  toutes  marchandises ,  de  quelque 
espèce  qu'elles  soient,  embarquées  sur  des  bâtiments  néerlandais, 
et  étant  la  propriété  de  sujets  néerlandais,  ou  apportées  par  terre 
ou  par  mer,  d'autres  pays,  par  des  sujets  néerlandais,  seront  admis 
comme  antérieurement  dans  toutes  les  parties  de  l'empire  ottoman 
sans  aucune  exception,  moyennant  un  droit  de  3  p.  100  calculé  sur 
la  valeur  de  ces  articles. 

En  remplacement  de  tous  les  droits  de  commerce  intérieur,  qui 
se  perçoivent  aujourd'hui  sur  lesdites  marchandises,  le  négociant 
néerlandais  qui  les  importera,  soit  qu'il  les  vende  au  lieu  d'amvée, 
soit  qu'il  les  expédie  dans  l'intérieur  pour  les  y  vendre,  payera  un  droit 
additionnel  de  2  p.  1 00.  Si  ensuite  ces  marchandises  sont  revendues 
à  l'intérieur  ou  a  l'extérieur,  il  ne  sera  plus  exigé  aucun  droit  ni  du 
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i  840  vendeui*  ni  de  Tacheteur,  ni  de  celui  qui  les  ayant  achetées  désirera 
les  expédier  au  dehors. 

Les  marchandises  qui  aurout  payé  l'ancien  droit  d'importation  de 
3  p.  100  dans  un  port,  pourront  être  envoyées  dans  un  autre  port, 
franches  de  tout  droit,  et  ce  n'est  que  lorsqu'elles  y  seront  vendues 
ou  transportées  de  celui-ci  dans  l'intérieur  du  pays,  que  le  droit  ad- 
ditionnel de  2  p.  400  devra  être  acquitté. 

Il  demeure  entendu  que  le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des 
Pays-Bas  ne  prétend  pas ,  soit  par  cet  article ,  soit  par  aucun  autre 
du  présent  traité,  stipuler  au  delà  du  sens  naturel  et  précis  des 
termes  employés,  ni  priver  en  aucune  manière  le  gouvernement  de 
Sa  Hautesse  de  l'exercice  de  ses  droits  d'administration  intérieure, 
en  tant  toutefois  que  ces  droits  ne  porteront  pas  une  atteinte  mani- 
feste aux  stipulations  des  anciens  traités,  et  aux  privilèges  accordés 
par  la  présente  convention ,  aux  sujets  néerlandais  et  à  leurs  pro- 
priétés. 

Art.  YI.  Les  sujets  néerlandais  ou  leurs  ayants  cause  pourront 
librement  trafiquer,  dans  toutes  les  parties  de  l'empire  ottoman,  des 
marchandises  apportées  des  pays  étrangers;  et  si  ces  marchandises 
n'ont  payé  à  leur  entrée  que  le  droit  d'importation,  le  négociant 
néerlandais  où  sou  ayant  cause  aura  la  faculté  d'en  trafiquer  en 
payant  le  droit  additionnel  de  2  p.  1 00  auquel  il  serait  soumis  pour  la 
vente  des  propres  marchandises  qu'il  aurait  lui-même  importées,  ou 
pour  leur  transmission  faite  dans  l'intérieur  avec  l'intention  de  les  y 
vendre.  Ce  payement  ime  fois  acquitté,  ces  marchandises  seront 
libres  do  tous  autres  droits,  qu'elle  que  soit  la  destination  ultérieure 
qui  sera  donnée  à  ces  marchandises. 

ART.  VU.  Aucun  droit  quelconque  ne  sera  prélevé  sur  les  mar- 
chandises néerlandaises,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Néer- 
lande  et  de  ses  dépendances,  ni  sur  les  marchandises  provenant  du 
sol  ou  de  l'industrie  de  tout  autre  pays  étranger,  quand  ces  deux 
sortes  de  marchandises  embarquées  sur  des  bâtiments  néerlandais, 
passeront  par  les  détroits  des  Dardanelles,  du  Bosphore  ou  de  la 
mer  Noire,  soit  que  ces  marchandises  traversent  ces  détroits  sur  les 
bâtiments  qui  les  ont  apportées,  ou  qu'elles  soient  transportées  sur 
d'autres  bâtiments,  ou  que  devant  être  vendues  ailleurs,  elles  soient 
pour  un  temps  limité,  déposées  à  terre  pour  être  mises  à  bord  d'au- 
tt*es  bâtimens,  et  continuer  leur  voyage. 

Toutes  jes  marchandises  importées  en  Turquie  pour  être  trans- 
portées en  d'autres  pays,  ou  qui,  restant  entre  les  mains  de  l'impor- 
tateur, seront  expédiées  par  lui  dans  d'autres  pays,  pour  y  être 
vendues,  ne  payeront  que  le  premier  droit  d'importation  de  3  p.  1 00 
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sans  que,   sous  aucun  prétexte,  on  puisse  les  assujettir  à  d'autres  1840 
droits. 

Art.  VIII.  Les  firmans  exigés  des  bâtiments  marchands  néerlan- 
dais ,  à  leur  passage ,  dans  les  Dardanelles ,  et  dans  le  Bosphore ,  leur 
seront  toujours  délivrés  de  manière  à  leur  occasionner  le  moins  de 
retard  possible. 

ART.  IX.  La  Sublime  Porte  consent  à  ce  que  la  législation  créée 
par  la  présente  convention  soit  exéciitable  dans  toutes  les  provinces 
de  Tempire  ottoman,  c'est-à-dire  dans  les  possessions  de  Sa  Hau- 
tesse  situées  en  Europe  et  en  Asie,  en  Egypte,  et  dans  les  autres 
parties  de  TAfrique  appartenant  à  la  SubHme  Porte,  et  qu'elfe  soit 
applicable  à  toutes  les  classes  des  sujets  ottomans. 

Art.  X.  Suivant  la  coutume  établie  entre  la  Néerlande  et  la  Su- 
blime Porte,  et  afin  de  prévenir  toute  difficulté  et  tout  retard  dans 
l'estimation  de  la  valeur  des  articles  importés  en  Turquie,  ou  ex- 
portés des  États  ottomans  par  les  sujets  néerlandais,  des  commis- 
saires versés  dans  la  connaissance  du  commerce  des  deux  pays  ont 
été  nommés,  tous  les  quatorze  ans,  pour  fixer  par  un  tarif  la  somme 
d'argent  en  monnaie  du  Grand-Seigneur,  qui  devra  être  payée  sur 
chaque  article. 

Or  le  terme  de  quatorze  ans  pendant  lequel  le  dernier  tai-if  de- 
vait rester  en  vigueur  étant  expiré ,  les  hantes  parties  contractantes 
sont  convenues  de  nommer  conjointement  de  nouveaux  commis- 
saires pour  fixer  et  déterminer  le  montant  en  argent  qui  doit  être 
payé  par  les  sujets  néerlandais,  comme  droit  de  3  p.  4  00  sur  la  valeur 
de  tous  les  articles  de  commerce  importés  et  exportés  par  eux.  Les- 
dits  commissaires  s'occuperont  de  régler  avec  équité  le  mode  de 
payement  des  nouveaux  droits  auxquels  la  présente  convention  sou- 
met les  produits  turcs  destinés  à  l'exportation,  et  détermineront  les 
lieux  d'embarquement  dans  lesquels  l'acquittement  de  ces  droits 
sera  le  plus  facile. 

Le  nouveau  tarif  restera  en  vigueur  pendant  sept  ans^  à  dater  du 
jour  qu'il  sera  établi  et  signé  par  les  commissaires  respectifs.  Après 
ce  terme ,  chacune  des  hautes  parties  contractantes  aura  droit  d'en 
demander  la  révision. 

Mais  si  pendant  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration  des  sept 
premières  années,  ni  l'une  ni  Tautre  n'use  de  cette  faculté,  le  tarif 
continuera  d'avoir  force  de  loi  pour  sept  autres  années ,  à  dater  du 
jour  où  les  premières  seront  expirées ,  et  il  en  sera  de  même  à  la 
fin  de  chaque  période  successive  de  sept  années. 
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Conclusion. 

La  présente  convention  sera  ratifiée,  etc. 

Les  dix  articles  qui  précèdent  ayant  été  arrêtés  et  conclus ,  le 
présent  acte  a  été  signé  par  nous ,  etc. 
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Convention  pour  la  fixation  des  limites  entre  le  grand^d^Achi  de 
Bade  et  la  France,  signée  à  Carlsruhe,  les  5  Avril  1840, 
(pour  VexécuHon  du  %  o  de  fart  3  du  traité  de  Paris  du 
30  Mai  1814,  c/  du  §  2  de  tart.  1  du  traité  de  Paris  du 
20  Novembre  1815;  \ 

Art.  I.  La  démarcation  entre  la  France  et  le  grand-duché  de 
Bade  se  compose  de  deux  limites  :  Tune,  destinée,  sauf  les  excep- 
tions stipulées  au  présent  traité ,  à  séparer  les  droits  de  souveraineté 
des  deux  pays,  et  déterminée  parle  thalweg  du  Rhin;  Tautre;  ayant 
pour  objet,  suivant  les  dispositions  ci-après,  de  séparer  les  droits 
de  propriété  sur  les  lies  et  atterrissements  du  Rhin ,  et  formée  d'une 
série  de  lignes  continues  et  invariables  de  position. 

Art.  il  Le  thalweg  du  Rhin  est  la  voie  la  plus  propre  à  la  navi- 
gation descendante  durant  les  basses  eaux.  En  cas  de  contestation  à 
regard  de  deux  bras  du  fleuve ,  celui  qui ,  dans  le  cours  de  Taxe  de 
son  thalweg  particulier,  offrira  la  sonde  la  moins  profonde ,  ne  pourra 
être  considéré  comme  le  bras  du  thalweg  du  fleuve.  On  nomme  axe 
du  thalweg  la  ligne  de  son  cours  qui  est  déterminée  par  la  suite  non 
interrompue  dos  sondes  les  plus  profondes. 

Art.  111.  Il  sera  procédé  chaque  année,  vers  le  mois  d'octobre^ 
époque  habituelle  des  basses  eaux,  à  la  reconnaissance  de  la  posi- 
tion du  thalweg j  sauf  aux  deux  gouvernements  à  différer  exception- 
nellement cotte  opération  par  un  accord  commun. 

La  reconnaissance  sera  effectuée  par  des  commissaires  spéciaux, 
assistés  de  maîtres  bateliers  assermentés ,  en  présence  de  fonction- 
naires civils  municipaux,  d'agents  des  ponts  et  chaussées,  des  forôts, 

'  Au  traiié  soiil  nnexés  le  procès- verbal  doscriptif  dos  opérai  ions  de  la  déiiiarca- 
lion  de  la  liniilr  dite  dun  pronrirtfs  ou  des  Bam  rl^.t  rommM»r». —  et  le  protocole  d'exo- 
CMitlon  :  Voir  Bulletin  des  Loi»  de  la  France,  I\*^  Série,  n'»  738,  18iO. 


// 
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et  autres,   respectiveaieiU  désignés  par  chacun  des  deux  gouver-  i840 
nenients. 

La  position  du  bras  du  thalweg  sera  indiquée  sur  les  rives  de  son 
cours  au  moyen  d^ine  inscription  marquant  Tannée  de  la  reconnais- 
sance, et  placée  sur  des  poteaux ,  des  arbres  ou  tout  autre  objet  fixe. 

Art.  IV.  L'axe  du  thalweg ,  dont  la  position  aura  été  reconnue  et 
constatée  par  un  procès-verbal  rédigé  en  double  expédition ,  et  ac- 
compagné d'une  carte  figurative ,  formera ,  jusqu'à  la  reconnaissance 
suivante,  la  limite  de.  la  souveraineté  des  deux  États,  nonobstant 
tous  les  changements  qui  pourront  survenir,  avant  cette  époque, 
dans  la  position  du  thalweg  naturel. 

Cette  limite  conventionnelle  réglera  Tapplication  des  lois  civiles  et 
criminelles  et  l'exercice  de  toutes  les  parties  de  Tadministration 
publique. 

Les  deux  gouvernements  conviennent  de  s'entendre  ultérieure- 
ment sur  l'exécution  réciproque  des  contrats  et  jugements  civils,  la 
poursuite  des.  délits  commis  sur  les  frontières  et  ia  police  des  droits 
dont  il  est  parlé  en  l'article  suivant. 

ART.  V.  Les  droits  de  chasse,  de  pèche,  de  lavage  de  Por,  sur  les 
lies  et  les  eaux  du  fleuve,  seront  exercés  par  le  domaine,  les  com- 
munes ,  les  établissements  publics  ou  les  particuliers  de  diaque  État, 
jusqu'à  la  limite  fixe  des  bans  des  communes,  sans  aucun  égard  à  la 
position  de  la  limite  de  souveraineté. 

Il  en  sera  de  même  des  droits  de  pacage  et  de  vaine  pâture,  là  où 
ils  auront  été  conservés. 

Quant  au  droit  d'épave ,  il  s'étendra ,  de  part  et  d'autre ,  jusqu'à  la 
limite  de  souveraineté. 

ART.  VI.  Les  propriétés  appartenant  au  domaine  public,  aux  com- 
munes riveraines  et  aux  établissements  publics  de  la  France  et  du 
grand-duché  de  Bade  sont  séparées  par  une  série  de  lignes  qui  sera 
désignée  sous  le  nom  de  Umite  de  propriété  ou  des  bans. 

Les  propriétés  particulières  pourront  seules  être  traversées  par  la 
limite  des  bans. 

ART.  VIL  La  propriété  des  alluvions  et  celle  des  lies  et  attcrrisse- 
ments  qui  se  forment  dans  le  lit  du  Rhin  continuera ,  conformément 
aux  anciens  traités  et  aux  usages  établis,  d'appartenir  aux  proprié- 
taires des  lies,  atterrissements  et  terrains  riverains  du  lit  du  fleuve, 
d'une  formation  antérieure ,  qui  en  sont  le  plus  rapprochés .  s\\  n'y 
a  litre  contraire. 

Toutefois  l'exercice  de  ce  droit  ne  s'étend  pas  au  delà  de  la  limite, 
du  ban;  les  parties  d'atterrissements  qui  la  dépassent  appartiennent 
aux  propriétaires  du  ban  de  la  commun^  oontigu(^. 
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1840  '  ^^'^'  ^^'  ^^  ^^^^^  P^^  dérogé  aux  droits  de  propriété  de  chaque 
État  sur  des  terrains  situés  dans  l'étendue  de  sa  souveraineté  et  em- 
ployés à  des  constructions  d'utilité  public[ue,  telles  que  digues ,  éptS} 
barrages ,  fossés  et  autres  quelconques ,  ou  h  des  établissements  de 
bacs  ou  de  ponts. 

Les  deux  Gouvernements  se  résenent  également  le  droit  de  faire 
extraire  sans  indemnité,  comme  par  le  passé,  sur  les  Iles  et  atter- 
rissements  non  boisés ,  le  gravier  destiné  h  Fexécution  des  travaai 
du  Rhin,  ainsi  que  toutes  les  autres  servitudes  d'état  usitées  sur  ce 
fleuve  dans  l'intérêt  de  la  navigation  et  de  la  défense  des  rives ,  oo 
dans  tout  autre  intérêt  public. 

Art.  IX.  La  limite  de  propriété  ou  des  bans  restera  invariable  de 
position  ;  elle  est  continue  et  de  figure  polygonale ,  et  elle  traverse 
alternativement  les  eaux  et  les  lies  du  Rhin  sur  toute  l'étendue  de 
la  frontière.  Sa  figure  géométrique ,  assurée  par  des  bornes  et  des 
repères,  sa  position  topographique,  sont  décrites  dans  le  procès- 
verbal  historique  et  descriptif  de  la  limite  des  propriétés  et  sur  la 
carte  qui  y  est  annexée. 

Ce  procès-verbal  aura  la  môme  force  et  la  même  valeur  que  la 
présente  convention,  dont  il  est  censé  faire  partie  intégrante. 

La  limite  des  propriétés  qu'il  décrit  est  approuvée  et  sera  établie 
dans  son  intégrité. 

Chaque  propriétaire  sera  envoyé  en  possession  de  ce  que  cette 
limite  lui  a  adjugé  par  voie  d'échange  ou  de  compensation. 

Dans  le  cas  où,  par  des  aliénations,  cette  restitution  ne  pourrait 
plus  s'effectuer  en  nature,  elle  s'opérerait  par  voie  d'indemnité,  qui 
sera  réglée  entre  les  deux  gouvernements. 

Les  prescriptions  du  présent  article  devront  être  exécutées  daus 
le  délai  d'une  année,  à  compter  de  l'échange  des  ratifications  de  la 
présente  convention. 

Art.  X.  Les  deux  gouvernements  veilleront  à  ce  que  la  nomen- 
clature des  lies  soit  invariablement  maintenue  et  obser^'ée  dans  tous 
les  actes,  telle  qu'elle  se  trouve  portée  sur  la  carte  annexée  au  pro- 
cès-verbal de  la  description  de  la  limite  de  propriété. 

Ils  se  feront  connaître ,  l'un  à  l'autre,  les  noms  qu'auront  reçus,  de 
la  part  de  leurs  propriétaires,  les  îles  de  nouvelle  formation. 

Art.  XL  Chacun  des  deux  gouvernements  concourra  à  l'entretien 
et  à  la  conservation  de  la  limite  des  propriétés  et  de  ses  repères, 
ainsi  qu'au  prolongement  de  ses  lignes  dans  les  nouveaux  atterris- 
sements.  Les  tranchées  pratiquées  dans  les  bois  pour  marquer,  soit 
la  limite ,  soit  les  transversales  qui  lui  servent  de  repères ,  devront 
toujours  être  tenues  ouvertes ,  et  les  divers  signes  de  la  limite  seront 
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successivement  placés ^  à  mesure  que  de  nouvelles  formations  de  4  g 40 
terrains  permettront  de  les  rétablir,  sur  les  points  indiqués  dans  sa 
description  géométrique. 

Les  deux  gouvernements  se  communiqueront  réciproquement  les 
mesures  qu'ils  auront  adoptées  pour  l'exécution  du  présent  article. 

Art.  XII.   Les  tranchées  qui  auront  servi  à  établir  la  ligne  de  la  ' 

limite  fixe  sont  déclarées  propriétés  domaniales,  indivises  entre  les 
deux  États. 

Les  tranchées  qui  auront  servi  à  établir  les  transversales,  ainsi 
que  l'emplacement  des  bornes  repères,  sont  déclarées  propriétés 
domaniale  de  l'État  dans  les  communes  duquel  ces  signes  ou  repères 
sont  situés. 

Les  possesseurs  seront  indemnisés,  s'il  y  a  lieu,  par  leurs  gou- 
vernements respectifs. 

Les  deux  gouvernements  supporteront,  par  portions  égales,  le 
montant  des  indemnités  qui  seront  allouées  pour  les  tranchées  de  la 
ligne  limite. 

Art.  Xlll.  I^s  souverains  des  deux  rives  continueront  à  jouir  du 
droit  de  faire  faire,  dans  les  Iles  et  terrains  soumis  à  leur  souverai- 
neté ,  des  exploitations  de  bois  de  fascinage  pour  la  défense  des  rives 
du  fleuve. 

Ce  droit  s'exerce  sur  le  bois  qui  n'a  pas  encore  atteint  sa  huitième 
feuille,  de  même  que  sur  celui  qui,  ayant  dépassé  cet  âge,  n'aurait 
pas  été  coupé,  dans  le  délai  d'une  année,  par  le  propriétaire;  dans 
ce  cas ,  le  droit  de  chaque  gouvernement  se  prolonge  de  cinq  autres 
années. 

Tout  canton  ou  portion  de  canton  boisé ,  mis  en  coupe  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  sera  exploité  en  totalité,  soit  immédiatement,  soit 
par  mode  de  ravalement. 

Art.  XIV.  L'enlèvement  du  bois  fabriqué  en  vertu  de  l'article  pré- 
cédent ne  sera  permis  qu'après  que  la  quantité  en  aura  été  constatée 
par  un  dénombrement  contradictoire,  dont  il  sera  dressé  procès- 
verbal  dans  les  formes  déterminées  par  les  lois  du  pays  où  la  coupe 
aura  eu  lieu. 

Art.  XV,  Le  prix  du  bois  dont  il  aura  été  disposé  en  vertu  des 
articles  précédents  sera  fixé  à  l'amiable,  et  au  besoin  d'après  les  lois 
qui  règlent  la  matière  dans  le  pays  sous  la  souveraineté  duquel  l'ex- 
ploitation aura  eu  lieu. 

Le  payement  en  sera  fait,  au  plus  tard ,  dans  le  délai  d'une  année, 
à  dater  de  l'époque  où  la.  quantité  de  bois  ainsi  exploitée  aura  été 
constatée. 

Art,  XVL   Les  propriétaires  des  îles  du  Rhin ,  ou  des  droits  utiles 


32  BADE  ET  FRANCK. 

'1840  (iont  il  est  disposé  dans  Particle  5  de  la  présente  convention ,  sont 
autorisés  à  nommer  des  gardes,  qui  devront  réunir  les  qualités  re- 
quises pour  être  assermentés. 

Art.  XVII.  Les  deux  gouvernements  veilleront  à  ce  que  les  auto- 
rités compétentes  statuei\t ,  dans  le  plus  court  délai ,  sur  les  demandes 
qui  leur  seront  adressées  par  les  communes  et  autres  propriétaires 
de  la  rive  opposée,  pour  obtenir  soit  autorisation  de  faire  des  coupes, 
soit  celle  de  jouir  des  herbes,  roseaux  et  pâturages,  lorsque  les  de- 
mandes leur  seront  présentées  en  temps  utile,  et  d'après  les  forma- 
lités prescrites  par  chacun  des  deux  gouvernements,  qui  s'en  don- 
neront respectivement  connaissance. 

Art.  XVIII.  Le  régime  des  douanes  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
porter  obstacle  ni  à  l'exportation  ni  à  l'importation ,  en  franchise  de 
tous  droits ,  des  produits  des  terrains  spécifiés  dans  l'article  6  de  la 
présente  convention,  ni  de  ceux  qui  proviendront  de  la  jouissance 
des  droits  utiles  désignés  dans  l'article  5. 

Les  propriétaires  de  ces  produits  seront  néanmoins  assujettis  aux 
formalités  relatives  soit  à  l'exportation ,  soit  à  l'importation. 

Art.  XiX.  Les  deux  gouvernements  conviennent  de  faire  diriger 
désormais  les  travaux,  sur  chaque  rive  du  Rhin,  dans  un  but  pure- 
ment défensif,  et  de  manière  à  arriver  successivement  à  la  régulari- 
sation de  son  cours. 

A  cet  effet,  les  ingénieurs  des  deux  États  chargés  de  ces  travaux 
formeront  une  commission  mixte ,  qui  se  réunira  au  mois  d'octobre, 
alternativement  à  Strasbourg  et  à  Carisruhe. 

Le  président  de  cette  commission  sera  i^ommé  par  le  gouverne- 
ment du  pays  où  en  sera  le  siège. 

Les  dispositions  concertées  en  commission  ne  seront  obligatoires 
qu'après  l'approbation  des  gouvernements  respectifs. 

Dans  sa  première  réunion ,  la  commission  tracera  un  projet  général 
des  lignes  de  régularisation,  qui  servira  de  base  aux  travaux  à  exé- 
cuter dans  l'année;  et  dans  les  années  subséquentes,  la  commission 
apportera  à  ce  tracé  les  corrections  que  les  changements  survenus 
dans  le  cours  du  fleuve  auront  rendues  nécessaires ,  ainsi  que  celles 
tjui  seront  indiquées  par  les  résultats  de  l'expérience. 

Aucun  des  deux  États  ne  fera  exécuter  de  travaux  en  dehors  des 
lignes  convenues,  sauf  le  cas  où  des  circonstances  extraordinaires 
nécessiteraient  l'exécution  d'urgence  d'ouvrages  imprévus. 

Dans  les  réunions  annuelles,  les  ingénieurs  se  communiqueront 
l'indication  des  travaux  qu'ils  ont  le  projet  d'exécuter  dans  le  cours 
de  l'année. 

Les  ingénieurs  des  deux  rives  se  donneront  réciproquement. avis 
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des  modifications  qui  auront  été  prescrites   par  leurs   gouverne-  4840 
ments. 

Si  des  circonstances  extraordinaires  nécessitaient  Pexécution  d'ur- 
gence d'ouvrages  imprévus ,  Pingénieur  de  la  rive  attaquée  en  don- 
nerait immédiatement  avis  motivé  à  l'ingénieur  de  la  rive  opposée. 

Dans  ce  cas,  la  commission  aurait  à  examiner,  à  sa  prochaine 
réunion,  s'il  y  a  lieu  de  changer  les  lignes  convenues  antérieurement 
ou  de  les  maintenir,  en  remplaçant  les  travaux  d'urgencp  par  des 
ouvrages  définitifs. 

Art.  XX.  Afin  de  faciliter  autant  qu'il  est  en  eux  l'exécution  des 
travaux  de  défense  et  de  régularisation  du  cours  du  Rhin,  les  deux 
gouvernements  s'engagent  à  n'apporter  aucun  obstacle  à  l'exploita- 
tion et  au  transport,  d'une  rive  à  l'autre,  de'^  matériaux  destinés  aux 
susdits  travaux. 

Toutefois  ces  matériaux  rest^ont  soumis  aux  droits  ordinaires  et 
au  régime  des  douanes  établis  dans  le  pays  d'où  ils  auront  été  tirés. 

Art.  XXI.  Les  deux  gouvernements  conviennent  de  faire  faire,  à 
l'égard  des  ponts  et  bacs  existants ,  une  enquête  à  la  suite  de  laquelle 
la  position  et  le  nombre  de  ces  moyens  de  passage  seront  déterminés 
par  un  accord  mutuel ,  en  ayant  égard  aux  concessions  et  aux  titres 
de  ceux  qui  les  exploitent. 

En  cas  de  suppression  ou  de  modification  d'un  ou  de  plusieurs  de 
ces  moyens  de  passage,  les  exploitants  actuels,  après  vérification 
faite  de  leurs  concessions  et  titres ,  seront  indemnisés ,  s'il  y  a  lieu , 
par  leurs  gouvernements  respectifs. 

Lorsque ,  pour  favoriser  les  relations  entre  leurs  États ,  les  deux 
souverains  auront,. d'uif  accord  mutuel,  trouvé  utile  d'augmenter  le 
nombre  des  moyens  de  passage  déterminés ,  l'établissement  des  nou- 
veaux ponts  ou  bacs  sera  réglé  sur  le  principe  d'égalité  d'avantages 
réciproques. 

L'établissement  des  ponts  et  des  bacs  ne  peut,  en  aucune  façon, 
porter  obstacle  à  la  liberté  de  navigation  du  Rhin ,  sous  le  rapport 
du  commerce ,  telle  qu'elle  est  consacrée  par  les  traités.  11  ne  peut 
non  plus  priver  les  habitants  des  communes  riveraines  du  droit  de 
traverser  le  fleuve  pour  transporter  leurs  produits  agricoles ,  en  se 
conformant,  toutefois,  aux  lois  de  police  et  de  douane  de  chaque  État. 

La  même  faculté  de  libre  navigation  est  réservée  pour  le  trans- 
port des  matériaux  destinés  aux  travaux  du  Rhin. 

Art.  XXIL   La  présente  convention  sera  ratifiée,  etc. 
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Déclaration  écliungée  entre  la  Sardaigne  et  l Autriche,  pou, 
Vexemption  réciproque  des  droits  de  navigation  et  de  port,  a» 
cas  de  relâche  forcée;  signée  à  Vienne,  le  17/26  Avril  1840. 

A  partir  du  T*^  Août  de  Tannée  courante,  et  pour  Ta  venir,  tout 
navire  de  commerce  sarde,  entrant  en  relâche  forcée  dans  un  port 
des  États  de  S.  M.  I.  et  R.  apostolique ,  y  sera  exempt  de  tout  droh 
do  port  et  de  navigation  perçu  ou  à  percevoir  au  profit  de  l'État,  si 
les  causes  qui  ont  nécessité  la  relâche  sont  réelles  et  évidentes, 
pourvu  qu'il  ne  se  livre  dans  le  port  de  relâche  à  aucune  opération 
de  commerce  en  chargeant  et  déchargeant  des  marchandises;  bien 
entendu  toutefois  que  les  déchargements  et  rechargements  motivés 
par  Tobligation  de  réparer  le  navire,  ne  seront  point  considérés 
comme  opérations  de  commerce  donnant  ouverture  au  payement  des 
droits ,  et  pourvu  que  le  navire  ne  prolonge  pas  son  séjour  dans  le 
port ,  au  deih  du  temps  nécessaire  d'après  les  causes  qui  auront  donné 
lieu  h  la  relâche. 

En  foi  de  quoi,  etc.,  etc. 
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Traité  de  commerce  entre  la  Belgique  et  la  Porte  ottomane,  signé 

à  lialta-Liman,  le  dO  Avril  1840. 

Quelques  modifications  de  différente  nature  ayant  été  introduites 
dans  Tadministralion  intérieure  et  les  règlements  commerciaux  de 
J'empire  turc,  depuis  Tépoque  où  des  relations  d'amitié,  de  commerce 
(*t  de  navigation  furent  heureusement  établies  entre  le  royaume  de 
Belgique  et  la  Sublime  Porte  ottomane ,  par  ie  traité  du  3  Août  1838, 
il  a  paru  convenable  aux  deux  hautes  cours  de  régler,  par  un  acte 
spécial  et  additionnel ,  la  manière  dont  ces  modifications  sont  appli- 
cables h  leurs  sujets  respectifs,  sans  déroger  aux  droits  acquis  réci- 
proquement par  ledit  traité  do  1838. 
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Art.  I.    Tous  les  droits,  privilèges  et  immunités  qui  ont  été  con-  4  840 
férés  aux  sujets,  marchandises  ou  bâtiments  belges,  par  le  traité  du 
3  Août  { 838  j  leur  sont  et  demeurent  acquis  aujourd'hui  et  pour  tou> 
jours,  la  présente  convention  n'ayant  rapport  qu'au  mode  de  leur 
jouissance. 

Il  est,  en  outre,  expressément  entendu  que  tous  les  droits,  privi- 
lèges et  immunités  que  la  Sublime  Porte  accorde  aujourd'hui  ou 
pourrait  accorder  à  l'avenir  aux  sujets ,  marchandises  ou  bâtiments 
de  toute  autre  puissance  étrangère,  seront  également  accordés  aux 
sujets ,  marchandises  ou  bâtiments  belges ,  qui  eh  auront  de  droit  la 
jouissance  et  l'exercice. 

Art.  II.  Les  sujets  de  S.  M.  le  roi  des  Belges ,  ou  leurs  ayants  cause, 
pourront  acheter,  dans  toutes  les  parties  de  l'empire  ottoman,  soit 
qu'ils  veuillent  en  faire  le  commerce  à  l'intérieur,  soit  qu'ils  se  pro- 
posent de  les  exporter,  tous  les  articles,  sans  exception,  provenant 
du  sol  et  de  Tindustrie  de  ce  pays.  La  Sublime  Porte  s'engage  for- 
mellement à  abolir  tous  les  monopoles  cpxi  frappent  les  produits  de 
l'agriculture  et  les  autres  productions  quelconques  de  son  territoire, 
comme  aussi  elle  renonce  à  l'usage  des  teskérès  demandés  aux  auto- 
rités locales  pour  l'achat  de  ces  marchandises  ou  pour  les  transporter 
d'un  lieu  à  un  autre  quand  elles  étaient  achetées.  Toute  tentative  qui 
serait  faite  par  une  autorité  quelconque ,  pour  forcer  des  sujets 
belges  à  se  pourvoir  de  semblables  permis  ou  teskérès,  sera  consi- 
dérée comme  une  infraction  aux  traités ,  et  la  Sublime  Porte  punira 
immédiatement,  avec  sévérité,  tous  vizirs  ou  autres  fonctionnaires 
auxquels  on  aurait  une  pareille  infraction  à  reprocher ,  et  elle  indem- 
nisera les  sujets  belges  des  pertes  ou  vexations  dont  ils  pourront 
prouver  qu'ils  ont  eu  à  souffrir. 

Art.  III.  Les  marchands  belges,  ou  leurs  ayants  cause,  qui  achè- 
teront un  objet  quelconque,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la 
Turquie ,  dans  le  but  de  le  revendre  pour  la  consommation  dans  l'in- 
térieur de  l'empire  ottoman,  payeront,  lors  de  l'achat  ou  de  la  vente, 
les  mêmes  droits  qui  sont  payés  dans  les  circonstances  analogues 
par  les  sujets  musulmans,  ou  par  les  rayas  les  plus  favorisés  parmi 
ceux  qui  se  livrent  au  commerce  intérieur.^ 

Art.  IV.  Tout  article,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Tur- 
quie, acheté  pour  l'exportation ,  sera  transporté,  libre  de  toute  espèce 
de  charge  et  de  droit,  à  un  Heu  convenable  d'embarquement,  par  les 
Négociants  belges  ou  leurs  ayants  cause.  Arrivé  là,  il  payera  à  son 
entrée  un  droit  fixe  de  9  p.  400  de  sa  valeur,  en  remplacement  des 
anciens  droits  de  commerce  intérieur,  supprimés  par  la  présente 
convention.  A  sa  sortie,  il  pavera  le  droit  de  3  p.  400  anciennement 
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1840  établi,  et  qui  demeure  subsistant.  11  est  toutefois  bien  entendu  que 
tout  article  acheté  au  lieu  d'embarquement  pour  Texportation ,  et  qui 
aura  déjà  payé  à  son  entrée  le  droit  intérieur,  ne  sera  plus  admb 
qu'au  seul  droit  primitif  de  3  p.  100. 

Art.  y.  Tout  article  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Belgique 
et  de  ses  dépendances ,  et  toutes  marchandises ,  de  quelque  espèce 
qu'elles  soient,  embarquées  sur  des  bâtiments  belges,  et  étant  b 
propriété  de  sujets  belges,  ou  apportées ,  par  terre  ou  par  mer,  d'au- 
tres pays ,  par  des  sujets  belges ,  seront  admis ,  comme  antérieure- 
ment, dans  toutes  les  parties  de  l'empire  ottoman,  sans  aucune  ex- 
ception, moyennant  un  droit  de  3  p.  100,  calculé  sur  la  valeur  de 
ces  articles. 

En  remplacement  de  tous  les  droits  de  commerce  intérieur  qui  se 
perçoivent  aujourd'hui  sur  lesdites  marchandises,  le  négociant  belge 
qui  les  importera,  soit  qu'il  les  vende  au  lieu  d'arrivée,  soit  qu'il  les 
expédie  dans  l'intérieur  pour  les  y  vendre ,  payera  un  droit  addi- 
tionnel de  SI  p.  400.  Si  ensuite  ces  marchandises  sont  revendues  à 
l'intérieur  ou  à  l'extérieur ,  il  ne  sera  plus  exigé  aucun  droit  ni  du 
vendeur,  ni  de  l'acheteur,  ni  de  celui  qui,  les  ayant  achetées,  dé- 
sirera les  expédier  au  dehors. 

Les  marchandises  qui  auront  payé  l'ancien  droit  d'importation  de 
3  p.  100  dans  un  port,  pourront  être  envoyées  dans  un  autre  port, 
franches  de  tout  droit,  et  ce  n'est  que  lorsqu'elles  y  seront  vendues 
ou  transportées  de  celui-ci  dans  l'intérieur  du  pays ,  que  le  droit  ad- 
ditionnel de  2  p.  400  devra  être  acquitté. 

11  demeure  entendu  que  le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des  Belges 
ne  prétend  pas ,  soit  par  cet  article ,  soit  par  aucun  autre  du  présent 
traité,  stipuler  au  delà  du  sens  naturel  et  précis  des  termes  employés, 
ni  priver  en  aucune  manière  le  gouvernement  de  Sa  Hautesse  de 
l'exercice  de  ses  droits  d'administration  intérieure,  en  tant,  toutefois, 
que  ces  droits  ne  porteront  pas  une  atteinte  manifeste  aux  stipula- 
tions du  traité  du  3  Août  1 838 ,  et  aux  privilèges  accordés  par  la 
présente  convention  aux  sujets  belges  et  à  leurs  propriétés. 

Art.  VI.  Les  sujets  belges  ou  leurs  ayants  cause  pourront  libre- 
ment trafiquer,  dans  toutes  les  parties  de  l'empire  ottoman,  des  mar- 
chandises apportées  des  pays  étrangers;  et  ci  ces  marchandises  n'ool 
payé  à  leur  entrée  que  le  droit  d'importation,  le  négociant  beige  ou 
son  ayant  cause  aura  la  faculté  d'en  trafiquer,  en  payant  le  droit  ad- 
ditionnel de  2  p.  400 ,  auquel  il  serait  soumis  pour  la  vente  des  pro- 
pres marchandises  qu'il  aurait  lui-même  importées,  ou  pour  leur 
transmission  faite  dans  l'intérieur  avec  l'intention  de  les  y  vendre. 
Ce  payement  une  fois  acquitté,  ces  marchandises  seront  libres  de 
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tous  autres  droits,  quelle  que  soit  la  destination  ultérieure  qui  sera  4840 
donnée  à  ces  marchandises. 

Art.  vil  Aucun  droit  quelconque  ne  sera  prélevé  sur  les  mar- 
chandises belges ,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Belgique  et 
de  ses  dépcnpances,  pi  sur  les  marchandises  provenant  du  sol  ou  de 
l'industrie  de  tout  autre  pays  étranger,  quand  les  deux  sortes  de 
marchandises,  embarquées  sur  des  bâtiments  belges,  passeront  par 
les  détroits  des  Dardanelles,  du  Bosphore  ou  de  la  mer  Noire,  soit 
que  ces  marchandises  traversent  ces  détroits  sur  les  bâtiments  qui 
les  ont  apportées,  ou  qu'elles  soient  transbordées  sur  d'autres  bâti- 
ments, ou  que,  devant  être  vendues  ailleurs,  elles  soient,  pour  un 
temps  limité ,  déposées  à  terre  pour  être  mises  à  bord  d'autres  bâti- 
ments et  contmuer  leur  voyage. 

Toutes  les  marchandises  importées  en  Turquie ,  pour  être  trans- 
portées en  d'autres  pays,  ou  qui,  restant  entre  les  mains  de  l'impor- 
tateur, seront  expédiées  par  lui  dans  d'autres  pays  pour  y  être  ven- 
dues ,  ne  payeront  que  le  premier  droit  d'importation  de  3  p.  4  00, 
sans  que,  sous  aucun  prétexte,  on  puisse  les  assujettir  à  d'autres 
droits. 

Art.  VIII.  Les  (irmans  exigés  des  bâtiments  marchands  belges ,  à 
leur  passage  dans  les  Dardanelles  et  dans  le  Bosphore ,  leur  seront 
délivrés  de  manière  à  leur  occasionner  le  moins  de  retard  possible. 

Art.  IX.  La  Sublime  Porte  consent  à  ce  que  la  législation  créée 
par  la  présente  convention  soit  exécutable  dans  toutes  les  provinces 
de  l'empire  ottoman,  c'est-à-dire  dans  les  possessions  de  Sa  Hautesse 
en  Europe  et  en  Asie,  en  Egypte  et  dans  les  autres  parties  de  l'Afrique, 
appartenant  à  la  Sublime  Porte ,  et  qu'elle  soit  applicable  à  toutes  les 
classes  de  sujets  ottomans. 

Art.  X.  Un  tarif,  rédigé  de  commun  accord  par  des  commissaires 
nommés  conjointement,  fixera  le  montant  en  argent  qui  devra  être 
payé  par  les  sujets  belges ,  comme  droit  de  3  p.  1 00  sur  la  valeur 
de  tous  les  articles  de  commerce  importés  ou  exportés  par  eux.  Ces 
commissaires  régleront  avec  équité  le  mode  de  payement  des  nou- 
veaux droits  auxquels  la  présente  convention  soumet  les  produits 
turcs  destinés  à  l'exportation ,  et  détermineront  les  lieux  d'em- 
barquement dans  lesquels  l'acquittement  de  ces  droits  sera  le  plus 
facile. 

Le  nouveau  tarif  restera  en  vigueur  jusqu'au  4/13  Mars  4  846  ;  après 
ce  terme  ,  et  pendant  un  délai  de  6  mois ,  chacune  des  hautes  par- 
ties contractantes  aura  le  droit  d'en  demander  la  révision.  Mais  si, 
pendant  ce  délai,  ni  l'une  ni  l'autre  n'use  de  ce  droit,  le  tarif  conti- 
nuera d'avoir  force  de  loi  pour  7  années  consécutives ,  à  dater  du 
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1840  V^3  Mars  18i6,  et  il  en  sera  de  mémo  à  la  lio  de  chaque  pénodf 
successive  de  7  années. 

La  présente  convention  sera  ratifiée;  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Constantinople ,  dans  l'espace  de  3  mois,  ou  plus  tôt  si 
.  faire  se  peut. 

Lesdits  articles  qui  précèdent  ayant  été  convenus  comme  dessus, 
le  présent  acte,  revêtu  de  notre  sceau  et  dé  notre  signature,  a  été 
délivré  à  S.  Exe.  le  plénipotentiaire  de  la  Sublime  Porte  ottomane, 
en  échange  de  celui  qu'il  nous  a  remis  lui-même. 


AUTRICHE  ET  SARDAIGNE. 


Convention  entre  l  Autriche  et  la  Sardaigne,  pour  la  garantie  de  k 
propriété  littéraire  et  artistique,  signée  à  Vienne,  le  22  M» 
1840. 

Voir  Traites  publics  de  la  roy.  uiahon  de  Savoie,  T.  6.  p.  1îi6. 


PAYS-BAS  ET  PRUSSE. 


Déclarations  échangées  entre  le  ministre  des  affaires  étrangères  é 
S.  M.  Néerlandaise  et  l Envoyé  de  Prusse  à  la  Haye ,  pour  It 
règlement  définitif  des  relations  commerciales:  du  6  Juin  1 840  ^ 

Fm  Haye,  le  6  Juin  1840. 

Le  soussigné  ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  le  roi  des 
Pays-Bas  a  l'honneur  de  porter  à  la  connaissance  de  M.  le  comte 
de  Lottum ,  Envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
S.  M.  le  roi  de  Prusse,  que  par  suite  du  désir,  qui  anime  les  cours 
des  Pays-Bas  et  de  Prusse  de  régler  dcfinivement ,  moyennant  un 
échange  de  notes,  les  relations  commerciales  entre  le  royaume  des 
Pays-Bas  et  la  principauté  de  Neuchâtel,  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas 
consent  à  ce  que  les  produits  de  l'industrie  de  la  principauté  de 

*  Une  note  eiilièremeiil  pareille  fut  remise  par  PEuvoyé  de  Prusse  au  ministre  des 
airaires  étrangères  dos  Pays-Bas. 
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•    Neuchâtel   de  l'espèce  désignée  sous  la  lettre  C  de  rarticle  I   du  1840 

traité  de  commerce  conclu  Je  21  Janvier  1 839 ,  entre  les  Pays-Bas 
!  et  les  États  de  l'association  de  douanes  allemande ,  pourront  pendant 
5  la  durée  dudit  traité  être  importés  dans  les  Pays-Bas.  tant  par  terre» 
que  par  les  rivières ,  sur  le  pied  et  moyennant  les  droits  indiqués 
dans  ledit  article.  Sa  Majesté  consent  pareillement  h  ce  que  les  pro- 
duits de  la  principauté  de  Neuchâtel  jouiront  aussi  à  l'importation 
dans  les  colonies  néerlandaises  de  la  faveur  stipulée  par  Pari.  2  du- 
dit traité ,  relativement  aux  produits  des  pays  appartenant  à  l'asso- 
ciation de  douanes  allemande. 

Elle  accepte  en  retour  la  proposition  faite  par  la  Prusse,  que  les 
marchandises  importées  des  Pays-Bas  dans  la  principauté  de  Neu- 
châtel, soit  par  terre  soit  par  eau,  seront  pendant  la  durée  dudit 
traité  sur  le  pied  actuel,  ou  libres  de  droits  d'entrée  et  autres,  ou 
exemptes  de  tous  droits  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  actuelle- 
ment existants. 

Le  soussigné ,  qui  reconnaît  avoir  reçu  aujourd'hui ,  en  échange 
de  la  présente  note ,  une  communication  analogue  de  M.  le  comte 
de  Lottum,  Envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
S.  M.  le  roi  de  Prusse ,  s'empressera  de  mettre  cette  communication 
et  la  présente  note  sous  les  yeux  de  son  auguste  souverain ,  pour 
que  les  dispositions  réciproques,  après  avoir  été  approuvées  de  part 
et  d'autre  à  la  Haye  et  h  Berlin ,  puissent  être  publiées  et  exécutées. 
Les  oussigné  saisit  avec  empressement  cette  occasion  de  renou- 
veler à  M.  le  comte  de  Lottum  l'assurance  de  sa  haute  considération. 


BELGIQUE  ET  SAINT-SIEGE. 


Convention  de  navigation  entre  la  Belgique  elle  Saint-Siège:  signée 

le  H  Avril  1840. 

(  En  forme  de  déclaration.  ) 

Note. 

Après  que  Je  c<irdinal  Lambruscliini,  secrétaire  d'État  du  Saint-Siège,  eut 
remis  à  TEuvoyé  extraordinaire  du  roi  des  Belges  à  Rome  un  acte  officiel 
par  lequel  il  consentit,  au  nom  du  gouvernement  papale,  à  régler  sur  lo 
pied  d'une  parfaite  et  entière  réciprocité  les  relations  maritimes  entre  les 


tHiO  ''^"''  P*ï*'  l'Envoyé  ex iraordi 
un  »cic  dons  lequal  il  déclara , 
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comte  d'OuUreiiioatreniil  i 


ndes. 


Art,  1.   A  partir  de  la  date  du  présent  acte  officiel ,  les  naviresài 
Étals  du  Sailli- Siège  qui  arriveront,  charf-és  ou  sur  li 
ports,  rades  et  rivières  du  rojaume  de  Belfjique,  et  respective 
les  navires  belges  qui  arriveront  dans  les  ports ,  rades  et  rivièrertill 
États  pontificaux,  seront  Irailéa  dans  les  deux  pays,  à  leur  e 
pendant  leur  séjour  et  à  leur  sortie ,  sur  lo  mémo  pied  que  les  b 
ments  nationaux,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  t 
de  pilotage,  de  balisage,  de  quaiage,  de  quarantaine,  d'eaLTe] 
de  courtage  ou  d'officiers  publics,  et  généralement  pour  tous  les  d 
quelconques  qui  afTectent  le  navire,  que  ces  droits  soient  f 
l'État,  les  provinces,  les  communes,  ou  qu'ils  le  soient  par  deâîj 
blissements  publies  ou  corporations  quelcoufjues. 

Art.  II.   Seront  considérés  comme  navires  appartenant  à  b^S 
giquo  et  aux  États  du  Saint-Siège  ceux  qui  naviguent  avec  d 
1res  de  mer  do  leur  gouvernement,  et  qui  seront  possédés  coi 
ment  aux  lois  et  règlements  en  vigueur  dans  leurs  pays  respi 

En  cas  que  l'une  des  bautes  parties  contractantes  vienne  à 
ou  à  modifier  les  rËglemenls  relatifs  aux  lettres  de  nier,  U« 
fait  communication  officielle  fi  l'autre  partie. 

Art.  m.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires^^ 
chargement  ci  déchargement  dans  les  ports ,  bassins ,  rades  a 
vres  de  Tun  des  deux  Étals,  il  ne  sera  accordé  aucun  privilâg^M 
navires  nationaux  qu'il  ne  le  soit  également  à  ceux  de  l'autre  m 
la  volonté  des  hautes  parties  contractantes  étant  que,  sous  08  il 
port  aussi ,  les  bâtiments  de  l'un  et  de  l'autre  État  soient  traitâlS 
le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  IV.  Les  bâtimenu  de  l'une  des  hautes  parties  contrac 
qui  entreront  dans  les  ports  de  l'autre,  pourront,  pour  autai 
les  lois  du  pays  ne  s'y  opposent  pas,  se  borner  h  ne  décharger  q 
partie  de  leur  cart;aison,  selon  que  le  capitaine  ou  le  propriéta 
désirera,  et  ils  pourront  librement  quitter  le  port  avec  le  reste. 

Art.  V.  Si  quelques  vaisseaux  de  guerre  ou  navires  mai 
de  l'une  des  hautes  parties  contractantes  viennent  h  faire  naufrage  I 
.sur  les  côtes  des  États  de  l'autre,  ces  vaisseaux  ou  navires,  ou  toutes  J 
leurs  parties  ou  débris,  et  tous  les  objets  qui  y  appartiendraient  ainâl 
que  tous  les  effets  et  marchandises  qui  en  auront  été  sauvés ,  ou  le  I 
produit  de  leur  vente,  s'ils  ont  été  vendus,  seront  fidèlement  rendosl 
aux  propriétaires,  sur  leur  réclamation  ou  sur  celle  de  leurs  ag 
â  ce  dûment  autorisés;  et  dans  li'  eas  où  il  n'y  aurai!  pas  de  pro 


Là. 
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Uire  ou  d'agent  sur  les  lieux,  lesdits  effets  ou  marchandises,  ou  le  4840 
prodoît  de  la  vente  qui  en  aura  été  ou  en  sera  faite,  ainsi  que  tous 
les  papiers  trouvés  à  bord  des  vaisseaux  naufragés,  seront  remis  au 
eoDSul  des  État  du  Saint-Siège  ou  de  Belgique,  dans  la  juridiction 
duquel  le  naufrage  aura  eu  lieu ,  et  le  consul ,  les  propriétaires  ou  les 
^eots  précités  n'auront  à  payer  que  les  dépenses  faites  pour  la  con- 
servation de  ces  objets  ;  et ,  en  outre ,  le  droit  de  sauvetage  sera  perçu 
tel  qu'il  aurait  dû  être  payé  si  un  navire  national  avait  fait  naufrage; 
les  ^ets  et  les  marchandises  sauvés  ne  seront  soumis  à  aucun  droit, 
à  moins  qu'ils  ne  soient  déclarés  pour  la  consommation  intérieure. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  hautes  parties  contractantes, 
en  convenant  des  mesures  ci-dessus  décrites,  relativement  au  cas  de 
naufrage ,  ne  se  reconnaissent  pas  responsables  pour  les  objets  qui , 
après  avoir  été  recueillis ,  viendraient  à  se  perdre  ou  à  se  disperser 
par  cas  fortuit,  par  soustraction  ou  par  quelque  circonstance  indé- 
pendante de  Faction  ou  de  la  volonté  des  autorités  locales.  Seulement, 
en  ce  cas,  les  hautes  parties  contractantes  promettent  et  s'engagent 
à  employer  les  moyens  efficaces  pour  faire  rechercher  les  coupables, 
s*il  y  a  lieu,  et  amener,  autant  que  possible,  la  restitution  desdits 
objets. 

Ait.  VI.  La  réciprocité,  telle  qu'elle  est  réglée  par  le  présent  acte, 
continuera  à  sortir  ses  effets  jusqu'à  ce  que  l'une  des  hautes  parties 
contractantes  ait  annoncé  à  l'autre  son  intention  de  les  faire  cesser , 
par  avis  officiel  donné  douze  mois  d'avance. 

Le  soussigné  s'empressera  de  porter  la  conclusion  du  présent  acte 
à  la  connaissance  de  sa  cour ,  afin  qu'il  en  soit  immédiatement  donné 
avis  aux  gouvernements  des  provinces  du  royaume,  de  telle  sorte 
que  dorénavant  les  bâtiments  des  États  pontificaux  soient  traités, 
dans  les  ports  de  Belgique,  de  la  manière  déterminée  dans  les  ar- 
ticles ci-dessus. 

L'envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi 
des  Belges .  ^         v^  ,^ 

Comte  ËHILE  D  OULTREMONT. 


42  PRUSSE  ET  BRÈME,  ETC. 

18*0    PRUSSE  ET  BREME.    (VILLE  ANSÉA- 

TIQUE.) 


Déclaration  ministérielle  entre  la  Prusse  et  la  ville  libre  ei  anséa- 
tique  de  Brème  concernant  les  échanges  commerciaux,  signk 
le  6  Juillet  4  840. 

Voir  Geietztammlung  flir  die  Kônigl.  yreux^ischen  Staaten,  1810,  n^  12. 


AUTRICHE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE 
ET  RUSSIE,  ET  PORTE  OTTOMANE. 


Convention  conclue  entre  les  cours  de  la  Grande-Bretugne ,  d Au- 
triche, de  Prusse  et  de  Russie  y  d'une  part,  et  de  la  Sublime 
Porte  ottomane,  de  l'autre,  pour  la  pacification  du  Levant, 
signée  à  Londres,  le  15  Juillet  1840. 

Art.  I.  S.  H.  le  sultan  s'étant  entendu  avec  LL.  MM.  la  reine  da 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dirlande ,  l'empereur  d'Au- 
triche, roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  le  roi  de  Prusse  et  Femperear 
de  toutes  les  Russies ,  sur  les  conditions  de  l'arrangement  qu'il  est 
de  l'intention  de  Sa  Hautesse  d'accorder  àMéhemet-Ali,  lesquelles  con- 
ditions se  trouvent  spécifiées  dans  l'acte  séparé  ci-annexé,  Leurs  Ma- 
jestés s'engagent  à  agir  dans  un  parfait  accord  et  d'unir  leurs  efforts 
pour  déterminer  Méhemet-Ali  à  se  conformer  à  cet  arrangement, 
chacune  des  hautes  parties  contractantes  se  réservant  de  coopérer  à 
ce  but  selon  les  moyens  d'action  dont  chacune  d'elles  peut  disposer. 

Art.  11.  Si  le  pacha  d'Egypte  refusait  d'adhérer  au  susdit  arrange- 
ment, qui  lui  sera  communiqué  par  le  sultan  avec  le  concours  de  Leurs 
Majestés,  celles-ci  s'engagent  à  prendre,  à  la  réquisition  du  sultan,  des 
mesures  concertées  et  arrêtées  entre  elles ,  afin  de  mettre  cet  arran- 
gement en  exécution;  dans  l'intervalle ,  ayant  invité  ses  alliés  à  se 
joindre  à  lui  pour  l'aider  à  interrompre  la  communication  par  mer 
entre  l'Egypte  et  la  Syrie ,  et  empêcher  l'expédition  de  troupes ,  che- 
vaux, armes,  munitions  et  approvisionnements  de  guerre  de  tout 
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genre  d'une  de  ces  provinces  à  Fautre ,  LL.  MM. ,  laVeine  du  royaume-  1  g4( 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Iriande  et  Tempereur  d'Autriche,  roi 
de  Hongrie  et  de  Bohême,  s'engagent  à  donner  immédiatement  à  cet 
effet  les  ordres  nécessaires  aux  commandants  de  leurs  forces  navales 
dans  la  Méditerranée,  Leursdites  Majestés  promettant  en  outre  que  les 
commandants  de  leurs  escadres ,  selon  les  moyens  dont  ils  disposent, 
donneront  au  nom  de  l'alliance  tout  Tappui  et  toute  l'assistance  en 
leur  pouvoir  à  ceux  des  sujets  du  sultan  qui  manifesteront  leur  fidé- 
lité et  obéissance  à  leur  souverain. 

Art.  III.  Si  Méhemet-Ali ,  après  s'être  refusé  de  se  soumettre  aux 
conditions  de  l'arrangement  mentionné  ci-dessus .  dirigeait  ses  forces 
de  terre  ou  de  mer  vers  Gonstantinople ,  les  hautes  parties  contrac- 
tantes ,  sur  la  réquisition  qui  en  serait  faite  par  le  sultan  h  leurs  re- 
présentants à  Gonstantinople,  sont  convenues,  le  cas  échéant,  de  se 
rendre  à  l'invitation  de  ce  souverain,  et  de  pourvoir  à  la  défense  de 
son  trône  au  moyen  d'une  coopération  concertée  en  commun ,  dans 
le  but  de  mettre  les  deux  détroits  du  Bosphore  et  des  Dardanelles . 
ainsi  que  la  capitale  de  l'empire  ottoman,  à  l'abri  de  toute  agression. 
Il  est  en  outre  convenu  que  les  forces  qui,  en  vertu  d'une  pareille  at- 
teinte ,  recevront  la  destination  indiquée  ci-dessus .  y  resteront  em- 
ployées aussi  longtemps  que  leur  présence  sera  requise  par  le  sultan, 
et,  lorsque  Sa  Hautesse  jugera  que  leur  présence  aura  cessé  d'être 
nécessaire,  lesdites  forces  se  retireront  simultanément  et  rentreront 
respectivement  dans  la  mer  Noire  et  la  Méditerranée. 

Art.  IV.  II  est  toutefois  expressément  entendu  que  la  coopération 
mentionnée  dans  l'article  précédent,  et  destinée  à  placer  temporaire- 
ment les  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore  et  la  capitale  otto- 
mane sous  la  sauvegarde  des  hautes  parties  contractantes,  contre 
toute  agression  de  Méhemet-Ali ,  ne  sera  considérée  que  comme  une 
mesure  exceptionnelle  adoptée  à  la  demande  expresse  du  sultan .  et 
uniquement  pour  sa  défense,  dans  le  cas  seul  indiqué  ci-dessus.  Mais 
il  est  convenu  qne  cette  mesure  ne  dérogera  en  rien  à  l'ancienne 
règle  de  l'empire  ottoman ,  en  vertu  de  laquelle  a  été  de  tous  temps 
défendue  aux  bâtiments  de  guerre  des  puissances  étrangères  l'entrée 
dans  les  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore  ;  et  le  sultan .  d'une 
part,  déclare,  par  le  présent  acte,  qu'à  l'exception  de  l'éventualité 
ci-dessus  mentionnée ,  il  a  la  ferme  résolution  de  maintenir  à  l'avenir 
ce  principe  invariablement  établi  comme  ancienne  règle  de  son  em- 
pire, et,  tant  que  la  Porte  se  trouve  en  paix,  de  n'admettre  aucun 
bâtiment  de  guerre  étranger  dans  les  détroits  du  Bosphore  et  des  Dar- 
danelles :  d'autre  part,  LL.  MM.  la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Mande,  l'empereur  d'Autriche .  roi  de  Hon»"'»  «»t  de 
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(840  Bohème,  le  roi  de  Prusse,  et  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  sW 
gagent  à  respecter  cette  détermination  du  sultan ,  et  à  se  conformer 
au  principe  ci>dessus  énoncé. 

Art.  V.   La  présente  convention  sera  ratifiée,  etc. 


Acte  séparé  annexé  à  la  convention  conclue  à  Londres,  le  ib  Juillet, 
entre  les  cours  de  la  Grande-Bretagne ,  d'Autriche,  de  Prusse  et 
de  Russie,  d'une  part,  et  la  Sublime  Porte  ottomane  de  l'autre. 

S.  H.  le  sultan  a  Fintention  d'accorder  et  de  notifier  à  Méhemet- 
Âli  les  conditions  de  l'arrangement  ci-dessous  : 

Art.  I.  SaHautesse  promet  d'accorder  àMéhcmet-Ali,  pour  lui  etses 
descendants  en  ligne  directe  l'administration  du  pachalik  d'Egypte;  ei 
Sa  Hautesse  promet,  en  outre,  d'accorder  à Méhemet-Ali ,  sa  vie  du- 
rant, avec  le  litre  de  pacha  d'Acre,  et  avec  le  commandement  delà 
forteresse  de  Saint- Jean -d'Acre,  l'administration  de  la  partie  méridio- 
nale de  la  Syrie,  dont  les  limites  seront  déterminées  par  la  ligne  de 
démarcation  suivante  : 

Cette  ligne ,  partant  du  cap  Ras-el-Nakhora  sur  les  côtes  de  la  Mé- 
diterranée, s'étendra  de  là  directement  jusqu'à  l'embouchure  de  la 
rivière  Seisaban ,  extrémité  septentrionale  du  lac  Tiberias ,  longera 
le  côté  occidentale  dudit  lac ,  suivra  la  rive  droite  du  fleuve  Jourdain, 
et  la  côte  occidental  de  la  mer  Morte ,  se  prolongera  de  là  en  droi- 
ture jusqu'à  la  mer  Rouge,  en  aboutissant  à  la  pointe  septentrionale 
du  golfe  d'Akaba ,  et  suivra  la  côte  occidentale  du  golfe  d'Akaba  et 
la  côte  occidentale  du  golfe  de  Suez  jusqu'à  Suez. 

Toutefois  le  sultan ,  en  faisant  ces  offres ,  y  attache  la  condition  que 
Méhemet-Ali  les  accepte  dans  l'espace  de  dix  jours  après  que  la  com- 
munication en  aura  été  faite  à  Alexandrie  par  un  agent  de  Sa  Hautesse, 
et  qu'en  même  temps  Méhemet-Ali  dépose  entre  les  mains  de  cet  agoA 
les  instructions  nécessaires  aux  commandants  de  ses  forces  de  terre 
et  do  mer  de  se  retirer  immédiatement  de  l'Arabie  et  de  toutes  les 
villes  saintes  qui  s'y  trouvent  situées ,  de  l'Ile  de  Candie ,  du  district 
d'Adana  et  de  toutes  les  autres  parties  de  l'empire  ottoman  qui  ne 
sont  pas  comprises  dans  les  limites  de  l'Egypte ,  et  dans  celles  du 
pachalik  d'Acre  tel  qu'il  a  été  désigné  ci-dessus. 

Art.  11.  Si  dans  le  délai  de  dix  jours  fixé  ci-dessus  Méhemet-Ali 
n'accepte  point  le  susdit  arrangement,  le  sultan  retirera  alors  son  offre 
de  l'administration  viagère  du  pachalik  d'Acre ,  mais  Sa  Hautesse  con- 
sentira encore  à  accorder  à  Méhemet-Ali,  pour  lui  etses  descendants 
en  ligne  directe ,  l'administration  du  pachalik  d'Egypte ,  pourvu  que 
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cette  ofire  soit  acceptée  dans  Tespace  des  dix  jours  suivants,  c'est-  f  840 
à-dire  dans  on  délai  de  vingt  jours,  à  compter  du  jour  où  la  com- 
munication lui  aura  été  faite,  et  pourvu  quMl  dépose  également  entre 
les  mains  de  Fagent  du  sultan  les  instructions  nécessaires  pour  ses 
commandants  de  terre  et  de  mer  de  se  retirer  immédiatement  en 
dedans  des  limites  et  dans  les  ports  du  pachalik  d'Egypte. 

AmT.  IIT.  Le  tribut  annuel  à  payer  au  sultan  par  Méhemct-Ali,  ser<i 
proportionné  au  plus  ou  moins  de  territoire  dont  ce  dernier  obtien- 
dra Vadministration,  selon  qu'il  accepte  le  premier  ou  le  second 
ultimatum. 

Ait.  IV.  Il  est  expressément  entendu  de  plus ,  dans  la  première 
comme  dans  la  seconde  alternative,  que  Méhemet-Ali  ( avant  Texpira- 
tion  du  terme  fixé  de  dix  ou  vingt  jours)  sera  tenu  de  remettre  la 
flo^e  turque ,  avec  tous  ses  équipages  et  armements ,  entre  les  mains 
du  préposé  turc  qui  sera  chargé  de  la  recevoir;  les  commandants  des 
escadres  alliées  assisteront  à  cette  remise. 

Il  est  entendu  que,  dans  aucun  cas,  Méhemet-Ali  ne  pourra  porter 
en  compte  ni  déduire  du  tribut  à  payer  au  sultan  les  dépenses  pour 
entretien  de  la  flotte  ottomane  pendant  tout  le  temps  qu'elle  sera 
restée  dans  les  ports  d'Egypte. 

Art.  y.  Tous  les  traités  et  toutes  les  lois  de  l'empire  ottoman  s'ap- 
pliquent à  l'Egypte  et  au  pachalik  d'Acre,  tel  qu'il  a  été  désigné  ci- 
dessus,  comme  à  toute  autre  partie  de  l'empire  ottoman;  mais  le  sul- 
tan consent  qu'à  condition  du  payement  régulier  du  tribut  susmen- 
tionné, Méhemet-Ali  et  ses  descendants  perçoivent  au  nom  du  sultan, 
et  comme  délégué  de  Sa  Hautesse,  dans  les  provinces  dont  Tadminis- 
tratiou  leur  sera  confiée;  il  est  entendu,  en  outre,  que,  moyennant  la 
perception  des  taxes  et  impôts  susdits,  Méhemet>Ali  et  ses  descen- 
dants pourvoiront  à  toutes  les  dépenses  de  l'administration  civile  et 
militaire  desdîtes  provinces. 

Art.  VI.  Les  forces  de  terre  et  de  mer  que  pourra  entretenir  It* 
pacha  d'Egypte  et  d'Acre,  faisant  partie  des  forces  de  Pempire  otto 
man,  seront  considérées  comme  entretenues  pour  le  service  de  TÉtat. 

Art.  VII.  Le  présent  acte  séparé  aura  les  mêmes  forces  et  valeurs 
que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  dans  la  convention  de  ce  jour  :  il  sera 
ratifié. 

Protocole  signé  à  Londres,  par  les  plénipotentiaires  de  Leurs 

Majestés,  etc.,  le  Vô  Juillet  1840. 

En  apposant  sa  signature  à  la  convention  de  ce  jour,  le  plénipo- 
tentiaire de  la  Sublime  Porte  a  déclaré  : 

Qu'en  constatant,  par  l'article  4  de  ladite  convention.  Tancienne 
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1840  i*^^^  ^^  Tempire  ottoman,  eu  vertu  de  laquelle  il  est  défendu  de 
tous  temps  aux  bâtiments  de  guerre  étrangers  d'entrer  dans  les  dé- 
troits des  Dardanelles  et  du  Bosphore,  la  Sublime  Porte  se  réserve, 
comme  par  le  passé ,  de  livrer  des  firmans  aux  bâtiments  légers  sous 
pavillons  de  guerre ,  lesquels  sont  employés,  selon  Tusage,  au  service 
de  la  con*espondance  des  légations  des  puissances  amies. 

Les  plénipotentiaires  des  cours  de  la  Grande-Bretagne ,  etc. ,  ont 
pris  note  de  la  présenta)  déchu*ation  pour  la  porter  à  la  connaissance 
de  leurs  cours. 
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Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  France  et  le  royaume 
des  Pays-Bas,  conclu  à  Paris  fe  25  Juillet  1840. 

Art.  I.  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de  na- 
vigation entre  les  habitants  des  deux  royaumes;  ils  ne  seront  pas 
soumis,  à  raison  de  leur  commerce  ou  de  leur  industrie,  dans  les 
ports,  villes  ou  lieux  quelconques  des  deux  royaumes,  soit  qu'ils  s'jr 
établissent,  soit  qu'ils  y  résident  temporairement,  k  des  droits,  taxes 
ou  impôts,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  autres  ni  phs 
élevés  que  ceux  perçus  sur  les  nationaux;  et  les  privilèges,  immu- 
nités et  autres  faveurs  quelconques  dont  jouiraient  en  matière  de 
commerce  les  citoyens  de  Tun  des  deux  États ,  seront  communs  à 
ceux  de  l'autre. 

Art.  il  Les  navires  français  venant  directement  des  ports  de 
France  avec  chargement,  et  sans  chargement  de  tout  port  quelconque, 
ne  payeront,  dans  les  ports  du  royaume  des  Pays-Bas,  soit  à  l'entrée. 
soit  à  la  sortie,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage,  de  pilo- 
tage, do  quarantaine,  de  port,  de  phares,  ou  autres  charges  qui  pè- 
sent sur  la  coque  du  navire ,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
que  ceux  dont  sont  ou  seront  passibles,  dans  les  Pays-Bas,  les  na- 
vires néerlandais  venant  des  mêmes  lieux  ou  ayant  la  même  desti- 
nation. 

D'autre  part ,  et  jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  néeriandais 
exemi)te  ses  propres  navires  de  tout  droit  de  tonnage  comme  la 
France  le  fait  pour  les  siens ,  les  navires  néerlandais  venant  directe- 
ment des  ports  des  Pays-Bas  avec  chargement,  et  sans  chargement 
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Je  tout  port  ({uelconque,  ne  payeront,  dans  les  ports  du  royaume  de  j  gj^Q 
France,  soit  à  l'entrée ,  soit  à  la  sortie ,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits 
de  tonnage  que  ceux  que  les  navires  français  auront  à  payer' dans 
les  Pays-Bas,  conformément  à  la  stipulation  qui  précède.  Us  seront 
d*aiUeurs  assimilés  aux  navires  français  pour  tous  les  autres  droits 
ou  charges  énumérés  dans  le  présent  article. 

Q  est  convenu ,  4  *»  que  les  exceptions  à  la  franchise  de  pavillons , . 
qui  atteindraient  en  France  les  navires  français  venant  d'ailleurs  que 
des  Pays-Bas,  seront  communes  aux  navires  néerlandais  faisant  lés 
mêmes  voyages;  et  cette  disposition  sera  réciproquement  applicable, 
dans  les  Pays-Bas ,  ailx  navires  français  ;  '      . 

^  Que  le  cabotage  maritime  demeure  réservé  au  pavillon  national 
dans  les  États  respectifs.  •  • 

Aet.  111.  Seront  complètement  afirancbis  des  droits  de  tonnage  et 
d'expédition  dans  les  ports  respectifs  : 

4®  Les  navires  qui,  entrés  sur  l'est,  de  quelque  lieu  que  ce  soit, 
en  ressortiront  sur  lest  ; 

2**  Les  navires  qui,  passant  d'un  port  de  l'un  des  deux  États  dans  ^ 
un  ou  plusieurs  ports  du  même  État,  soit  pour  y  dépoiSer  tout  ou 
partie  de  leur  cargaison,  soit  pour  y  composer  ou  compléter  leur 
chargement,  justifieront  avoir  déjà  acquitté  ces  droits; 

3"*  Les  navires  qui,  entrés  avec  chargement  dans  un  port  soit  vo- 
lontairement, soit  en  relâche  forcée,  en  sortiront  sans  avoir  faitiau- 
cune  opération  de  commerce. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée,  comme  opé- 
ration de  commerce ,  le  débarquement  et  le  rechargement  des  mar-  . 
chandises  pour  la  réparation  du  navire;  le  transbordement  sur  un 
autre  navire,  en  cas  d'innavigabilité  du  premier;  les  dépenses  né- 
cessaires au  ravitaillement  des  équipages  et  la  vente  des  marchan- 
dises avariées,  lorsque  Tadministralion  des  douanes  en  aura  donné 
l'autorisation. 

Aet.  IV.  La  nationalité  des  bâtiments  sera  admise,  de  part  et 
(Fautre,  d'après  les  lois  et  règlements  particuliers  à  chaque  pays,  au 
înoyen  des  titres  et  patentes^délivrés,  par  les  autorités  compétentes, 
aux  capitaines ,  patrons  et  bateliers. 

Art.  V.  Les  marchandises  de  toute  nature  dont  l'importation,  l'ex- 
portation et  le  transit  sont  ou  seront  légalement  permis  dans  les  États 
respectifs  en  Europe  ne  payeront ,  tant  à  l'importation  directe  entre 
les  ports  desdits  États  qu'à  l'exportation  des  mêmes  ports  ou  au 
transit,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  quelconques  de  douane,  de 
navigation  et  de  péage ,  que  si  elles  étaient  importées  ou  exportées 
^ous  pavillon  national;  et  elles  jouiront,  sous  tous  ces  rapports,  des 
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1  840  marnes  primes,  dimiaution ,  exemption,  restitution  de  droits  ou  an- 
tres faveurs  quelconques. 

ART.  VI.  11  ne  sera  perçu  aucun  droit  autre  que  ceux  de  niagasi- 
uage  et  de  balance  sur  les  marchandises  importées  dans  les  entrep^ 
de  Tun  des  deux  royaumes  par  les  navires  de  Pautre ,  en  attendant 
leur  réexportation  ou  leur  mise  en  consommation. 

Art.  yil.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  réciproque 
ment  : 

1®  Â  n'adopter  aucune  mesure  de  prohibition;  à  n'établir,  soitao 
profit  de  rÉtat ,  soit  à  celui  de  communes  ou  établissements  locaoï. 
aucune  augmentation  des  droits  d'entrée ,  de  sortie  ou  de  transit,  qui  i 
affectant  les  produits  de  l'autre  partie ,  ne  s'étendrait  pas  générale  > 
ment  aux  produits  similaires  des  autres  États  ; 

2°  A  faire  participer  les  sujets  et  les  produits  quelconques  de 
l'autre  État  aux  primes ,  remboursement  de  droits  et  autres  avan- 
tages analogues  qui  pourraient  être  accordés  à  certains  objets  de 
commerce ,  sans  distinction  de  pavillon ,  de  provenance  ni  de  desti- 
nation. 

« 

Toutes  les  mesures  exceptionnelles  existantes ,  contraires  aux  prin- 
cipes énoncés  au  présent  article^  seront  abolies  et  cesseront  leur  effet 
dès  le  jour  de  la  mise  à  exécution  du  présent  traité. 

Art.  Vlll.  Toutes  les  stipulations  qui  précèdent  (en  tant  qu'il n> 
aurait  pas  déjà  été  pourvu  par  les  traités  existants)  s'appliqueront 
également  à  la  navigation  et  au  commerce ,  tant  sur  ceux  des  fkoves 
qui,  dénommés  aux  articles  1 08  à  11 7  de  l'acte  du  congrès  de  TwDfi 
.  du  9  Juin  1815,  sont ,  dans  leur  cours  navigable,  communs  aux  dem 
États,  que  sur  les  eaux  intermédiaires  desdits  fleuves  dans  le  royaume 
des  Pays-Bas. 

Art.  IX.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  égalenieiHà 
admettre,  sans  équivalents  et  de  plein  droit,  les  sujets,  navires  et 
produits  de  toute  nature  de  l'autre  État ,  dans  les  colonies  respectives. 
sur  le  pied  de  toute  autre  nation  européenne  la  plus  favorisée. 

En  conséquence  de  ce  principe ,  et  sans  préjudice  d'autres  appli- 
cations auxquelles  il  pourrait  y  avoir  lieu ,  les  vms  mousseux  *  ' 
France,  en  bouteilles,  seront  assimilés,  à  l'entrée  dans  les  colonies  : 
néerlandaises  des  Indes  orientales ,  aux  autres  vins  fins  en  bouteilles,  l 
En  outre ,  les  droits  actuellement  y  existant  sur  les  autres  vins  de 
France,  soit  en  cercles,  soit  en  bouteilles,  seront  réduits  de  moitié, 
tant  à  l'importation  sous  pavillon  français  qu'à  l'importation  par  bâ- 
timents néerlandais. 

Art.  X.  Voulant  se  donner  des  gages  de  leur  désir  mutuel  d'é- 
tendre et  de  faciliter  les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays. 
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les  hautes  parties  contractantes  sont  convenues,  dans  ce  bat,  des  1g40 
stipulations  suivantes  : 

§  1 .  S.  M.  le  roi  de  Pays-Bas  consent 

4"*  A  affranchir  de  tout  droit  de  douane,  à  rentrée  dans  ses  États 
d'Europe,  les  vins,  eaux-de-vie  et  esprits  de  France  en  cercles; 

Et  à  réduire  de  trois  cinquièmes  pour  les  vins  en  bouteilles,  et  de 
moitié  pour  les  eaux-de-vie  et  esprits  aussi  en  bouteilles ,  les  droits 
d'entrée  (celui  sur  le  verre  compris),  lorsque  lesdits  vins,  eaux-de- 
vie  et  esprits,  tant  en  cercles  qu'en  bouteilles,  seront  importés  par 
mer  sous  Fun  ou  Tautre  des  deux  pavillons;  et  par  terre,  et  par  les 
fleuves  et  rivières  spécifiés  en  Tarticle  8,  sous  pavillon  quelconque; 

2^  A  abaisser  comme  suit,  en  faveur  des  produits  français  ci-des- 
sous dénommés,  à  leur  importation  par  toutes  les  voies  précitées  et 
sous  tout  pavillon,  les  droits  d'entrée  actuellement  établis  par  le 
tarif  général ,  savoir  : 

De  quatre  à  deux  florins  par  livre  néerlandaise  sur  les  étoffes,  tis- 
sus et  rubans  de  soie; 

De  dix  à  cinq  pour  cent  de  la  valeur  sur  la  bonneterie ,  |^  dentelle 
et  les  tulles  ; 

De  six  à  trois  pour  cent  de  la  valeur  sur  la  coutellerie  et  la  mer- 
cerie; 

De  dix  à  six  pour  cent  de  la  valeur  sur  les  papiers  de  tenture: 

D'un  quart  du  chiffre  actuel  sur  les  savons  de  toute  nature:  le  tout 
suivant  les  spécifications  du  tarif  néerlandais; 

3^  A  admettre,  à  l'entrée  par  lesdites  voies,  la  porcelaine  blanche 
et  autre  que  dorée  aux  mêmes  droits  que  la  faïence; 

Et  la  ven^erie  au  droit  perçu  à  l'importation  par  le  Rhin,  et,  en 
tous  cas ,  au  droit  le  plus  modéré  qui  serait  fixé  pour  un  point  d*im- 
portation  quelconque  ; 

4®  A  faire  jouir,  pendant  toute  la  durée  du  présent  traité,  les  ba- 
teaux français  ainsi  que  leurs  chargements ,  sur  les  fleuves  et  voies 
navigables  indiqués  à  l'article  8,  de  toute  exemption  «  réduction  cH 
faveur  quelconque  de  droits  de  douane,  de  navigation,  de  4iroits 
fixes,  etc.,  qui  sont  actuellement  accordés,  soit  aux  bateaux  et  char- 
gements  néerlandais,  soit  à  ceux  de  tout  autre  État  riverain,  sans 
préjudice  de  faveurs  plus  grandes ,  qui ,  si  elles  venaient  à  être  ac- 
cordées à  d'autres,  nationaux  ou  étrangers,  profiteraient  aussi  gra- 
tuitement à  la  France. 

§  â.  En  retour  des  concessions  ci-dessus  accordées,  S.  M.  le  roi 
des  Français  consent 

4**  A  réduire  d'?/n  tiers  les  droits  sur  les  fromages  de  pâte  dure 
et  la  céruse  (carbonate  de  plomb  pur  ou  mélan^îé).  de  fabrication 

V.  4 
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1 840  néerlandaise,  et  directement  importés  par  mer,  sous  Pun  des  de» 

pavillons  ; 

2"  A  admettre  pour  la  consommation  intérieure  du  royaume,  m 
taux  établi  pour  les  provenances  des  entrepôts  d'Europe  sous  pavil- 
lon français,  les  marchandises  spécifiées  à  1^ article  SB  de  lakdh 
28  Av7'il  4816,  importées  sous  pavillon  de  Tun  des  deux  pays  parla 
navigation  du  Rhin  et  de  la  Moselle ,  et  par  les  bureaux  de  Sirasbouis 
et  de  Sierck  ; 

S.  M.  le  roi  des  Français  se  réservant ,  d'ailleurs ,  expressément  le 
droit  d'étendre  cette  faveur  au  pavillon  de  tels  autres  Étals  qa*dk 
jugera  convenable  de  désigner  par  la  suite. 

On  déterminera,  de  commun  accord,  les  mesures  de  contrôle  et 
les  formalités  des  certificats  d'origine  propres  à  constaler  la  nalioni- 
lité  des  produits  énoncés  dans  le  présent  article,  hors  celle  des  wu 
et  eaux-de-vie  directement  expédiés  de  France ,  pour  lesquels  ks 
manifestes  ou  lettres  de  chargement  dont  les  capitaines,  patrons oi 
bateliers  seront  régulièrement  porteurs,  tiendront  lieu  de  certifidii 
d^origine. 

Art.  XI.  Les  concessions  faites  de  part  et  d'autre  dans  le  préseife 
traité  ayant  été  consenties  à  titre  d'ensemble  et  d'équivalent  aux 
avantages  réciproquement  acquis  par  le  même  traité ,  les  hautes  par- 
ties contractantes  se  sont  néanmoins  réservé  d'admettre  à  la  parti- 
cipation auxdites  concessions,  soit  en  totalité,  soit  en  partie  seule- 
ment ,  avec  ou  sans  équivalents ,  d'autres  États ,  et  même  d'en  rendra 
l'application  générale. 

Si  l'une  des  hautes  parties  contractantes  accordait  par  la  suite  à 
quelque  autre  État  des  faveurs  en  matière  de  navigation ,  de  oœ- 
merce  ou  de  douane,  autres  ou  plus  grandes  que  celles  conveiHKS 
par  le  présent  traité,  les  mêmes  faveurs  deviendront  communes  è 
l'autre  partie ,  qui  en  jouira  gratuitement,  si  la  concession  est  gratuite, 
ou  en  donnant  un  équivalent,  si  la  concession  est  conditionnelle  :  au- 
quel cas,  l'équivalent  fera  l'objet  d'une  convention  spéciale  entre  ks 
hautes  parties  contractantes. 

ART.  XII.  Indépendamment  des  privilèges  et  attributions  générale- 
ment dévolus  à  leur  charge,  les  consuls  respectifs  pourront  faire  ar- 
rêter et  renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  marins  qui 
auraient  déserté  des  bâtiments  de  leur  nation.  A  cet  effet,  ils  s'adres- 
seront par  écrit  aux  autorités  locales  compétentes,  en  justifiant  par 
l'exhibition  des  rôles  d'équipages  ou  registres  du  bâtiment,  ou  par 
copies  desdites  pièces  dûment  certifiées,  si  le  navire  était  parti,  que 
les  hommes  qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit  équipage.  Sur  cette 
demande  ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée.  De 
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plus ,  il  leur  sera  donné  toate  aide  et  assistance  pour  la  recherdie,  |  g4Q 
saisie  et  arrestation  desdits  déserteurs,  lesquels  seront  même  dé- 
tenus et  gardés  dans  les  prisons  du  pays ,  à  la  réquisition  et  aux 
frais  des  consuls ,  jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient  trouvé  une  occasion 
de  les  faire  partir.  Néanmoins ,  si  cette  occasion  ne  se  présentait  pas 
dans  un  délai  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  Tarrestation ,  les 
déserteurs  seront  mis  en  liberté ,  et  ne  pourront  plus  être  arrêtés 
pour  la  même  cause. 

U  est  entendu  que  les  marins ,  sujets  du  pays  où  la  désertion  a 
lieu ,  seront  exceptés  de  la  présente  disposition. 

Ait.  XUI.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires 
naufragés  ;  échoués  ou  délaissés,  seront  dirigées  par  les  C4>nsuls 
respectifs  dans  les  deux  pays. 

L'intervention  des  autorités  locales  respectives  aura  seulement  lieu 
pour  maintenir  Tordro,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils 
sont  étrangers  aux  équipages  naufragés,  et  assurer  lexécution  des 
dispositions  à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises 
sauvées.  En  Tabsence  et  juscpi'à  farrivée  des  consuls  ou  vice-consuls, 
les  autorités  locales  devront,  d'ailleurs,  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et  la  conservation  des 
effets  naufragés. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues  à  aucun  droit  ni  frais 
de  douane,  qu'au  momoit  de  leur  admission  à  la  consommation  in-- 
térietu^. 

Art.  XIV.  La  propriété  h'ttéraire  sera  rédproquemeut  garantie. 

Une  convention  spéciale  déterminera  ultérieurement  les  conditions 
d'application  et  d'exécution  de  ce  principe  dans  chacun  des  deux 
royaumes. 

Aet.  XV.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées,  à  Paris,  dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plus 
t6t,  si  faire  se  peut. 

U  aura  force  et  vigueur  pendant  trois  années,  à  dater  du  joar  ' 

>  Les  ratifications  ont  été  échangées  le  SJuiHet  MO.  et  le  traité  a  été  publié  en  France 
]Mur  ordonnance  royale  du  30  Juin  18M  ;  le  tt  dn  même  mois,  une  ordonnance  rvj)ate 
pour  roxécution  du  traité,  a  été  signée:  nous  croyons  utile  d'en  insérer  ici  un  e\- 
Uait  : 

Art.  1.  Provisoirement,  et  jusqu'à  ce  que  les  navires  français  soient  tttraDChis  de 
tous  droits  de  tomiage  dans  les  ports  des  Pays-Bas ,  le  droM  de  tonnage*  payable  en 
France  par  les  navires  néerlandais  venant  directement  desdito  porfs  avec  cbMV'*- 
ment,  ou  de  ions  ports  quelconques  sans  chargement,  êen,  par  an  a  rentrée /de 
1  fr.  5  c.  par  tonneau ,  plus  le  décime .  et  de  pareille  somme  a  la  sortie. 

Néanmoins ,  les  naviras  néerlandais  venant  sans  charpemeni  des  porls  de  la  Grande- 
Bretagne  payeront,  comme  les  navires  français.  1  fr.  par  tonneau,  a  cbaqne  voy^^^. 

A«T.  N.  Les  marchandlMS  de  tonte  nature  dont  rentrée  est  neiml»e  en  France  et 
qui  arriveront  par  mer  dans  les  ports  français  sur  navires  nMrtandais.  v^r'^ni  jhi- 
mises  en  exemption  de  la  surtaxa  établie  à  rimportation  sons  pa\dloa  étranger,  ^«r 
la  loi  du  28  Avril  1816 ,  et  autres  lois  do  douanes  subséquentes ,  lonqne  ladite  im- 
portation aora  lien  en  droHora  de»  ports  des  Pays-Bas  en  Eniny  .  et  sera  înstiB^ 
par  les  manifestes,  connalasemems  et  expéditions  régniieres  de  la  douane  néer- 
landaise. 

4* 
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1840  ^^^^  ^^^  hautes  parties  contractantes  conviendront  pour  son  ezéci- 
lion  siiuullanée,  dès  que  la  promulgation  en  sera  faite,  d'après  les 
lois  particulières  à  chacun  des  deux  Étals. 

Si ,  à  Texpiralion  des  trois  années ,  le  présent  traité  n'est  pas  dé- 
nonce  six  mois  à  Favance,  il  continuera  à  être  obligatoire  d'année  et 
année  y  jusqu'à  ce  que  Tune  des  parties  contractantes  ait  annoncé! 
Tautre,  mais  un  an  à  ravauce ,  son  intention  d'en  foire  cesser  les  effets. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé,  etc. 
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Traité  entre  l  Autriche  et  la  Bussie,  au  sujet  de  la  navigaiionèi 
Danube;  signé  à  Saint-Pétersbourg,  /e  25  Juillet  4840. 

Art.  I.  La  navigation  sur  toute  retendue  du  Danube,  non-seuk- 
mcnt  du  point  où  il  touche  le  territoire  russe  jusqu'à  son  emboucban 
dans  la  mer  Noire ,  mais  encore  sur  toute  l'étendue  du  pays  où  il  ar- 
rose les  États  de  S.  M.  I.,  II.  et  Apost.^  sera  entièrement  libre,  tant 
en  amont  qu'en  aval.  Elle  ne  sera^  pour  ce  qui  concerne  le  commerce, 
interdite  à  personne  ;  elle  ne  sera  assujettie  à  aucune  entrave  ni  à 
aucune  imposition ,  et  il  ne  sera  prélevé  pour  cette  navigation  d'an- 
tres taxes  que  celles  qui  seront  fixées  ci-dessous. 

Art.  11.  Les  bâtiments  marchands  autrichiens,  ainsi  que  ceux  de 
toute  autre  nation  ayant  droit  de  naviguer  dans  la  mer  Noire,  et« 
paix  avec  la  Russie,  peuvent  entrer  librement  dans  les  embouchures 
navigables  du  Danube,  parcourir  ce  fleuve  en  amont  et  en  aval,  el 
en  sortir  sans  être  soumis  à  d'autres  taxes  qu'à  celles  qui  seront 
fixées  ci-dessous. 

Les  bâtiments  marchands  russes  pourront  de  même  manière  na- 
viguer librement  en  amont  et  en  aval  de  ce  fleuve ,  sur  toute  reten- 
due du  pays  où  il  arrose  les  États  de  S.  M.  L,  R.  et  Apost. ,  également 
sans  être  soumis  à  aucune  taxe. 

Art.  ni.  Les  vaisseaux  et  autres  bâtiments  autrichiens  qui  navi- 
guent sur  le  Danube,  auront  le  droit  de  se  faire  haler  en  amont  le 
long  du  fleuve  et  sur  toute  l'étendue  des  lies  Saint-George,  Leté  et 
Tochatal ,  pourvu  qu'ils  observent  les  mesures  sanitaires  relatives  à 
la  quarantaine,  dans  les  sentiers jde  halage  établis  sur  l'une  et  l'autre 
rive  par  le  gouvernement  russe.  Au  reste ,  la  surveillance  qu'cxci- 
gent  ces  mesures  ne  doit  en  rien  entraver  la  navigation. 
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Quant  au  halage  des  bateaux  le  long  du  quai  de  la  ville  de  Reni  1840 
en  particulier,  les  deux  hautes  parties  contractaotes  aviseront  en 
commun  aux  moyens  à  employer  pour  effectuer  ce  halage  sans  porter 
atteinte  au  maintien  des  règlements  sanitaires  ni  à  la  libre  pratique 
de  la  ville  de  Reni. 

ART.  IV.  Les  bâtiments  autrichiens  ne  seront  soumis  à  aucune 
visite  quelconque ,  ni  à  leur  entrée  dans  Tembouchure  du  Danube , 
ni  à  leur  sortie  de  ce  fleuve.  Ils  ne  s'arrêteront  à  leur  entrée  dans 
l'emlyouchure  de  Sulina  que  le  temps  nécessaire  pour  que  rofficier 
de  la  station  de  surveillance  puisse  examiner  les  papiers  du  bâti- 
ment. Dès  que  cette  formalité  sera  remplie,  et  que  les  bâtiments  se 
seront  conformés  aux  règlements  sanitaires,  ils  pourront  continuer 
leur  course  sans  être  arrêtés  plus  longtemps. 

Les  mêmes  facilités  seront  accordées  aux  vaisseaux  et  aux  bâti- 
ments russes  qui  navigueront  sur  la  partie  du  Danube  qui  arrose  ou 
parcourt  les  États  de  S.  M.  I. ,  R.  et  Apost. 

AnT.  y.  Le  gouvernement  de  S.  M.  Tempereur  de  Russie  s'engaize 
à  faire  commencer  le  plus  tôt  possible  les  travaux  nécessaires  pour 
arrêter  les  progrès  de  Fengorgement  de  l'embouchure  de  Sulina,  et 
rendre  ce  passage  navigable  de  telle  sorte  qu'il  ne  puisse  apporter 
aucun  obstacle  à  la  navigation. 

Ces  travaux  seront  repris  et  continués  aussi  souvent  qu'il  sera 
jugé  nécessaire,  et  que  le  temps  et  la  saison  le  permettront,  pour 
empêcher  de  nouveaux  engoi^ements  dans  ladite  embouchure  de 
Sulina. 

Art.  VI.  Le  gouvernement  de  S.  M.  Temperetir  de  Russie  s'en- 
gage en  outre  à  faire  élever,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  un 
fanal  sur  le  point  le  plus  convenable  de  Tembouchure  de  Sulina .  et 
à  y  entretenir  une  flamme  d'après  les  meilleurs  principes  actuelle- 
ment existants,  avec  des  réflecteurs  à  grande  dimension.  Cette  flamme 
sera  allumée  régulièrement  le  4^  Mars  (ancien  style)  de  chaque  an- 
née ,  et  durera  jusqu'au  mois  de  Décembre. 

Art.  VII.  Pour  contribuer  aux  frais  des  travaux  de  curage  et 
d'entretien,  stipulés  dans  l'art.  5,  ainsi  qu'aux  dépenses  qu'exigent 
la  construction  et  l'entretien  du  fanal,  élevé  dans  iïntérêt  commun 
de  la  navigation  des  deux  empires ,  les  vaisseaux  et  bâtiments  au- 
trichiens, chargés  ou  lestés,  qui  passeront  par  Tembouchure  de  Su- 
lina, payeront,  une  fois  pour  toutes,  pour  l'entrée  et  la  sortie,  les 
taxes  suivantes ,  invariablement  et  irrévocablement  stipulées,  savoir: 
pour  les  frais  de  curage,  les  bâtiments  à  deux  mâts,  deux  piastres 
d'Espagne  ou  deux  talaris;  les  bâtiments  à  trois  mâts,  trois  piastres 
d'Espagne  ou  trois  talaris;  les  bateaux  à  vapeur,  sans  distinction. 


Si  AUTRICHE  ET  RUSSIE. 

1840  trois  piastres  d'Espagne  ou  trois  talnris  :  comme  droit  de  fanal,  tons 
les  bâtiments  autrichiens ,  sans  distinction  de  grandeur  et  de  tonnage, 
payeront  un  talari  ou  une  piastre  d'Espagne. 

Ces  deux  taxes  ne  seront  prélevées  qu'à  la  sortie  des  bàtîmenls 
de  Fembouchure  du  Danube ,  et  non  à  leur  entrée  dans  ce  fleave. 
afin  qu'ils  ne  soient  pas  arrêtés  à  cet  endroit,  et  qu'ils  puissent  pro- 
fiter du  vent  favorable,  pour  remonter  le  fleuve  sans  perdre  de  tempi 

Le  prélèvement  de  la  taxe  pour  le  curage  aura  lieu  du  moment 
que  les  travaux  du  curage  auront  commencé.  Cependant  tout  bâti- 
ment autrichien  qui ,  à  dater  de  Tannée  \  84S ,  se  trouverait  dans  la 
nécessité  de  faire  usage  de  bateaux  à  fanal  pour  son  entrée  dans.k 
Danube  ou  pour  sa  sortie  de  ce  fleuve,  serait  par  là  même  exempt 
de  la  taxe  prélevée  pour  le  curage.  Le  prélèvement  du  droit  de  fanûii 
aura  lieu  du  moment  que  la  flamme  sera  allumée. 

Art.  VIII.  Pour  faciliter  encore  davantage  les  relations  oommerci^ 
des  pays  situés  le  long  du  Danube  avec  les  ports  russes  de  la  mer 
Noire ,  le  gouvernement  de  S.  M.  l'empereur  de  Russie  consent  \ 
mettre,  pour  ce  qui  concerne  les  mesures  sanitaires,  les  bateaux 
autrichiens  de  la  navigation  à  vapeur  sur  le  Danube  sur  le  même 
pied  que  la  navigation  à  vapeur  sur  la  mer  Noire  par  lès  Dardanefles, 
c'est-à-dire  qu'il  permettra  que  les  marchandises  transportées  de 
Vienne  ou  de  la  Hongrie  à  Odessa ,  ou  dans  d'autres  ports  de  la  Bos- 
sie,  par  le  Danube  à  bord  de  bateaux  à  vapeur  autrichiens ,  soient 
traitées  comme  celles  qui  arrivent  de  Trieste,  de  Livoume,  ou  d'an- 
tres ports  de  la  Méditerranée,  dès  que  ces  marchandises  et  les  pi- 
quets ou  ballots  qui  les  renferment  seront  munis  du  sceau  de  l'«a- 
bassade  russe  à  Vienne,  ou  de  celui  du  consulat  russe  à  Orsowa. 

Art.  IX.  Les  deux  hautes  parties  contractantes ,  en  reconnaissant 
ainsi  comme  permanent  le  maintien  du  principe  de  la  libre  naviga- 
tion à  vapeur  sur  le  Danube ,  sont  convenues  que  les  stipulations  de 
la  présente  convention  resteront  en  vigueur  pendant  la  durée  de 
40  ans,  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifications,  et  qu'elles 
auront  leur  efiet  plein  et  entier. 

Art.  X.  La  présente  convention  devra  être  ratifiée  et  les  ratifica- 
tions devront  être  échangées  à  Saint-Pétersbourg  dans  deux  mois, 
ou  plus  tôt,  s'il  est  possible. 

En  foi  de  quoi ,  etc. ,  etc. 
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Déclarations  ministétielles  entre  la  Prusse  et  les  États  dénommés, 
concernant  les  vagabonds,  les  repris  de  justice,  etc,  —  leur 
date  et  le  N^  de  la  Preussische  Gesetzsammiung  1840,   qui 

les  renferme. 

Hesse-Darmstadt  ',  19  Février,  N«  3. 
Bavière,  46  Mars,  N*'  7. 
Hesss-Cassel,  26  May,  N^  ii. 
Oldenbourg,  <8  Novembre,  N®  21. 
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Traité  d amitié,  de  commerce  et  de  navigation  entre  le  royaume 
des  Pays-Bas  et  la  république  de  Texas,  signé  le  iH  Sep- 
tembre 1840. 

Voir  Staatsbiad,  18i0,  n'*  21 ,  le  texte  tioJlandais. 

Art.  I.  There  shall  be  a  finir  and  sincère  friendship  between  His 
Majesty  the  King  of  the  Netherlands,  his  Heirs  and  Suecessors,  and 
the  Republic  of  Texas ,  and  between  the  subjects  and  citizens  of  the 
t\vo  States ,  without  exception  of  persons  and  places. 

Art.  II.  There  shall  be  reciprocal  liberty  of  commerce  and  navi- 
gation between  and  amongst  the  subjects  of  His  Majesty  the  Ring  of 
the  Netherlands  and  the  citizens  of  the  Republic  of  Texas,  and  the 
said  subjects  and  citizens  respectively  shall  not  pay  in  the  ports , 
harbours,  roads,  cities,  towns  or  places  whatsoever  in  either  of  the 
two  countries  any  other  or  higher  duties,  taxes  or  imposts  under 
whatsoever  names  designated  or  included,  than  those,  which  are 
there  paid  by  the  subjects  of  the  most  favored  nation ,  and  the  sub- 
jects and  the  citizens  of  both  contracting  parties  shall  enjoy  the  saroe 
rights,  privilèges,  liberties,  favors,  immunities  and  exemptions  in 
matters  of  commerce  and  navigation,  that  are  granted  or  may  hère- 

1  Une  déclaration  miniatérfeRe  entre  le  grand-duché  de  Ileaae  et  la  Prusae .  con- 
cernant les  malfaiteurs  et  leur  poursuite  au  delà  de  la  frontière ,  a  été  sioié*  ■'' 
10  Avril  18M.    Voir  Gtntuammhmg  far  éiê  kOmgl  pmu$i$ekêm  Slaaien ,  18M,  i^  • 
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I8i0  dfler  be  granted  in  thc  States  of  either  of  the  two  coniracting  par- 
lies  to  the  subjects  of  the  most  favored  nation. 

Abt.  m.  The  inhabitants  of  both  countries  respectively  shall  enjoT 
liberty  and  security  to  proceed  with  their  ships  and  cargoes,  to  aU 
places,  ports  and  ri  vers,  where  other  foreigners  are  ai  présenter 
shall  be  in  future  admitted ,  and  to  remain  and  réside  in  any  part  of 
Ihe  said  possessions  and  States,  and  also  to  hire  and  occupy  houses 
and  warehouses ,  for  thc  purpose  of  thcir  trade. 

In  like  manner  the  ships  of  war  of  both  countries  respective!? 
shall  hâve  the  same  liberty,  frecly  and  securely  to  touch  ai  ail  ports, 
ri  vers  and  places,  where  the  ships  of  war  of  any  other  nation  an 
permitted  or  shall  in  future  be  permitted  to  enter;  subject  however 
to  tlie  laws  and  statutes  of  the  respective  countries. 

In  thc  right  mentioned  in  this  article  to  enter  ail  places ,  ports  and 
ri  vers,  is  not  included  that  of  trading  from  port  to  port,  northe 
coasting  trade  (Cabotage) ,  which  is  allowed  only  to  national  vessds. 

Art.  IV.  Vessels  of  Ilis  Majesty  the  King  of  the  Netberlands,  arri 
ving  at  or  saiiing  out  of  the  ports  of  Texas,  and  vessels  of  theB^ 
public  of  Texas,  on  thcir  entry  into  the  ports  of  the  Netherlaods 
shall  not  bc  subject  to  other,  or  highcr  duties  of  tonnage,  of  li&ht- 
money,  port-charges  or  pilotage,  quarantine,  or  any  other  affe<^'i^ 
the  body  of  the  vessel,  than  those,  which  are  paid ,  or  shall  bepaid 
by  Ihe  vessels  of  the  counlrj^  itself. 

Art.  V.  Goods  and  merchandise ,  whatever  their  origin  may  be^ 
imporied  into  or  exported  froin  ihe  ports  of  the  Netherlands  in  Eo- 
rope,  from  or  into  the  ports  of  Ihe  Republic  of  Texas,  in  vessels o/ 
the  Netherlands ,  shall  pay  no  higher  or  other  duties  than  shall  bc 
levied  on  the  like  goods  and  merchandise  so  imporied  or  exported 
m  national  vessels. 

And  reciprocally ,  goods  and  merchandise ,  whatever  their  origin 
may  be,  imporied  into,  or  exported  from  the  ports  of  the  Bepublic 
of  Texas ,  from  or  into  the  ports  of  the  Netherlands  in  Europe  in 
vessels  of  the  said  Republic,  shall  pay,  no  higher  or  other  duUes, 
than  shall  be  levied  on  the  like  goods  and  merchandise,  so  impor- 
ied or  exported  in  national  vessels.  The  bouniies ,  drawbacks  or 
other  favors  of  ibis  nature,  which  may  be  granted  in  ihe  States  of 
either  of  the  coniracting  parties ,  on  goods  imporied  or  exported  io 
national  vessels,  shall  also ,  and  in  like  manner,  be  granted  on  goods 
directiy  imporied  or  exported  in  vessels  of  ihe  other  country ,  to  and 
from  thc  ports  of  the  iwo  countries,  it  being  understood  that  in  ihe 
latier  as  in  the  preceding  case,  the  goods  shall  hâve  been  loaded  in 
ihe  ports,  from  which  such  vessels  hâve  been  clearcd. 
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Art.  YI.  No  duty  of  customs  or  other  imposi  shall  he  eharged  |  g40 
upoD  any  goods  thc  produce  of  one  country ,  apon  importatioD  hi^ber 
Ihan  the  duty  or  impost  chai^ed  upon  goods  of  ihe  same  kind  the 
produce  of ,  or  imported  from,  any  other  countr\',  and  His  Majesly 
Ihe  King  of  the  Netherlands  and  the  Republic  of  Texas  do  hereby 
bind  aud  engage  themselves  not  to  grant  any  favor,  privil^e.  or 
immunity  in  matters  of  commerce  and  navigation  to  the  subjects  of 
any  other  State ,  w  hich  shail  not  be  also  and  at  the  same  time  ex- 
tended  to  the  subjects  and  citizens  of  the  other  contracting  party . 
gratuitously  if  the  concession  in  favor  of  that  other  State  shall  bave 
been  gratuitous ,  and  on  giving  as  neariy  as  possible  the  same  com- 
pensation or  équivalent,  in  case  the  concession  shall  hâve  been  con- 
ditional.  In  such  a  case,  the  matter  will  be  made  the  object  of  a  par- 
tîcular  convention  between  the  contracting  parties.  The  Dutch  spiri- 
tuous  liquors  shall  not  be  subjected  to  higher  doties  than  those  of 
the  most  favored  nation. 

Art.  YU.  The  contracting  parties  agrée  to  eonsider  and  treat, 
respectively,  as  vessels  of  the  King  of  the  Netherlands.  and  as  ves- 
sels  of  the  Republic  of  Texas,  ail  such  as  being  fumished  by  the 
compétent  authority  with  a  passport  or  sea-letter,  shall  under  the 
then  existing  laws  and  régulations,  be  recognized  as  national  vessels 
by  the  country,  to  which  tbey  belong. 

Art.  YIII.  The  subjects  of  His  Majesty  the  King  of  the  Netherlands. 
in  the  Netherlands  colom'es ,  and  the  products  of  those  colonies,  shall 
enjoy  in  Texas  ail  the  advantages,  which  are,  or  shaJI  be  granted 
to  the  most  favored  nations. 

Reciprocally  the  citizens  and  products  of  Texas  shall  enjoy  in  the 
colonies  of  His  Majesty  the  King  of  the  Netherlands  ali  Ihe  advan- 
lages,  which  are  or  shall  be  granted  to  Ihe  most  favored  nations  of 
Etu'ope  and  America. 

Art.  IX.  AH  traders,  shipmaslers  and  other  subjects  of  His  said 
Majesty  shall  hâve  foll  liberty  in  the  Republic  of  Texas,  to  eonduct 
their  own  business  themselves,  or  to  entrusllhe management  there- 
of  whomsoever  they  may  choose,  either  ship-ageni,  brokers,  agent 
or  interpréter ,  and  they  shall  noi  be  obliged  to  employ  other  per- 
sons  for  that  purpose,  or  to  pay  them  higher  salaries  or  remonera- 
lion ,  than  in  similar  cases  are  employ ed  or  paid  by  natives.  In  like 
manner  buyer  and  seller  shall  be  at  iull  liberty  in  ail  cases,  to  ressa- 
late  and  (ix  at  their  option  the  prise  of  imported  or  exported  goo^ls 
and  merchandise  of  wbatever  kind,  confonning  themselves  to  the 
established  laws  and  customs  of  the  coonlry.  The  same  pcirilejze 
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4  840  shall  bc  enjoyed,  under  the  like  conditions  by  the  citizens  of  Texas 
in  the  possessions  of  His  Majesty  the  King  of  the  Netherlands. 

Art.  X.  In  ail  what  relates  to  the  police  of  the  ports,  to  the  loi- 
ding  and  uuloading  of  ships  and  the  security  of  goods ,  merchandiseï 
and  wares,  the  subjects  and  citizens  of  the  contractîng  parties  red- 
procally  shall  be  subject  to  the  laws  and  local  regulatioDs  of  the 
countr}'  where  they  réside. 

They  shall  be  free  of  ail  forced  military  service,  by  land  or  by  seii 
no  forced  loans  shall  exclusively  be  imposed  upon  them ,  and  their 
property  shall  be  subject  to  no  other  charges ,  demands  or  taxes,  thn 
what  is  paid  by  the  natives  of  the  country  itself. 

Art.  XI.  The  subjects  and  citizens  of  the  contracting  parties  shal 
rcciprocally,  enjoy  the  most  complète  and  constant  protection  vM 
respect  to  their  persons,  houses  and  property. 

They  shall  hâve  a  free  and  ready  acccss  to  the  courts  of  justice 
for  the  persécution  and  defence  of  their  rights. 

They  shall  be  at  liberty  to  employ  the  advocates,  attomeysor 
agents  of  whatever  dénomination,  whom  they  may  choose,  andii 
gênerai,  in  the  administration  of  justice,  and  aiso  with  regard  tod 
that  concems  the  inheritance  of  personal  property  by  will  or  other- 
wise,  and  the  faculty  of  disposingeitherby  sale,  gift,  erehange,  w3 
or  any  other  manner,  of  personal  property,  they  shall  enjoy  Uie 
same  privilèges  and  freedoms  as  the  natives  of  the  country  \ivhere  they 
réside;  and  in  neither  of  those  cases  or  circumstanoes  shall  heam 
taxes  or  charges  be  imposed  on  them,  than  are  imposed  on  natives. 

Art.  XII.  The  subjects  of  His  Majesty  the  King  of  the  Netheriands, 
residing  in  the  Republic  of  Texas  shall  not  be  in  any  way  molested 
on  acoount  of  their  religion ,  it  being  understood ,  that  they  on  their 
part  shall  respect  that  of  the  country ,  together  with  its  ConsUtalioD, 
laws  and  customs.  They  shall  also  hâve  the  privilège  of  interment  îd 
the  places  set  apart  for  that  purpose  for  the  subjects  of  His  Majesty, 
dying  in  the  Republic  of  Texas ,  and  the  funerals  and  burying  grounds 
shall  in  no  wise  be  molested  under  any  pretext. 

The  citizens  of  Texas  in  ail  the  possessions  of  His  Majesty  shall 
hâve  the  iree  exercise  of  their  religion ,  whether  in  public  or  in  prî- 
vate,  in  their  own  dwellings,  or  in  édifices  destined  for  public  wor- 
ship ,  ail  and  ever}'  thing  according  to  the  principle  of  universal  to- 
leration  established  by  the  fundamental  law  of  the  Kingdom. 

Art.  XIll.  With  a  view  of  greatcr  security  in  the  intercourse  be- 
tween  the  subjects  and  citizens  of  the  two  contracting  parties ,  il  is 
moreover  agreed,  that  should  at  any  time  the  friendly  relations,  that 
now  exist  between  them,  be  disturbed,  the  merchants  that  réside 
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■  on  the  coasts  shall  be  allowcd  six  months,  and  those,  that  réside  1840 

■  inland,  a  full  year,  to  arrange  theîr  affairs  and  io  dispose  of  their 
^    properiy,  and  they  shall  also  receive  save  conduct  to  embark  in 

*  whatever  port  they  may  choose. 

•  AU  the  other  subjects  and  citizens,  residing  in  the  respective  ter- 
^    ritories,  for  the  exercise  of  any  trafic  or  spécial  business,  shall  hâve 

the  privilège  to  remain,  and  to  continue  such  trafic  without  being  in 

ir    any  manner  disturbcd  in  the  complète  enjoyment  of  their  liberty  and 

I     of  their  property,  so  long  as  they  shall  conduct  themselves  peacea- 

i     bly,  and  not  commit  any  ofience  against  the  laws  of  the  country, 

their  property  and  effects  of  whatever  nature,  shall  not  be  subject. 

to  seizure  or  séquestration ,  nor  to  any  charge  or  imposition ,  than 

such  as  OGCur  with  respect  to  natives. 

Art.  XIV.  It  is  further  agreed  between  the  two  contracting  par- 
ties, that  the  Consuls  and  Yiceconsuls  of  His  Majesty  the  King  of  the 
Netherlands  in  the  ports  of  Texas,  and  reciprocally  those  of  the  Rè- 
public  of  Texas  within  the  dominions  of  His  Majesty  the  King  of  the 
Netherlands  in  Europe,  shall  enjoy  ail  those  rights,  privilèges  and 
immunities,  whidi  are  accorded  to  such  functionaries  by  the  Jaw 
of  nations ,  and  that  in  the  ports  of  each  country  respectively  the 
authorities  shall  give  ail  due  légal  assistaiice  and  protection ,  for  the 
appréhension,  safekeeping  anddelivery  of  ail  deserters  from  private 
or  public  vessels  of  either  country,  as  the  case  may  be,  and  ail  the 
powers  and  privilèges  given  by  the  contracting  parties  to  other  na- 
tions, shall  beloog  to  both  reciprocally,  as  it  regards  the  appréhen- 
sion ,  safekeeping  and  delivery  of  such  deserters. 

Art.  XY.  In  case  of  average  or  of  shipwreck  the  like  protection 
and  assistance  shall  reciprocally  be  affordèd  to  the  vessels  of  the  two 
contracting  parties  as  are  enjoyed  by  the  vessels  of  the  country,  in 
which  the  accident  occurs. 

Art.  XYI.  Should  one  of  the  contracting  parties  be  at  war ,  it  shall 
be  allowed  to  the  subjects  or  citizens  of  the  other,  to  persécute  their 
commerce  and  navigation  with  the  exception  only  of  contraband 
l^oods ,  and  of  sudi  places,  as  are  actually  under  seize,  or  are  blocka- 
ded  by  belligérant  Powers  with  a  force  adéquate  to  prevent  the  neu- 
tral  from  entering. 

Art.  XVII.  By  contraband  shall  be  understood  :  guns,  mortars, 
fire-arms,  pistols,  bomb-shells,  granates,  shot-muskets,  flints,  mat- 
ches ,  powder ,  shields ,  pikes  ,  swords ,  accoutrements ,  pouches , 
saddies,  bridies,  etc.,  except  such  quantities  of  thèse  articles  as  are 
necessary  for  the  defence  of  the  vessel  and  the  crew. 

Art.  XVIII.   In  cases  where  a  merchant  shîp  of  one  of  the  contrac- 
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1840  tîng  parties  inay  be  searched  by  a  ship  of  war  of  the  other,  itb 
agreed ,  that  the  search  shall  only  ho  made  by  a  boat  maiined  xç'tik 
at  inost  six  incn ,  that  the  inaster  of  the  mcrchant  vossel  shall  noi  be 
ol)liget  to  quit  his  ship ,  and  that  the  papers  shall  not  be  taken  firoa 
on  board. 

If  the  merchant  vcssel  is  under  convov  of  a  ship  of  war ,  no  search 
shall  takc  place,  and  the  assurance  of  the  Commandant  of  the  con- 
voy  on  his  word  of  honor  that  the  merchant  vessel  has  no  contra- 
hand  on  board,  shall  be  held  sufficient. 

Art.  XIX.  In  the  ports  of  the  neutral  party,  the  vessel  of  warof 
the  other  and  the  prizes,  which  she  carries  in  there,  shall  meet  with 
ail  that  aid  and  protection,  which  are  compatible  with  law  of  nations. 

Art.  XX.  In  case  the  contracting  parties  should  at  any  tîme  mu- 
tuaily  be  at  war  with  a  third  Power,  it  is  stipulated  that  the  ships 
of  war  of  the  one  party  shall  convoy  the  merchant  vessels  of  the 
other,  as  often  as  they  hold  the  same  course;  that  the  prizes  made 
by  the  ships  of  war  of  the  one,  shall  be  admitted  in  the  ports  of  tlie 
other,  and  may  be  sold  there  aftcr  légal  adjudication^  and  that  in 
case  of  recapture  by  the  one  of  prizes  made  on  the  other  bv  ihe 
enemy  the  same  shall  be  restored  to  the  original  owner,  deductin; 
in  favor  of  the  vessel  recapturing  not  more  than  1/8  of  the  value, 
in  case  the  recapture  was  made  by  a  ship  of  war ,  or  of  4/6,  if  made 
by  a  privateer. 

Art.  XXI.  The  présent  Treaty  shall  be  in  force  for  the  terni  of 
eight  years  commencing  ihree  months  after  tho  exchange  of  the  ra- 
tifications, and  further,  until  the  end  of  twelve  months,  afler  either 
of  the  contracting  parties  shall  hâve  given  to  the  other  notice  of  ils 
intention  to  terminate  the  same  :  each  of  the  contracting  parties  re- 
serve to  itself  the  right  of  giving  such  notice  to  the  other  after  the 
expiration  of  the  said  tcrm  for  eight  years;  and  it  is  hereby  mutually 
agreed  that  in  case  of  such  notice,  this  Treaty  and  ail  the  provisions 
tliereof  shall  at  the  end  of  the  said  twelve  months  altogether  cease 
and  termine. 

Art.  XXII.  The  présent  Treaty  shall  be  ratified  and  the  ratifica- 
tions shall  be  exchanged  at  the  Ilague,  within  nine  months  of  its 
date ,  or  sooner  if  practicablc. 

In  witness  whcreof  the  respective  plenipotentiaries  hâve  signed  etc. 
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Convention  de  commerce  entre   la  Confédération  helvétique  et  le 
royaume  des  Pays-BaSy  signée  à  Berne  le  24  Septembre  1840. 

roir  SHaatablad  ISIhl ,  n»  3 ,  le  texte  hollandais. 

S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  el  le  directoire  de  la  Confédération  suisse, 
animés  du  désir  de  régler  dé6nitivement  les  relations  commerciales 
entre  les  Pays-Bas  et  la  Suisse,  suivant  l'esprit  du  traité  de  com- 
merce  conclu  le  2i  JauM'er  4839,  entre  les  Pays-Bas  et  les  États  de 
['association  de  douanes  allemande ,  ayant  pris  en  considération  les 
ouvertures  qui  ont  été  faites  de  part  et  d'autre  à  ce  sujet ,  et  voulant 
faire  du  résultat  de  ces  négociations  l'objet  d'une  convention  spéciale, 
>n(  nommé  à  cet  effet ,  etc. 

Art.  I.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  consent  à  admettre  à  Hmportation, 
tant  par  mer ,  que  par  terre  el  sur  les  rivières ,  sous  contrôle  et  avec 
certificats  d'origine ,  les  produits  de  l'industrie  suisse  ci-dessous 
nommés  : 

\^  Étoffes,  tissus  et  rubans  de  soie,  au  taux  de  deux  florins  des 
Pays-Bas  par  livre  des  Pays-Bas  (kilogramme): 

2"  Bas  et  bonneterie,  dentelles  et  tulles,  au  taux  de  cinq  pour 
cent  de  la  valeur; 

3"*  Coutellerie  et  mercerie  (d'après  les  spécifications  du  tarif  néer- 
landais actuel)  au  taux  de  trois  pour  cent  de  la  valeur. 

On  déterminera  d'un  commun  accord  les  mesures  de  contrôle  et 
de  formalité  pour  les  certificats  d'origine  ci-dessus  mentionnés. 

Les  autorités  compétentes  seront,  en  conséquence,  munies  des 
instructions  nécessaires. 

Art.  11.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  fera  jouir  ]t^s  produits  du  sol 
et  de  l'industrie  suisse ,  à  leur  importation  dans  les  colonies  néer- 
landaises, de  tous  les  avantages  et  faveurs  qui  sont  actuellement,  ou 
qui  seraient  par  la  suite  accordés  aux  produits  du  sol  et  de  l'in- 
dustrie de  toute  autre  nation  européenne  la  plus  favorisée. 

Art.  m.  La  Confédération  suisse  consent  à  admettre,  tant  par 
terre  que  par  eau,  les  marchandises  importées  des  Pays-Bas,  au  taux 
des  droits  actuels,  et  exemptes  de  tous  droits,  autres  ou  plus  élevés, 
que  ceux  actuellement  existants. 

Art.  IV.  La  présente  Convention  restera  en  vigueur  jusqu*à  la  fin 
de  l'an  mil  huit  cent  quarante  et  un,  et  si,  six  mois  avant  l'expira- 
tion de  ce  terme,  ni  l'une  ni  l'autre  des  hautes  parties  cxmtractantes 
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.|^^Q  n'annonce,  par  une  déclaration  officielle,  son  intention  d*cn  faire 
cesser  Teffet,  la  convention  restera  en  vigueur  pendant  un  an  au  ddi 
de  ce  terme,  et  ainsi  de  suite  d'année  en  année. 

ART.  y.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratific&Uoni 
seront  échangées  à  Zurich,  dans  Tespace  de  trois  mois,  ou  plus  tôt  ai 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  etc. 


PRUSSE. 


Déclarations  minislérielles  entre  la  Prusse  et  les  Étais  détwmmii. 
conceimant  les  rapports  mutuels  de  r administration  de  ta  justkt 

Voir  Geietzsammïung  fur  die  kônigl.  preussUchen  Staaten    (1810)  les   ii">  qui  lf>s  rM- 
ferment. 

ScHWAnzBOunG-RuDOLSTADT ,  42  Août  4840,  n**  17. 
Anualt-Bernrourg,  9  Septembre  indem. 


BELGIQUE  ET  GRÈCE. 


Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Belgique  ei  la  Gréa: 
signé  à  Athènes,  le  13/25  Septembre  1840. 

S.  M.  le  roi  des  Belges  et  S.  M.  le  roi  de  Grèce,  également  aninife 
du  désir  d'entretenir  les  rapports  d'amitié,  si  heureusement  existapts 
entre  eux ,  et  d'étendre  et  affermir  les  rapports  commerciaux  entre  \ 
leurs  Ltats,  et  persuadés  que  rien  ne  saurait  contribuer  davantage  i 
Vaccomplissement  de  leurs  vœux  mutuels  à  cet  égard,  que  i'établii- 
sement  d'une  liberté  de  commerce  et  de  navigation  basée  sur  k 
principe  d'une  juste  réciprocité,  ont  nommé,  pour  plénipotentiaires, 
afin  de  conclure  un  traité  à  cet  effet,  savoir,  etc.,  etc. 

Art.  1.  11  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce  et  de  navigatîoii 
entre  les  États  et  sujets  de  S.  M.  le  roi  des  Belges  et  les  Étals  et 
sujets  de  S.  M.  le  roi  de  la  Grèce.  | 

Ait.  11.   En  conséquence,  les  sujets  dos  hautes  parties  eontrao- 
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Bntes  jouiront,  dans  les  ports  de  mer^  rivières,  rades  et  partout  où  {  g 40 
3  commerce  étranger  est  permis  aux  nationaux,  d'une  liberté  égale 
le  commerce,  de  sorte  qu'il  leur  sera  accordé  dans  lesdits  endroits, 
le  la  part  des  gouvernements  respectifs ,  une  parfaite  égalité  et  ré- 
îprocité  de  droits  et  avantages  commerciaux ,  et  pour  autant  que 
es  droits  et  avantages  y  sont  soumis  à  des  redevances  quelconques, 
s  seront  traités  absolument  sur  le  même  pied  que  les  nationaux,  à 
égard  des  charges  de  quelque  nature  qu'elles  soient.  Ils  pourront 
Qssi  résider  et  louer  ou  occuper  des  maisons  ou  des  magasins  utiles 
.  leur  commerce  dans  les  lieux  où  cela  leur  conviendra  ;  en6n ,  gé- 
léralement,  tous  les  marchands  et  commerçants  de  l'une  et  de  l'autre 
lation  jouiront  respectivement,  tant  pour  leurs  personnes  que  pour 
3urs  propriétés,  de  la  plus  complète  sécurité,  et  il  leur  sera  accordé 
•our  les  affaires  de  leur  négoce  la  même  protection  dont  jouissent 
^  indigènes ,  à  charge  de  se  soumettre  aux  lois  et  ordonnances  des 
«ys  respectifs. 

Art.  III.  Sont  exceptés  les  articles  de  contrebande  de  guerre  et 
)  commerce  du  sel  et  de  pêcherie ,  qui  fait  l'objet  de  la  réserve  sti- 
ulée  à  l'art.  XII;  et  pour  ce  qui  est  du  commerce  côtier,  consistant 
n  produits  indigènes  ou  étrangers ,  expédiés  d'un  port  national  à 
autre ,  les  hautes  parties  contractantes  conviennent  qu'il  pourra  se 
aire  librement  par  leurs  sujets  respectifs,  lesquels  seront  libres  de 
iharger  leurs  effets  et  marchandises  sur  leurs  propres  embarcations, 
m  payant  les  uns  et  les  autres  les  mêmes  droits. 

Art.  IV.  Les  bâtiments  belges  qui  arriveront  sur  lest  ou  chargés 
lans  les  ports  de  la  Grèce,  de  quelque  Heu  qu'ils  viennent  et  de 
[uelques  pays  que  provienne  leur  cargaison ,  seront  traités  à  leur 
ntrée,  pendant  leur  séjour  et  à  leur  sortie,  quelle  que  soit  leur 
lestination ,  sur  le  même  pied  que  les  bâtiments  nationaux  venant 
lu  même  lieu,  par  rapport  aux  droits  de  tonnage,  de  fanaux,  de 
»iIotage  et  de  port,  ainsi  qu'aux  vacations  des  offiders  publics  et  a 
out  autre  droit  ou  charge,  de  quelque  espèce  ou  dénomination  que 
\e  soit,  perçus  au  nom  ou  au  profit  du  gouvernement,  des  adminis- 
rations  locales  ou  d'établissements  particuliers  qudconques  ;  et ,  ré- 
iproquement,  les  bâtiments  grecs,  qui  arriveront  sur  lest  ou  chargés 
lans  les  ports  de  la  Belgique ,  de  quelque  heu  qu'ils  viennent  et  de 
|uelques  pays  que  provienne  leur  cargaison,  seront  traités  à  leur 
entrée,  pendant  leur  séjour  et  à  leur  sortie,  quelle  que  soit  leur 
lestination ,  sur  le  même  pied  que  les  bâtiments  nationaux  venant 
la  même  lieu,  par  rapport  aux  droits  de  tonnage,  de  fanaux .  de  pi- 
otage  et  de  port,  ainsi  qu'aux  vacations  des  officiers  publics  et  t4NJt 
lUtre  droit  ou  chaire  de  quelque  espèce  ou  dénomiiiation  que  ce  soit. 
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4^40  n^annonce,  par  une  déclaration  officielle,  son  intention  d*en  Uàn 
cesser  Teffet,  la  convention  restera  en  vigueur  pendant  un  an  aodflift. 
de  ce  terme,  et  ainsi  de  suite  d^année  en  année. 

Art.  y.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  rati6c6tMM 
seront  échangées  à  Zurich,  dans  Tespace  de  trois  mois^  ou  plustMi 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  etc. 


PRUSSE. 


Déclarations  ministérielles  entre  la  Prusse  et  les  Etais  détiommi^ 
conceîmant  les  rapports  mutuels  de  l'administration  de  ta  jtiaMt 

Voir  Gesetziammiung  fur  die  kônigl.  preussischen  Staaten   (18M))  les  n^>  qui  lesiflih 
feriuont. 

ScHWAnzBOUBG-RuDOLSTADT ,  12  Août  1840,  ïï^  17., 
Amialt-Bernrourg,  9  Septembre  indem. 


BELGIQUE  ET  GRÈCE. 


Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Belgique  et  la  GritSi 
signé  à  Athées,  le  13/25  Septembre  1840. 

S.  M.  le  roi  des  Belges  et  S.  M.  le  roi  de  Grèce,  également 
du  désir  d'entretenir  les  rapports  d'amitié ,  si  heureusem^it 
entre  eux,  et  d'étendre  et  affermir  les  rapports  commereianat 
leurs  États,  et  persuadés  que  rien  ne  saurait  contribuer dav 
raccomplissement  de  leurs  vœux  mutuels  à  cet  égard,  quèPi 
sèment  d'une  liberté  de  commerce  et  de  navigation  basée 
principe  d'une  juste  réciprocité,  ont  nommé,  pour  pléni 
aGn  de  conclure  un  traité  à  cet  effet,  savoir,  etc.,  etc.  K'v 

Art.  1.   11  y  aura  liberté  réciproque  do  commerce  et  de 
entre  les  États  et  sujets  de  S.  M.  le  roi  des  Belges  et  ItM 
sujets  de  S.  M.  le  roi  de  la  Grèce.  .> 

Ami.  11.   En  conséquence,  les  sujets  des  hautes  partiéaMO^ 
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tintes  jouiront,  dans  les  ports  de  mer^  rivières,  rades  et  partout  où  { g 40 
te  commerce  étranger  est  permis  aux  natiouaux,  d'une  liberté  égale 
(le  commerce,  de  sorte  qu'il  leur  sera  accordé  dans  lesdits  endroits, 
do  la  part  des  gouvernements  respectif ,  une  parfaite  égalité  et  ré- 
ciprocité de  droits  et  avantages  commerciaux ,  et  pour  autant  que 
ces  droits  et  avantages  y  sont  soumis  à  des  redevances  quelconques, 
ils  seront  traités  absolument  sur  le  même  pied  que  les  nationaux ,  à 
regard  des  charges  de  quelque  nature  qu'elles  soient.  Ils  pourront 
iQSsi  résider  et  louer  ou  occuper  des  maisons  ou  des  magasins  utiles 
à  leur  commerce  dans  les  lieux  où  cela  leur  conviendra  ;  en6n ,  gé- 
néralement, tons  les  marchands  et  commerçants  de  l'une  et  de  l'autre 
nation  jouiront  respectivement ,  tant  pour  leurs  personnes  que  pour 
leurs  propriétés,  de  la  plus  complète  sécurité,  et  il  leur  sera  accordé 
pour  les  affaires  de  leur  négoce  la  même  protection  dont  jouissent 
les  indigènes ,  à  charge  de  se  soumettre  aux  lois  et  ordonnances  des 
ptys  respectifs. 

Ait.  UI.  Sont  exceptés  les  articles  de  contrebande  de  guerre  et 
le  commerce  du  sel  et  de  pêcherie ,  qui  fait  Tobjet  de  la  réserve  sti- 
pulée à  l'art.  XII;  et  pour  ce  qui  est  du  commerce  cêtier,  consistant 
en  produits  indigènes  ou  étrangers ,  expédiés  d'un  port  national  à 
Faulre,  les  hautes  parties  contractantes  conviennent  qu'il  pourra  se 
faire  libreiDent  par  leurs  sujets  respectifs ,  lesquels  seront  libres  de 
charger  leurs  effets  et  marchandises  sur  leurs  propres  embarcations, 
en  payant  les  uns  et  les  autres  les  mêmes  droits. 

Aat.  IV.   Les  bâtiments  belges  qui  arriveront  sur  lest  ou  chargés 
dans  les  ports  de  la  Grèce,  de  quelque  lieu  qu'ils  viennent  et  de 
quelques  pays  que  provienne  leur  cargaison,  seront  traités  à  leur 
entrée,  pendant  leur  séjour  et  à  leur  sortie,  quelle  que  soit  leur 
destination,  sur  le  même  pied  que  les  bâtiments  nationaux  venant 
da  même  lieu,  par  rapport  aux  droits  de  tonnage,  de  fanaux,  de 
pilotage  et  de  port,  ainsi  qu'aux  vacations  des  officiers  publics  et  à 
tout  antre  droit  ou  charge,  de  quelque  espèce  ou  dénomination  que 
ce  soit,  perçus  au  nom  ou  au  profit  du  gouvernement,  des  adminis- 
tralîoDS  locales  ou  d'établissements  particuliers  quelconques;  et,  ré- 
ciproqnement,  les  bâtiments  grecs ,  qui  arriveront  sur  lest  ou  chargés 
dans  les  ports  de  la  Belgique ,  de  quelque  lieu  qu'ils  viennent  et  do 
fielques  pays  que  provienne  leur  cargaison ,  seront  traités  à  leur 
^trée,  pendant  leur  séjour  et  à  leur  sortie,  quelle  que  soit  leur 
(destination ,  sur  le  même  pied  cpie  les  bâtiments  nationaux  venant 
<hniéme  lien,  par  rapport  aux  droits  de  tonnage,  de  fanaux,  de  pi- 
lotage et  de  port,  ainsi  qu'aux  vacations  des  officiers  publics  et  tout 
>Qlre  droit  on  charge  de  quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit^ 
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1840  perçus  au  nom  ou  au  profit  du  gouvernement,  des  âdministratkns 
locales  ou  d'établissements  particuliers  quelconques. 

Art.  y.  Seront  considérés  comme  navires  belges  et  grecs  ccox 
qui  navigueront  avec  des  lettres  de  mer  des  gouvernements  respec- 
tifs et  qui  seront  possédés  par  les  sujets  de  chacun  des  deux  pays, 
conformément  aux  règlements  en  vigueur  dans  les  pays  respectifs. 

ART.  VI.  Tout  ce  qui  pourra  légalement  être  importé  dans  k 
royaume  de  la  Belgique  par  bâtiments  belges,  pourra  également  j 
être  importé  en  droiture  de  la  Grèce  par  bâtiments  grecs,  que  kv 
cargaison  provienne  du  sol ,  de  l'industrie  ou  des  entrepôts  de  la 
Grèce,  sans  payer  d'autres  ou  plus  hauts  droits  ou  charges,  de 
quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit ,  perçus  au  nom  ou  ai 
profit  du  gouvernement,  des  administrations  locales  ou  d*établiss^ 
ments  particuliers  quelconques,  que  si  l'importation  avait  lieu  par 
bâtiments  belges;  et,  réciproquement,  tout  ce  qui  pourra  légsk-  | 
ment  être  importé  dans  le  royaume  de  la  Grèce  par  bâtiments  greci, 
pourra  également  y  être  importé  eu  droiture  de  la  Belgique  par  bâ- 
timents belges,  que  leur  cargaison  provienne  du  sol,  de  rindostrie 
ou  des  entrepôts  de  la  Belgique,  sans  payer  d'autres  ou  deptal 
hauts  droits  ou  charges ,  de  quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce  I 
soit,  perçus  au  nom  ou  au  profit  du  gouvernement,  des  administn- 
tions  locales  ou  d'établissements  particuliers  quelconques,  qoes 
rimporlation  avait  lieu  en  bâtiments  grecs. 

Art.  vil  11  est  convenu  en  outre ,  entre  les  deux  hautes  parties 
contractantes,  que  tout  ce  qui  peut  ou  pourra  être  légalement ei- 
porté  des  ports ,  entrepôts ,  ou  autres  lieux  des  deux  pays  par  les 
navires  de  ces  pays,  quelle  que  soit  leur  destination,  pourra  égak- 
ment  en  être  exporté  par  les  navires  de  l'autre  pays ,  sans  que  ks 
autres  marchandises  ou  autres  objets  de  commerce  puissent  être 
astreints  à  d'autres  ou  plus  hauts  droits  ou  charges  ,  de  qudqw 
espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  nom  ou  au  profit  des 
gouvernements,  des  administrations  locales  ou  d'établissements  par- 
ticuliers quelconques,  que  si  l'exportation  se  faisait  par  navires  nt* 
tionaux;  et,  réciproquement ,  il  sera  accordé  de  part  et  d'autre ,  potf 
toutes  ces  marchandises  ou  objets  de  commerce,  ainsi  exportés  sur 
navires  belges  ou  grecs ,  les  mêmes  primes ,  remboursements  de 
droits  et  autres  avantages  de  ce  genre,  qui  sont  ou  seront  accordés 
par  les  lois  et  règlements  de  l'un  ou  de  l'autre  Étal  respectif. 

ART.  VUI.  11  ne  pourra  être  établi  dans  les  ports  de  la  Belgique, 
sur  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Grèce ,  aucune  prohi- 
bition ou  restriction  d'importation  ou  d'exportation ,  ni  aucun  droitt 
de  quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  qu'autant  que  ces 
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prohibitions,  ces  restrictions  ou  ces  droits  seraient  également  établis  4840 
sur  les  objets  de  même  nature  provenant  de  toute  autre  contrée;  et, 
réciproquement,  il  ne  pourra  pas  être  établi  dans  les  ports  de  la 
jGrèce,  sur  les  productions  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Belgique, 
aucune  prohibition  ou  restriction  d'importation  ou  d'exportation,  ni 
aucun  droit,  de  quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  qu'au- 
tant  que  ces  prohibitions ,  ces  restrictions  et  ces  droits  seraient  éga- 
lement établis  sur  les  objets  de  même  nature  provenant  de  toute 
autre  contrée. 

ART.  IX.  En  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane  et  de  na- 
vigation, les  deux  hautes  parties  contractantes  se  promettent  réci- 
proquement de  n'accorder  aucune  faveur,  privilège  ou  immunité  à 
un  autre  État,  sans  qu'il  ne  soit  aussi  à  l'instant  étendu  à  leurs  su- 
jets respectifs,  gratuitement,  si  la  concession  en  faveur  de  lautre 
État  est  gratuite ,  et  en  donnant  la  même  compensation  ou  l'équiva- 
lent,  si  la  concession  a  été  conditionnelle. 

ART.  X.  Les  sujets  des  hautes  parties  contractantes  pourront,  dans 
toute  l'étendue  des  territoires  respectifs,  disposer  librement  de  leurs 
biens  et  propriétés  par  vente,  échange,  donation  ou  testament,  ou 
de  toute  autre  manière,  sans  qu'il  y  soit  mis  aucun  obstacle  ou  em- 
pêchement, en  se  conformant  néanmoins  aux  lois  et  règlements  des 
pays  respectifs.  Us  pourront  transférer ,  comme  bon  leur  semblera, 
leurs  fortunes  d'un  des  deux  territoires  dans  l'autre,  sans  être  assu- 
jettis, à  raison  de  cette  translation,  à  une  taille  ou  taxe  extraordinaire 
quelconque. 

Art.  XL  Chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes  s'engage 
à  ne  donner  dans  ses  achats  ou  rentes ,  ou  dans  ceux  qui  seraient 
faits  par  des  compagnies  ou  des  agents  agissant  en  son  nom  ou  sous 
son  autorité ,  aucune  préférence  aux  importations  faites  par  ses  bâ- 
timents ou  par  ceux  d'une  nation  tierce,  sur  celles  faites  par  les  bâ- 
timents de  l'autre  partie  contractaqte. 

Art.  XIL  Les  deux  parties  contractantes  s'engagent  à  ne  pas  éta- 
blir siur  la  navigation  entre  leurs  territoires  respectifs ,  par  les  bâti- 
ment de  l'une  ou  le  l'autre,  des  droits  de  tonnage  ou  autres,  de 
quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  plus  hauts  ou  autres 
que  ceux  qui  seront  établis  sur  toute  autre  navigation. 

11  est  seulement  fait  exception  pour  la  pêche  nationale,  qui  pourra 
jouir  dans  les  États  des  hautes  parties  contractantes  de  privilèges  et 
d'avantages  particuliers,  et  pour  le  commerce  du  sel,  pour  lequel 
S.  M.  le  roi  des  Belges  se  réserve  de  faire  jouir  la  navigation  belge 
de  privilèges  spéciaux  et  exclusifs.  Le  même  droit  est  reconnu  à 
S.  M.  le  roi  de  Grèce  par  rapport  à  la  navigation  grecque. 

V.  5 
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1840  À^T.  Xni.  Toute  faculté  d'entrepôt  et  toutes  primes  ci  rembourse- 
ments de  droits,  qui  seraient  accordés  dans  le  territoire  de  Tuneda 
hautes  parties  contractantes  h  Timportation  de  quelque  objet  que  ce 
soit,  seront  également  accordés  aux  objets  de  même  nature  qui  pn- 
viennent  du  sol,  de  l'industrie  ou  des  entrepôts  de  l'autre,  lorsqalb 
sont  importés  en  droiture  dans  les  ports  et  autres  places  de  dé- 
barquement des  pays  respectifs ,  sur  les  bâtiments  de  Tud  ou  è 
l'autre. 

De  même,  les  gouvernements  contractants  assurent.  Fan  auxoi- 
vires  de  l'autre,  toute  faculté  d'entrepôt  et  toutes  primes  et  rembov- 
sements  de  droits,  qu''i]s  auraient  accordés  aux  importations  fulef 
par  les  navires  d'une  nation  étrangère  quelconque. 

Art.  XIV.  Les  sujets  de  Tune  des  hautes  parties  contractantes  ani- 
vant  avec  leurs  bâtimeots  à  Pune  des  côtes  appartenant  à  Faiilff, 
mais  ne  voulant  pas  entrer  dans  le  port,  ou,  après  y  être  entrés,* 
voulant  décharger  aucune  partie  de  leur  cargaison ,  auront  la  liberté 
de  partir  et  de  poursuivre  leur  voyage,  sans  payer  d'autres  dnAs, 
impôts  ou  charges  quelconques  pour  le  bâtiment  ou  la  cai^aiseï, 
que  les  droits  de  pilotage,  de  quaiage  et  d'entretien  de  fanaux,  qami 
ces  droits  sont  perçus  sur  les  bâtiments  nationaux  dans  les  méms  H 
cas.  Bien  entendu  cependant  qu'ils  se  conformeront  toujours  aux  rè- 
glements et  ordonnances  concernant  la  navigation  et  les  places  m 
ports  dans  lesquels  ils  pourront  aborder ,  qui  sont  ou  seront  en  vi- 
gueur pour  les  bâtiments  nationaux ,  et  qu'il  sera  permis  aux  ofiBdn 
des  douanes  de  les  visiter,  de  rester  à  bord  et  de  prendre  tellesfrt- 
cautions  qui  pourraient  être  nécessaires  pour  prévenir  tout  com- 
merce illicite  pendant  que  les  bâtiments  resteront  dans  l'enceinte  de 
leur  juridiction. 

Art.  XV.  11  est  aussi  convenu  que  les  bâtiments  de  l'une  dfli 
hautes  parties  contractantes  étant  entrés  dans  les  ports  de  Pautn,  k 
pourront  se  borner  à  ne  décharger  qu'une  partie  de  leur  cai^aîsM  I 
selon  que  le  capitaine  ou  le  propriétaire  le  désirera,  et  qu'ils  pour-  | 
ront  s'en  aller  librement  avec  le  reste  sans  payer  des  droits ,  impôts, 
ou  charges  quelconques  que  pour  la  partie  qui  aura  été  mise  à  terre 
et  qui  sera  marquée  et  biffée  sur  le  manifeste  qui  contiendra  l'énii- 
mération  des  effets  dont  le  bâtiment  était  chargé,  lequel  manifeste 
devra  être  présenté  en  entier  à  la  douane  du  lieu  où  le  bâtiment  aura 
a  horde. 

Il  ne  sera  rien  payé  pour  la  partie  de  la  cargaison  que  le  bâtiment 
remportera ,  et  avec  laquelle  il  pourra  continuer  sa  route  pour  un  oo  1 
plusieurs,  autres  ports  du  même  pays  et  y  disposer  du  reste  de  sa  1 
cargaison,  si  elle  est  composée  d'objets  dont  l'importation  est  per- 1 
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mise,  en  payant  les  droits  qui  y  sont  applicables;  ou  bien,  il  pourra  4840 
s'en  aller  dans  tout  autre  pays. 

Il  est  cependant  entendu  que  les  droits,  impôts,  ou  charges  quel- 
conques, qui  sont  ou  seront  payables  pour  les  bâtiments  mêmes, 
doivent  être  acquittés  au  premier  port  où  ils  rompraient  le  charge- 
ment ^  ou  en  déchargeraient  une  partie;  mais  qu'aucuns  droits,  im- 
pôts ou  charges  pareils  ne  seront  demandés  de  nouveau  dans  les 
ports  du  même  pays  où  lesdits  bâtiments  pourraient  vouloir  entrer 
après,  à  moins  que  les  bfttiments  nationaux  ne  soient  sujets  à  quel- 
ques droits  ultérieurs  dans  les  mêmes  cas. 

Art.  XVI.  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  accorde  k 
l'autre  la  faculté  d'entretenir  dans  ses  ports  et  places  de  commerce , 
des  consuls,  vice-consuls  ou  agents  de  commerce,  qui  jouiront  de 
toute  la  protection  et  recevront  toute  l'assistance  nécessaire  pour 
remplir  dûment  leurs  fonctions.  Ces  consuls,  de  quelque  classe  qu'ils 
soient,  dûment  nommés  par  leur  gouvernement  respectif  et  après 
avoir  obtenu  Vexequatur  de  celui  dans  le  territoire  duquel  ils  doi- 
vent résider,  jouiront  dans  l'un  et  l'autre  pays,  tant  dans  leurs  per- 
sonnes que  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  des  privilèges  dont  y 
jouissent  les  consuls  des  nations  les  plus  favorisées. 

11  est  pourtant  entendu  que  si  ces  privilèges  ne  sont  accordés  aux 
autres  nations  que  sous  des  conditions  spéciales ,  le  gouvernement 
respectif  ne  peut  y  prétendre  qu'en  remplissant  ces  mêmes  condi- 
tions. Du  reste,  \\  est  expressément  déclaré  que,  dans  le  cas  d'une 
conduite  illégale  ou  impropre  envers  les  lois  ou  le  gouvernement  du 
pays  dans  lequel  lesdits  consuls,  vice-consuls  ou  agents  commer- 
ciaux résideraient,  ils  pourront  être  poursuivis  et  punis  conformé- 
ment aux  lois,  et  privés  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  par  le  gou- 
vernement offensé,  qui  fera  connaître  ses  motifs  à  l'autre  pour  avoir 
agi  ainsi. 

Bien  entendu  cependant  que  les  archives  et  documents  relatifs  aux 
affaires  du  consulat  seront  à  Pabri  de  toute  recherche  et  devront  être 
soigneusement  conservés  sous  les  scellés  des  consuls ,  vice-consuls 
ou  agents  commerciaux  et  de  l'autorité  de  l'endroit  où  ils  résidaient. 

Les  consuls,  vice-consuls  et  agents  commerciaux,  ou  ceux  qui 
seront  dûment  autorisés  à  les  suppléer,  agiront  par  voie  de  concilia- 
tion et  d'arbitrage  dans  les  différends  qui  pourront  s'élever  entre  le 
capitaine  et  les  équipages  de  la  nation  dont  ils  soignent  les  intérêts  ; 
et  les  autorités  locales  ne  pourront  intervenir  que  si  la  conduite  des 
équipages  ou  du  capitaine  troublait  l'ordre  ou  la  tranquillité  du  pays, 
ou  bien  à  moins  que  lesdits  consuls,  vice-consuls  ou  agents  com- 

5  * 
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1840  niCM'ciiiux  ne  requîssenl  leur  intervention  pour  EaJre  exécuter  ou  inaiO' 
lenir  leurs  décisions. 

Bien  entendu  que  cette  espèce  de  jugement  où  d'arbitrage  ne  pour- 
rait pourtant  priver  les  parties  contondantes  du  droit  qu'elles  ont,  î 
leur  retour,  de  recourir  aux  autorités  judiciaires  de  leur  pays. 

Art.  XVII.  Lesdits  consuls,  vico-consuls  ou  agents  commerdan 
seront  autorisés  à  requérir  l'assistance  des  autorités  locales  pour  Far- 
restation,  la  détention  ou  remprisonnement  des  déserteurs  desDi- 
vires  de  guerre  et  Tuarchands  de  leur  pays;  et  ils  s'adresseront  à  ai 
eiïet  aux  tribunaux,  juges  et  officiers  compétents,  et  réclameront pv 
écrit  les  déserteurs  susmentionnés ,  en  prouvant  par  la  communio- 
tion  des  registres  des  navires  ou  rôles  de  Téquipage ,  ou  par  d'autres 
documents  ofliciols,  que  tels  individus  ont  fait  partie  desdits  éqô- 
pages,  et  cette  réclamation  ainsi  prouvée,  Textradition  ne  serapoiri 
refusée,  pourvu  qu'ils  ne  soient  point  sujets  du  pays  où  ils  ont  déseilè 

De  tels  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  seront  mis  à  fa 
disposition  desdits  consuls,  vice-consuls  ou  agents  commerciaux, d 
pourront  être  enfermés  dans  les  prisons  publicpies  à  la  réquisition^ 
aux  frais  de  ceux  qui  les  réclament ,  pour  être  envoyés  aux  navire 
auxquels  ils  appartiennent  ou  à  d'autres  de  la  même  nation.  Mais  sis 
ne  sont  pas  renvoyés  dans  l'espace  de  deux  mois  à  compter  du  joor  [ 
de  leur  arrestation ,  ils  seront  mis  en  liberté  et  ne  seront  plus  arràés  i 
pour  la  même  cause. 

Il  est  entendu  toutefois  que  si  le  déserteur  se  trouvait  avoir 
mis  quelque  crime  ou  délit ,  il  pourra  être  sursis  à  son  extradite 
jusqu'à  ce  que  le  tribunal  nanti  de  l'affaire  aura  rendu  la  sentence, «l 
que  celle-ci  ait  reçu  son  exécution. 

Aux.  XVIII.  Dans  le  cas  où  quelque  bâtiment  de  l'une  des  hautes 
parties  contractantes  aura  échoué,  fait  naufrage  ou  souffert  queiqw  L 
autre  dommage  sur  les  côtes  de  la  domination  de  l'autre,  il  sera  donné 
toute  aide  ou  assistance  aux  personnes  naufragées  ou  qui  se  troa- 
veraient  en  danger  ;  elles  seront  traitées  à  l'égal  des  nationaux  et  il 
leur  sera  accordé  des  passe-ports  pour  retourner  dans  leur  patrie. 
Les  bâtiments  et  les  marchandises  naufragés ,  ou  leurs  produits  s'ik 
ont  été  vendus,  seront  restitués  à  leurs  propriétaires  ou  ayants  caose, 
s'ils  sont  réclamés  dans  Tan  et  jour  en  payant  les  frais  de  sauvetage 
que  payeraient  les  bâtiments  nationaux  dans  les  mêmes  cas;  et  les 
compagnies  de  sauvetage  ne  pourront  faire  accepter  leurs  services 
que  dans  les  mêmes  cas  et  après  les  mêmes  délais  qui  seraient  ac- 
cordés aux  capitaines  et  aux  équipages  nationaux.  Les  gouvernements 
respectifs  veilleront  d'ailleurs  à  ce  que  ces  compagnies  ne  se  i>ei*met- 
tent  point  de  vexations  ou  d'actes  arbitraires.  Les  articles  sauvés  ne 
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seront  assujettis  à  payer  des  droits  qu'en  tant  qu'on  en  disposerait  4840 
ensuite  pour  la  consommation  dans  le  pays  où  le  naufrage  a  eu  lieu  : 
ceux  de  ces  articles  dont  l'importation  sera  prohibée  devront  être 
réexportés ,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  exportés  du  royaume ,  et  que 
ians  ce  cas  l'identité  en  soit  établie.  En  tout  cas  les  agrès  d'un  na- 
vire naufragé  ne  seront  soumis  à  aucun  droit. 

ART.  XIX.  Les  hautes  parties  contractantes  conviennent  de  ne  pas 
recevoir  des  pirates  dans  aucun  des  ports,  baies,  ancrages  de  leurs 
États ,  et  d'appliquer  l'entière  rigueur  des  lois  contre  toutes  les  per- 
sonnes connues  pour  être  pirates  et  contre  tous  les  individus  rési- 
dant dans  leurs  États  qui  seraient  convaincus  de  connivence  ou  com- 
plicité avec  elles. 

Tous  les  navires  et  cargaisons  appartenant  à  des  sujets  des  hautes 
parties  contractantes,  que  les  pirates  prendraient  ou  conduiraient 
dans  les  ports  de  l'une  ou  de  l'autre ,  seront  restitués  à  leurs  proprié- 
taires ou  à  leurs  fondés  de  pouvoirs  dûment  autorisés,  s'ils  prouvent 
l'identité  de  la  propriété;  et  la  restitution  aura  lieu,  même  quand  l'ar- 
ticle réclamé  serait  entre  les  mains  d'un  tiers,  pourvu  qu'il  soit  prouvé 
qpie  l'acquéreur  savait,  ou  pouvait  savoir  que  ledit  article  provenait 
de  piraterie. 

Art.  XX.  11  est  convenu  que  les  bàtîmens  qui  arriveront  directe- 
ment des  territoires  de  S.  M.  le  roi  des  Belges  à  un  port  de  la  Grèce. 
ou  d'un  port  de  la  domination  de  S.  M.  le  roi  de  Grèce  à  un  port  de 
la  Belgique ,  qui  seraient  pourvus  de  certificat  de  santé  donné  par  l'of- 
Bcier  compétent  à  cet  égard  du  port  d'où  les  bâtiments  sont  sortis,  et 
assurant  qu'aucune  maladie  maligne  ou  contagieuse  n'existait  dans 
ce  port,  ne  seront  soumis  à  aucune  autre  quarantaine  que  celle  qui 
sera  nécessaire  pour  la  visite  de  l'officier  de  santé  du  port  où  les 
bâtiments  seraient  arrivés;  après  cette  visite,  il  sera  permis  à  ces 
bâtiments  d'entrer  immédiatement  et  de  décharger  leurs  cargaisons. 

Bien  entendu  toutefois  qu'il  n'y  ait  eu  personne  à  bord  qui  ait  été 
attaqué  pendant  le  voyage  d'une  maladie  maligne  ou  contagieuse,  que 
les  bâtiments  n'aient  point  communiqué  dans  leur  traversée  avec  un 
bâtiment  qui  serait  lui-même  dans  le  cas  de  subir  une  quarantaine, 
et  que  la  contrée  d'où  ils  viendraient  ne  soit  pas  regardée  comme  si 
généralement  infectée  ou  suspecte  à  l'époque  de  leur  départ,  qu'on 
ait  rendu  une  ordonnance  d'après  laquelle  tous  les  bâtiments  qui 
seraient  partis  de  cette  contrée  depuis  cette  époque,  seraient  regar- 
dés comme  suspects  et  en  conséquence  assujettis  à  une  quarantaine. 

ART.  XXI.  Le  présent  traité  de  commerce  et  de  navigation  sera  en 
vigueur  pendant  six  ans ,  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifica- 
tions, et  au  delà  de  ce  terme,  jusqu'à  l'oxniration  de  douze  mois 
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4840  après  que  Tune  des  hautes  parties  contractantes  aura  annoncé  a 
Tautre  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Art.  XXIL  Les  ratifications  du  présent  traité  seront  échangées  i 
Athènes  dans  Fespace  de  six  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut^i 
compter  du  jour  de  la  signature. 

En  foi  de  quoi,  etc.. 


ALLEMAGNE  ET  PAYS-BAS. 

(NAVIGATION  DU  RHIN.) 


Articles  supplémentaires  1 4  e/ 1 5,  à  lacté  de  navigation  du  iZU. 
arrêtés  dans  la  séance  M  de  la  commission  centrale,  le2iS^ 
tembre  4  840,  et  ratifiés  par  les  gouvernements  respectas. 

Extrait. 

Art.  XIV.  L'art.  90  de  la  Convention  du  31  Mars  1831  est  sup- 
primé, et  remplacé  par  la  disposition  suivante  :  Chaque  État  riveni 
envoie  annuellement  un  commissaire  à  la  commission  centrale.  Les 
commissaires  se  réuniront  régulièrement  le  1^'^  Septembre  à  Mayeooe; 
et  seront  tenus  de  terminer  les  affaires  qui  leur  seront  souM 
dans  le  délai  du  mois.  Si  le  nombre  des  affaires  ne  permet  pas  de 
les  terminer  dans  un  mois,  ils  devront  convoquer  une  réunion  extn- 
ordinaire,  diaprés  les  termes  de  Fart.  94. 

Art.  XV.  La  commission  centrale  peut  augmenter  ou  diminuerf 
selon  les  exigences  du  commerce  et  de  la  navigation,  les  exceptiois 
qui  ont  été  faites  par  rapport  h  la  défense  de  charger  sur  le  tilla& 

Voir  Geselzêammlung  far  die  Kônigl,  Preiusiêchen  Staaten,  1842,  n"  3. 


LUCQUES  ET  SARDAIGNE. 


Déclaration  échangée  entre  Lucques  et  la  Sardaigne  pour  l'eitemf' 
tion  réciproque  des  droits  de  navigation  et  de  port,  en  cas  et 
relâche  forcée;  cfu  29  Septembre  1840. 

Voir  Traiiéi  publics  de  la  roy.  maiton  de  Savoie ,  Vol.  6 ,  p.  169. 


as 


BOLIVIE  ET  (jRâNDE  BRETAGNE.  71 


BOLIVIE  ET  GRANDE-BRËFAGNE.        i84(. 


Trailé  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Bolivie  et 
la  Grande-Bretagne;  signé  à  Sucre,  le  29  Septembre  1840. 

ART.  1.  Thore  shall  be  perpétuai  amity  bctween  the  dorninions 
and  subjects  of  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdoin  of 
Great  Britain  and  Ireland,  her  heirs  and  succcssors,  and  the  Repu- 
blic of  Boiivia,  and  its  citizens. 

Art.  II.  There  shall  be  between  ail  the  territories  of  lier  Britan- 
nic  Majesty  m  Europe,  and  the  territories  of  the  Republic  of  Boiivia, 
a  reciprocal  freedom  of  commerce.  The  subjects  and  citizens  of  the 
I  two  countries,  respectively,  shall  hâve  liberty  freely  and  securely 
to  comc  with  their  ships  and  cargoes  to  ail  places ,  ports ,  and  rivers, 
^  in  the  territories  aforesaid ,  to  which  other  foreigncrs  are  or  may  be 
permittcd  to  conie,  to  enter  iuto  the  same,  and  to  romain  and  ré- 
side in  any  part  of  the  said  territories  respectively  ;  also  to  hire  and 
occupy  bouses  and  ^varehouses  for  the  purpose  of  their  commerce  ; 
and,  generally^  the  merchants  and  traders  of  each  nation,  respecti- 
vely ,  shall  enjoy  the  most  complète  protection  and  security  for  their 
commerce;  subject  always  to  the  laws  and  statutc^  of  the  two  coun- 
tries respectively. 

In  like  manner,  the  respective  ships  of  warand  post-office-pa- 
ckets  of  the  two  countries  shall  hâve  liberty  freely  and  securely  to 
come  to  ail  harbours,  rivers,  and  places,  to  which  other  foreign 
ships  of  w  ar  and  packets  are  or  may  be  permitted  to  come ,  to  enter 
into  the  same,  to  anchor,  and  to  remain  there  and  refit;  subjects  al- 
ways to  the  laws  and  statutes  of  the  two  countries  respectively. 

By  the  right  of  entering  the  places,  ports  and  rivers,  mentioned 
in  this  article,  the  privilège  of  carrying  on  Ihe  coasting  trade  is  not 
understood ,  in  which  national  vessels  only  are  permitted  to  engage. 

ART.  III.  Her  Majesty  tlie  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Grand - 
Britain  and  Ireland  engages  further,  that  the  inhabitants  of  tho  Re- 
public of  Boiivia  shall  hâve  the  like  liberty  of  commerce  and  navi- 
gation stipulated  for  in  the  preceding  article,  in  ail  lier  dominions 
situated  out  of  Europe,  to  the  full  extent  in  which  the  same  is  per 
mitted  at  présent,  or  shall  be  permitted  hereafler,  to  any  other  nation. 

Art.  IV.  No  higher  or  other  duties  shall  be  imposed  on  the  im- 
portation into  the  dominions  of  lier  Britannic  3fajesty,  of  any  article 
of  tho  growlh,  prodiice,  or  manufacture  of  the  R<'pnl»lic  nf  BnMvia, 
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1840  and  no  highcr  or  other  dulies  shall  bc  iraposcd  on  ihe  iinpoilalioB 
into  the  territories  of  tho  Republic  of  Boliviai  of  any  ai*Ucles  of  thf 
growth,  producc,  or  manufacture  of  lier  Britaniiic  Majesty's  domi- 
nions than  are  or  shall  be  payable  on  the  like  articles,  being  the 
growth,  produce  or  manufacture  of  any  other  foreîgn  countr)  ;  oor 
shall  any  other  or  higher  duties  or  charges  by  imposed  in  the  terri- 
tories  or  dominions  of  either  of  the  Contracting  Parties,  on  the  ex- 
portation of  any  articles  to  the  territories  or  dominioDS  of  the  other 
than  such  as  are  or  may  be  payable  on  the  exportation  of  the  Bit 
articles  to  any  other  foreign  country  ;  nor  shall  any  prohibition  he 
imposed  upon  the  exportation  or  importation  of  any  article,  the 
growth,  produce,  or  manufacture  of  Her  Britannic  Majesty's  domi* 
nions,  or  of  the  said  territories  of  the  Republic  of  Bolivia ,  to  or  froi 
the  said  dominions  of  Uer  Britannic  Majesty,  or  to  or  from  the  wi 
territories  of  the  Republic  of  Bolivia ,  which  shall  not  equally  extod 
to  ail  other  nations. 

ART.  V.  No  higher  or  other  duties  or  charges  on  account  of  tm- 
nage,  light  or  harbour  dues ,  pilotage,  salvage  in  case  of  damage ii 
shipwreck,  or  any  other  local  charges,  shall  be  imposed  in  anyii 
the  ports  of  the  Republic  of  Bolivia  on  British  vessels  than  thoa 
payable  in  the  same  ports  by  Boliviau  vessels;  nor  in  the  ports «i 
lier  Britannic  Majesty's  territories  on  Bolivian  vessels  than  shaD  he 
payable  in  the  same  ports  on  British  vessels. 

Art.  YI.  The  same  duties  shall  be  paid  on  the  importatioD  flto 
the  territories  of  the  Republic  of  Bolivia ,  of  any  article  the  grouth, 
produce ,  or  manufacture  of  Her  Britannic  Majesty's  dominions ,  wb^ 
ther  such  importation  shall  be  in  Bolivian  or  in  British  vessels;  «ai 
the  same  duties  shall  be  paid  on  the  importation  into  the  domiaios 
of  Her  Britannic  Majesty,  of  any  article  the  growth,  produce,  orn» 
nufacture  of  the  Republic  of  Bolivia ,  whether  such  importation  slial 
be  in  British  or  in  Bolivian  vessels.  The  same  duties  shall  be  pâd, 
and  the  same  bounties  and  drawbacks  allowed,  on  tho  exportatki 
to  the  ports  of  the  Republic  of  Bolivia  of  any  articles  of  the  growth, 
produce,  or  manufacture  of  Her  Britannic  Majesty's  dominions,  yAt 
ther  such  exportation  shall  be  in  Bolivian  or  in  British  vessels;  aoi 
the  same  duties  shall  bc  paid^  and  the  same  bounties  and  drawbachs 
allowed,  on  the  exportation  of  any  articles  the  growth,  produce, or 
manufacture  of  the  Republic  of  Bolivia  to  lier  Britannic  Majesty'^ 
dominions,  whcther  such  exportation  shall  be  in  British  or  in  Boli- 
vian vessels. 

Art.  vu.   In  order  to  avoid  any  misunderstanding  with   respect 
to  the  -""^^lations  which  may  respcclively  constitute  a  British  or  Bo- 
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livian  vessel,  it  Is  horeby  agroed^  Ihat  no  ship  shall  bc  admittcd  to  4840 
be  a  sliip  of  either  country ,  unless  she  shall  be  of  the  built  of  such 
country ,  or  hâve  been  made  prize  of  war  to  such  country,  and  con- 
demncd  as  such;  or  hâve  been  forfeited  to  such  country  under  any 
law  of  the  same  made  for  the  prévention  of  the  slave-trade,  and 
condemned  in  any  compeitent  Court  as  forfeiture  for  a  breach  of  such 
law  ;  or  unless  she  be  navigated  by  a  master  who  is  a  subject  of  such 
coiuitry ,  and  by  a  crew  of  whom  three-fourths ,  at  least,  are  subjects 
of  such  country  ;  nor  unless  she  be  wholly  owned  by  subjects  of  such 
country  usually  residing  therein,  or  under  the  dominion  thereof;  ex- 
cepting  where  the  laws  provide  for  any  extrême  cases. 

And  it  is  further  agreed  that  no  ship ,  admitted  to  be  a  ship  of 
either  country,  shall  be  qualified  to  trade  as  above  described,  under 
the  provisions  of  this  Treaty,  unless  furnished  with  a  regîster,  pass- 
port,  or  sea-letter,  under  the  signature  of  the  proper  persou  autho- 
rized  to  grant  the  same ,  acoording  to  the  laws  of  the  respective 
oountries,  (the  form  of  which  shall  be  communicated),  certifying  the 
name,  occupation  and  résidence  of  the  owner  or  owners  in  the  do- 
minions of  Her  Britannic  Majesty,  or  in  the  territories  of  the  Republic 
of  Bolivia,  as  the  case  may  be;  and  that  he,  or  they,  is,  or  are,  the 
soie  owner  or  owners,  in  the  proportion  to  be  specified;  together 
with  the  name,  burthen,  and  description  of  the  vessel,  as  to  built 
and  measurement,  and  the  several  particulars  constituting  the  natio- 
nal character  of  the  vessel,  as  the  case  may  be. 

Art.  YIII.  Âll  merchants,  commanders  of  shîps,  and  others,  the 
subjects  of  Her  Bntannic  Majesty,  shall  hâve  full  liberty,  in  ail  the 
territories  of  the  Republic  of  Bolivia,  to  manage  their  own  affairs 
tbemselves,  or  to  commit  them  to  the  management  of  whomsoever 
they  please,  as  broker,  factor,  agent,  or  interpréter;  nor  shall  they 
be  obliged  to  employ  any  other  persons  for  those  purposes  than  those 
employed  by  BoUvians,  nor  to  pay  them  any  other  salary  or  rému- 
nération than  such  as  is  paid,  in  like  cases,  by  Bolivian  citizens; 
and  absolute  freedom  shall  be  ailowed,  in  ail  cases,  to  the  buyer 
and  seller,  to  bargain  and  fix  the  price  of  any  goods,  wares,  or  mer- 
chandize,  imported  into,  or  exported  from,  the  Republic  of  Bolivia, 
as  they  shall  see  good ,  observing  the  laws  and  established  customs 
of  the  country.  The  same  privilèges  shall  be  enjoyed  in  the  dominions 
of  Her  Britannio  Majesty  by  the  citizens  of  the  Republic  of  Bolivia , 
under  the  same  conditions. 

The  citizens  and  subjects  of  the  Gontracting  Parties  in  the  terri- 
tories of  each  other,  shall  reçoive  and  eujoy  full  and  perfect  protec- 
tion for  their  persons  and  property,  and  shall  hâve  free  and  open 


74  MUMt  O  uKAVU-HKETaGKE. 

4840  dooefis  to  ihe  <^ourl£>  <tf  JusUoe  m  \ht  said  oonutiies,  respedivelT,  far 
tl»e  prosecuticMi  and  dtfeuoe  tif  iiK*ir  just  n^dtfs:  aod  they  shaU  beH 
libert}  to  l'jupioy.  iu  aiJ  causes,  liie  adrocales.  atUmies^  or  agorii; 
of  \\  Latev  er  descrîpLkHi .  *«  luns  Ili«n  ma}  tiynk  pi«per  and  Ikf 
frbail  eojuy .  io  ibis  respect .  tiie  same  riglits  and  priTÎksges  Iherai 
as  uati\e  utizens. 

.\i{i.  LV.  lu  wLalever  relaies  \o  iht  palioe  cif  ibe  ports,  Ihe  lad^g 
aûd  uuLadio^  of  sLip«' .  tiie  safety  ctf  merdiaDdize.  ^oods^  and  dbd^ 
the  buccessjoo  U>  personai  estâtes,  by  ixill  or  miierwîse  «  and  ik 
disfXMUil  of  Personal  properl}  of  ever}  sort  and  dénomination,  bj 
sale,  donation,  excban^.  or  testament .  or  în  any  ollier  DMOff 
whai6oe\er,  as  aiso  tlie  administration  of  jiKlioe,  tlie  soiijeGlsaid 
cîtiseus  of  tbe  two  Contracting  Parties  shail  eojoy .  in  tiheir  respn- 
tive  donmûons  and  territories.  tiie  same  pri^ilc^^,  Hbertics,  «1 
rif^is,  as  native  snbjects:  and  shall  noi  Le  diar^ged.  in  any  of  thoe 
respects,  with  any  higher  imposts  or  duties^  than  thofie  Dchidai 
paid,  or  ofiay  be  paid.  by  the  native  subjectsor  dtiiensof  thePovnr 
io  whose  dominions  or  territories  the;*  may  be  résident;  subjeel,  i 
course ,  U>  the  local  laws  and  régulations  of  sncfa  dominions  or  Iff- 
ritories. 

In  the  event  of  any  subject  or  citizen  of  either  ù[  the  two  Conta- 
tinçf  Parties  dying  witbout  wiil  or  testament,  in  the  dominioDStf 
territories  of  the  said  Contracting  Parties,  the  Consul-Generd  v 
f^onsiil  of  the  said  nation,  or,  in  his  absence,  his  represenUIJffBi 
sliall  liave  the  right  to  nominate  curators  to  take  charge  of  the  po- 
perty  of  the  deceased,  so  iar  as  the  iaws  of  each  countr\'  sk-iU  penà 
for  ttie  iMffiefit  of  his  lawful  heirs  and  creditors,  without  interferoitt^ 
giving  coovenient  notice  thereof  to  the  authorities  of  the  oonntry. 

Aar.  X,  The  subjects  of  Her  Britannic  Majesty  residing  in  the  l^ 
public  of  liolivia ,  and  ihc  natives  and  citizens  of  the  Repnblic  of  B«- 
livia  n*siding  in  the  dominions  of  lier  Britannic  Majesty ,  shall  b 
<;xempt^Hl  from  ail  compulsory  military  ser\ice  whatsoever,  whether 
by  sea  or  l;ind  ;  and  froni  ail  forced  loans ,  or  military  exactions  or 
re/(uisiiions  ;  neither  shall  they  be  compelled ,  under  any  preteit 
whatooevcff,  to  pay  any  other  ordinary  charges ,  réquisitions,  or 
taxes,  {irv,HUir  than  Ihose  that  arc  paid  by  native  subjects  or  citizens 
of  tlic  t4Tritori«*M  of  the  Contracting  Parties  respectively. 

A  Kl.  XI.  It  shall  \ni  (rvv,  for  cach  of  the  two  Contracting  Partia 
Io  ;ippoinl  Consuls  for  tho  protection  of  trade,  to  réside  in  the  domi- 
Mîoris  jind  terrilori(;s  of  the  other  Party  ;  but  before  any  Consul  shall 
iicl  jis  su(th,  h(t  shall,  in  the  usual  forni,  he  approved  and  adniitted 
by  tho  (îovoninieni  to  which  he  is  sent:  and  either  of  the  Contractine 
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Parties  may  exccpt  from  the  résidence  of  Consuls  such  particalar  1840 
places  as  either  of  them  may  judge  fit  to  be  excepted.  The  Diploma- 
tie Agents  aud  Consuls  of  the  Republic  of  Bolhia  shall  enjoy  in  the 
dominions  of  Her  Britanuic  Majesty  whatever  privilèges,  exceptions, 
and  immunities,  are  or  shail  be  granted  to  Agents  of  the  same  rank 
belonging  to  the  most  favored  nation;  aud,  in  like  manner,  Ihe  Di- 
plomatic  Agents  and  Consuls  of  Uer  Britannic  Majesty,  in  the  terri- 
tories  of  the  Republic  of  Bolivia,  shali  enjoy,  according  to  the  strie- 
test  reciprodty,  whatever  privilèges,  exceptions,  and  immunities , 
are  or  may  be  granted  to  the  Diplomatie  Agents  and  Consuls  of  the 
most  favored  nation,  in  the  territories  of  the  Republic  of  Bolivia. 

Aet.  XOL  For  the  better  security  of  commerce  betwceu  the  sub- 
Jects  of  Her  Britannic  Majesty  and  the  dtizens  of  the  Republic  of  Bo- 
livia ,  it  is  agreed  that,  if  at  any  time  any  interruption  of  friendly 
jntercourse,  or  any  rupture  should  unfortunately  take  place  between 
the  two  Contrading  Parties ,  the  subjects  or  citizens  of  either  of  the 
two  Contracting  Parties  residing  upon  the  coasts  shall  be  allowed 
6  months,  and  those  residing  in  the  interior  a  whole  year,  to  \\ind 
up  their  accounts  and  dispose  of  their  property  ;  and  a  safe  conduct 
Bhall  be  given  them  to  embark  at  the  port  which  they  shall  themsel- 
ves  sélect.  AU  such  subjects  or  citizens  of  either  of  the  two  Contrac- 
ting Parties  who  are  established  in  the  dominions  or  territories  of  the 
other,  the  exercise  of  any  trade  or  spécial  employment,  shall  hâve 
the  privilège  of  remaining  and  continuing  such  trade  and  employment 
therein ,  without  any  manner  of  interruption ,  in  full  enjoyment  of 
their  liberty  and  property,  as  long  as  they  behave  peaceably  and 
Qommit  no  offenco  against  the  laws;  and  their  goods  and  effects,  of 
-whatever  description  they  may  be,  whether  in  their  own  custody  or 
entrusted  to  individuals  or  to  the  State,  shall  not  be  liable  to  seizure 
or  séquestration,  or  to  any  other  charges  or  demands  than  those 
which  may  be  made  lipon  the  like  effects  or  property  belonging  to 
the  native  subjects  or  citizens  of  the  dominions  or  territories  in 
which  such  subjects  or  citizens  may  réside,  hi  the  same  case ,  debts 
between  individuals ,  public  funds ,  and  the  shares  of  companies ,  shall 
never  be  confiscated,  sequestered,  or  detained. 

Art.  XUI.  The  subjects  of  Her  Britannic  Majesty  and  the  citizens 
of  the  Republic  of  Bolivia,  respectively,  shall  enjoy  in  their  houses. 
persons,  and  properties,  the  protection  of  the  Government,  and  con- 
tinue in  possession  of  the  privilèges  which  they  now  enjoy.  And  ihe 
subjects  of  Her  Britannic  Majesty  residing  in  the  territories  of  the 
Repubiic  of  Bolivia  shall  furthermore  enjoy  the  most  perfect  and  (*n- 
tire  security  of  conscience,  without  being  annoyed,  prevented,  or 
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4840  dîsiurbed,  on  accounl  of  their  religious  bclicf.  Neithcr  shaU  they  be 
annoycd ,  moleslcd ,  or  disturbed  in  thc  propcr  exercise  of  their  reli- 
gion, provided  that  this  take  place  in  private  bouses,  and  with  the 
décorum  due  to  divine  worship,  with  due  respect  to  the  laws ,  usage», 
and  customs  of  the  country.  la  the  like  manner,  the  citizens  of  the 
Republic  of  BoUvia  shall  enjoy,  withhi  ail  the  dominions  of  lier  Bri- 
tannic  Majesty ,  a  perfect  and  unrestrained  hberty  of  conscience,  and 
of  exercising  their  religion ,  publicly  or  privately ,  within  their  own 
dwelling-houscs ,  or  in  the  chapels  and  places  of  worship  appoioted 
for  that  purpose,  agreeably  to  the  System  of  toleration  established  in 
Ihe  dominions  of  Her  said  Majesty.  Liberty  shall  also  bc  granted  to 
bury  the  subjects  or  citizens  of  either  of  the  two  Contracting  Parties, 
who  may  die  in  the  dominions  or  territories  of  the  other,  in  burial 
places  of  their  own,  which,  in  the  same  manner,  they  may  freely 
establish  and  maintain;  nor  shall  the  funerals  or  sepulchres  of  the 
dead  be  disturbed  in  any  way ,  or  upon  any  account. 

ART.  XIV.  The  Government  of  the  RepubUc  of  Bolivia  engages  to 
co-operate  with  Her  Britannic  Majesty  for  the  total  aboUtion  of  ihe 
slave  trade,  and  to  prohibit  ail  pcrsons  inhabiting  within  the  terri - 
tories  of  the  Republic  of  Bolivia,  or  subject  to  their  jurisdiction,  in 
the  most  cfTcctual  manner,  and  by  the  most  solemn  laws,  from  ta- 
king  any  share  in  such  trade. 

Art.  XV.  The  two  Contracting  Parties  reserve  to  themselves  tho 
right  of  treating  and  of  agreeing  hereafler,  from  time  to  time,  upon 
such  other  Articles  as  may  appear  to  them  to  contribute  still  further 
to  the  improvement  of  their  mutual  intercourse,  and  to  the  advance- 
ment  of  the  gênerai  interests  of  their  respective  subjects  and  citizens  ; 
and  such  Articles  as  may  be  so  agreed  upon,  shall,  when  dulyrati- 
fied,  be  regarded  as  forming  a  part  of  the  présent  Treaty,  and  shall 
hâve  the  same  force  as  those  now  contained  in  it. 

Art.  XVI.  Tho  présent  Treaty  shall  be  ratified,  and  the  ratiâca- 
tions  shall  be  exchanged  at  London  or  at  Sucre,  within  the  space  of 
20  months ,  or  sooner  if  possible. 

In  witness  whereof ,  etc.... 


Articles  additionnels;  signés  à  Sucre,  le  29  Septembre  18i0. 

Art.  I.  Whcreas,  in  thc  présent  stiUe  of  Bolivian  shipping,  it  would 
not  be  possible  for  thc  said  Republic  to  reçoive  thc  full  advantagc  of 
Ihe  reciprocity  established  by  the  Articles  V.,  VL  and  VIL ,  •  of  the 
Treaty  signed  this  day,  if  that  part  of  the  VIF**  Article,  which  stipu- 
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lates  Ihat,  in  order  to  be  considered  as  a  Bolivian  ship,  a  sbip  shall  4840 
actually  havc  been  buill  in  the  Republic  ofBolivia,  shouid  be  stricdy 
and  litterally  observed,  and  immediately  brought  into  opération;  it 
Is  agreed  that,  for  the  space  of  15  years,  lo  be  reckoncd  from  the 
iaie  of  the  exchange  of  the  ratifications  of  this  Treaty,  any  ships, 
«rheresoever built,  being bonâ  fide  the  property  of,  andwholly  owned 
3y ,  one  or  more  citizens  of  the  RepubUc  of  Bohvia ,  and  whereof  the 
Oiaster  and  three-fourths  of  the  mariners,  at  least,  are  aiso  naturai 
bom  cUizcns  of  the  Republic  ofBoli via,  or  persons  domiciliated  in 
Lhe  Republic  of  Bolivia  by  act  of  Ihe  Government,  as  lawful  subjects 
of  the  Republic  of  Bolivia,  to  be  cerlified  according  to  the  laws  of 
that  country,  shall  be  considered  as  Bolivian  shîps;  Her  Majesty  lhe 
Queen  of  the  United  Eingdom  of  Great  Britain  and  Ireland  reserving 
Lo  Herself  the  right,  at  the  end  of  the  said  term  of  1 5  years,  to  daim 
the  principle  of  reciprocal  restriction  stipulated  for  in  the  Article  VIL, 
above  referred  to ,  if  the  interests  of  British  navigation  shali  be  found 
to  be  prejudiced  by  the  présent  exception  to  that  reciprocity,  in  fa- 
%ror  of  Bolivian  shippiog. 

Art.  n.  It  is  further  agreed  that ,  for  the  like  term  of  1 5  years 
the  stipulations  contained  in  the  Art.  V.  and  VI.  of  the  présent  Treaty 
Bhall  be  suspended;  and  in  lieu  thereof,  it  is  hereby  agreed,  that 
ontil  the  expiration  of  the  said  term  of  45  years,  Bntish  ships  ente- 
ring  into  the  ports  of  the  Republic  of  Bolivia,  from  the  United  King- 
dom  of  Great  Britain  and  Ireland,  or  any  other  of  Her  Britannic  Ma- 
jesty's  dominions,  and  ail  articles,  the  growih^  produce,  or  manu- 
facture of  the  said  dominions,  imported  in  such  ships,  shall  pay  no 
other  or  higher  duties  than  are  or  may  hereafter  be  payable,  in  the 
said  ports,  by  the  ships,  and  the  like  goods,  the  growth,  produce, 
or  manufacture  of  themost  favored  nation;  and,  reciprocally ,  it  is 
agreed  that  Bolivian  ships  entering  into  the  ports  of  the  United  King- 
dom  of  Great  Britain  and  Ireland,  or  any  other  of  Her  Britannic  Ma- 
jesty^s  dominions,  from  any  port  of  the  Republic  of  Bolivia,  and  ail 
articles,  the  growth,  produce,  or  manufacture  of  the  said  Republic, 
imported  in  such  ships,  shall  pay  no  other  or  higher  duties  than  are 
or  may  hereafter  be  payable  in  the  said  ports,  by  the  ships  and  the 
like  goods ,  tha  growth,  produce,  or  manufacture  of  the  most  favored 
nation;  and  that  no  higher  duties  shall  be  paid,  or  bounties  or  draw- 
backs  allowed,  on  the  exportation  of  any  article,  the  growth,  pro- 
duce ,  or  manufacture  of  the  dominions  of  either  country,  in  the  ships 
of  the  other,  than  upon  the  exportation  of  the  like  articles  in  the  ships 
of  any  other  foreign  country.  It  being  understood  that,  at  the  end  of 
the  said  term  of  15  years,  the  stipulations  of  the  said  Y^**  and  VF** 
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1840  Articles  shall,  from  thenceforwcird,  be  in  full  force  betwcen  thetti 
countries. 

Abt.  ni.  If  in  tho  drawing  up  of  this  Treaty  in  Ihe  Spanish  h- 
guage,  any  iuvoluntary  crror  bas  been  made  in  the  translation,  Ik 
English  text  is  to  bc  adhered  to. 

Tbc  présent  Additional  Articles  sball  bave  the  same  force  ai 
validity  as  if  they  were  inserted,  >vord  for  word,  in  the  Ire* 
signed  this  dsy.  They  shall  be  ratified.  and  the  ratifications  shaDkè 
exchanged  at  the  same  lime. 

In  witness  wheroof,  etc. 
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(ÉTATS  DU  ZOLLVEREIN.) 


. 


Convention  de  commerce  entre  la  Prusse,  la  Bavière,  la  SactM 
Wurtemberg ,  Bade ,  la  Hesse  électorale ,  la  Hesse  grom 
ducale,  les  États  formant  ï union  de  douanes  et  de  conifiMRi, 
dite  de  Thuringe,  le  Nassau,  et  la  ville  libre  de  Francfort im\ 
part,  et  la  Porte  ottomane,  d autre  part,  signée  à  Cùn^i- 
nople  le  10/22  Octobre  1840,  (et  de  thégire  fe  26  cfc  5duh 
ban  12o6.y 

Lo   lexte  allemaïkl  8e   trouve  Gesetssammlung  far  die  KiinigL  PreutHschén 
1840 ,  n"  15.  ^^ 

Pendant  la  longue  alliance  qui  a  heureusement  subsisté  entRb 
Prusse  et  la  Sublime  Porte,  des  traités  conclus  entre  les  deux  psà- 
sauces  ont  réglé  le  taux  des  droits  payables  sur  les  marchandiis 
exportées  de  Turquie  comme  sur  celles  y  importées,  et  ont  étaUiH 
consacré  les  droits,  privilèges,  immunités  et  obligations  des  mr 
chands  prussiens  trafiquant  ou  résidant  dans  l'étendue  de  TempiR 
ottoman.  Cependant  des  changements  de  différente  nature  sont  sot- 
venus  récemment,  d'une  part,  en  ce  qui  concerne  la  Sublime  Porte, 
tant  dans  l'administration  intérieure  de  l'empire  que  dans  ses  rela- 
tions extérieures  avec  d'autres  puissances ,  et  d'autre  part ,  en  ce  qv 
concerne  la  Prusse,  par  suite  de  la  fondation  de  l'Association  dt 
commerce  et  de  douanes,  formée  entre  la  Prusse  et  les  couroniMS 
de  Bavière,  de  Saxe  et  de  Wurtemberç,  le  grand-duché  de  Bade, 
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I  l.'cli>mL  lie  liesse,  le  gr<ind-duclié  de  Hesse,  les  Ltuts  •ippiirlennnt  'I8ift 
.uniim  de  douanes  ot  de  commerce  dilii  de  Thuringe,  nommé- 
ni  le  gmnd-duché  de  Saxe,  les  duchés  de  Sase-MeioingeD ,  de 
uf-Allenbour;;  et  de  i>nse-Cobourg-Gotha,  et  les  principautés  de 
jvvancIjnurg-Rudolstadt ,  de  Schwarïbourg-Sondershausen ,  de 
i^ft-Greiz,  de  Heiiss-Sclileili  cl  do  Housa-Lobenslein  elEbersdorf; 
Jtu'iti^  de  Nassau  et  la  ville  libre  de  Fraocrort.  En  considération 
ces  chiingeinents ,  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  agissant  tant  en  son 
'Il  qu'en  celui  des  autres  Etals  membres  de  l'Assocîatiou  de 
iiiinerce  et  de  douanes,  et  S.  M.  I.  le  Sultan,  sont  convenus  de 
-V-r  do  DouveâU,  par  un  acte  spt^cial  el  additionnel,  les  rapports 
iiKtiercÎAUx  de  leurs  sujets,  el  de  comprendre  en  même  temps 
'W,  tes  traitas  existants  déjji  entre  eux,  ainsi  que  dans  les  nouvelles 
i.iulatioDS,  les  relations  entre  les  autres  susdits  Étals  el  la  Sublime 
Ml-,  le  Inut  dans  le  but  d'augmenter  le  commerce  entre  les  Étals 
■i-Iieciits,  comme  dans  celui  de  Tacilîter  davantage  l'échange  de  leurs 
;>iv)duits.  A  cet  efîel  ils  oni  nommé,  élu. 

Art.  I.  Tous  les  points  des  stipulations  commerciales  précMentes 
litre  la  Prusse  el  la  Sublime  Porte,  et  nomniémenl  toutes  les  stipu- 
«iions  du  IraJlé  d'amitié  et  de  commerce  du  22  Mars  1761  (vieux 
•Ic'l,  autant  qu'ils  no  se  trouvenlpas  en  contradiction  avec  la  pré- 
xiie  convention,  sont  maintenus,  confirmés  pour  toujours,  et  éten- 
l'-s.  avec  les  droits  et  obligations  réciproques  qui  en  résullent,  Ji 
ij-  fe>  «litres  Ëlats  nommés  ci-dessus,  Torniant  l'Association  de 
.iiinercxsct  de  douanes. 

Les  sqjels  et  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  la  Prusse  et 
•tes  autres  États  de  l'Association  de  commerce  et  de  douanes,  ainsi 
<(Dc  les  bftUnieDls  prussiens  auront  de  droit,  dans  l'empire  ottoman, 
Tntmiee  el  la  jouissance  de  tous  les  avantages,  privilèges  et  im- 
immit^  qui  sont  ou  qui  par  la  suite  seraient  accordés  aux  sujets, 
mit  produits  du  sol  et  de  l'induslrie ,  et  aux  bâtiments  de  toute  autre 
..)!ion  tj  plus  favorisée. 

\Èt.  D,    Les  sujets  de  S-  M,  le  roi  de  Prusse  el  ceux  des  autres 

.  ■  rntircs  de  l'Association  de  commerce  et  de  douanes,  ou  leurs 

mis  clause,   pourront  acheter  dans  toutes  les  parties  de  l'empire 

loman,  soit  qu'ils  veuillent  en  faire  le  commerce  à  l'intérieur,  soit 

1  il.t  se  proposent  de  les  exporter,  tous  les  articles,  sans  excep- 

1    provenant  du  sol  ou  de  l'induslrie  de  ce  pays.  La  Sublime  Porte 

...ij"  i^irmollemenl  à  abolir  tous  les  monopoles  qui  frappent  It'S 

:i!ii^  ilf  l'agriculture  el  les  autres  productions  quelconques  de 

^^Ét  lerrriuire,  romnic  aussi  elle  renonce  à  l'usage  des  Teskérès,  '^i^^^^fl 

^Hpdés  aax  autorités  locales  pour  l'achat  de  ces  marchandises  4^^^^| 
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1840  pour  les  transporter  d'un  lieu  <\  un  autre  quand  elles  étaient  ache- 
tées. Toute  tentative  qui  serait  faite  par  une  autorité 'quelconque  pour 
forcer  les  sujets  prussiens  ou  ceux  des  autres  membres  de  rÂssocia- 
tion  de  commerce  et  de  douanes,  à  se  pourvoir  de  semblables  permis 
ou  Teskérès,  sera  considérée  comme  une  infraction  aux  traités,  et  la 
Sublime  Porte  punira  immédiatement  avec  sévérité  tous  vizirs  ou 
autres  fonctionnaires  auxquels  on  aurait  une  pareille  infraction  à 
reprocher,  et  elle  indenmisera  les  sujets  prussiens  et  ceux  des  autres  ' 
États  de  FÂssociation  des  pertes  ou  vexations  dont  ils  pourront  . 
prouver  qu'ils  ont  eu  à  souffrir. 

Art.  III.  Les  marchands  prussiens  et  ceux  des  autres  États  de 
l'Association  de  commerce  et  de  douanes,  ou  leurs  ayants  cause,  qui 
achèteront  un  objet  quelconque,  produit  du  sol  ou  de  Tindustrie  de 
la  Turquie,  dans  le  but  de  le  revendre  pour  la  consommation  dans 
rintérieur  de  Tempire  ottoman,  payeront,  lors  de  Tachât  ou  de  la 
vente,  les  mêmes  droits  qui  sont  payés,  dans  les  circonstances  ana- 
logues, par  les  sujets  musulmans  ou  par  les  rayas  les  plus  favorisés 
parmi  ceux  qui  se  livrent  au  commerce  intérieur. 

Art.  lY.   Tout  article ,  produit  du  sol  ou  de  Tindustrie  de  la  Tur- 
quie, acheté  pour  l'exportation,  sera  transporté  libre  de  toute  espèce   • 
de  charge  et  de  droits  à  un  lieu  convenable  d'embarquement  par  les 
négociants  prussiens  ou  des  autres  Étals  de  l'Association  de  coin*   • 
merce  et  de  douanes  ou  leurs  ayants  cause.  Arrivé  là ,  il  payera  à  soD   ^ 
entrée  un  droit  fixe  de  neuf  pour  cent  de  sa  valeur,  en  remplaoe-   \ 
ment  des  anciens  droits  de  commerce  intérieur,  supprimés  par  la 
présente  convention.  A  sa  sortie  il  payera  le  droit  de  trois  pour  cent 
anciennement  établi  et  qui  demeure  subsistant.  Il  est  toutefois  bien 
entendu  que  tout  article  acheté  au  lieu  d'embarquement  pour  Pex- 
portation ,  et  qui  aura  (\é]h  payé  à  son  entrée  le  droit  intérieur,  ne 
sera  plus  soumis  qu'au  seul  droit  primitif  de  trois  pour  cent. 

Art.  V.  Tout  article ,  produit  du  sol  ou  do  Tindustrie  de  la  Prusse 
ou  dos  autres  États  de  l'Association  de  commerce  et  de  douanes,  et 
toutes  marchandises  de  quelque  espèce  qu'elles  soient,  apportées 
par  terre  ou  par  mer  d'autres  pays  par  des  sujets  prussiens  ou  des 
autres  États  de  ladite  Association ,  seront  admises  dans  toutes  les  j 
parties  de  l'empire  ottoman,  sans  aucune  exception,  moycmiant  un 
droit  de  trois  pour  cent  calculé  sur  la  valeur  de  ces  articles. 

En  remplacement  de  tous  les  droits  de  commerce  intérieur  qui  se 
perçoivent  aujourd'hui  sur  lesdites  marchandises,  le  négociant  prus- 
sien ou  des  autres  États  de  l'Association  qui  les  importera ,  soit  qu'il 
les  vende  au  lieu  d'arrivée,  soit  qu'il  les  expédie  dans  l'intérieur 
pour  les  y  vendre,  payera  un  droit  additionnel  de  deux  pour  cent-    ' 


allemagm:  et  porte  ottomam:.  si 

■.   nsaite  ces  macchaQdiscs  sont  revendues  à  l'intérieur  ou  ii  l'en-  IRiftS 
inir,  il  ne  sera  ptus  esigé  aucun  droit  ni  du  vendeur  ni  de  l'aelie- 
ir.  ni  de   celui  qui,  les  ayant  achetées,  désirera  les  espédier  au 

les  roarcliaodises  qui  auront  payé  l'ancien  droit  d'importation  de 

'[;  pour  cent  dans  un  port,  pourront  être  envoyées  dans  un  autre 

r  i ,  fraaches  de  tout  droit ,  et  ce  n'est  que  lorsqu'elles  y  seront  ven- 

;  >  un  IrâDsportees  de  celui-ci  dans  l'intérieur  du  pays,  que  le 

il  additionnel  do  deux  pour  cent  devra  être  acquitté. 

1 1  demeure  entendu  que  le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse, 

fux  des  autres  membres  de  l'Association  de  commerce  et  de 

i.ues,    ne  prétendent  pas,  soit  par  cet  article,  soit  par  aucun 

ii-e  du  présent  traité,  stipuler  au  delà  du  sens  naturel  et  précis 

V  leniM's  employés,  ni  priver  en  aucune  manière  le  gouveme- 

[jI  de  S,  M.  l'empereur  de  Turquie  de  l'exercice  de  ses  droits 

!  Kiministratian  intérieure,  en  tant  toutefois  que  ces  droits  ne  por- 

unnt  pas  uue  atteinte  munifeste  aux  stipulations  des  anciens  ti'ailiis 

et  aux   pri^'iléges  accordés  par  la  présente  convention  aux  sujets 

ptBsnens  et  à  ceux  des  autres  États  de  l'Association  et  à  leurs  prtJ- 

priMW. 

\kT.  TL    Les  sujets  prussiens  et  ceux  des  autres  États  de  l'Asso- 

<-i«tiiiQ  de  commerce  et  de  douanes  ou  leurs  ayants  cause  pourront 

liri^meDl  trafiquer  dans  toutes  les  parties  do  l'empire  ottoman,  en 

I rcliojidiscs  apportées  des  pays  étrangers;  et  si  ces  marchandises 

>ot  ptnà  à  leur  entrée  que  le  droit  d'importation,  le  négociant  prus- 

*iiïn  ou  des  autres  Étals  de  l'Association  on  son  ayant  cause  aura  la 

beulté  de  trafiquer  en  elles  en  payant  le  droit  additionnel  de  deux 

pour  cvni,  aui|uel  il  serait  soumis  pour  la  vente  des  propres  mar- 

diMldïses  qu'il  îiurait  lui-même  importées,  ou  pour  leur  transmission 

Uto  dans  l'intérieur  avec  l'intention  de  les  y  vendre.  Ce  payement 

«wfob  acquitté,  ces  marchandises  soront  libres  de  tous  autres  droits, 

i-llc  que  soit  la  destination  ultérieure  qui  sera  donnée  a  ces  mar- 

'  •ndtx's. 

Ait.  vu.   Aucun  droit  quelconque  ne  sers  prélevé  sur  les  produits 

:  v)l  nu  de  l'induatrie  des  États  de  la  Prusse  et  des  autres  mom- 

"•«  de  l'Association  de  commerce  et  de  douanes,  ni  sur  lus  mnr- 

<  iiidises  appartenant  à  leurs  sujets  et  provenant  du  sol  ou  de  l'in- 

lusirie  de  tout  autre  pajs  étranger,  quand  ces  deux  sortes  de 

DunJtandises  passeront  par  les  détroits  des  Dardanelles,  du  Bob- 

(ihore  ou  de  la  dut  Noire,  soit  que  ces  marchandises  travei-senl  ces 

''droits  sur  les  bâtiments  qui  les  ont  apportées,  ou  qu'elles  soient 

•  iL<>(>ord6s  sur  d'autres  bfltimenls,  ou  que.  dcvanl  iMre  vendues 
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1840  ailleurs,  elles  soient,  pour  un  temps  limité,  déposées  à  terre  po« 
être  mises  à  bord  d'autres  bâtiments  et  continuer  leur  voyage. 

Toutes  les  marchandises  importées  en  Turquie  pour  être  tn» 
portées  eu  d'autres  pays ,  ou  qui ,  restant  entre  les  mains  de  Pin^MV- 
tateur,  seront  expédiées  par  lui  dans  d'autres  pays  pour  y  étrev» 
dues,  ne  payeront  que  le  premier  droit  d'importation  de  trois  fm 
cent ,  sans  que ,  sous  aucun  prétexte ,  on  puisse  los  assujettir  à  d'a- 
ires droits. 

Art.  YllI.  Les  firmans  exigés  des  bâtiments  marchands  pnissin 
à  leur  passage  dans  les  Dardanelles  et  dans  le  Bosphore,  leur  serooi 
toujours  délivrés  de  manière  à  leur  occasionner  le  moins  de  retari 
possible. 

ÂmT.  IX.  La  Sublime  Porte  consent  à  ce  que  la  législation  crééi 
par  la  présente  convention  soit  exécutable  dans  toutes  les  provim 
de  Pempire  ottoman ,  c'est-à-dire  dans  les  possessions  de  S.  M.  i» 
périale  le  Sultan  situées  en  Europe  et  en  Asie,  en  Egypte  et  danski 
autres  parties  de  l'Afrique  appartenant  à  la  Sublime  Porte,  et  qu'A 
soit  applicable  à  toutes  les  dasses  de  sujets  ottomans. 

Art.  X.  Suivant  la  coutume  établie  entre  la  Prusse  et  la  Subliv 
Porte,  et  afin  de  prévenir  toute  difficulté  et  tout  retard  dans  V^ 
mation  de  la  valeur  des  articles  importés  en  Turquie  ou  expoitci 
des  États  ottomans  par  les  sujets  prussiens ,  des  commissaires  f^ 
ses  dans  la  connaissance  du  commerce  des  deux  pays  avaieol  àé 
nommés  tous  les  quatorze  ans  pour  fixer,  par  un  tarif,  In  smbs 
d'argent  en  monnaie  du  Grand -Seigneur,  qui  devra  être  pijèi 
comme  droit  de  trois  pour  cent ,  sur  la  valeur  de  chaque  article,  (k 
le  terme  des  quatorze  ans ,  pendant  lequel  le  dernier  tarif  deiri 
rester  en  vigueur,  étant  expiré,  et  des  commissaires  étant  déjàno» 
més  depuis  quelque  temps  pour  la  fixation  d'un  nouveau  tarif,  Uc^ 
convenu  que  le  tarif  dont  ils  tomberont  d'accord  restera  en  vigoei 
pour  les  sujets  prussiens  et  pour  ceux  des  autres  États  appartenu 
à  l'Association  de  commerce  et  de  douanes,  pendant  sept  années, i 
dater  de  sa  fixation.  Après  ce  terme,  chacune  des  hautes  parties  ooi' 
tractantes  aura  droit  d'en  demander  la  révision;  mais  si,  pendant  ks 
six  mois  qui  suivront  l'expiration  des  sept  premières  années,  ni  Pav 
ni  l'autre  n'use  de  cette  faculté,  le  tarif  continuera  d'avoir  force i 
loi  pour  sept  autres  années,  à  dater  du  jour  où  les  premières  seroU 
expirées,  et  il  en  sera  de  même  à  la  fm  de  chaque  période  suoeei' 
sive  de  sept  aimées. 
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Conclusion, 

La  présente  convention  sera  immédiatement  soumise  h  la  ratifîca- 
(ioQ  de  tous  les  gouvernements  respectifs,  etc.  —  Suit  un  tarif,  en 
Ittgue  turque,  allemande  et  française,  pour  Fimportation  et  Fex- 
portattou: 

Mr  Gattstammtwmg  fur  dit  kànigl.  pnwmischen  Slaaten,  1840,  n»  12. 
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CommUion  entre  la  France  et  la  république  de  Rio  de  la  Plata , 
pour  régler  les  différends  survenus  entre  les  deux  gouverne- 
ments, signée  à  bord  du  brick  parlementaire  français  la  Bou 
lonnaise,  le  29  Octobre  4840. 

Extraii, 

'  An.  L  Sont  reconnues  par  le  gouvernement  de  Buenos-Âyres  les 
iodemmiés  dues  aux  Français  qui  ont  éprouvé  des  pertes  ou  souffert 
des  dommages  dans  la  république  Argentine;  et  le  chiffre  de  ces  in- 
àeauàîés,  qui  reste  seul  à  déterminer,  sera  réglé  dans  le  délai  de 
six  mois,  par  la  voie  de  six  arbitres  nommés  d'un  commun  accord, 
ci  trois  pour  chaque  partie,  entre  les  deux  plénipotentiaires. 

Ed  cas  de  dissentiment,  le  règlement  desdites  indemnités  sera  dé- 
féré à  Tarbitrage  d'une  tierce  puissance,  qui  sera  désignée  parle 
goovemement  français. 

Avr.  IL   Le  blocus  des  ports  argentins  sera  levé,  et  Tlle  de  Mar 
tîn-Garcia  évacuée  par  les  forces  françaises  dans  les  huit  jours  qui 
sûvront  la  ratiBcation  de  la  présente  convention  par  le  gouverne- 
ment de  Buenos -Ayres. 

Le  matériel  d'armement  de  ladite  lie  sera  rétabli  tel  qu'il  était  au 
40  Octobre  4838. 

Les  deux  bâtiments  de  guerre  argentins  capturés  pendant  le  blo- 
cus, ou  deux  autres  de  même  force  et  valeur,  seront  remis,  dans  le 
même  délai,  avec  lour  matériel  d'armement  au  complet,  à  la  dispo- 
sition dudit  gouvernement. 

Ait.  IIL  Si ,  dans  lo  délai  d'un  mois  à  partir  de  ladite  ratification, 
W  Argentins  qui  ont  été  proscrits  de  leur  pays  natal  ù  diverses 
époques  depuis  le  4  *'  Décembre  4  828 ,  abandonnent  tous ,  ou  une 

6* 
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1 840  pd>*tie  d'entre  eux,  Tattitude  hostile  dans  laquelle  ils  se  trouveitt» 
tuellement  contre  le  gouvernement  de  Buenos-Ayres ,  chargé  ds 
relations  extérieures  de  la  confédération  Argentine,  ledit  gouver» 
ment,  admettant  dès  aujourd'hui ,  pour  ce  cas,  l'interposition  amidè 
de  la  France  relativement  aux  personnes  de  ces  individus,  s'oBre 
accorder  la  permission  de  rentrer  sur  le  territoire  de  leur  patriei 
tous  ceux  dont  la  présence  sur  le  territoire  ne  sera  i>as  incompadk 
avec  Tordre  et  la  sécurité  publique. 

Ne  sont  pas  compris  dans  le  présent  article,  les  généraux  etcU 
de  corps,  excepté  ceux  qui ,  par  leurs  actes  ultérieurs,  se  rendm 
dignes  de  la  clémence  et  de  l'indulgence  du  gouvernement  de  Boa» 
Ayres. 

Art.  IV.  il  est  entendu  que  le  gouvernement  de  Biienos-AjfB 
continuera  à  considérer  en  état  de  parfaite  et  absolue  indépendat 
la  république  orientale  de  l'Uruguay,  de  la  manière  qu'il  l'a  stifi 
dans  la  convention  préliminaire  de  paix  conclue,  le  27  Août  W- 
avec  l'empire  du  Brésil,  sans  préjudice  de  ses  droits  naturels,  Mb 
les  fois  que  le  demanderont  la  justice,  l'honneur  et  la  sécurité  del 
confédération  Argentine. 

Art.  y.  Bien  que  les  droits  et  avantages  dont  les  étrangers  ji 
sent  actuellement  sur  le  territoire  de  la  confédération  Argentine,  •! 
ce  c[ui  concerne  leurs  personnes  et  leurs  propriétés,  soient  oo 
aux  citoyens  et  sujets  de  toutes  et  de  chacune  des  nations  anitf  ^ 
neutres,  le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des  Français  et  ceUisii 
province  de  Buenos-Ayres,  chargé  des  relations  extérieures  isi 
confédération  Argentine ,  déclarent  qu'en  attendant  la  conclusionfi 
traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  France  et  la  conftdÉi- 
tion  Argentine,  les  citoyens  français  sur  le  territoire  argentin,  eth 
citoyens  argentins  sur  le  territoire  français,  seront  considérés  et tt» 
tés,  sur  l'un  et  l'autre  territoire,  en  ce  qui  concerne  leOrs  persoiBB 
et  leurs  propriétés,  comme  le  sont  ou  pourront  l'être  les  sugels^ 
citoyens  de  toutes  et  de  chacune  des  autres  nations ,  même  les  pt* 
favorisées. 

Art.  Yl.  Nonobstant  ce  qui  est  stipulé  dans  l'article  précédei^ 
si  le  gouvernement  de  la  confédération  Argentine  accordait  aux  (^ 
toyens  ou  naturels  de  tous  ou  partie  des  États  de  l'Amérique  daSii| 
des  droits  spéciaux,  civils  ou  politiques,  plus  étendus  que  ceux 
jouissent  actuellement  les  sujets  de  toutes  et  chacune  des  nati 
;»mies  et  neutres,  môme  les  plus  favorisées,  ces  droits  ne  pourrai 
être  étendus  aux  citoyens  français  établis  sur  le  territoire  de  la  rê-| 
publique ,  ni  être  réclamés  par  eux. 

Art.  YIL   La  présente  convention  sera  ratifiée,  etc. 
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fowention  entre  les  commissaires  français  et  argentins,  pour  régler  i  8i0 
tukution  de  Vart.  2  du  traité  du  29  Octobre  1840;  signée  à 
luenos- Ayres ,  le  26  Avril  1841. 

Les  sooasignés ,  membres  de  la  commission  d'arbitrage  créée  en 
eiéootion  de  la  convention  du  29  Octobre  4840,  entre  la  France  et 
la  eonfédération  Argentine ,  dont  la  teneur  suit  : 

(Suit  le  texte  de  la  convention  du  29  Octobre  4840.) 

Sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Ait.  I.  Le  gouvernement  de  la  confédération  Âi^entine  mettra  à 
la  dîqM>sition  du  chargé  d'affaires  de  France  à  Buenos-Ayres,  la 
SMime  de  463,725  piastres  fortes,  moyennant  quoi  l'art.  4®*^  de  la 
convention  du  29  Octobre  4840  aura  reçu  son  exécution. 

Ait.  il  Le  payement  de  la  somme  ci-dessus  mentionnée  aura  lieu 
oomie  soit;  savoir  : 

iS,000  piastres  fortes  le  4^' Juin  4844 ,  avec  les  intérêts  d'un  mois 
calculés  à  raison  de  42  p.  400  par  an; 

Lesi  448,725  piastres  fortes  restant  ai  payer,  par  termes  mensuels 
de  4,000  piastres  fortes,  à  partir  du  4*"'  Juin  4844 ,  époque  à  laquelle 
aura  lien  le  versement  du  premier  terme. 

Au  HMHitant  de  chacun  des  termes  mensuels  de  4,000  piastres 
fortes  seront  ajoutés  les  intérêts  à  42  p.  400  par  an,  tant  du  terme 
éebo  que  des  termes  à  échoir.  Ces  intérêts  seront  calculés  à  partir 
du4''Jfei4844. 

Le  goavemement  argentin  conservera  la  faculté  d'anticiper  sur  les 
termes  de  payements  fixés  par  la  présente  convention ,  avec  déduc- 
tion des  intérêts  correspondants  des  sommes  ainsi  payées  par  avance; 
nais  sans  rien  changer  aux  échéances  mensuelles  qui  devront  se 
suivre  sans  aucune  interruption ,  et  de  manière  à  rapprocher  seule- 
meot  l'époque  du  parfait  acquittement  de  la  somme  totale. 
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Traité  d amitié,  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Sardm/i 
et  la  république  orientale  de  t Uruguay,  signée  à  Turin  290^ 
iobre  1840. 

Art.  I.  Vi  sarà  pace  ed  amicizia  perpétua  fra  Sua  Maestà  ilBel 
Sardegiia  e  la  Repubblica  Orientale  deli'  Uruguay  e  f ra  i  saddHii 
ambi  i  paesi  senza  eccezione  di  persona  o  di  luogo. 

Art.  il  Vi  sarà  fra  H  tenritorii  délie  due  Alte  Parti  contiMri 
libertà  e  reciprocità  dicommercio  e  navigazione;  gli  abitanlidiai 
gli  Stati  potranno  entrare  liberameute  nei  porti  di  ciascuao  di  a 
dove  è  permesso  il  commercio  straniero ,  potranno  con  ogni  liboâ 
risiedere  in  qualunque  luogo  più  loro  convenga  onde  dar  conei 
loro  affari ,  al  quale  oggetto  godranno  délia  medcsima  sicurezza,  f» 
tezione  ed  avvautaggi  accordati  agli  altri  abitanti  del  paese  in  eài 
trovano,  senza  dover  pagare  perquesta  protezione,  sicurezza  ei>l 
taggi  nissuna  maggior  tassa,  imposta,  salarii  o  retribuzioni  che  qaA' 
pagate  dai  uazionali,  sempre  inteso  colla  condizione  di  assoggeUis 
aile  leggî  e  regolamenti  in  vigore.  Non  potranno  essere  espulsion 
dati  per  forza  da  un  luogo  ail  altro  per  misura  di  polizia  o  gorem- 
tiva ,  salvo  per  gravi  inotivi  che  pongano  in  pericolo  la  tranfriU 
pubblica;  non  potranno  essere  assoggettati  a  nessun  sequestn^i^ 
trattenuti  coi  loro  bastimenti,  merci  ed  efletti,  senza  che  venga» 
cordato  agli  intercssati  immediatamente  una  sufBciente  indenniiB' 
zione  per  le  pcrdite  che  loro  farà  sofTrire  il  servizio  a  cui  santfi 
costretti.  Potranno  neppure  essere  obbligati  al  servizio  militare  il 
terra  o  di  mare,  ne  essere  ascritti  ad  alcun  génère  di  milizia.         i 

Nel  caso  (il  che  Dio  non  voglia)  di  guerra  fra  le  Alte  Parti  «i-l 
tracnti  si  concédera  ai  sudditi  o  cittadini  dcir  uno  e  dell'  altro  St* 
che  fossero  solamente  transeunti,  un  termine  di  sei  mes!  per  qoei 
che  abitano  sulle  coste ,  e  di  un  anno  per  quelli  che  si  trovano  nd 
interno,  perché  possano  imbarcarsi  in  quel  porto  che  più  loro  coi* 
verra ,  rispcttando  i  crediti  sia  particolari  sia  sopra  il  tesoro  o  bandi 
che  loro  appartengono.  Gli  altri  sudditi  o  cittadini  che  avessero  sb- 
bilimcnti  fissi  per  uso  di  qualchc  professione  od  occupazione  priviii 
potranno  rimanere  nel  paese,  se  questo  loroconviene,  senza  sofflrÎR 
la  menoma  molestia  nelle  loro  propriété ,  con  ciô  che  non  commêt- 
tano  atti  di  ostilità  c  non  contravvengano  aile  Icggi  vigcnti. 

Art.  111.   Li  bastimenti  Sardi  che  si  trovano  caricati  od  îd  zavom 
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sei  porti  dello  Stato'  Orientale  dell'  Uruguay,  e  reciprocamente  i  1840 
Dastiuienti  di  questo  che  si  trovano  caricati  od  îu  zavorra  nei  porti 
5el  Regno  di  Sardegna,  saranno  trattati  alla  loro  entrata,  uscita  e 
durante  il  loro  soggiorno  nel  porto  ne!  modo  dette  nell'  articolo  ad- 
^zionale  al  présente  trattato. 

Art.  IV.  Ogni  sorta  di  merci  ed  oggetti  di  commercio ,  prodotti 
naiurali  o  deir  industria  deUa  Repubblica  Orientale  delP  Uruguay  o 
di  qualunque  altro  paese ,  che  possono  essere  introdotti  legalmente 
sa  bastimenti  Sardi  nei  porti  del  Regno  di  Sardegna ,  potranno  ugual- 
mente  esservi  introdotti  da  bastimenti  dello  Stato  Orientale  deir  Uru- 
guay senza  dover  pagare  altri  o  maggiori  diritti ,  di  qualunque  deno- 
mînaziono  siano,  riscossi  in  nome  od  a  pro  del  Govemo,  délie  au- 
iorità  locali  o  di  qualunque  stabilimento  privato ,  se  non  quelli  che 
essi  pagherebbero  introdotti  su  bastimenti  Sardi ,  e  reciprocamente 
ai  stabiHsce  lo  stesso  per  questi  nei  porti  deUa  Repubblica  Orientale 
deir  Uruguay. 

Art.  y.  Per  maggiore  chiarezza  dei  due  precedenli  articoll  si  sta- 
bilisco  che  la  concession  e  in  essi  fissata  sarà  la  stessa ,  sia  che  i  bas- 
timenti délie  due  Nazioni  vengano  direttamente  dai  loro  porti  rispet- 
tîvi  o  da  altri  stranieri. 

Art.  YI.  Ogni  sorta  di  merci  ed  oggetti  di  commercio  che  possono 
essere  legalmente  esportati  dai  porti  dello  Stato  Orientale  delF  Uru- 
guay su  bastimenti  nazionali,  potranno  osserlo  pure  su  bastimenti 
Sardi,  senza  dovere  per  questo  pagare  altri  o  maggiori  diritti,  qua- 
lunque no  sia  la  denominazione,  riscossi  in  nome  od  a  profitto  del 
Govemo,  délie  autorità  locali  o  di  stabilimenti  particolari,  che  quelli 
che  dovrebbero  pagare  essendo  esportati  sui  bastimenti  Oriental  i 
dell  Uruguay, 'e  reciprocamente  lo  stesso  si  stabilisée  a  favore  di 
questi  per  V  esportazione  che  fanno  dai  porti  dei  dominii  di  S.  M.  il 
He  di  Sardegna. 

Art.  YII.  Nella  Repubblica  Orientale  deir  Uruguay  non  si  met- 
teranuo  altri  o  maggiori  diritti  d' importazione  ai  prodotti  naturali  o 
deir  industria  del  Regno  di  Sardegna ,  ne  in  (fuesto  s*  imporranno  ai 
prodotti  naturali  o  delP  industria  di  quella,  maggiori  od  altri  diritti 
d' importazione  che  quelli  imposti  sovra  simili  articoll  provenienti  da 
altri  paesi.  Ugualmente  non  si  frapporrà  ostacolo  o  proibizione  qua- 
lanque  air  importazione  od  esportazione  di  ogni  articolo  proveniente 
dai  suolo  0  dall'  industria  del  Regno  di  Sardegna  o  délia  Repubblica 
Orientale  dell'  Uruguay  alP  entrata  od  uscita  dai  porti  di  ambi  i  paesi, 
she  non  sia  applicabile  a  qualunque  altra  nazione. 

Art.  YIII.  Resta  espressamente  convenuto  che  gli  articoli  prece- 
denti  non  si  applicano  per  nuUa  alla  navigazione  délie  coste  ossia 
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840  cabotdggio,  di  ciascuno  dei  duc  paesi,  chc  le  Alte  Parti  conIraaitiB 
risen^ano  esclusivamentc  nei  loro  territorii  rispeitivL 

Art  IX.  Onde  non  possa  sorgere  dubbio  sulP  essere  un  basti- 
niento  si  o  no  nazionale ,  ambi  le  Allé  Parti  convengono  nel  consi- 
derare  c  ricouoscere  corne  Sardi  o  délia  Repubblica  Orientale  ddf 
Uruguay  quclli  che  di  buona  fede  siano  propriété  dei  loro  rispettin 
sudditi  0  cittadini,  accertata  con  titoli  autentici  spediti  dalle  autoriâ 
dell'  une  o  delP  altro  paese ,  qualuncpie  ne  sia  la  costruzione. 

Art.  X.  Ambc  le  Alte  Parti  contracnti  riconoscoDo  che  nei  cm 
che  una  délie  due  fosse  in  guerra  con  una  terza  potenza ,  la  bandien 
neutrale  delP  altra  assicura  il  legno  e  le  persone,  eccettuati  gli  of. 
ziali  ed  i  soldati  al  servizio  effettivo  dei  nemico,  e  copre  eziandiok 
proprietà ,  meno  gli  articoli  di  contrabbando  di  guerra.  In  conseguem 
sarh  libero  e  lecito  ai  sudditi  o  cittadini  di  ambi  i  paesi  di  navigtt 
coi  loro  bastimenti  partendo  da  qualunque  porto  per  altri  appartfr 
nenti  al  nemico  delP  une  o  delF  altro,  e  proibito  di  recar  loro  ni' 
lestia  alcuna  in  questa  navigazione. 

Art.  XI.  Onde  non  lasciar  dubbio  quali  sieno  gli  oggetU  e  men 
reputati  di  contrabbando  di  guerra ,  si  dichiarano  tali  qualunqpiearM 
da  fuoco  o  bianca ,  ofTensiva  o  difensiva ,  come  cannoni ,  fudli,  |i' 
stole  ed  «litre  délia  stessa  specie,  sciabolc,  spade,  corazze,  lanv. 
mazzc ,  elmi ,  cotte  di  maglia ,  arncsi ,  polvere ,  palle ,  bombe ,  granitet 
mitraglia  in  pacchi  o  sciolta,  zolfo,  salnitro,  ferro,  acciaro,  me, 
piombo,  bronzo  e  qualunque  altra  materia  adatta  a  far  la  guecnper 
mare  o  per  terra ,  e  qualunque  articoio  che  possa  servire  ad  anHK, 
fomire  o  muovere  gli  eserciti,  come  uniformi,  cavalli,  mule,  eoc 

Art.  XII.  Nel  caso  che  una  dcUe  Alte  Parti  contraenti  si  troYOK 
in  guerra  con  una  terza  potenza  i  sudditi  o  cittadinf  dell'  altra  f^ 
tranno  continuare  il  loro  commercio  o  navigazione  col  medeani 
Stato;  eccettuati  soltanto  i  porti  o  piazze  che  fossero  bloccatî  odai- 
sediati  per  mare  o  per  terra;  ed  affine  di  rimovere  ogni  dubbio ii 
questo  caso  resta  convenuto  che  qualunque  bastimento  délie  dv 
Alte  Parti  contraenti  che  s' incontrerà  diretto  ad  un  porto  bloocrti 
non  sarfi  detenuto  ne  confiscato ,  se  non  dopo  la  notificazione  speciak 
dei  blocco,  che  si  far[]i  dal  Comandante  chc  1o  dirige  o  da  alcunode- 
gli  uffiziali  a'  suoi  ordini ,  suUe  patenti  dei  bastimento. 

Art.  XIH.  Nello  stesso  caso  dell  articoio  précédente,  cioè  di  guern 
di  uno  dei  due  contraenti  con  una  terza  potenza,  nessuno  dei  suddSH 
0  cittadini  delP  altra  potrà  accettare  da  quella  commissione  o  patenU 
per  agire  ostilmente  contre  il  primo  sotto  pena  di  essere  trattato  coine 
pirata. 

Art.  XIV.   Affine  di  proteggere  più  cfficacemente  il  commercio  c 
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me  dei  loro  rispettivistiddiliocitladinî,  iimbe  le  Alte  Paiii  4840; 
lïoQvcngofio  di  non  riceverc  nei  loro  porti ,  ancoraggi  o 
pirati  o  rapilori  di  basUmenti  o  caricbi,  obblignndosi  al  con- 
persegiiitarli  con  Lulli  î  mezzt  e  cou  tutlo  il  rigore  délie  leggi , 
.'Mlmeate  cbe  qucUi  i  ^alî  fossero  convint!  di  cssere  loro  fautori, 
rriplici  o  rîcettatori  degli  oggeUi  rapiti  o  derubali,  ed  a  restituire  î 
.'Il  «1  i  caricbi  ai  proprietarii  sudditi  o  ciltadtni  dell'  altra  parte 
ijiraenle  od  ai  loro  procuratort,  ed  ia  raaDcaDza  di  questi  ai  Con- 
.1  ■iA  ngtinti  commeruialî. 

Ait.  XV.  Se  qiialche  bastimento  da  guerra  o  mercantile  appartc- 
ulf  ail  uno  dei  due  Slatî  venisse  a  naufragare  sulle  coate  dell'  allro, 
.  "^irnntMi  accordati  dalle  aulorità  locali  gli  stessi  soccorst ,  jtroie- 
"!>iie  c  u-attâmeiito  Qsatî  in  simili casie  circostanze  ai  legni  nnzionali. 
e  te  mprci  ed  ailri  effelli  che  si  trovassero  a  suo  bordu,  od  il  loro 
eqnrralunte,  saranno  consegnati  al  proprietario  sonza  ehe  abhiasî 
pei  niedvBÎDiî  a  pagare  drîtto  di  salvalaggîo  maggiore  dî  quello  ri- 
ficasao  in  pari  caso  dai  nazionali. 

AkT.  XVL  Non  si  concédera  dallL»  due  Alto  Parti  contracnti  nissun 
privilège,  preferonza  diretta  od  indiretta  a  favore  di  qualunque  com- 
I  J^^nu,  corporazioae  o  di  chi  la  rappresentt,  per  la  coniperadi  nés- 
1^11  nticaio  di  commercio  legalmenlc  introdotlo,  in  consideraKione 
lit-Ua  ouiwQabtà  def  bastimento  su  cui  venne  introdolto,  neppurc 
'fiuDdo  «ppsrtcnga  a  quetia  délie  due  parti  nelli  cui  porti  si  fa  l' iai- 
poirtazMM  di  dctit  articoli,  esseado  l' espressa  voloatà  dei  contraenli 
di  tUM)  ammettere  alcuna  differenza  o  distinzjone  a  taie  oggello. 

AxT.  WU.  Se  in  awenire  una  délie  due  Âlte  Parti  cenlraenti  ac- 
cordasse ad  altra  aazione  qualche  spéciale  favore  per  cii^  che  rigiiarJa 
al  Gooimorcioe  navigazioae,  questo  favore  di  ventera  imroediataniente 
ogaauine  air  altra  parte,  godendone  gratuitamente,  se  gratuila  ne 
fil  U  conc«ssione,  od  accordando  lo  stesso  conipenso  od  altro  équi- 
valente, se  la  coDcessione  fu  condiztonalo. 
AftT.  XVIU.  Li  bastimenti  dell'  una  deile  due  nazioni  che  si  tro- 
sulle  coste  nella  dipendenza  dell'  altra  senza  intenzione  di 
in  porto,  od  essendovi  cntrali  non  scaricheranno  tulte  o 
T^arte  délie  loro  merci,  godranno  dei  medesimi  privilegi,  vantaggi  e 
:i«laiDen(o  che  li  bastimenti  dello  nazioni  piCi  favorite. 

A«T.  XIX.  Tanlo  i  bastimenti  mercantili  sardi  che  dovessero  ri- 
-iviorc  farzatamenle  in  qualche  porto  deilo  Stato  Orientale  dell'  L'ru- 
-uay,  ctiioe  ugnalmente  li  bastimenti  di  questo  che  rilasciassero  for- 
'^UUfiltc  nei  porti  dei  Regno  di  Sardegna  senza  far  nissuoa  opcra- 
'toat  di  comnM;rcio  ed  al  solo  oggetlo  di  riparare  qualche  avaria  n 
'li'ivilarB  i  pericoli  di  qualche  tempesta,  saramio  considérât!  c  liât- 
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4  840  ^ti  soUo  tutU  i  rapport!  corne  i  bastimenti  nazioaali,  purchè  le  cause 
che  hanno  determinato  il  rilascio  siano  reali  ed  ovideiiti. 

Art.  XX.  Glî  articoli  di  commercio,  produzîone  del  suolo  o  ddf 
industria  dello  Stato  Orientale  deir  Uruguay  e  délie  sue  pesche,  ec- 
cettuato  il  sale ,  la  polverc  da  sparo  ed  il  tabacco  maDifatluralo,  pt> 
traoDO  attraversare  liberamente  il  territorio  di  S.  M.  Sarda  dal  ports 
franco  di  Genova  ad  un  punto  qualunque  délia  sua  frontiera.  Eguil- 
mente  ojzni  articolo  di  commercio  straniero  che  venga  da  qualmiqtt 
punto  dclla  frontiera  interna  Sarda  deslinato  allô  Stato  deU'  Urugu; 
potrà  attraversare  liberamente  gli  Stati  di  S.  M.  sino  al  porto  fraDCie 
di  Genova  per  essere  cpii  imbarcato  senza  dover  pagare  nissun  sorti 
di  diritti  esatti  in  nome  ed  al  profitto  del  Govemo ,  délie  autorité  b- 
cali  o  di  qualunque  stabilimento  privato  (ad  eccezione  di  quelli» 
cessarii  a  coprire  le  spese  che  esigono  le  precauzioni  e  misure  ooi- 
tro  la  mala  fede  ed  il  contrabbando  )  :  per5  se  per  circostanze  o  moliii 
particolari  il  Govemo  di  S.  M.  giudicasse  opportune  di  ristabilini 
diritti  di  transite  sevra  i  menzionati  articoli,  potrà  fario  liberamente. 
dappoichè  se  ne  riserva  la  piena  facoltà,  obbligandosi  soltanto  intil 
caso  di  parteciparne  il  Govemo  deir  Umguay  sei  mesi  prima  delFe» 
cuzione.  Resta  ugualmcnte  stabilité  che  ogni  articolo  di  traffico  io- 
portato  direttamente  dalla  Repubblica  Orientale  dell'  Uruguay  san 
ricevuto  e  considerato  come  prodotto  di  quella  Repubblica  ed  a  qaesn 
titolo  godrà  délia  franchigia  e  del  libère  transito  attraverso  f^  SMi 
di  S.  M.  il  Re  di  Sardegna;  salve  le  eccezioni  menzionate  nd^ 
sente  articolo. 

Art.  XXI.    Le  stipulazioni  degli  articoli  precedenti  saranno  pv 
-spiTtîcabili  ai  bastimenti  sardi  che  entreranno  nei  porti  délie  Isole  if 
partenenti  alla  Repubblica  Orientale  delP  Uruguay,  ed  ai  basUiiMii*| 
di  questa  che  entreranno  nei  Porti  di  quelle  appartenentî  a  S.  Kl 
Re  di  Sardegna. 

Art.  XXII.  Le  due  Alte  Parti  contraenti  si  riconoscono  mutoi- 
luente  il  diritto  di  inviare  e  nominare  Consoli ,  o  Yiceconsoli  od  agerti 
commerciali  nei  porti  o  neUe  Città  commercianti  dei  rispeilivi  SlHi 
dove  le  stimeranno  opportune. 

Art.  XXin.  I  Consoli  di  qualunque  classe  essi  sieno ,  debitameitt 
nominati  dai  loro  rispettivi  Governi ,  non  potranno  entrare  Dell'  esff- 
cizio  délie  loro  funzioni  senza  il  previo  exequatur  del  Govemo  nâ 
cui  dominii  vanne  a  resiedere. 

Art.  XXIY.  Onde  prevenire  ogni  cagione  di  dissensione  o  dispi- 
rcre,  c  ad  oggétto  di  fissare  in  un  modo  chiaro  il  carattere,  le  fus- 
zioni ,  attribuzioni ,  poteri  ed  immunità  dei  Consoli  di  qualunque  classe 
sieno,  ambe  le  Alte  Parti  contraenti  riconoscono,  in  conformità  dei 
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principii  gencrali  del  diritto  délie  genti,  che  i  Consoli,  dî  qualunque  1840 
classe  essi  sieno ,  non  sono  che  meri  agenti  commerciali ,  e  por  con- 
seguenza  seuza  diritto  di  trattare,  ne  disculerc  (quando  non  ne  aves- 

:  sero  spécial  missione,  lo  che  dovranno  in  tal  casoprovare)  coi  Go- 
i  vemo ,  nel  cui  Stato  risiedono ,  le  quistioni  poliliche  che  possono  oc- 
I  correre ,  e  senza  le  immunità  che  il  diritto  intemazionalo  concède  ai 
Hinistri  ed  agenti  diplomatici.  Godranno  non  estante  tanto  nelle  loro 
persone  corne  nelP  esercizio  délie  loro  funzioni ,  e  nelia  protezione 
che  devono  accordare  ai  loro  nazionali  nei  loro  affari  mercantili ,  délia 
considcrazione  e  privilegi,  che  si  accordano  ai  Gonsoli  délie  altre  na- 
zioni,  osservando  in  questo  ia  più  stretta  uguaglianza  e  reciprocità. 
Art.  XXV.  Se  i  Consoli  rispettivi  facessero  speculazioni  commer- 
ciali saranno  obbligati  di  sottomettersi  riguardo  a  queste  aile  stasse 
leggi,  usi  e  costumi,  a  cui  saranno  soggetti  gli  individui  privati  délia 
loro  nazione  ed  i  sudditi  di  quegli  altri  Governi  coi  quali  esistono 
Trattati  d' amicizia ,  di  commercio  e  navigazione. 

Art.  XXYI.  Resta  espressamente  convenuto  che  se  una  délie  due 
Alte  Parti  contraenti  nominasse  per  suo  Console  destinato  a  risiedere 
in  un  porto  o  Città  commerciante  dell'altra,  un  suddito  di  questa, 
detto  Console,  malgrado  la  sua  quaUtà  di  agente  strauiero,  continuera 
a  venir  considerato  corne  suddito.  o  cittadino  délia  nazione  a  cui  ap- 
partiene ,  o  sarà  in  conseguenza  soggetto  aile  leggi  e  regolamenti  ai 
quali  sono  sottomessi  i  nazionali  nel  luogo  délia  &ua  residenza ,  senza 
perè  che  quest'  ohbligo  tocchi  in  nulla  F  esercizio  dalle  sue  funzioni 
consolari  e  V  immunità  de'  suoi  archivii. 

Art.  XXVJI.  Senza  pregiudizio  di  quanto  viene  stabilité  neil'  arti> 
colo  précédente  ambe  le  Alte  Parti  convengono  di  riconoscere  reci- 
procamenie  nei  Consoli  sudditi  o  ditadini ,  che  V  altra  avesse  nomi- 
nati,  tutto  le  distinzioni  con  le  quali  il  Govemo  che  li  nomina  avesse 
creduto  di  decorarli,  sempre  in  conformité  allé  leggi  vigenti  nei  ri- 
spettivi paesi. 

Art.  XXVni.  I  suddetU  Consoli ,  Yiccconsoli  od  agenti  commer- 
ciali saranno  autorizzati  a  richiedere  dalle  Autorità  locali  la  ricerca , 
arresto  e  detenzione  dei  disertori  dei  bastimenti  da  guerra  o  mercan- 
tili délie  loro  rispettive  nazioni.  Si  dirigeranno  a  taie  scopo  per  iscritto 
ai  Tribunal! ,  Giudici ,  od  Ufficiali  competenti ,  producendo  copia  dei 
registri  del  bastimento  od  altri  documenti  bastanti  a  comprovare 
che  gli  individui  redamati  facevano  parte  delP  equipaggio ,  nel  quai 
caso  r  estradizione  non  potrà  essere  rifiutata.  Questi  disertori  arre- 
stati  saranno  posti  immediatamente  a  disposizione  dei  Consoli ,  Vice- 
consoli  od  agenti  commerciali  e  potranno  essere  incarcerati  nelle  pri- 
gioni  del  paese  alla  richiesta  c  spesa  di  colore  che  fanno  la  reclama- 
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4840  zioDe,  sinchè  po^sauo  venir  restituiti  al  bastimcuto  a  cuî  apparten- 
gono,  0  rimcssi  al  loro  paese  io  altro  pure  nazionale  nel  termine 
preciso  di  tre  mesi,  contando  dal  giorno  deir  arresto,  passato  il  quale 
senza  che  sieno  stati  mandait  al  loro  paesc  saranno  posti  in  liberti; 
e  non  potranno  essere  carcerati  una  seconda  volta  per  la  medesima 
causa.  Per6  se  il  disertore  o  disertori  reclamati  avessero  commesse 
qualche  delitto  si  sospenderà  il  rilascio  délie  loro  persone  sino  a  tanto 
che  il  Giudice  che  prese  conoscenza  delta  loro  causa  abbia  pronim- 
ziata  la  sua  sentenza ,  ed  abbia  questa  ricevuto  la  sua  esecuzione. 

Art.  XXIX.  In  tutto  quelle  che  non  si  oppone  aile  leggi  e  r^ob- 
menti  vigenli  délie  due  Parti  contraenti  la  polizia  interna  dei  basti- 
menti  sarà  confidata  ai  rispettivi  Consoli ,  senza  che  l' Autorité  locak 
debba  intervenirvi,  se  non  nel  caso  che  soprawenga  qualcbe  disor- 
dine  o  che  si  turbi  la  pubblica  tranquillità. 

Art.  XXX.  I  Consoli  avranno  la  facoltà  di  dirigere  le  operazioni 
relative  al  soccorrere  e  salvare  i  bastimenti  délia  loro  rispettiva  na- 
zione,  che  avessero  faite  naufragio  o  fossero  in  pericoio  di  brio, 
senza  che  V  Autorité  locale  debba  ingerirsene  che  per  rapporto  dh 
regola  convenienie  ed  alla  conservazione  dell  ordine.  Potranno  eguai- 
menie  fissare  le  avarie  di  deiii  bastimenti  a  meno  che  non  vi  siém 
interessati  abitanti  del  paese,  o  che  esistano  stipulazioni  contrarie 
fra  gli  armatori,  caricatori,  od  assicuraiori  del  bastimento. 

Art.  XXXI.  Benchè  detti  Consoli  non  esercitino  giurisdizione  i- 
cuna,  siccome  venne  stabilité  nell'  articolo  24,  potranno  non  di  mew 
essere  scelti  arbitri  e  componenti  amichevoli  nelle  questioni  meitm- 
tili  che  possono  suscitarsi  fra  gli  individui  délia  stessa  nazione  kro. 
o  fra  une  di  questi  ed  altri  del  paese  in  cui  risiede  il  Console ,  sen- 
prechè  le  Parti  interessate  vogliano  sottomettersi  volontariamenle 
aile  sue  decisioni.  Perô  non  si  potranno  privare  questi  del  diritto  di 
ricorrere  alla  giustizia  del  paese  in  cui  risiedono,  bastando  per  questo 
che  une  solo  dei  contendenti  lo  reclami. 

Art.  XXXII.  Li  sudditi  o  cittadini  di  ciascuna  délie  due  Alte  Parti 
contraenti  potranno  disporre  liberamente  corne  loro  convenga  per 
vendita ,  cambio ,  donazione ,  testamento ,  od  in  qualunque  altro  mode, 
di  parte  o  di  tutti  i  béni  che  posseggono  nei  rispettivi  territorii  deilf 
medesime,  ed  i  sudditi  o  cittadini  di  una  délie  due  nazioni  che  fos- 
sero eredi  di  individui  morti  neir  altro  potranno  succedere  loro  nei 
heni  personali,  sia  per  testamento,  sia  abintestato  e  prendemepos- 
sesso  in  persona  o  per  mezzo  di  procuratori  e  disporre  liberamente 
corne  crederanno  meglio  senza  pagare  altri  diritti  od  imposte  che 
quelli  che  in  casi  uguali  pagherebbero  gli  abitanti  del  paese  in  en 
sono  siluati  detti  hem,  Nel  caso  che  si  trovassero  assenti  gli  eredi  si 
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prenderanno  pcr  la  conservazione  dell'  eredHà  le  medesime  disposi-  4840 
zioni  che  si  usa  e  pratica  di  prendere  pei  nazionali  sino  a  che  giun- 
gano  gli  interessati  in  persona  od  altri  facieuti  per  loro.  Se  sî  susci- 
tassero  qnistioni  fra  varii  pretendenti  alla  medesima  crédita  si  ricor- 
rerà  ai  Tribunali,  ed  aile  loro  decisioni  seconde  le  leggi  del  paese  in 
cui  sono  situati  1  béni.  Se  per  la  morte  di  un  individuo  possessore 
di  béni  immobili  in  tenritorii  apparteuenti  alF  una  od  ail'  allra  délie 
due  Parti  contraenti ,  dette  propriété  passassero  per  ultima  volontà 
del  testatore  ad  un  suddito  o  cittadino  dell'  altra ,  che  nella  sua  qua- 
lilà  di  straniero  fosse  inabile  a  possederli ,  se  gli  accordera  un  tempo 
ragionevole,  perché  egli  possa  veuderli  ed  esportarne  il  valore  senza 
nissuna  sorta  di  ostacolo  e  senza  che  per  ci6  sia  assoggettato  ad  al- 
caua  tassa  o  diritti  maggiori  di  quelli  che  sarebbero  riscossi  in  simil 
caso  dai  nazionali. 

Art.  XXXŒ.  In  mancanza  di  procuratori  o  legittimi  rappresen- 
ianti  degli  eredi  assenti,  o  nel  caso  di  morte  intestata  di  qualunque 
suddito  o  cittadino  di  una  délie  due  Âlte  Parti  contraenti  nel  terri- 
torio  dell'  altra ,  il  rispettivo  Console  in  persona  o  per  un  suo  incari> 
caCb  potrà  chiedere,  e  gli  sarà  immediatamente  accordato,  il  diritto 
d' intervenire  in  tutti  gli  atti  giudiziali  come  l'inventario,  la  stima, 
la  nomina  del  depositario ,  ed  altri  che  occorrono  sino  al  termine 
délia  procedura. 

Art.  XXXIY.  Ogni  individuo  appartenente  agli  Stati  di  une  dei 
due  Contraenti  sarà  considerato  come  suddito  di  quel  paese  dalle  cui 
rispettive  Autorità  presenti  un  passaporto  in  buona  e  débita  forma , 
owero  certificato  équivalente,  o  provi  di  essere  iscritto  sui  registri 
consolari,  senza  per6  che  questa  stipulazione  possa  pregiudicare  in 
alcun  modo  la  vera  sudditanza  di  origine,  allorquando  non  si  è  alla 
medesima  rinunziato  nelle  forme  stabilité  dalle  leggi  locali.  Non  si 
frapporranno  impedimenti  od  pstacoli  di  sorta  alcuna  a  coloro  che 
volessero  passare  da  un  paese  ail'  altro ,  purchè  si  uniformiuo  in  questo 
ai  Regolamcnti  di  polizia  in  vigore. 

Art.  XXXY.  Ambe  le  Alte  Parti  contraenti  promettono  e  si  obbli- 
gano  a  non  dare  asilo  nei  loro  rispettivi  dominii,  ma  al  contrario  a 
far  arrestare  e  consegnare  qualunque  persona  accusata  ed  inseguita 
in  uno  dei  due  paesi  per  delitto  di  falsificazione  di  scritture  pubbliche 
o  private,  di  biglietti  di  banco  o  lettere  di  cambio,  gli  incendiarii, 
gli  assassini,  gli  avvelenatori,  ii  sottrattori  di  denaro  pubblico,  e  gli 
inquisiti  di  grassazione  suUe  pubbliche  strade  ed  i  fabbricatori  di 
moneta  falsa. 

Art.  XXXYI.  Il  présente  Trattato  sarà  perpétue  per  quanto  ri- 
guarda  la  pace  e  l' amicizia  ed  in  quello  che  si  riferisce  al  commercio 
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4  84 0  ûd  alla  navigazione  durera  sei  anni,  contando  dal  giorno  dello  scam- 
bio  délie  ratifidie ,  e  se  un  anno  prima  di  questo  termine  ima  delk 
due  Parti  contracnti  non  facesse  sapere  alF  altra  officialmente  la  su 
iotenzione  di  famé  cessare  gli  effetti,  dette  Trattato  continuera  ad 
essere  obbligatorio  per  dodici  mesi  al  di  là  de!  termine  qui  fîssato  e 
cosl  suocessivamente  sino  a  tanto  che  sia  passato  un  anno  dopo  fàtu 
la  detta  notificazione  offîciale,  qualunque  sia  Pepoca  in  cui  quesia 
abbia  luogo. 

Art.  XXXVII.  11  présente  Tratlato  sarà  iipprovato  e  ratîficato  da 
S.  M.  il  Re  di  Sardegna  e  dal  Présidente  délia  Repbbblica  Orientak 
deil'  Uruguay ,  e  le  Ratifiche  saranno  scambiate  in  Torino  fra  un  aimo 
ed  al  più  presto  se  sarà  possibile. 
In  fede  di  che,  ecc. 


Artieolo  addisionale  4"*. 

Sua  Maestè  Sarda  giudicando  convenîente  per  motivi  particolaridi 
continuare  a  riscuotere  per  ora  diritti  differenzialî  a  carico  délie  ban- 
diere  straniere  sopra  i  grani,  olio  di  olivo,  e  vini  importât!  dîretta- 
mente  dal  Mar  Nero  e  dai  porti  del  Mare  Adriatico ,  o  da  quelli  M 
Mediterraneo  sino  al  Capo  di  Trafalgar  non  ostante  gli  articoli  II  elY 
del  présente  Trattato,  resta  specialmente  inteso  e  stabilito  fra  ledae 
Alte  Parti  contraenti.  che  la  Repubblica  dell'  Uruguay  avrà  piena  ed 
întiera  libertà  di  fissare  diritti  difTerenziali  équivalent!,  sopra  glistessi 
articoli  importât!  dai  medesimi  pacsi,  a  carico  délia  bandîera  Sarda, 
in  caso  che  la  percezione  di  questi  diritti  differenziali  continuasse  ad 
esercitarsi  a  carico  délia  bandîera  délia  Repubblica  delP  Uruguav  da 
S.  M.  il  Re  di  Sardegna  oltre  il  termine  di  quattro  anni  a  contare  dal 
giorno  dello  scambio  délie  ratifiche  del  Trattato  ed  articoli  separati. 
Perô  questi  diritti  differenziali  équivalent! ,  di  qualunque  specie  die 
essi  sieno,  sopra  !  detti  articoli  di  commercio  cesseranno  di  esîgersi 
dal  momento  in  cui  il  Govemo  della  Repubblica  Orientale  delP  Uru- 
guay sarà  stato  officialmente  informato  délia  ccssazione  dei  diriui 
differenziali  per  parte  di  S.  M.  Sarda. 


Artieolo  addizionale  2 


do 


Il  Govemo  della  Repubblica  delP  Uruguay  si  obbliga  ed  impegna 
ad  eguagliare  per  V  epoca  deUa  ratifica  di  questo  Trattato  H  diritti  di 
navigazione,  di  tonnellaggio,  di  faro,  di  pilotaggio,  di  pedaggi,  tasse 
ed  imposte  di  qualunque  denominazione  sieno,  che  dovranno  pagare 
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Il  bastimenti  Sardi  a  quelli  che  pagano  li  nazionali,  precjedendo  V  ap-  1840 
provaiione  del  Corpo  Legislativo,  e  aliora  li  bastimeDti  delP  Uruguay 
(sodranno  nei  porti  degli  Stati  di  S.  M.  délia  stessa  uguaglianza  di 
diriUL 

Li  présent!  due  articoli  addizîonali  avranno  la  medesima  forza  c 
valore  che  se  fossero  stati  inseriti  parola  per  parola  nel  Trattato  ora 
firaiato,  e  sarauno  nello  stesso  tempo  ratificati. 

b  fede  di  che ,  ecc. 


SARDAIGNE  ET  TOSCANE. 


DèdaraUon  échangée  entre  la  Sardoigne  et  la  To9cane,  pour  texemp- 
lion  réciproque  des  droits  de  tonnage  et  de  navigation  en  cas  de 
relâche  forcée;  du  i2  Novembre  4840. 

filr  TruMéM  fmbltc*  de  la  roy,  maiion  de  Savoie,  Vol.  6,  p.  906. 


BELGIQUE  ET  DIVERS  ÉTATS 

D'ALLEMAGNE. 


Conventions  entre  la  Belgique  et  les  États  ci-dessus  désignés ,  rela- 
tives à  la  faculté  réciproque  d'acquérir  et  de  succéder;  signées 
dans  Vannée  4840. 

Ville  libre  de  Francfort  s/m,  43  Avril. 

Giand-Dd€HÉ  de  Hesse,  45  Avril. 

GftAKD-DuGHB  DE  Mbgklembourg-Schwerin,  25  Octobre. 

▼tir  U  Monitew  Mgt  et  Bn/MAi  <m  loi»,  année  ^9^Q. 
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Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Grande-Bretagne  d 
le  Texas,  signé  à  Londres,  le  13  Novembre  1840. 

Art.  I.  There  shall  be  reciprocal  Hberty  of  commerce  and  navi- 
gation beiween  and  amongst  the  citizens  of  the  republic  of  Texas 
and  the  subjects  of  Her  BntanicMajesty;  and  the  citizens  orsubjects 
of  the  twocountries,  respectively,  shall  not  pay,  in  the  ports,  har- 
bors,  roads,  cities,  towns,  or  places,  whatsoever,  in  either  State,  any 
other  or  higher  duties ,  taxes ,  or  imports ,  under  whatsoe ver  names 
designated  or  included,  than  those  which  are  there  paid  by  the 
citizens  or  subjects  of  the  most  favored  nation  ;  and  the  citizens  and 
subjects,  respectively,  of  the  two  high  contracting  parties,  shd 
enjoy  the  same  rights,  privilèges,  iiberties,  favors,  immunities,  mi 
exemptions,  in  matters  of  commerce  and  navigation,  that  are  grauotel 
or  may  hereafter  be  granted,  in  either  country,  to  the  citizens  ff 
subjects  of  the  most-favored  nation.  No  duty  of  customs ,  or  odier 
impost,  shall  be  changed  upon  any  goods,  the  produce  of  one  coub- 
try,  upon  importation,  by  sea  or  by  land  from  such  country,  rti» 
the  other,  higher  than  the  duty  or  impost  charged  upon  goods  of 
the  same  kind,  the  produce  of  or  importedfrom  any  other  couobr. 
and  the  republic  of  Texas ,  and  Uer  Majcsty  the  Queen  of  the  Ikàed 
kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland ,  do  hereby  bind  and  eoip^ 
themselves  not  to  grant  any  favor,  privilège,  or  immunity,  in  matters 
of  commerce  and  navigation  to  the  citizens  or  subjects  of  any  olher 
State,  which  shall  not  be  also,  and  at  the  same  time,  extendedto 
the  citizens  or  subjects  of  the  other  high  contracting  part  y,  gratm- 
tously,  if  the  concession  in  favor  of  that  other  State  shall  hâve  been 
gratuitous,  or  on  giving  as  nearly  as  possible  the  same  compensation 
or  équivalent,  in  case  the  concession  shall  hâve  been  conditionaL 

Art.  II.  No  duties  of  tonnage,  harbor,  light-houses,  pilotage,  qoa- 
rantine,  or  other  similar  or  corresponding  duties,  of  whatever  natoRt 
or  under  w^hatever  dénomination,  shall  be  imposed,  in  either  country, 
upon  the  vessels  or  upon  any  articles,  the  growth,  produce,  or 
manufacture  of  the  other,  in  respect  of  voyages  between  the  tm 
countries,  if  laden,  or  in  respect  of  any  voyage  if  in  ballast,  whid 
shall  not  be  equally  imposed,  in  like  cases,  on  national  vessels  ;  and 
in  neither  country  shaUany  duty,  charge,  restriction,  or  prohibition, 
be  imposed  upon,  nor  any  drawback,  bounty,  or  allowance,  be 
i^ithheld  from  any  goods  imported  from  or  exported  to  any  country, 
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in  Ihe  vessel  of  ihe  one  country,  wliich  shall  not  be  e(|ually  imposed  <  840 
upon  or  withheld  from  such  goods  when  so  imported  or  expoiled  in 
ihe  vessel  of  tlie  olher  country. 

Art.  m.  The  citizens  and  subjecls  of  each  counlr>  shaîl  oiijoy  full 
liberty  lo  go  to  the  ports  and  harbors  of  the  otiier  counlry,  wherc 
^ither  foreiguers  are  allowcd  to  enter,  to  unlade  Iheir  merchandiso 
iaerein,  to  hire  and  occupy  houses  and  peaceably  to  conduct  llieir 
respective  tradcs  and  professions. 

The  ships  of  war  of  both  countries,  respectively ,  sJiall  liave  the 
liberty  to  enter  freely  and  touch  at  ail  such  ports,  in  eacli  counlry, 
into  which  the  ships  of  war  of  any  other  nation  are  permilted  to 
enter,  subject,  however,  to  the  régulations,  laws  and  slalutcs,  of  ihc 
respective  countries. 

Art.  IV.  The  stipulations  of  the  présent  treaty  shall  not  be  con- 
sidercd  as  applying  lo  the  navigation  and  carrying  trade  betwcon 
one  port  and  another,  situated  in  the  dominions  of  one  contractinp; 
party,  by  the  vessels  of  the  other,  as  far  as  regards  passengcrs,  com- 
modities ,  and  articles  of  commerce ,  such  navigation  and  transport 
being  reserved  by  each  contracting  party  to  national  vessels. 

Art.  V.  The  high  contracting  parties  reserve  for  future  négocia- 
tion ,  at  such  lime  as  they  may  mutually  agrée  upon ,  the  conditions 
upon  which  the  trade  and  navigation  shall  be  regulated  bctwcen  tlic 
republic  of  Texas  and  Her  Britannic  Majesly's  colonial  possessions  in 
Europe,  Asia,  Africa,  and  America. 

Art.  VI.    Whereas,  in  the  présent  state  of  Texan  shipping,  Ihe 

republic  of  Texas  would  not  enjoy  the  full  benefit  of  the  reciprocity 
intended  by  Ihis  treaty,  if  no  vessel  were  to  be  adraitted  into  British 

ports  as  a  Texan  vessel  unless  it  had  been  built  \vithin  the  territor) 
of  Texas,  it  is  thercfore  agreed,  that  for  the  space  of  eight  y  cars,  lo 
be  reckoned  from  the  date  of  exchange  of  the  ratifications  of  this 
treaty,  any  vessel,  wheresoever  built,  being  bona  fide  the  properly 
of,  and  whoUy  owned  by,  one  or  more  citizens  of  the  republic  oi 
Texas,  and  whereof  the  master  and  three  fourths  of  the  mariners,  al 
least,  are  naturalized  citizens  of  the  said  republic,  or  persons  donii- 
cîlialed  in  that  repubHc  by  act  of  the  governraent  as  la w fui  citizens 
of  the  Texan  Republic,  to  be  certified  according  to  the  laws  of  that 
country,  shall  be  considered  as  Texan  vessels.  Her  Majesty  the  Queen 
of  the  United  Kingdom  of  Great-Brilain  and  heland,  reserving  lo 
herself  the  right,  at  the  end  of  the  said  term  of  eight  yoars,  to  chiini 
that  the  provisions  of  the  British  navigation  act,  relative  to  llie 
nationality  of  foreign  vessels,  shall  be  strictly  applied  to  Texan  ves- 
sels in  British  ports. 

V.  7 
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1840  Art.  VIL  The  consuls  and  vice-consuls  uf  eacli  couDiry  shall. 
within  the  territory  of  the  olher,  enjoy  ail  ihe  rights,  privilèges,  anl 
immunities,  ^^hich  are  accorded  to  such  functionaries  by  Ihe  lawof  i 
nations;  and  it  is  provided,  Ihat  in  the  ports  of  each  country,  espe- 
cially  7  the  authorities  shall  give  ail  due  légal  assistance  and  protccUeB 
(or  the  appréhension,  safe  keeping,  and  delivery,  of  ail  deserten 
froni  the  ships  of  war  and  trading  vessels  of  either  country  ;  and  al 
the  powers  and  privilèges  granted  in  respect  to  the  matters  io  whid 
Ihe  sti})ulations  of  this  article  relate,  by  either  of  the  contraciing par- 1 
tics,  to  any  other  nation,  shall  be  granted  by  such  contraciing  partyul 
Iho  consuls,  vice-consuls,  ships  of  war  and  trading  vessels,  of  the  other.  F 

Art.  YIII.   If  any  ships  of  \var  or  merchant  vessels  shouldkH 
wrecked  on  the  coast  of  either  of  the  high  contractiug  parties,  sud  F 
ships  or  vessels,  or  any  parts  thereof,  and  ail  furniture  and  ap- 1 
purtenances  belonging  thereunto ,  and  ail  goods  and  merchandkf  ' 
\vhich  shall  be  saved  therefrom,  or  the  produce  thereof,   if  sold. 
shall  be  faithfully  restored  to  the  proprietors,  upon  being  daimcé  1 
by  them,  or  by  their  duly  authorized  factors;  and  if  therearev 
such  proprietors  or  factors  on  the  spot ,  thon  the  said  goods  anl 
uierchandise,  or  the  proceeds  thei*eof,  as  well  as  ail  the  papers  foond 
on  board  such  wrecked  ships  or  vessels,  shall  be  dolivered  to  tiv 
Texan  or  British  consul  in  w  hose  district  the  wreck  may  hâve  takei  ■ 
place;  and  such  consul,  proprietors,  or  factors,  shall  pay  only  theP 
expenses  incurred  in  the  préservation  of  the  property ,  togethern'M 
the  rate  of  salvage  which  would  hâve  been  payable  in  the  likecase 
of  a  wreck  of  a  national  vessel  ;  and  the  goods  and  nierchandise 
saved  from  the  wreck  shall  not  be  subjcct  to  duties  uniess  cleared 
for  consumption. 

Art.  IX.  The  exercise  of  the  rites  of  religions  worship  and  frw- 
dom  of  conscience  sliall  be  reciprocally  secured  to  the  oitizens  anJ 
subjects  of  each  country  by  the  government  of  the  other.  The  rigkl 
of  sépulture  shall  be  reciprocally  accorded  by  each  of  the  contractiug 
parties  to  the  other;  and  there  shall  be  no  law  passed  by  either 
government  that  shall  violate  the  rights  of  property  or  limit  tfcf 
power  of  bequeathing  porsonal  estate  by  will  or  testament. 

The  citizens  or  subjects  of  the  one  country  residing  in  the  olhif 
shall  not  be  liable,  under  extfaordinary  warrants  or  otherwise,  U 
compulsory  services  or  to  forced  loans;  and,  on  ail  questions  affectiif 
the  rights  of  porson  or  property ,  the  courts  of  judicature  of  the  oae 
country  shall  be  impartially  open  to  the  citizens  or  subjects  of  (k 
other. 

In  th(»  (îvent  of  war  betweon  the  contractiug  parties,  the  cîtiietf 
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or  subjects  of  the  one  oountry  residing  in  ihe  other  shall  reciprocally  1841 
bave  twelve  months,  after  a  formai  déclaration  of  the  samé,  to  dqiart 
^th  their  property  and  effects,  and  without  any  hinderanoe  or  dis- 
turbance  whatsoever. 

Art.  X.  The  présent  treaty,  when  the  same  shall  hâve  been 
RBtîfied  by  the  Président  of  the  republic  of  Texas,  by  and  with  the 
advice  and  consent  of  the  Senate,  and  by  Her  Britaunic  Majesty, 
shall  be  binding  and  obligatory  on  the  contracting  parties  for  eight 
years  from  the  date  of  its  signature;  and,  further,  untii  the  expiration 
of  twelve  months  after  one  (of)  the  high  contracting  parties  shall 
hâve  notified  to  the  other  an  intention  to  terminate  its  duration.  It 
18  further  agreed ,  that  in  twelve  months  after  one  of  the  high  con- 
tracting parties  shaU  hâve  received  from  the  other  such  notification , 
thîs  treaty,  (and)  ail  the  stipulations  it  contains,  shall  cease  to  be 
obligatory  upon  either  party. 

Abt.  XI.  The  présent  treaty  shall  be  ratified  (and  the  ratifications 
shall  be  exchanged  at  London  as  soon  as  possible)  wîthin  the  space 
of  nine  months  from  this  date. 

In  wilness  whereof ,  etc. 


ALLEiMAONE  ET  GRANDE-BRETAGNE. 

(ÉTATS  DU  ZOLLVEREDV.) 


Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Grande-Bretagne , 
d'une  part,  et,  d'autre  part,  la  Prusse,  la  Bavière,  la  Saxe, 
le  Wurtemberg,  Bade,  la  Hesse  Électorale,  le  grand-duché  de 
Hesse,  r association  de  la  Ihuringe,  Nassau  et  Francfort;  signé 
à  Londres,  le  2  Mars  1841. 

Voir  Gesetznammlung  fur  die  kônigl.  preusmchen  StcuUen,  18V1 ,  ii*'  1,  le  texte  anglais. 

Art.  I.  In  Ërwâgung,  dass  britischen  SchiSen  gestattet  ist,  ans 
den  Hâfen  aller  Ldnder  mît  ihren  Ladungen  in  die  Hâfen  Preussens 
und  der  Ubrigen  Staaten  des  vorbezeichneten  Zollvereins  eînzulau- 
fen;  in  Ërwâgung  der  Zugestândnisse,  welche  vermittelst  der  gegen- 
wârtigen  Convention  dem  britischen  Handel  hinsichtlich  aller  Staaten 
dièses  Zollvereins  gemacht  worden  sind;  in  Ërwâgung  ferner  der 
Leîchtigkeit,  mit  welcher  in  Folge  der  Ânwendung  der  Dampfkrafl 
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1841  âuf  die  BinneuscliifiTahrt  die  Befordcrung  von  Gtttem  und  WaareD 
aller  Art  sowohl  stroinauf-,  als  stroinabwc'irts  Statt  findei;  iu  Emi-  ' 
guug  endiich  der  neuoii  Auswcge,  welclie  auf  diesc  Weise  demHan-  i 
del  und  dor  Schifïïahrt  zwisclien  deni  voreinigten  KOnîgreîche  uod  / 
den  tlbersceischen  britischen  Besitzungcn  einerseits  und  den  gegeD-i 
wârtig  zum  Zollvercine  gehOrigen  Staalen,  dcren  einigc  sich  alsna-f 
lUrlichcr  Auswege  fUr  ihren  Handel  solcher  Ifâfen  bcdicnen,  welcbf 
nicht  innerhalb  ihres  eigenen  Gcbietes  liegen,  andererseiis  erOffiuij 
werden  kônnen,  ist  man  Ubercingekommon ,  dass  von  undnachdenjj 
Tage  der  Auswechselung  der  Ralincalionen  des  gegenwârtigen  Yerf 
tragcs,  preussische  Scbifle  und  die  Schiflb  der  Ubrigen  zu  dein  vor- 
gedachten  Zollvereine  gehurigen  Staalen  nebst  ihren  Ladungen,  sf 
fem  dieselben  aus  solciicn  Gutern  bcstohcn ,  die  geselzlich  von  diesa 
SchifTen  in  das  vcreinigte  KOnigreich  und  die  auswârtîgen  britisdia 
Besitzungen  aus  den  Hafen  derjonigen  L^inder  eingeftlhrt  werda 
dUrfen,  welchen  dieselben  angehoren,  —  kUnftig,  wenn  seiche  Sdiit 
aus  den  MUndungen  der  Maas ,  derEms,  der  Weser  und  der  Elbe- 
oder  aus  den  MUndungen  irgend  eiues  schifTl)aren,  zwischen  derEI^ 
imd  der  Maas  liegenden  Flusses  komnien,  wolcher  eincn  Verià- 
dungswcg  zwisclien  dem  Meere  und  dcni  Gcbiele  irgend  cines  Jff 
deulschen  Slaaten  bildet,  die  an  diesem  Vertrage  Theil  uehmen,- 
in  die  Hiifen  des  voreinigten  Konigi'cichs  und  der  auswârtigen  briti- 
schen Besitzungen  in  ebon  so  vollst/indiger  und  ausgedehnier  Weise 
sollen  zugelassen  werden,  als  wenn  die  llafcn,  aus   deueo  £ese 
Schiffe  vorgedachtormassen  komnion,  sich  innerhalb  des  Gebicile* 
von  Preussen  oder  eines  andern  der  niohrgcnannten  Staatcn  befifr 
den,  auch  diesen  SchifFen  gestattcl  sein  soIJ,  die  oben  erwShnlfl 
Gûler  unler  denselben  Bedingungen  einzufuhren,  wie  dergleid» 
GUler  aus  den  eigenen  Hiifen  solcher  Sdiiffe  eingeftlhrt  werden  dflr- 
fen.  Auf  gleiche  Weise  sollen  dièse  Schilfc,  wenn  dieselben  sichT« 
Grossbrilannien  oder  den  britischen  Colonialbesitzungen  nach  d« 
oben  nâher  bezeichneten  Hiifen  und  Piiitzen  begeben,  eben  sob^î 
handelt  werdeft ,  aïs  wenn  dieselben  nach  einem  Preussischen  Oft-  * 
seehafen  zurtlckkehrlen.  Es  versleht  sich  dabeijedoch,  dass  dits  I 
Vergttnstigungen  den  SchifTen  Preussens  und  der  vorerwâhnten  Sla»- 
ten  nur  in  Bezug  auf  diejcnigen  der  gedachten  Hà'fen  zugeslandff 
werden  kijnnen,  in  welchen  man  fortfahren  wird,  britische  Sditl 
und  deren  Ladungcn  bei  ihrer  Ankuiift  und  ihrem  Abgange  auf  ^j 
chen  Fuss  ukit  den  SchifTen  Preussens  und  der  Ubrigen  VereinssUi-l 
ten  zu  stellen. 

Art.  h.   s.  Maj.  der  Konig  von  Preussen  willigt  sowohl  fUr  ai 
als  im  Namen  der  voriîrdachlen  Staalen  ein,  den  Handel  und  dk 
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Schifftiihrt  der  Unlerlhanen  Ihrer  grossbritannischen  Majestât ,  hin-  1841 
sichtlich  der  Einfuhr  von  Zucker  und  Reis,  in  jeder  Beziehung  stets 
dem  Ilandel  und  der  SchifiTahrt  der  meist  begUnstigten  Nationen  mit 
diesen  Artikeln  gleichzustelien. 

A»T.  111.  Fur  den  Fall ,  dass  andere  deutsche  Staaten  dem  deut- 
schen  Zollvereine  beitrcten  sollten,  wird  hierdurch  bestimmt,  dass 
solche  andere  Staaten  in  aile  Stipulationen  des  gegemvârligen  Ver- 
trages  eingeschlossen  sein  sollen. 

Art.  IV.  Die  gegenwârtige  Convention  soll  bis  zum  4.  Januar  1842, 
iu  Kraft  bleiben ,  und  Uber  diesen  Zeitpunkt  hinaus  noch  auf  die 
Daucr  von  sechs  Jahren;  vorausgeselzt,  dass  keiner  der  hohen  con- 
trahirenden  Theile  dem  andern  seine  Absicht,  die  Wirkung  des  Ver- 
trags  am  I.Januar  1842  aufhôren  zu  lassen,  6  Monate  vor  Ablauf 
dièses  Termins  erklârthat,  und  voraussetzt,  dass  auch  keiner  der 
hohen  contrahirenden  Theile  dem  andern  seine  Absicht ,  diesen 
Tractât  am  1.  Januar  1848  erlôschen  zu  lassen,  6  Monate  vor  dem 
Eintritte  dièses  Termins  angezeigt  hat,  so  soll  die  gegenwârtige  Con- 
vention bis  zum  1.  Januar  1854  und  Ùber  diesen  Zeitpunkt  hinaus 
noch  bis  zum  Ablauf  eines  Zeitraums  von  zw(ilf  Monaten  bestehen , 
nachdem  die  eine  oder  die  andere  der  hohen  contrahirenden  Mâchte 
der  anderen  ihre  Absicht ,  detïselben  aufzuheben ,  wird  zu  erkennen 
gegeben  haben,  indem  eine  jede  der  hohen  contrahirenden  Machtc 
sîch  dasRccht  vorbehâlt,  der  anderen  eine  solche  Erklârung  zugehen 
EU  lassen;  wic  denn  auch  hiermit  zwischen  ihnen  festgesetzt  wird, 
dass  gegenwiirtigerVertrag  mit  allen  darinenthaltenenBestinunungen 
nach  dem  Ablaufe  von  zwOlf  Monaten ,  von  dem  Zçitpunkte  an  gc- 
rechnet,  wo.die  eine  der  hohen  contrahirenden  Mâchte  jene  Erklârung 
von  Sciten  der  anderen  Macht  wird  erhalten  haben ,  ftlr  beide  Mâchto 
nicht  mehr  verbindlich  sein  soll  \  ^ 

Art.  V.   Der  gegenwârtige  Vertrag  soll  ratifizirt,  etc. 


'  Par  uno,note  de  l'Envoyé  de  Prusse  à  Londres,  du  10  Mai  184T,  adressée  au  sc- 
crélaire  d'Etat  pour  les  affaires  étrangères  de  S.  M.  britannique,  le  gouvernement 
prussien,  on  son  nom,  comme  en  celui  do  ses  alliés  les  membres  du  Zollverein,  fait 
connaître  son  intention  do  mettre  hors  do  vigueur  les  dispositions  du  traité  ci-des- 
aliis,  de  manière  qu'à  partir  du  1*^^  Janvier  1848  ce  traité  ne  devra  plus  élre  considéré 
comme  obligatoire  pour  les  deux  parties  contractantes.  — Après  un  exposé  des  mo- 
tifs de  cette  dénoniaction  faite  par  la  Prusse,  il  est  dit  entre  autres  dans  la  uoto: 

a  Animé  du  désir  de  voir  ces  rapports  s'étendre  de  plus  en  plus ,  et  d'éviter  tout  ce 
|Ui  pourrait  retarder,  ne  fusse  que  pour  très-peu  de  temps,  une  extension  si  dési- 
rable pour  les  deux  pays .  le  gouvernement  prussien  accompagne  l'avis  de  la  ces- 
sation du  traité  de  1841 ,  de  la  proposition  suivante: 

vLe  traité  do  1824,  en  sa  qualité  de  traité  de  réciprocité  générale,  sera  la  base  re- 
connue des  rapports  de  commerce  et  de  navigation  entre  les  deux  pays,  et  restera 
Ml  vigueur,  comme  par  le  passé,  tant  qu'il  n'aura  pas  été  dénoncé.  Le  status  quo 
ictucl  sera  maintenu  de  fait  par  des  déclarations  diplomatiques;  les  autorités  com- 
pétentes recevront  des  ministères  respectifs  des  instructions  pour  laisser  aux  hautes 
parties  contractantes  le  temps  d'arriver  à  un  arrangement  au  sujet  d'une  application 
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Circulaire  du  collège  de  commerce  à  Stockholm,  relative  am 
avantages  accordés  aux  navires  étrangers  dans  les  ports  de  la 
Suède;  signée  le  5  3fars  1841. 

Conformémenl  à  Tordre  donné  par  S.  M.  au  collège  de  commerce. 
dans  sa  lettre  du  6  Juillet  1833,  de  publier,  au  commencement df 
chaque  année ,  un  aperçu  des  navires  étrangers  qui  ont  droit  an 
môme  traitement  que  les  nationaux ,  le  collège  de  commerce  bà 
savoir  par  la  présenté,  pour  servir  de  règle  à  qui  de  droit,  que  les 
navires  des  nations  ci-dessous  dénommées  jouissent,  dans  les  ports 
de  Suède,  d'avantages  particuliers,  savoir: 

l""  Les  navires  et  bateaux  finlandais  et  russes,  avec  un  chargement 
ou  sur  lest,  de  quelque  jauge  ou  construction  qu%  soient,  doivent, 
en  vertu  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  le  8  Mai  1838, 
être  traités ,  tant  à  rentrée  qu'à  la  sortie ,  sur  le  même  pied  que  les 
navires  suédois ,  relativement  aux  droits  de  port ,  de  tonnage,  de 
fanaux,  de  pilotage  et  de  sauvetage,  ou  tout  autre  droit  ouimpM 
payable,  soit  à  la  couronne,  soit  aux  villes  ou  à  des  institutions  par- 
ticulières ,  y  compris  les  droits  de  navigation  sur  les  canaux  de  Go- 
thie  et  de  Trollhatta.  Les  navires  finlandais  et  misses  ont  le  droit 
d'importer,  de  quelque  endroit  que  ce  soit,  dans  les  ports  suédois, 
toutes  les  productions  et  marchandises,  sans  égard  au  lieu  de  produc- 
tion, dont  l'importation  en  Suède  est  légalement  permise  par  navires 
suédois ,  ainsi  que  d'exporter  de  la  Suède  tous  le  produits  et  mar- 
chandises qu'il  est  permis  d'exporter  sous  pavillon  suédois,  sans  élrt 
dans  aucun  de  ces  cas ,  assujettis  à  des  droits  plus  forts  ou  autres 
que  si  rimportation  et  l'exportation  avaient  lieu  par  navires  suédois 

Les  produits  et  les  fabrications  do  la  Finlande  peuvent  être  im- 
portés et  douanes  suivant  les  dispositions  particulières  que  contient  j 
cl  ce  sujet  l'ordonnance  royale  du  24  Août  4832. 

aussi  coinpiùlo  ot  tHcndue  quo  possible  du  principe  de  réciprocité.  Ainsi ,  maifri 
l'expiration  du  (rait(S,  se  trouverait  ainsi  rétabli  son  modun  vivendi,  qiii  ne  ccsMftR 
(|ue  trois  ou  si\  mois  après  une  déclaration  donnée  à  cet  ofTct  par  uno  des  pattic» 
contraetantoR.n 

Par  uno  note  du  vicomte  Palinorslon  adressée  à  Lord  Westmorland,  Envoyé  de  S.  M. 
près  la  cour  do  R(>rlin.  le  secrétaire  d'Ktal  de  S.  M.  britannique  déclare  que  le  gos- 
vcrnement  anclais  se  propose  do  ne  faire  aucune  objection  contre  la  dénonciatioi 
du  traité  do  isll ,  ot  i\\yi\  consent ,  pour  autant  que  coia  concerne  les  rapports  comr 
inerciaux  do  TAngletorro  vis-ii-vis  ne  la  Prusse,  de  revenir  aux  stipuiaUons  du  IrsHê 
do  183V,  ainsi  qu'aux  rescrits  du  conseil  privé  et  aux  ordres  du  cabinet  de  M- 
qui  assurent  dans  les  ports  prussiens  au  commerce  britannique  les  avantages  dii 
nations  les  plus  favorisée?. 
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2"  Les  niïvh  es  prussiens  y  conformément  au  traité  de  commerce  1841 
du  4  4  Avril  1827,  ont  le  droit  de  jouir,  pendant  8  ans,  ou  plus,  s'il 
n'y  a  pas  de  dédit,  dans  les  ports  suédois,  du  même  traitement 
que  celui  accordé  aux  navires  nationaux,  et  d'y  importer  ou  d'en  ex- 
porter de  ou  pour  quelque  pays  étranger  que  ce  soit ,  toutes  les  mar- 
chandises dont  l'importation  et  l'exportation  sont  permises,  sans  être 
assujettis  à  des  droits  plus  forts  ou  autres  que  les  navires  suédois. 

3"  Les  navires  appartenant  à  la  ville  et  seigneurie  de  Wismar  sont, 
en  vertu  des  lettres  royales  du  27  Décembre  1803,  1 1  Octobre  1804 
et  19  Décembre  1835,  admis  à  jouir  de  l'exemption  des  deux  tiers 
des  droits  imposés  sur  les  bâtiments  étrangers,  tant  pour  toutes  les 
marchandises  indigènes  qu'ils  importent  en  Suède ,  que  pour  celles 
qu'ils  exportent  de  la  Suède  pour  Wismar;  mais  avec  une  augmen- 
iation  de  15  p.  100  pour  les  marchandises  que  les  bâtiments  de  la 
ville  importent  en  Suède  des  pays  étrangers ,  et  une  augmentation 
de  20  p.  100  sur  les  droits  d'exemption  pour  ce  qu'ils  en  exportent 
lorsque  les  bâtiments  sont  construits  dans  la  seigneurie  de  Wismar 
ou  dans  quelque  port  relevant  de  la  couronne  de  Suède,  que  l'arma- 
teur est  sujet  de  ladite  seigneurie  et  que  le  capitaine  est  bourgeois 
de  Wismar;  en  foi  de  quoi  ils  doivent  être  porteurs  de  certificats  de 
construction  et  de  jaugeage,  ainsi  que  de  certificats  délivrés  par  les 
magistrats  du  lieu  et  légalisés  par  l'agent  commercial  suédois  y  rési- 
dant :  ces  bâtiments  doivent  aussi,  lorsqu'ils  se  rendent  directement 
en  Suède  et  qu'ils  en  partent,  payer  les  droits  fixés  pour  les  navires 
suédois,  et  lorsqu'ils  arrivent  en  Suède  venant  des  pays  étrangers,  ou 
qu'ils  en  partent  pour  un  port  étranger,  ils  doivent  payer  un  sixième 
en  sus  des  droits  d'exemption,  conformément  au  tarif  en  vigueur. 

4**  Navires  danois.  Conformément  au  traité  du  30  Novembre  1826, 
les  navires  et  bateaux  danois  qui  sont  munis  des  documents  de  na- 
tionalité prescrits,  sont  traités  dans  les  ports  suédois  à  l'égal  des 
nationaux  relativement  aux  droits  à  payer,  de  quelque  espèce  qu'ils 
soient,  et  ils  peuvent  importer  et  exporter  de  ou  pour  quelque  pays 
que  ce  soit,  toutes  les  marchandises  permises,  à  l'exception  du  sel, 
moyennant  les  mêmes  droits  que  les  navires  suédois.  Ce  privilège 
ne  s'étend  cependant  pas  aux  colonies  des  deux  royaumes.  Les  trailles 
danoises  qui,  à  Hoganar,  chargent  de  la  houille  et  de  la  terre  glaise, 
sont  exemptes  de  tous  droits.  Ce  traité  est  valable  pour  10  ans  et 
plus ,  s'il  n'y  a  pas  de  dédit. 

5^  Les  navires  appartenant  aux  habitants  des  villes  anséatiques 
de  Hambourg  et  de  Brème  sont  admis,  en  vertu  do  la  lettre  royale 
du  7  Février  1835,  à  l'importation  et  à  Vcxportalion  des  marchan- 
dises par  les  ports  de  la  Suède,  à  jouir,  quant  aux  droits  de  douane 
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I8i  1  ^'t  autres,  ilos  luôinos  avaiilages  ot  du  inèinc  (railcmciil  que  les  na- 
lionaux,  en  observant,  du  reste,  ce  (|ue  les  ordonnances  royales  du 
10  Novembre  1724  et  du  23  Février  17'26,  comparées  aux  ordon- 
nances ro\ales  du  âO  Octobre  1824  et  du  19  Octobre  1833,  preseri- 
,  vent ,  relativement  aux  navires  étrangers  qui  importent  des  mar- 
chandises d'autres  pays  que  du  leur. 

6''  Navires  hanovriens,  (lonformémcnt  au  traité  du  16  Mars  4837. 
valable  pour  10  ans  à  dater  du  l'*^  Mai  de  ladite  année,  et  au  delà 
s'il  n\  a  pas  de  dédit,  les  navires  hanovriens  qui  arrivent  daiisim 
port  suédois,  doivent,  tant  à  leur  entrée  qu'à  leur  sortie,  être  trai- 
tés de  la  même  manière  que  les  nationaux,  à  Tégard  des  droits  dr 
port,  de  tonnage,  de  fanaux  et  de  pilotage,  ainsi  que  de  tous  autres 
droits  de  quelque  nature  qu'ils  ])uissent  être.  Les  navires  hanovriens 
ont  aussi  le  droit  d'importer  dans  les  ports  suédois  et  d'en  oxporter 
de  ou  pour  (jnelque  pays  étranger  que  ce  soit,  toutes  les  marchan- 
dises permises  à  Vimportalion  et  à  Texportation ,  sans  être  assujelti< 
à  des  droits  plus  forts  ou  autres  que  les  navires  suédois. 

7"  Les  navires  oldenhourgeois  doivent,  conformément  à  Pordon- 
nance  roNale  du  25  Novend)ro  1836 ,  être  traités,  à  Pégard  des  droils 
de  douane,  de  port,  de  tonnage,  de  fanaux,  de  pilotage  et  autres. 
conmie  les  nationaux,  et  (ai  mémo  temps  jouir,  à  l'importation  et  à 
l'exportation  des  marchandises ,  des  mêmes  avantages  particolien 
qui  sont  aiftuellement,  et  pourront  à  l'avenir  être  accordés  au  pavil- 
lon suédois,  en  observant,  toutefois,  ce  qui  est  statué  par  les  règle- 
ments concernant  les  navires  étrangers  qui  importent  des  produis 
du  sol  ou  de  l'industrie  d'autres  pays  que  du  leur. 

8"  Navires  néerlandais.  Par  ordonnances  royales  en  date  du  4  6  Mai 
1827  et  du  30  Janvier  1828,  non-seulement  l'ordonnance  surTex- 
portalion  des  denrées  du  pays  par  navires  indigènes  est  supprimée 
à  l'égard  des  navires  néerlandais ,  mais  il  est  encore  accordé  que  les 
marchandises  importées  ou  exportées  par  eux  ne  seront  pas  asso- 
jtlties  à  des  droits  plus  forts  ou  autres  que  si  l'importation  ou  Tci- 
portatiuii  avait  lieu  par  navires  suédois.  En  outre,  les  droits  à  paj'er 
par  les  na\  ires  néerlandais  doivent  être  évalués  à  l'égal  de  ce  qui  esi 
payé  ]>ar  les  nationaux,  le  tout  aussi  longtemps  que  les  ordres  don- 
nés dans  les  ports  néerlandais  en  faveur  des  navires  de  commerce 
suédois  continueront  ci  être  en  vigueui*. 

U"  Navires  helffes.  Ces  navires,  de  même  que  leurs  cargaisons. 
conformément  â  Tordonnancc  royale  du  27  Juillet  4  833 ,  ne  seront 
pas  assujettis  ii  des  droits  ])lus  forts  ou  autres  que  les  navires  el 
chargements  suédois  (|ui  sont  exempti's  des  deux  tiers  des  droits. 

10"  Navires  anglais.  Par  suite  du  traité  de  commerce  en  date  du 


( 


( 
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(avril  18^9  j  les  navires  anglais  payeront  pendant  10  ans,  et  plus  1841 
sUdS  a  pas  de  dédit,  dans  les  ports  suédois,  tant  pour  eux  que 
prar  les  marchandises  qu'ils  exportent  et  qu'il  est  permis  d'importer 
M  d'exporter  par  les  mômes  navires,  les  mêmes  droits  que  ceux 
piyés  par  les  nationaux.  Les  navires  anglais  ont  en  même  temps  le 
Mt  d'importer ,  de  quelque  port  étranger  que  ce  soit,  toute  espèsce 
de  marchandises  d'origine  européenne  dont  l'importation  est  légale- 
WDt permise,  excepté  le  sel,  le  chanvre,  le  lin,  les  huiles  de  toutes» 
SQites,  les  céréales,  les  vins,  le  tabac,  le  poisson  salé  ou  séché,  la 
Une  et  les  tissus  de  toutes  espèces;  ces  articles  ne  peuvent  être  im- 
portés par  navires  anglais  que  directement  d'un  port  de  la  Grande- 
Bretagne  ou  de  l'Irlande ,  où  ils  ont  été  préalablement  déchargés  et 
emmagasinés. 

H*  Navires  espagnols.  Conformément  à  la  lettre  royale  du  3  Avril 
Iftfâ,  ces  navires,  lorsqu'ils  portent  des  produits  de  leur  propre 
pays,  jouiront  provisoirement,  dans  les  ports  suédois,  des  mêmes 
franchises  et  avantages  accordés  au  pavillon  des  nations  étrangères 
les  plos  favorisées. 

4i**  Les  navires  portugais  qui  abordent  dans  les  ports  suédois,  et 
les  marchandises  qu'ils  importent  en  Suède  ou  qu'ils  en  exportent, 
seronl,  &ï  vertu  de  l'ordonnance  royale  du  40  Mars  4837,  provi- 
soirement traités ,  par  rapport  aux  droits  de  douane  et  autres ,  en- 
tièrement à  l'éaal  des  nationaux. 

43**  Navires  du  Saint-Siège,  Par  suite  du  traité  conclu  le  24  Juil- 
let 4839,  les  navires  du  Saint-Siège  qui  arrivent  dans  les  ports  sué- 
dois seront  traités ,  tant  à  leur  entrée  qu'à  leur  sortie ,  à  Tégal  des 
Suédois,  par  rapport  aux  droits  de  port,  de  tonnage,  de  fanaux,  de 
pilotage  et  de  tout  autre  droit,  de  quelque  dénomination  et  nature 
qoe  ce  soit.  Toutes  les  marchandises  provenant  du  sol  ou  de  l'in- 
dustrie, soit  du  Saint-Siège  soit  de  tout  autre  pays,  dont  l'importa- 
tion en  Suè<le  est  légalement  permise  par  navires  suédois ,  pourront 
être  importées  sous  pavillon  du  Saint-Siège,  de  même  que  toutes 
sortes  de  marchandises  sans  exception  dont  l'exportation  de  Suède 
est  légalement  permise  sous  pavillon  suédois,  pourront  être  exportées 
fwr  navires  du  Saint-Siège,  sans  être  assujetties  dans  aucun  cas,  à 
des  droits  plus  forts  ou  autres  que  si  l'importation  ou  l'exportation 
avait  lieu  par  navires  suédois. 

14"  Les  navires  sardes  et  les  marchandises  importées  ou  expor- 
tées de  Suède  jouiront,  en  vertu  du  traité  conclu  le  28  Novembre 
1839,  des  mêmes  privilèges  et  avantages  dont  jouissent  en  Suède 
•es navires  suédois  et  leur  cargaison,  même  lorsqu'ils  porteront  des 
PWMluils  d'autres  pays  que  des  États-Unis. 
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<  8  4 1  ^  ^'^  Navires  autrichiem.  Par  ordonnance  royale  en  date  du  23  Avril 
1 83l ,  il  est  accordé  à  ces  navires  la  faveur  d'importer  dans  les  ports 
suédois  et  d'en  exporter  toutes  les  marchandises  et  produits  fabri- 
qués dont  rimportation  et  l'exportation  sont  légalement  permises, 
moyennant  les  mêmes  droits  de  douane,  de  navigation  et  autres,  de 
quelque  nom  qu'ils  soient ,  acquittés  par  les  navires  nationaux.  Ib 
jouiront  également,  pour  l'exportation  et  l'importation  des  marchan- 
dises,  des  avantages  particuliers  qui  sont  actuellement  ou  qui  pour- 
ront à  l'avenir  être  accordés  aux  navires  suédois. 

4  6**  Navires  grecs.  En  vertu  du  traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion conclu  le  4  Décembre  1836,  et  de  l'acte  additionnel  en  date  à 
26  Juillet  1837,  ces  navires  ne  payeront  >  dans  les  ports  et  modl- 
lages  de  Suède,  que  les  droits  de  pilotage,  etc.,  auxquels  sont  oi 
pourront  être  assujettis  les  nationaux.  Les  navires  grecs ,  n'importe 
de  quel  pays  qu'ils  viennent ,  peuvent  importer  dans  les  ports  sué- 
dois toutes  les  marchandises,  sans  égard  à  celui  de  production,  doM 
Tintroduction  dans  les  ports  suédois  est  légalement  permise  par  m- 
vires  suédois ,  de  même  que  les  navires  grecs  peuvent  exporter  è 
la  Suède  toutes  les  marchandises  sans  exception,  pour  quelque  pin 
que  ce  soit,  dont  la  sortie  est  légalement  permise  par  navires  sué- 
dois, sans  être,  dans  aucun  cas,  assujettis  à  des  droits  plus  forts ei 
autres  que  si  l'importation  ou  l'exportation  avait  lieu  par  navÎRS 
suédois. 

1 7*»  Navires  turcs.  Par  une  convention  en  date  du  25  Août  I8Î7, 
il  est  stipulé  que  les  navires  ottomans  jouiront  de  tous  les  drrits  cl 
avantages  qui  sont  accordés  aux  nations  les  plus  favorisées. 

18**  Navires  égyptiens.  En  vertu  de  la  lettre  royale  du  24  OdobR 
1818,  les  marchandises  qui  arrivent  dans  les  ports  suédoiis,  sarm- 
vires  égyptiens ,  en  tant  que  l'importation  en  est  permise  conformé- 
ment au  tarif  de  la  douane  en  vigueur ,  et  lorsque  le  capitaine  povn 
constater  par  un  certificat  en  bonne  forme  du  consul  de  Suède  eti 
Norvège  résidant  le  plus  près  du  lieu  de  l'embarquement,  que  le» 
vire  ainsi  que  le  chargement  sont  égyptiens,  seront  admis  et  doiUDÉt 
moyennant  une  réduction  des  deux  tiers  du  droit  en  vigueur. 

19**  Navires  des  États-Unis  de  V Amérique  du  Nord.  En  vertoà 
traité  de  commerce,  en  date  du  4  Juillet  1827,  les  navires  de  cet 
États  qui  arriveront  en  Suède,  de  quelque  pays  que  ce  soit,  sereoL 
pendant  10  ans,  ou  plus  s'il  n'y  a  pas  de  dédit,  traités,  relativoneit 
au  payement,  de  quelque  nom  qu'ils  soient,  sur  le  même  piedqv 
les  suédois  venant  des  mêmes  endroits,  et  pourront  importer  etei- 
porter,  de  quelque  lieu  qu'ils  viennent,  ou  pour  quelque  Goàtà 
qu'ils  partent,  tout  ce  qui  peut  légalement  être  importé  ou  eiport' 
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par  navires  suédois,  sans  payer  des  droits  plus  forts  ou  autres  que  184 1 
si  Pimportation  ou  l'exportation  avait  lieu  par  navires  suédois.  Ce- 
pendant ceci  ne  s'applique  pas  au  cabotage  entre  les  ports  suédois , 
lequel  est  réservé  au  pavillon  national.  Tous  privilèges  d'entrepôt , 
primes  et  restitutions  de  droits  de  douane,  qui  sont  accordés  à  quel- 
ques marchandises ,  seront  aussi  accordés  aux  marchandises  impor- 
tées des  États-Unis  ou  qui  sont  exportées  pour  ce  pays. 

Relativement  aux  navires  norvégiens,  il  est,  en  outre,  statué  par 
l'ordonnance  royale  de  24  Mai  1825  que,  lorsque  ces  bâtiments  sont 
construits  en  Norvège  ou  qu'ils  y  ont  été  nationalisés,  ils  doivent  être 
traités  en  Suède  sur  le  même  pied  que  hs  suédois,  quant  aux  pri- 
vilèges et  droits;  et  que  les  marchandises  qu'ils  y  portent,  sans  égard 
aux  lieux  d'où  elles  sont  importées  ou  pour  lesquels  elles  sont  ex- 
portées ,  ne  sont  pas  assujetties  à  des  droits  plus  forts  ou  autres  que 
celles  qui  sont  importées  ou  exportées  par  navires  suédois  ;  de  même, 
en  vertu  de  la  lettre  royale  du  21  Décembre  dernier,  les  navires 
norvégiens  qui  exportent  des  produits  de  la  Suède  pour  des  lieux 
transatlantiques,  ou  qui  en  arrivent,  avec  des  marchandises,  dans 
un  port  suédois  quelconque,  jouiront  du  bénéfice  de  la  réduction  des 
droits  de  douane  accordée  aux  navires  suédois  partant  pour  ou 
venant  de  ces  contrées  transatlantiques.  Le  privilège  de  faire  le  cabo- 
tage entre  les  ports  suédois  n'est  accordé  h  aucun  des  navires  sous 
les  pavillons  ci-dessus  désignés. 

Les  bâtiments  de  commerce  norvégiens ,  de  même  que  ceux  des 
autres  nations  étrangères  qui  sont  ou  qui  seront  admises  à  l'avenir 
à  ne  payer  que  les  mêmes  droits  que  payent  les  nationaux  dans  les 
ports  de  Suède,  sont,  conformément  au  §  18  du  règlement  concer- 
nant le  jaugeage  des  navires ,  renouvelé  par  S.  M.  le  20  Août  de  l'an- 
née passée,  obligés  de  se  faire  jauger  la  première  fois  qu'ils  arrivent 
dans  un  port  suédois  pour  décharger  ou  pour  charger,  et  de  se  mu 
nir  d'un  certificat  de  jauge  suédois.  Les  frais  en  résultant  seront 
payés  sur  le  même  pied  que  pour  le  jaugeage  des  navires  nationaux. 
Du  reste,  à  l'égard  du  jaugeage  de  ces  navires  et  de  leur  contrôle . 
on  devra  observer  ce  qui  est  ordonné  touchant  le  jaugeage  des  na- 
vires suédois;  excepté  que  les  navires  de  commerce  de  toutes  les 
nations  seront  jaugés  tous  les  ans.  la  première  fois  qu'ils  arriveronl 
de  l'étranger  dans  un  port  de  Suède  pour  y  décharger  ou  chart^ei*. 


108  BADE  ET  HESSE,  ETC. 

1841  BADE  ET  HESSE. 

Convention  entre  les  grands-duchés  de  Hesse  et  de  Bade ,  concer- 
nant la  persécution  réciproque  des  malfaiteurs  ;  signée  à  Dajin- 
sladt,  le  12  3lars  1841. 

Voir  Grossherzoyl.  Hemurhex  Reyierung^blatt  ^  Jalirb.  18^11. 


ETATS-UNIS  D'AMERIQUE  ET  PEROU. 


Convention  entre  les  États-Unis  et  le  Pérou,  pour  régler  les  récla- 
mations des  citoyens  des  États-Unis;  signée  à  l^ashington,  le 
17  Mars  1841. 


SAINT-SIEGE  ET  SARDAIGNE 


Convention  entre  le  Saint-Siège  et  la  Sardaigne,  sur  f  immunité 
ecclésiastique  personnelle  ;  signée  à  Rome,  le  21  Mars  <841. 

Voir  Traités  publics  de  ta  roy.  maifou  de  Savoie ,  V.  6 .  p.  216. 


DANEMARCK  ET  OLDENBOURG. 


héclaralion  réciproque  de  commerce  et  de  navigation  entre  S.  M, 
le  roi  de  Danemarck  et  le  grand-duc  d  Oldenbourg:  signée  le 
31  Mars  1841. 

Extrait  : 

Art.  1.    I-es  hautes  parties  contractantes  convicuiient  daccorder 
réciproquement  aux  sujets  respectifs  (|ui  feront  le  commerce  dans 
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Tun  ou  Tautre  pays,  ou  qui  y  séjourneront,  aussi  longlemps  qu'ils  se  1841 
soumettront  aux  lois  et  ordonnances  du  lieu,  tous  les  avantages,  im- 
munités et  faveurs ,  tant  pour  leurs  personnes  et  effets  que  pour  leurs 
expéditions  commerciales,  que  ceux  qui  sont  ou  qui  seront  concédés 
aux  individus  des  nations  les  plus  favorisées  par  les  traités  de  com- 
merce conclus  par  Tune  ou  Tautrc  des  hautes  parties  contraetimtes 
avec  d'autres  puissances. 

Aet.  II.  Les  bâtiments  et  embarcations  respectifs ,  de  quelque  capa- 
cité ou  construction  que  ce  soit,  qui  arrivent  dans  les  ])orts  de  l'une 
ou  de  Tantre  des  hautes  parties  contractantes ,  sur  lest  ou  chargés , 
seront  traités,  tant  à  leur  entrée  qu'à  leur  sortie,  sur  le  même  pied 
que  lies  bâtiments  nationaux  par  rapport  aux  droits  de  port ,  de  ton- 
nage, de  fanaux,  de  pilotage  et  de  sauvetage,  ainsi  qu'à  tout  autre 
droil  on  charge ,  de  quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  reve- 
nant à  l'État,  aux  villes  ou  à  des  établissements  particuliers  quel- 
conques. Il  est  expressément  stii)ulé  que  les  bâtiments  danois  qui 
entreront  dans  le  Weser  ou  la  Yahde ,  jouiront  de  tous  les  avantages 
ou  faveurs  accordés  aux  vaisseaux  d'Oldenbourg. 

Aet.  III.  Toutes  les  marchandises  et  tous  les  objets  de  commerce, 
soit  productions  du  sol  ou  de  l'industrie  des  États  respectifs,  soit  de 
tout  autre  pays  dont  rimportation  ou  rexportation  est  permise  aux 
bâtiments  nationaux  de  l'une  des  hautes  parties  contractantes,  pour- 
ront être  également  importés  ou  e\part(^s  dans  les  bâtiments  de  Tantre. 
quel  que  soH  le  lieu  de  leur  départ  ou  de  leur  destination ,  sans  être 
assujettis  à  des  droits  d'entrée  ou  de  sortie  plus  forts  ou  autres ,  de 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  que  si  les  mêmes  marchdndis(*s  et 
objets  avaient  été  importés  ou  exportés  dans  des  bâtiments  na- 
tionaux. 

AïT.IV.  n  ne  sera  donné,  ni;directement  ni  indirectement,  préférence 
qoeloonque  à  l'achat  d'aucune  marchandise  en  considération  de  la  na- 
tionalité du  navire  qui  serait  entré  avec  sa  cargaison  légalement  per- 
mise dans  un  port  de  l'une  ou  de  l'autre  des  hautes  parties  contrac- 
tantes, leur  intention  étant  qu'aucune  différence  n'ait  lieu  à  cet  égard. 

A«T.  V.  Quoique  le  commerce  des  colonies  de  S.  M.  le  roi  de  Dane- 
mardi,  y  compris  les  lies  Fœro,  l'Islande  et  le  Groenland,  soit  sou- 
mis a  des  règlements  particuliers  auxquels  les  dispositions  générales 
de  la  présente  déclaration  ne  sauraient  s'appliquer,  il  est  cependant 
convenu  que  les  navires  et  les  commerçants  oldenbourgeois  y  joui- 
ront, tant  que  la  présente  déclaration  restera  en  vigueur,  de  la  niéme 
liberté  de  conmierce  et  de  navigation  et  des  mêmes  avantages  dont 
jouit  actuellement  ou  dont  jouira  à  l'avenir  toute  autre  nation  fa- 
Torisée. 
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1841  Aat.  VI.  AU  passage  du  Sund  et  des  Belts,  les  navires  oldenbour- 
geois  et  leurs  cargaisons  ne  payeront  pas  de  droits  plus  élevés  ou 
autres  que  ceux  qui  sont  ou  seront  payés  par  les  nations  les  plus  fa- 
vorisées. 

ART.  Yll.  Seront  considérés  comme  bâtiments  danois  ou  oldeo- 
bourgeois,  ceux  qui  naviguent  sous  Je  pavillon  de  leur  pays  et  qui. 
sont  munis  des  papiers  de  bord  et  certificats  voulus  par  les  législa- 
tions des  États  respectifs  pour  constater  la  nationalité. 

ART.  Yin.  La  présente  déclaration  sera  en  vigueur  à  compter  du 
jour  de  rechange  des  ratifications,  pendant  dix  années,  et  môme  au 
delà  de  cette  époque,  à  moins  qu'ensuite  Tune  ou  Tautre  des  hautes 
parties  contractantes  ne  déclare  explicitement  Pintention  d'en  foire 
cesser  Teflet  :  en  ce  cas,  elle  restera  encore  obligatoire  jusqu'à  l'ex- 
piration des  douze  mois  qui  suivront  l'annonce  officielle  faite  par  Pane 
des  puissances  à  l'autre,  pour  qu'elle  soit  annulée. 


NOUVELLE-GRENADE. 


Décret  du  20  Avril  1841,  publié  par  le  Congrès  de  la  Noutelle- 
Grenade  t  touchant  la  modification  au  régime  des  douanes  éms 
les  ports  de  Tumaco  et  d'Izcuandé. 

Voir  Documents  sur  le  commerce  extérieur  publiée  par  le  ministère  du  commerce  âe-fremee, 
3  Série,  n»  30,  p.  1. 

Extrait  ; 

Art.  I.  Le  port  de  Tumaco  pourra,  pendant  vingt  années,  rece- 
voir et  expédier  toute  espèce  de  bâtiments  nationaux  ou  étrangei» 
en  franchise  de  droits  de  port,  d'importation,  d'exportation  et  de 
tous  autres  droits  nationaux. 

Sont  exceptés  de  cette  faveur  les  bâtiments  des  nations  en  goom 
avec  la  Nouvelle-Grenade. 

Art.  II.  La  douane  établie  à  Tumaco  sera  transférée  au  point  qw 
le  pouvoir  exécutif  jugera  le  plus  convenable. 

Art.  111.  Le  port  &Izcuandéf  dans  la  province  de  Buenaveniura, 
est  fermé  jusqu'à  l'ouverture  définitive  de  la  route  dont  la  conces- 
sion a  été  faite  par  un  décret  du  4  9  Mai  1 836.  Il  restera  ouvert  sende- 
inent  au  commerce  du  sel  et  des  objets  de  consommation  alimentaire 
(viveres)  nécessaires  aux  habitants  des  cantons  d'izcuandé,  de  Micai 
et  de  Barbacoa. 
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Le  port  de  Tumaco,  dans  l'ilc  du  même  nom  sur  la  cùte  de  TOcéan-  1841 
Pacifiqae,  a  uo  assez  bon  mouOIage  formé  par  plusieurs  Ilots  de  Vcm- 
boacbure  du  Mira. 

Vtu:te  qui  précède  avait  pour  but  d'appeler  la  population  d'alen- 
tour à  TumacOy  par  une  réduction  dans  le  prix  des  objets  nécessaires 
à  la  nourriture ,  à  son  industrie  et  à  son  habillement. 

Placée  entre  Guayaquil  et  Panama ,  Tile  de  Tumaco ,  dont  le  cliniat 
est  d^ailleurs  très-chaud  et  humide,  parait  pouvoir  offrir  quelques 
naulages  à  la  navigation. 

En  4842,  le  gouvernement  grenadin,  ayant  exprimé  au  Congrès 
bcnînte  que  la  faveur  accordée,  au  port  de  Tumaco,  par  l'article  4*"^ 
éi  décret  qui  précède,  ne  fût  étendue  à  l'importation  des  produits 
«Ires  que  ceux  qui  doivent  être  effectivement  consommés  dans  File, 
a  Ut  préciser  Fobjet  de  ces  dispositions  dans  le  décret  suivant,  adopté 
le  46  Juin  et  publié  le  4  9  du  même  mois  : 

Ait.  L  Les  produits  étrangers,  importés  dans  le  port  de  Tumaco 
poor  la  oonsonmiation  des  habitants  de  Pile  de  ce  nom,  ne  payeront 
IMint  de  droits  d'importation,  à!alcabala  ou  autres  perçus  par  les 
douanes. 

Hais  si  les  produits  importés  sont  réexpédiés  sur  d'autres  points 
d»  \a  république  où  il  n'y  a  point  de  douane,  celle  de  Tumaco  per- 
cevra les  droits  d'importation ,  d'alcabala  et  autres  y  afférents  d'après 
les  IoiSb 

Paragraphe  unique.  —  Les  marchandises  importées  par  le  port  de 
Tumaco,  lors  de  leur  réexpédition  sur  un  autre  port  habilité  de  la 
république,  acquitteront,  au  nouveau  port  d'introduction,  tous  les 
droits,  sans  exception,  que  leur  imposent  les  dispositions  en  vigueur, 
et  n'auront  dès  lors  rien  à  payer  à  la  réexportation  de  Tumaco. 

Art.  il  Seront  exempts  de  droits  d'exportation,  à  la  sortie  du  port, 
kl  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'Ile. 

Ait.  UL  Les  exemptions  ci-dessus  s'appliquent  aux  marchandises 
importées  ou  exportées  depuis  la  publication  du  décret  du  20  Avril 
4M4 ,  et  seront  en  vigueur  pendant  vingt  années  à  partir  de  la  même 

époque. 

Ait.  IV.  Les  termes  des  articles  qui  précèdent  indiquent  le  véri- 
laUe  sens  du  décret  du  20  Avril  4844. 
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<«*<     DANEMARGJv  ET  PORTE  OTTOxMAiNE. 


Traité  de  commerce  entre  le  Danemmrk  et  la  Sublime  Porte  otto^ 
mane,  signé  à  Constantinople  le  r'*  Mai  iHii.  f9  de  la  lune 
de  Rcbi-ul-evel  4  257J 

(le  traite  a  également  été  publié  à  Copenhague  en  langue  allemande. 


Les  capitulations  impériales,  accordées  par  la  Sublime  Port« 
royaume  de  Dauemarck ,  le  4  4  Octobre  4  756 ,  ont  assuré  et  garanti 
aux  sujets  danois  trafiquant  dans  l'étendue  de  l'empire  ottoman , 
pendant  Tintervalle  d'alliance  et  d'amitié  qui  a  subsisté  si  heureusor 
ment  depuis  cette  époque  entre  les  deux  États,  la  jouissance  de  tout 
les  droits,  privilèges  et  immunités  accordés  aux  puissances  amies, 
et  ont  réglé  le  taux  des  droits  payables  sur  les  marchandises  expor- 
tées de  la  Turquie ,  comme  sur  celles  importées  dans  les  domainos 
du  Grand-Seigneur. 

11  est  stipxdé  dans  l'article  XYII  de  ces  mêmes  capitulations  que, 
dans  la  suite,  si  d'autres  articles  pouvaient  contribuer  à  l'augmen- 
tation des  rapports  commerciaux  des  sujets  des  deux  États,  onks 
proposerait  et  les  joindrait  aux  anciens,  pour  qu'ils  fussent  observés 
sur  le  même  pied  en  tout  temps.  Or  le  traité  conclu  le  46  Aoiitel838, 
entre  la  Sublime  Porte  et  la  Grande-Bretagne ,  modifiant  d'une  ma- 
nière avantageuse  les  rapports  commerciaux  entre  les  deux  cou- 
ronnes, et  portant  une  grande  facilité  dans  l'échange  des  pr^oitaLi 
des  deux  États ,  S.  M.  le  roi  de  Danemark  et  S.  H.  le  Sultan  des  Ott^^ 
mans ,  sont  convenus  de  régler  dç  nouveau  sur  la  base  de  ce  in 
par  un  acte  additionnel  et  spécial ,  les  relations  de  commerce  de 
sujets  respectifs ,  dans  le  but  d'augmenter  autant  que  possible  le 
être  et  la  prospérité  des  deux  peuples. 

A  cet  effet  ils  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires ,  etc. 

Art.  I.   Tous  les  droits,  privilèges  et  immunités  qui  ont  été  oos- 
férés,  par  les  capitulations  et  les  traités  subsistants,  aux  sujets  0( 
aux  bâtiments  danois,  sont  confirmés  aujourd'hui  et  pour  toujonnif. 
excepté  les  clauses  que  modifie  spécialement  la  présente  conventMMii  .< 
et  il  est,  en  outre,  expressément  entendu  que  tous  les  droits,  privi- 
lèges et  immunités  que  la  Sublime  Porte  accorde  maintenant  et  poop- 
rait  accorder  à  l'avenir  aux  sujets  et  aux  bâtiments  de  toute  ai 
puissance,  seront  également  accordés  aux  sujets  et  aux  bâtimem 
danois,  qui  en  auront  de  droit  l'exercice  et  la  jouissance. 
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iT.  IL  II  sera  libre  aux  sujets  de  S.  M.  le  roi  de  Dancmarck,  ou  1844 
irs  ayants  cause,  d'acheter  dans  toutes  les  parties  de  Tempire 
oan ,  tant  pour  en  faire  le  commerce  h  rintôriour  que  pour  les 
lier,  tous  les  articles,  sans  exception  aucune,  provenant  du  sol 
)  rindustric  de  co  pays.  La  Sublime  Porte  ayant  aboli  tous  les 
ipoles  qui  frappaient  les  produits  de  l'agricullure,  ainsi  que 
•  les  autres  productions  du  sol  de  ses  États,  renonce  également 
sage  des  ieikérès  (permis)  que  délivraient  précédemment  les 
rites  locales,  pour  Pachat  de  ces  marchandises,  ou  pour  leur 
iport  d'un  Heu  à  un  autre  quand  elles  avaient  été  achetées.  Toute 
Inre  de  la  part  d'une  autorité,  pour  obliger  les  sujets  danois  l\ 
oorvoir  de  tels  permis,  sera,  de  droit,  considérée  comme  une 
ctkm  à  la  présente  convention,  et  la  Sublime  Porte  s'engage  à 
ir  aussitôt  avec  sévérité  tout  visir  ou  autre  fonctionnaire  pu- 
qui  se  permettrait  une  semblable  infraction ,  et  fera  indemniser 
lojets  danois  des  vexations  ou  des  dommages  qu'ils  pourront 
ver  avoir  essuyés. 

IT.  ni.  Les  commerçants  danois ,  ou  leurs  ayants  cause,  qui  ache- 
H  un  article  quelconque  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la 
|(ûe,  (Mur  le  revendre  pour  la  consommation  de  Tintérieur  de 
ipire,  payeront,  lors  de  Tachât  et  de  la  vente,  les  mêmes  droits^ 
payent,  dans  des  circonstances  analogues ,  les  sujets  musulmans 
88  rayas  Jes  plus  favorisés  parmi  ceux  qui  se  livrent  au  com- 
36  de  Fintérieur. 

■T.  IV.  Tout  article,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  des  États 
a  Sublime  Porte,  qu'achèteraient  les  négociants  danois  ou  leurs 
ilB cause,  pour  l'exporter,  sera  transporté,  libre  de  toute  charge 
lé  tout  droit,  à  un  lieu  convenable  d'embarquement.  Arrivé  à 
Mie  où  il  doit  être  embarqué ,  il  payera  un  droit  fixe  de  9  p.  \  00, 
idé  sur  sa  valeur,  en  remplacement  des  anciens  droits  de  com- 
tub  intériear,  auxquels  il  n'est  plus  soumis  en  vertu  de  la  prê- 
te convention.  A  sa  sortie  il  payera  le  droit  do  3  p.  1 00  comme 
lennement.  Il  est  toutefois  bien  entendu  (juc  toute  marchandis<' 
0l6e  aa  lieu  même  d'embarquement  pour  être  exportée,  et  (jui 
*dèjà  payé  à  son  entrée  le  droit  intérieur,  ne  sera  |)lus  soumise 

seid  droit  primitif  de  3  p.  400. 

'.  T.  Tout  article  produit  du  sol  et  de  l'industrie  du  Danemarok 
b  ses  dépendances,  et  toute  autre  marchandise  (]ueIcon(|uo  ap- 
tenant  k  des  sujets  danois,  et  embarquée  sur  des  bâtiments  da- 
ii  on  apportée  par  terre  et  par  mer  (Vautres  contrées  par  iles 
M  danois,  sera,  comme  antérieurement,  admise,  sans  aucune 
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Traité  de  commerce  e)itre  le  Danemmxk  et  la  Sublime  Porte  otto-^  \ 
marte,  signé  à  Constantinople  le  1'*''  Mai  iHi\.  f9  de  la  lune  j 
de  Rcbi-ul-evel  4  257J 

Ce  traité  a  également  été  pu))lié  à  Copenliaguc  en  langue  allemande. 


Les  capitulations  impériales,  accordées  par  la  Sublime  Porte  aA  f 
royaume  de  Dauemarck,  le  4  4  Octobre  4  756,  ont  assuré  et  gàranli  : 
aux  sujets  danois  trafiquant  dans  l'étendue  de  l'empire  ottoman i 
pendant  l'intervalle  d'alliance  et  d'amitié  qui  a  subsisté  si  heureuse» 
ment  depuis  cette  époque  entre  les  deux  États ,  la  jouissance  de  tom 
les  droits,  privilèges  et  immunités  accordés  aux  puissances  amies,  '  ■ 
et  ont  réglé  le  taux  des  droits  payables  sur  les  marchandises  expor- 
tées de  la  Turquie ,  comme  sur  celles  importées  dans  les  doioaioas 
du  Grand-Seigneur. 

11  est  sti^mlé  dans  l'article  XYIl  de  ces  mêmes  capitulations  que, 
dans  la  suite,  si  d'autres  articles  pouvaient  contribuer  à  l'augmeD* 
tation  des  rapports  commerciaux  des  sujets  des  deux  États,  onks 
proposerait  et  les  joindrait  aux  anciens,  pour  qu'ils  fussent  observés 
sur  le  même  pied  en  tout  temps.  Or  le  traité  conclu  le  4  6  Août  1838, 
entre  la  Sublime  Porte  et  la  Grande-Bretagne ,  modifiant  d'une  ma- 
nière avantageuse  les  rapports  commerciaux  entre  les  deux  cou- 
ronnes, et  portant  une  grande  facilité  dans  l'échange  des  produits. 
des  deux  États ,  S.  M.  le  roi  de  Danemark  et  S.  H.  le  Sultan  des  Otto* 
mans ,  sont  convenus  de  régler  dq  nouveau  sur  la  base  de  ce  traité. 
par  un  acte  additionnel  et  spécial ,  les  relations  de  commerce  de  l 
sujets  respectifs ,  dans  le  but  d'augmenter  autant  que  possible  le  biei 
être  et  la  prospérité  des  deux  peuples. 

A  cet  effet  ils  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires ,  etc. 

Art.  I.  Tous  les  droits ,  privilèges  et  immunités  qui  ont  été  C0B«  . 
férés,  par  les  capitulations  et  les  traites  subsistants,  aux  sujets  et 
aux  bâtiments  danois,  sont  confirmés  aujourd'hui  et  pour  toujours^  ^ 
excepté  les  clauses  que  modifie  spécialement  la  présente  convention,  i 
et  il  est,  en  outre,  expressément  entendu  que  tous  les  droits,  privir 
léges  et  immunités  que  la  Sublime  Porte  accorde  maintenant  et  pour-  i 
rait  accorder  à  l'avenir  aux  sujets  et  aux  bâtiments  de  toute  auUn9'«| 
puissance ,  seront  également  accordés  aux  sujets  et  aux  bâtiments  j| 
danois,  qui  en  auront  de  droit  l'exercice  et  la  jouissance.  4 


ji. 
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Ml  sur  d'autres  bétiments  quelconques ,  sur  lesquels  elles  auront  été  4841 
mMiMirdées. 

Ces  marchandises  ne  payeront  également  aucun  droit  si ,  devant 
trevoidaes  ailleurs ,  elles  sont,  pour  un  certain  temps,  déposées  à 
pour  être  ensuite  embarquées  de  nouveau  et  expédiées  dans 
ports. 

Tomes  les  marchandises  importées  en  Turquie  par  les  négociants 
Ivsisi  ou  leurs  ayants  cause,  pour  être  transportées  dans  d'autres 
laySi  comme  aussi  celles  qui ,  restant  dans  les  mains  de  Timporta- 
i  seront  envoyées  dans  d'autres  pays  pour  y  être  vendues ,  ne 
soumises  qu'au  premier  droit  d'importation  do  3  p.  4  00,  sans 
bAnl puisse,  sous  aucun  prétexte,  en  exiger  d'autres  droits  quel- 


Aar.  yVL  La  Sublime  Porte  fera  toujours  remettre,  dans  le  plus 
rof  délai  possible,  les  firmans  exigés  des  bâtiments  danois  ù  leur 
aosage  par  les  Dardanelles  et  par  le  Bosphore. 
Aar.  DL  La  Sublime  Porte  fera  exécuter  toutes  les  clauses  de  la 
convention  dans  toutes  les  parties  de  rempîre  ottoman, 
dans  ses  provinces  d'Europe  et  d'Asie,  en  Egypte  et  dans 
notes  les  antres  parties  de  l'Afrique ,  dépendantes  de  la  Sublime 
*orte,  et  die  consent  à  les  appliquer  à  toutes  les  classes  des  sujets 

AaT.  X.  Solvant  la  coutume  qui  a  toujours  subsisté  entre  le  Danc- 
larck  et  la  Sublime  Porte,  et  aBn  d'obvier  ù  toute  difficulté  et  à  tout 
Blaid  dans  Festimation  de  la  valeur  des  marchandises  importées  en 
teqoie  on  exportées  des  États  de  la  Sublime  Porte  par  les  sujets 
i,  ou  a  nommé  tous  les  quatorze  ans  des  commissaires  pour 
',  par  on  tarif,  la  somme  d'argent,  en  monnaie  turque,  payable 
article.  Comme  le  terme  du  dernier  tarif  est  expiré,  de 
commissaires  ont  été  nommés,  afîn  de  fixer,  sur  la  base 
iîS  pu  100,  le  montant  du  droit  de  douane  que  devront  payer  les 
iqels  danois  sur  la  valeur  de  toutes  les  marchandises  qu'ils  impor- 
^raut  ou  exporteront.  Ces  commissaires  régleront  avec  équité  les 
iroits  qni  devront,  d'après  la  présente  convention,  être  perçus  sur 
m  produits  de  l'empire  ottoman  destinés  à  être  exportés ,  et  désigne- 
'ifgj/g  eu  même  temps  les  échelles  où  ces  droits  pourront  être  acquit- 
îi||  le  pins  facilement. 

J^  nouveau  tarif  qui  sera  conclu  demeurera  en  vigueur  pendant 

'  années  à  dater  de  sa  fixation.  A  l'échéance  de  ce  terme ,  chacune 

hantes  parties  contractantes  pourra,  de  droit,  en  demander  la 

jioa;  mais  si  pendant  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration  des 

iqil  premières  années,  aucune  des  deux  n'use  de  cette  faculté,  le 

8  * 
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•1841  exception,  dans  toutes  les  parties  de  Pempire ottoman,  en  payaBtm 
droit  de  3  p.  400  calculé  sur  sa  valeur.  .  u 

En  remplacement  de  tous  les  droits  de  commerce  intérieur,  perçv 
actuellement  sur  lesdites  marchandises,  le  négociant  danois,  oafii 
ayants  cause,  qui  les  importeront,  soit  pour  les  vendre  au  lieu  d?aii» 
rivée,  soit  pour  les  expédier  dans  Tintérieur  afin  de  les  y  vendPii 
payeront  un  droit  additionnel  de  2  p.  4  00.  Si  ces  marchandisat 
suite  sont  revendues,  soit  à  l'intérieur,  soit  à  Textérieur,  il  ne 
plus  exigé  aucun  droit,  ni  du  vendeur,  ni  de  Tacheteur,  ni  de 
qui,  les  ayant  achetées,  voudra  les  expédier  au  dehors.  fnt 

Les  marchandises  qui  auront  payé  l'ancien  droit  d'importatiMi.-4l 
3  p.  4  00  dans  un  port,  ne  seront  soumises  à  aucun  droit  à  leur 
port  dans  un  autre  port  quelconque,  et  ce  ne  sera  que  dans  le 
seulement  où  elles  y  seront  vendues ,  ou  transportées  de  cdaH| 
dans  l'intérieur  du  pays ,  que  sera  acquitté  ce  droit  additiowMl  dt 
â  p.  4  00.  '  ^.! 

Par  cet  article  ou  par  tout  autre  de  la  présente  convention  y  le  gott^ 
vernement  de  S.  M.  le  roi  de  Danemarck  ne  prétend  donner  m 
termps  employés  aucun  autre  sens  que  leur  sens  naturel  et  prérii^ 
ni  contester  en  aucune  manière  au  gouvernement  de  Sa  ïïuultiiil 
l'exercice  de  ses  droits  d'administration  intérieure,  en  tant  loOM* 
fois  que  l'exercice  de  ces  droits  sera  compatible  avec  les  st^al»- 
tions  des  anciens  traités  et  les  privilèges  accordés  aux  sujets  datieit 
et  à  leurs  propriétés  par  la  présente  convention.  -i 

Art.  VI.  Les  sijgets  danois,  ou  leurs  ayants  cause,  auront  la 
de  trafiquer  librement,  sur  tous  les  points  de  l'empire  ottoman ,' 
articles  apportés  des  pays  étrangers,  et  si  ces  articles,  à  leur 
n'ont  payé  que  le  droit  d'importation,  le  négociant  danois ,  otf 
ayants  cause,  pourra  en  trafiquer,  en  acquittant  le  droit 
de  2  p.  400,  auquel  il  serait  soumis  pour  la  vente  des  ma 
par  lui-même  importées  ou  pour  celles  qu'il  transmettrait  dans 
térieur  pour  les  y  vendre.  Quand  ce  payement  aura  été  acquitté 
n'en  sera  exigé  aucun  autre  de  ses  marchandises,  quelle 
leur  destination  ultérieure. 

Aet.  vil   U  ne  sera  exigé  aucun  droit  quelconque  des 
dises  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  du  Danemarck  et  de  8esdl|p^ 
pendances,  non  plus  que  de  celles  qui  proviennent  du  sol  oudefli*: 
dustrie  de  tout  autre  pays,  quand  ces  deux  sortes  de  mfirihnmIiittJ 
se  trouvant  sur  des  bâtiments  danois ,  ou  appartenant  à  des  sqf  ' 
danois,  passeront  par  les  détroits  des  Dardanelles,  du  Bosphore 
de  la  mer  Noire,  soit  sur  les  bâtiments  mêmes  qui  les  ont  apporté^ 


sfl^' 
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laodjses  ne  payeront  également  Bucun  droit  si ,  devant 
#g  Tcodues  ailleurs ,  elles  sont .  pour  un  certain  temps ,  déposées  à 
iHTepour  être  ensuite  embarquées  de  nouveau  et  expédiées  dans 
d^oires  ports. 

Tontes  les  marchandises  importées  en  Turquie  par  les  négociants 
4lBM,  ou  leurs  ay.tnts  cause,  pour  être  transportées  dans  d'autres 
^tfi,  oomioe  aussi  celles  qui ,  restant  dans  tes  mains  de  l'importa- 
tHKi  seront  envoyées  dans  d'autres  pays  pour  y  être  vendues,  ne 
JhbbI  soumises  qu'au  premier  droit  d'importation  de  3  p.  1 00,  sans 
ipifaiD  poisse ,  sous  aucun  prétexte,  en  exiger  d'autres  droits  quel- 
<  •itqoes. 
A«T.  VUI.  La  Sublime  Porte  fera  toujours  retnelire,  dans  le  plus 
''  I  délai  possible,  les  firmans  exigés  des  bâtiments  danois  à  leur 
'  r-^a^t;  par  les  Dardanelles  et  par  le  Bosphore. 

Vu.  IX.  La  Sublime  Porte  fera  exécuter  toutes  les  clauses  de  la 
iv<tole  convention  dans  toutes  les  parties  de  l'empire  ottoman, 
^t-i-dire  dans  ses  provinces  d'Europe  et  d'Asie,  en  Egypte  et  dans 
jie»  les  autres  parties  de  l'Afrique,  dépendantes  de  la  Sublime 
i'vrlfi,  tt  vile  consent  à  les  appliquer  à  toutes  les  classes  des  sujets 


Air.  X.  Suîvaut  la  coutume  qui  a  toujours  subsisté  entre  IcDane- 

Mrek.  tt  la  Sublime  Porte ,  et  aRn  d'obvier  il  toute  diHiculté  et  h  tout 

i  dans  restiniation  de  la  valeur  des  marchandises  importées  en 

ll3W(|ai<t  oa  exportées  des  Étals  de  la  Sublime  Porte  par  les  sujets 

,  CM  a  nommé  tous  les  quatorze  ans  des  commissaires  pour 

cr,  par  un  tarif,  la  somme  d'argent,  en  monnaie  turque,  payable 

r  chaque  article.  Comme  le  terme  du  dernier  tarif  est  expiré,  de 

nWM-^iui  commissaires  ont  été  nommés,  ahn  de  fixer,  sur  la  base 

B  3  p.  lOO,  le  montant  du  droit  do  douane  que  devront  payer  les 

I  dinois  sur  la  laleur  de  toutes  les  marchandises  qu'ils  impor- 

l  DU  exporteront.  Ces  commissaires  régleront  avec  équité  les 

t  qoi  devront,  d'après  la  présente  convention,  ^tre  perçus  sur 

uiU  de  l'empire  ottoman  destinés  à  être  exportés,  et  désigne. 

A  même  temps  les  échelles  où  ces  droits  pourront  être  acquil- 

t  plus  racilument. 

I  aoavcau  liiif  qui  sera  conclu  demeurera  en  vigueur  pendant 
s  à  dater  de  sa  fixation,  A  l'échéance  de  ce  terme ,  chacune 

»  parties  contractantes  pourra,  de  droit,  en  demander Ja 

^on;  mais  si  pendant  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration  q 
1  premières  années,  aucune  des  deux  n'use  de  cette  fscultéf' 
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1  8i1  tJJ^ï'if  coiilinuora  h  avoir  force  de  loi  pour  sept  autres  années,  ù  dater 
du  jour  où  les  premières  ont  expiré,  et  il  en  sera  ainsi  à  la  fin  de 
chaque  période  successive  de  sept  années. 
La  présente  convention  sera  ratifiée,  etc. 


SUEDE  ET  BREME. 


Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Suède  et  la  ville  libre 
et  ansèatique  de  Brème,  signé  à  Hambourg,  le  \^^  Mai  4  841  '. 

Art.  1.  Les  bâtiments  suédois  et  norvégiens  qui  arrivent  sur  leur 
lest  ou  chargés  dans  les  ports  de  la  république  de  Brème ,  de  même 
que  les  bâtiments  brémois  qui  arrivent  dans  les  ports  des  royaumes 
de  Suède  et  de  Norvège  sur  leur  lest  ou  chargés,  seront  traités,  tant 
à  leur  entrée  qu'à  leur  sortie ,  sur  le  même  pied  que  les  bâtiments 
nationaux ,  par  rap|)ort  aux  droits  de  port ,  de  tonnage ,  de  fanaux  et 
de  pilotage,  ainsi  qu'à  tout  autre  droit  ou  charge,  de  quelque  espèce 
ou  dénomination  que  ce  soit,  revenant  au  gouvernement,  aux  vil/es, 
ou  à  des  établissements  particuliers  quelconques.  Il  est  convenu  que 
ces  dispositions  s'étendent  aux  droits  de  navigation  par  les  canaux  de 
Gothie  et  de  Trollhaetta.  1 

Art.  U.  Toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce,  soit  pro-  i 
ductions  du  sol  ou  de  l'industrie  des  ro\  aumes  de  Suède  et  de  Nor- 
vége ,  soit  de  tout  autre  pays ,  dont  l'importation  dans  les  ports  de 
la  république  de  Brème  est  légalement  permise  dans  des  bAtîmenb 
brémois ,  pourront  également  y  être  importés  sur  des  bâtiments  sué- 
dois et  norvégiens ,  sans  être  assujettis  à  des  droits  plus  forts  ou  au- 
tres, de  quelque  dénomination  que  ce  soit,  que  si  les  mêmes  mar-   ] 
chandises  ou  productions  avaient  été  importées  dans  des  bâtiments 
brémois;  et  réciproquement,  toutes  les  marchc'indises  et  objets  de 
commerce ,  soit  productions  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  république 
de  Brème,  soit  de  tout  autre  pays,  dont  l'importation  dans  les  ports 
des  royaumes  de  Suède  et  de  Norvège  est  légalement  permise  dans 
des  bâtiments  suédois  et  norvégiens ,  pourront  également  y  ôtre  im- 
portés sur  des  bâtiments  brémois,  sans  être  assujettis  à  des  droits  L 
plus  forts  ou  autres,  de  quelque  dénomination  que  ce  soit,  que  si  les    , 

>  Voir  lo  texte  allomaiid  dans  N.  R.  gén.  de  Trailét  de  If aktens  ,  T.  M. ,  p.  4& 
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»t^im>s  nian-iiaiiilis<^s  ou  productions  avuicdl  ulo  imporltTS  ilans  dos  1 84 
It.itiuients  &U4^(lois  «l  iiurvogicns. 

Les  sliimlalions  do  l'arlicle  précédonl  el  de  celui-ci  sont,  dons 
iiwtc  leur  plt-nimdp,  applicables  aux  navires  suédois  el  norvi^giens 
{ui  mireront  dans  les  porls  do  lu  rcpubijque  de  Brème,  ainsi  qu'aux 
jLiiires  l>ri>mois  qui  entreront  dans  les  poils  des  royaumes  de  Suf-do 
i  de  ,\orv«>ge,  alors  lui^ine  que  ces  navires  respectifs,  sans  venir 
lircrteiiivnt  û«s  ports  des  royaumes  do  Suéde  et  de  Norvège,  ou 
D  JewuA,  de  la  i-c publique  de  Brtïmo,  arriveraient  des  porls  d'une 

Mitun  tierce  ou  étrangère. 
br.  m.  Toutes  les  marchandises  el  objets  de  commerce,  soiL 
:(îoas  du  sol  ou  de  l'industrie  des  royaumes  de  Suède  ou  de 
b^^,  S4>it  de  tout  autre  pays,  doDl  l'esponation  des  ports  des- 
Bjayaouies  dans  it-urs  propres  bâtiments  est  légalement  permise, 
mt  de  méirie  être  exportés  desdits  ports  sur  «les  bâtiments 
sitns  Aire  assujettis  à  des  droits  plus  forts  ou  autres,  de 
Iqoo  fhïoonlinalion  que  ce  soit,  que  si  l'exportation  avait  été  faite 
B  bAlioients  suédois  et  norvégiens.  Une  exacte  réciprocité  sera 
"trt^rvé*!  riatui  les  ports  de  la  république  de  Brème,  de  sorte  que 
'  iiiirï  U^  nuirciiandises  et  objets  de  commerce ,  soit  productions  du 
"1  <Mi  dt-  l'ÎTidtisirie  de  la  république  de  Brénie,  soit  de  tout  aulre 
l»^»,  ilunt  r^xporUttinri  des  ports  de  ladite  république  dans  ses 
|)roprt«  tiAUiiients  est  téfialunieut  permise,  pourront  i(e  même  être 
■iporti-s  desdils  ports  sur  des  bâtiments  suédois  et  norviSgiens , 
iiLs  ikri*  assujettis  h  des  droits  plus  forts  ou  autres,  de  quelque  dé- 
iiminatia»  que  ce  soit,  que  si  l'exportation  avait  été  faite  en  des 
MiiiiienU  brémois. 

Vbt.  IV.  Les  stipulations  générales  des  articles  1 ,  9  et  ^  inclusive- 
i-ut,  sr-ront  de  mt^mo  appliquées  aux  navires  de  la  colonie  de 
~ nnl-B^rtliélemy  de  S.  M.  le  roi  de  Suéde  et  de  Norvège,  aux  Indes 
JdeDlalcs ,  qui  entreront  dans  les  ports  de  la  république  de 
I'  '^oae.  el  aux  navires  brémois  qui  entreront  dans  les  porls  de  ladite 

Aar.  V.  Les  hautes  parties  conlraclanles  s'engagent  à  ce  qne  les 
xtidcs  d'exportation ,  produits  du  sol  ou  de  l'induslrio  des  pays  reS' 
|in:tifs,  ne  seront  point  soumis,  à  leur  importation  d'un  pays  dans 
'"lure,  it  des  droiU  plus  forts  ou  uutrcs  que  les  mêmes  articles  pro- 
iiiil»  du  sol  ou  de  l'industrie  d'un  autre  pays  étrangei-,  et  qu'aucune 
l'iiliilMliun  n»  fcappern  l'Importation  ou  Vexporlattou  d'un  des  pays 
' •pKlifs  d  l'autre  des  articles,  produits  du  sol  ou  do  l'industrie  de 
^  iku\  pays ,  sans  que  cvlU.-  prohibition  ne  s'étende  en  mémo  temps 
l'inle  auirc  nation.  Dans  tout  ce  qui  concerne  le  couuner<«  el  la 
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1841  navigation,  chacune  des  hautes  parties  contractantes  sera  traitée  par 
Tautre  sur  le  pied  des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  VL  11  ne  sera  donné  ni  directement,  ni  par  Pun  des  gouver- 
ments,  ni  par  aucune  compagnie,  corporation  ou  agent,  agissant  en 
son  nom  ou  sous  son  autorité ,  aucune  préférence  quelconque  pour 
l'achat  d'aucune  production  du  sol  ou  de  Tindustrie ,  soit  de  Tun  des 
deux  États,  soit  de  tout  autre  pays,  importée  dans  le  territoire  de 
Fautre ,  à  cause  ou  en  considération  de  la  nationalité  du  navire  qui 
aurait  transporté  cette  production  légalement  permise,  Tintention 
bien  positive  des  deux  hautes  parties  contractantes  étant  qu'aucune 
différence  ou  distinction  quelconque  n'ait  lieu  à  cet  égard. 

ART.  yil.  Les  bâtiments  suédois  et  norvégiens,  ainsi  que  les  bétî- 
mants  brémois,  ne  pourront  profiter  des  immunités  et  avantages  que 
leur  accorde  le  présent  traité,  qu'autant  qu'ils  se  trouveront  munis 
des  papiers  et  certificats  voulus  par  les  règlements  existants  des 
deux  côtés,  pour  constater  leur  port  et  leur  nationalité. 

Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  d'échanger  des  dé- 
clarations, pour  faire  une  énumération  claire  et  précise  des  papiers 
et  documents  dont  Pun  et  l'autre  État  exigent  que  leurs  navires  soient 
munis.  Si,  après  cet  échange,  qui  aura  lieu  au  plus  tard  deux  mois 
après  la  signature  du  présent  traité ,  l'une  des  hautes  parties  con- 
tractantes se  trouvait  dans  le  cas  de  changer  ou  modifier  ses  or- 
donnances à  cet  égard,  il  en  sera  fait  à  l'autre  une  communication 
officielle. 

Art.  YllL  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant  cinq  années, 
à  compter  du  premier  juillet  de  la  présente  année ,  et  si ,  douze  mois 
avant  l'expiration  de  ce  terme,  l'une  ou  l'autre  des  deux  hautes  par- 
ties contractantes  n'a  point  annoncé  à  l'autre  son  intention  d'en  faire 
cesser  l'effet,  ce  traité  restera  encore  obligatoire  une  année  au  delà, 
et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'expiration  des  douze  mois  qui  suivront 
l'annonce  officielle ,  faite  par  l'une  des  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes à  l'autre ,  pour  qu'il  soit  annulé. 

Art.  IX.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  les  hautes  parties  con- 
tractantes ,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Hambourg  dans 
l'espace  de  deux  mois  après  la  signature,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut 

En  foi  de  quoi ,  etc. 


*  tic   commerce  entre  la   Grèce  et  la  Saxe  roi/aie,  siijité  i 
Dresde  et  à  Athènes,  le  ■12/24  Wflt  18*1. 

ilsns  (listti-  u.  Ytraranimgiblaa  f.  â.  Kùniyr    Sachun,  \tSI. 
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Les  sujets  de  i-hacune  des  deux  huutes  parties  contrac- 

8  pourront,  avpc  loule  sùrcli?  pour  leurs  personnes,  vaisseaux 

,  aborder  libi-emcul  dans  les  places  et  rivières  au»  ler- 

s  d«  l'autre ,  partout  où  le  commerce  étranger  est  permis  aux 

ï.   Ils  pourront  s'y  arrêter  et  résider  dans  quelque  paitie 

)ît  desdits  lerritQires,  y  louer  et  occuper  des  maisons  et  des 

pour  leur  commerce,  et  ils  Jouiront  géuËralcmeul,  tant 

i  personnes  que  pour  leui-s  propriétés,  de  la  plus  entière 

,  et  il  leur  sera  accorde  pour  les  affaires  de  leur  négoce  la 

)  prolcctinu  dont  jouissent  les  indigènes,  à  charge  de  se  sou- 

nrUre  aux  Ints  et  ordonnances  des  pays  respectifs. 

AtT-  IL  II  ue  pourra  tMre  établi  dans  la  Saxe ,  sur  les  productions 
(lu  mI  ou  de  l'industrie  de  la  Grèce,  aucune  prohibition  ou  reslric- 
iiontfimportatjon  ou  d'exportation,  ni  aucun  drait  de  quelque  espèce 
iiu  «knomination  que  ce  soit,  qu'autant  que  ces  prohibitions,  ces 
ivstridiiMis  et  ces  droits  seraient  également  établis  sur  les  objets  de 
tii^nic  nature  provenant  de  toute  autre  contrée.  Et  réciproquement. 
li  ne  pourra  pas  être  établi  dans  lu  Grèce,  sur  les  productions  du 
uil  00  de  l'industrie  de  la  Saxe,  aucune  prohibition  ou  restriction 
lalîon  ou  d'exportation ,  ni  aucun  droit  do  quelque  espèce  ou 
ilion  que  ce  soit ,  qu'autan!  que  ces  prohibitions ,  ces  restrie- 
IMU  et  ces  droits  seraient  également  établissur  les  objets  de  loéuie 
iiKitirt^  provenant  de  toute  autre  conirée. 
\kt.  IIL  Toute  faculté  d'entrepâl  et  toutes  primes  et  remboursements 
\r  droits ,  qui  seraient  accordés  dans  les  territoires  d'une  des  hautes 
l'irtivs  contractâmes  h  l'imporlaliua  ou  à  l'exportation,  de  quelque 
lijei  qu«  lesoil,  seront  également  accordés  aux.  objets  de  mémo 
ikUuv.  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'autre  partie  coulractante. 
Abt.  IV.  U  est  entendu  que  dans  le  cas  où  l'un  des  deux  gouvor- 
roments  viendrait  h  diminuer  les  droits  sur  les  productions  brutes 
"u  inaiiufacl  urées  d'un  Hul^epa^s,  eu  h  lui  accorder  d'autres  avantages 
"U  (nritilf's  (comme  pur  exemple  colles  dont  il  est  fait  mention  dans 
'i'  nrt.  i  H  3  ci-dessiis)  h  la  suite  d'un  traité  formel  sur  l'as- 
'irance  d'une  diminution  de  droits  analoj^ue,  on  d'autres  avantat^es 
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841  commerciaux  purticuliers ,  Tautredcs  gouvernements,  contractant  la  .r« 
présente  convention,  ne  pourra  demander  la  même  diminution  de  .-. 
droits  pour  ses  importations  dans  les  États  du  premier,  ou  les  uièmes  .,%. 
avantages  et  facilités  pour  le  commerce  de  ses  sujets,  qu'en  oQrant  , 
la  même  diminution  de  droits,  ou  les  mêmes  autres  avantages,  ei  ... 
il  n'en  jouira  qu'à  dater  du  moment  où  il  les  aura  assurés ,  et  s*fl  . 
ne  peut  en  présenter  de  même  étendue  et  qualité ,  qu'après  en  avoir 
donné  d'équivalents  ;  et  dans  tous  les  cas  les  deux  gouvernements 
devront  conclure  un  arrangement  particulier  à  cet  égard. 

Art.  V.  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  accorde  à  l'autre  , 
la  faculté  d'entretenir  dans  ses  places  do  commerce  des  consuls, 
vice-consuls  ou  agents  de  commerce,  qui  jouiront  de  toute  la  pn^- 
tection  et  recevront  toute  l'assistance  nécessaire  pour  remplir  d(^ 
ment  leurs  fonctions;  mais  elles  se  réservent  la  factdté  de  refuser  la 
résidence  d'un  consul ,  vice-consul  ou  agent  dans  tel  endroit  qu'elles 
jugeront  à  propos  d'en  excepter. 

Les  consuls  de  quelque  classe  qu'ils  soient,  dûment  nommés  par 
leurs  gouvernements  respectifs  et  après  avoir  obtenu  VexequcUur  de 
celui  dans  le  territoire  duquel  ils  doivent  résider,  jouiront  dans  l'un 
et  l'autre  pays,  tant  dans  leurs  personnes  que  pour  Texorcice  do 
leurs  fonctions,  des  privilèges  dont  y  jouissent  les  consuls  des  na- 
tions les  plus  favorisées.  11  est  pourtant  entendu  que  si  ces  privi- 
lèges ne  sont  accordés  aux  autres  nations  que  sous  des  conditions 
spéciales,  le  gouvernement  respectif  ne  peut  y  prétendre  qu'en  rem- 
plissant ces  mêmes  conditions. 

Du  reste  il  est  expressément  déclaré  que  dans  le  cas  d'une  con- 
duite illégale  ou  impropre  envers  les  lois  ou  le  gouvernement  du 
pays  dans  lesquels  lesdits  consuls ,  vice-consuls  ou  agents  de  com- 
merce résideraient,  ils  pourront  être  privés  do  l'exercice  de  leurs 
fonctions  par  le  gouvernement  offensé,  qui  fera  connaître  à  l'autre 
ses  motifs  pour  avoir  agi  ainsi. 

Bien  entendu  cependant  ({ue  les  archives  et  documents  relatifs 
aux  affaires  du  consulat  seront  à  l'abri  de  touto  recherche  et  devront 
être  soigneusement  conservés  sous  le  scellé  des  consuls,  vic^oon- 
suls  ou  agents  commerciaux  et  de  Tautorité  de  l'endroit. 

Art.  VI.  Danctle  cas  où  quelque  bâtiment  sur  lequel  seraient  em- 
barqués des  sujets  saxons  et  qui  serait  chargé  de  marchandises  pro- 
venant de  la  Saxe,  aurait  échoué,  fait  naufrage  ou  souffert  quelque 
dommage  sur  les  cêtcs  de  la  domination  du  royaume  de  la  Grèce ,  il 
sera  donné  de  la  part  des  autorités  grecques  toute  aide  et  assistance 
aux  personnes  naufragées  ou  qui  se  trouveraient  en  danger,  et  il 
leur  sera  accordé  des  passeports  pour  retourner  dans  leur  patrie. 
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Les  marchandises  naufragées ,  ou  leurs  produits,  si  elles  ont  été  ven-  4841 
dues,  seront  restituées  h  Icuts  propriétaires  ou  ayants  cause,'  si  elles 
sont  réclamées  dans  Tan  et  jour,  en  payant  les  frais  de  sauvetage  que 
pajeraient  les  nationaux  dans  les  mêmes  cas.  —  Les  articles  sauvés 
ne  seront  assujettis  à  payer  des  droits  qu'en  tant  qu'on  en  dispose- 
rait ensuite  pour  la  consommation  dans  les  pays  du  royaume  de  la 
Grèce. 

AtT.  VU.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant  4  0  années  à 
partir  du  jour  de  rechange  des  rati6cations ,  et  si  avant  l'expiration 
des  9  premières  années  Tune  ou  l'autre  des  hautes  parties  contrac- 
tantes n'avait  pas  annoncé  à  l'autre ,  par  une  notification  officielle , 
MB  intention  d'en  faire  cesser  l'effet,  ce  traité  restera  obligatoire  une 
année  au  delà|  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'expiration  des  42  mois  qui 
snîvront  une  semblable  notification,  à  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu. 

Anr.  VlU.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  S.  M.  le  roi  de  Saxe 
et  par  S.  M.  le  roi  de  Grèce,  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Athènes  dans  Pespacé  de  deux  mois ,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  etc. 


BELGIQUE  ET  DIVERS  ETATS 

D'ALLEMAGNE. 


Cmmiions  entre  la  Belgique  et  les  États  ci-dessus  désignés ,  rela- 
ies à  la  faculté  réciproque  d'acquétir  et  de  succéder;  signées 
dms  Cannée  1841^ 

Gbaxd-dit.iir  bE  Saxe,  \d  Mai  4841. 
Yn.LR  LIBRE  ET  ANSÉATiQUE  DE  Uambouru  ,  5  Juin  4841. 
UucHK  DE  Brunswick,  47  Juillet  4844. 
Duché  de  nassau,  46  Scptcmbio  4844. 
'  Kotaume  de  Saxe,  42  Novembre  4841. 

Duché  de  Anualt-Bernbourg,  4  7  Scplcmbre  48V I. 

%if  JfvHï^eMr  belge  ot  Bulletin  des  lois,  annôe  1^(1. 
I 

i  ' 

1 

I 
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f       f 


1841  VENEZUELA. 


Loi  sur  les  douanes,  donnée  dans  la  république  de  Venezuela,  k 
10  Mai  1841 ,  qui  modifie  la  loi  du  18  Mai  1839. 

Voir  .V.  a.  Gén.  de  TraUés  de  Martens,  T.  IV.  p.  589. 


I 


HESSE-DARMSÏADT  ET  PRUSSE. 


Déclaration  ministérielle  entre  le  grand-duché  deHesse  et  la  Prusse, 
concernant  r exécution  des  jugements  rendus  par  la  cour  dappd 
séant  à  Cologne,  pour  les  provinces  du  Rhin;  publiée  à  Bmtm 
fe  1 5  Juillet  suivant. 


i 


Voir  Gesetxsammlung  ftir  die  Kënigl.  Preueeischen  Staaten  1841 ,  u^  10. 


AUTRICHE  ET  FRANCE. 


Convention  entre  l Autriche  et  la  France,  concernant  rimmunUi  éà  ' 
droits  de  navigation  dans  tous  les  cas  de  reUtche  forcée. 

{ Lettre  du  directeur  de  l'administration  des  douanes  de  France,   on  date  du  91  Juin  IIH:    ''' 
\oïr  Annales  marûimes  ^8Ï^.) 

Extrait. 

i<  A  partir  du  4<^^  Juin  1841 ,  tout  navire  de  commerce  autridiieii 
entrant  en  relâche  forcée  dans  un  port  du  royaume  y  sera,  à  <AirgB  ^ 
do  réciprocité ,  exempté  de  tous  droits  de  port  ou  de  navigation  per-.  * 
rus  ou  à  percevoir  au  profit  de  TÉtat,  si  les  causes  qui  ont  néoes^lK  |i 
la  relâche  sont  réelles  et  évidentes,  pourvu  qui!  ne  se  livre,  danslil 
port  de  relâche,  h  aucune  opération  de  commerce,  en  chai^eanl M I 
déchargeant  des  marchandises;  bien  entendu  toutefois  que  les  di^' 
chargements  et  les  chai^ements  motivés  par  Tohligation  de  répw 
le  navire ,  son  avitaillement  et  le  transbordement  de  la  cai^ison,  my 


1 

1 
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e»  de  nécessité ,  ne  seront  point  considérés  comme  opérations  de  1841 
omimerGe  donnaDt  ouverture  au  payement  des  droits ,  et  pourvu  que 
le  naïke  ne  prolonge  pas  son  séjour  dans  le  port  au  delà  du  temps 
nécessaire,  d'après  les  causes  qui  auront  donné  Heu  à  la  relâche.  )> 


BELGIQUE  ET  PAYS-BAS. 


Dklaraiion  échangée  entre  le  gouvernement  des  Pays-Bas  et  celui 
de  la  Belgique ,  concernant  le  droit  accordé  aux  siujets  des  deux 
Étais  dy  procéder  gratis  devant  les  tribunaux;   en  date  du 
I      39Aim18i4. 


hkSkmMIad  1811 ,  n»  77. 


PORTE  OTTOMANE  ET  LES  CINQ 
GRANDES  PUISSANCES  ALLIÉES 

EUROPÉENNES. 


OmenHon  conclue  entre  la  France,  r Autriche,  la  Grande-Bre- 
tagne, la  Prusse  et  la  Russie,  d'une  part,  et  F  empire  ottoman, 
de  Foutre  part,  destinée  à  garantir  ta  fermeture  des  détroits 
des  Dardanelles  et  du  Bosphore  aux  bâtiments  de  guerre  de 
toutes  les  nations ,  signée  à  Londres  le  \3  Juillet  1 8i  1 . 

LL.10f.  le  roi  des  Français,  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et 
de  Bohême,  la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, le  roi  de  Prusse  et  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  persua- 
dés que  leur  union  et  leur  accord  offrent  à  l'Europe  le  gage  le  plus 
certain  de  la  conservation  de  la  paix  générale ,  objet  constant  de  leur 
sollicitude ,  et  Leursdites  Majestés  voulant  attester  cet  accord  en  don- 
nait à  S.  H.  le  Sultan  une  preuve  manifeste  du  respect  qu'elles  por- 
^à  rinviolabilité  de  ses  droits  souverains,  ainsi  que  de  leur  désir 
^-  'itteère  de  voir  se  consolider  le  repos  de  son  empire,  Leursdites 
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1841  Majestés  oui  résolu  de  se  rendre  h  Pinvitatioii  de  S.  H.  le  Sultan,  afin 
de  constater  en  commun,  par  un  acte  formel,  leur  détermination 
unanime  de  se  conformer  à  Pancienne  règle  de  Tempire  ottoman, 
d'après  laquelle  le  passage  des  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bos- 
phore doit  toujours  être  fermé  aux  bâtiments  de  guerre  étrangers, 
tant  (jne  la  Porte  se  trouve  en  paix. 

Leursdites  Majestés,  d'une  part,  et  S.  II.  le  Sultan,  de  Fautre, 
ayant  résolu  de  conclure  entre  elles  une  convention  h  ce  sujet,  ont 
nommé  à  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires,  etc.,  etc. 

ART.  I.  S.  H.  le  Sultan,  d'une  part,  déclare  qu^il  a  la  ferme  rés^ 
lution  de  maintenir,  h  Ta  venir,  le  principe  invariablement  établi 
comme  ancienne  règle  de  son  empire,  et  en  vertu  duquel  il  a  été  de 
tout  temps  défendu  aux  bâtiments  de  guerre  des  puissances  étran- 
gères d'entrer  dans  les  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore;  et 
que,  tant  que  la  Porte  se  trouve  en  paix.  Sa  Ilautesse  n'admettra 
aucun  bâtiment  de  guerre  étranger  dans  lesdits  détroits  ; 

Et  LL.  MM.  le  roi  des  Français,  l'empereur  d'Autriche ,  roi  de  Hongrie 
et  de  Bohème,  la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  le  roi  de  Prusse  et  l'empereur  de  toutes  les  Bussies,  de 
l'autre  part,  s'engagent  à  respecter  cette  détermination  du  Sultan,  et 
à  se  conformer  au  principe  ci-dessus  énoncé. 

Art.  II.  Il  est  entendu  qu'en  constatant  l'inviolabilité  de  l'ancienDe 
règle  de  l'empire  ottoman  mentionnée  dans  l'article  précédent,  le 
Sultan  se  réserve,  comme  par  le  passé,  de  délivrer  des  fîrmans  de 
passage  aux  bâtiments  légers  sous  pavillon  de  guerre,  lesquels  seront 
employés,  comme  il  est  d'usage,  au  service  des  légations  des  puis- 
sances amies. 

Art.  m.  S.  II.  le  Sultan  se  réserve  de  porter  la  présente  conven- 
tion h  la  connaissance  de  toutes  les  puissances  avec  lesquelles  la 
Sublime  Porte  se  trouve  en  relation  d'amitié,  en  les  invitant  à  y 
accéder. 

Art.  IV.   La  présente  convention  sera  ratiGéCi  etc.,  etc. 


â 
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(kmvenHon  de  navigation  entre  la  Belgique  et  le  Danemarck,  signée 

à  Copenhague,  le  i3  Juin  4841. 

An.  1.  A  dater  de  rechange  dos  ratifications  de  la  présente  con- 
ventioD,  les  navires  belges  qui  entreront  chargés  ou  sur  lest,  dans 
leB  ports I  rivières,  havres,  ancrages  ou  autres  lieux  quelconques 
(ta  Danemarck  y  ou  qui  y  feront  le  cabotage  de  port  à  port,  seront, 
qode  que  soit  leur  provenance  ou  leur  destination ,  traités  h  leur 
enlrée,  à  leur  sortie  ou  pendant  leur  séjour,  sur  le  même  pied  que 
les  navires  nationaux ,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  ton- 
nage, de  pilotage,  de  balisage,  de  quai,  de  port,  de  rade,  décluse, 
de  quarantaine,  d'expédition  ou  d'office  public,  de  patente  ou  d'entre- 
poaagef  et  généralement  pour  tous  les  droits  et  charges  quelconques 
qui  aflfoctent  le  navire  ou  l'équipage ,  que  ces  droits  soient  perçus 
par  les  provinces,  arrondissements  ou  communes,  ou  qu'ils  le  soient 
par  des  élablissements  publics  ou  particuliers ,  ou  par  des  coipora- 
iions.  Par  réôprodté ,  il  en  sera  de  même  pour  les  navires  danois , 
naviguant  ou  faisaut  le  cabotage  dans  les  ports,  rades,  havres,  ri- 
vières, ancrages,  ou  tous  autres  lieux  de  la  Belgique. 

La  ftcnlté  rédproque  de  faire  le  cabotage  de  port  à  port  se  réglera 
d'après  les  lois  et  ordonnances  en  vigueur  dans  les  États  des  hautes 
parties  contractantes  réciproquement. 

Akt.  n.  Seront  considérés  comme  navires  belges  et  danois,  ceux 
qui  naviguent  sous  pavillon  de  leur  pays  et  qui  sont  munis  de  leurs 
papiers  de  bord  et  certificats  requis  par  la  législation  respective  des 
deux  États  pour  constater  la  nationalité. 

Aet.  IIL  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur 
chargement  et  déchargement  dans  les  ports,  rades,  bassins,  havres 
de  Pun  des  deux  États,  et  généralement  pour  toutes  les  formalités  et 
dispositions  quelconques  auxquelles  peuvent  être  soumis  les  navires 
de  commerce,  leur  équipage  et  leur  chargement,  il  est  également 
oonymu  qu'il  ne  sera  accordé  aux  navires  nationaux  aucun  privilège 
ou  Caiveur  qui  ne  le  soit  également  ci  ceux  de  l'autre  État,  la  volonté 
des  deux  souverains  étant  que,  sous  ce  rapport  aussi,  les  bâtiments 
des  deux  États  soient  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Aar.  lY.  Les  navires  de  l'un  des  deux  États  qui  entreront  dans  les 
ports  de  Pautre,  pourront,  pour  autant  que  les  lois  du  pays  ne  s'y  op- 
paSi  ne  dédiarger  qu'une  partie  de  leur  cargaison ,  selon  que  le 
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1841  capitaine  ou  propriétaire  du  navire  le  désirera ,  et  ils  pourront  C[uitter 
librement  ces  ports  avec  le  reste. 

Art.  y.  Les  navires  de  l'un  des  deux  États  entrant,  soit  pour 
prendre  des  ordres,  soit  en  relâche  forcée,  soit  pour  hiverner  dans 
les  ports  de  Fautre  État,  seront  exempts  de  tout  droit  perçu  sur  lef 
chargements ,  pour  autant  toutefois  qu'ils  ne  rompent  pas  charge  en 
tout  ou  en  partie ,  et  qu'ils  ne  fassent  aucune  opération  de  commerce. 

n  est  convenu  qu'on  ne  considérera  pas  comme  une  rupture  de 
chargement,  le  transbordement  momentané  de  marchandises  pour 
les  manipuler,  ou  pour  réparer  ou  pour  radouber  le  navire,  pourvu 
qu'on  soit  muni  d'une  autorisation  de  l'autorité  compétente.  Celle* 
ci  pourra  prendre  toutes  les  précautions  autorisées  par  les  lois  en 
vigueur  pour  prévenir  les  abus. 

Art.  YL  Voûtes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires 
belges  et  de  leurs  cargaisons  naufragés  sur  les  côtes  de  Danemarcki 
et  réciproquement  le  sauvetage  des  navires  danois  et  de  leurs  car- 
gaisons naufragés  sur  les  côtes  de  la  Belgique,  auront  lieu  confor* 
mément  aux  lois  en  vigueur  dans  les  deux  pays ,  et  de  telle  manière 
que  les  sujets  des  hautes  parties  contractantes  jouiront,  sous  ce  rap- 
port, de  tous  les  avantages  accordés  à  quelque  autre  nation  que 
ce  soit. 

Art.  vu.  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  accordera  à 
l'autre  la  faculté  d'entretenir  dans  les  ports  et  places  de  commerce, 
des  consuls  et  vice-consuls.  Les  consuls,  de  quelque  classe  qu'ils 
soient,  dûment  nommés  par  leur  gouvernement  respectif  et  après 
avoir  obtenu  Vexequatur  de  celui  dans  le  territoire  duquel  ils  doivent 
résider,  jouiront  dans  l'un  et  l'autre  pays,  tant  pour  leur  personne 
que  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  des  privilèges  dont  jouissent 
les  consuls  des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  YIIL  Au  passage  du  Sund  et  des  Belts,  les  navires  et  cai^aî- 
sons  belges  ne  payeront  que  les  mêmes  droits  et  seront  traités  de  la 
même  manière  que  ceux  des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  IX.  La  nation  belge  jouira  dans  les  colonies  de  S.  M.  le  roi 
de  Danemarck,  y  compris  les  lies  de  Feroè,  l'Islande  et  le  Groenland, 
des  avantages  de  navigation  et  de  pèche  dont  jouit  actuellement  ei 
dont  jouira  à  l'avenir  toute  nation  favorisée. 

Art.  X.  La  présente  convention  sera  en  vigueur  pendant  cinq  ans, 
à  compter  de  l'échange  des  ratifications,  et  au  delà  de  ce  terme  jus- 
qu'à l'expiration  de  douze  mois  après  que  l'une  des  hautes  parties 
contractantes  aura  annoncé  à  l'autre  son  intention  de  la  faire  cesser, 
chacune  de  ces  parties  se  réservant  le  droit  de  faire  à  l'autre  une 
telle  déclaration  au  bout  des  cinq  ans  susmentionnés ,  et  il  est  oon- 
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ifsm  entre  elles  qu'à  l'expiration  de  douze  mois  après  qu'une  telle  joi 
dèebratioii  aura  été  faite  par  l'une  des  hautes  parties  contractantes 
àhntre,  la  présente  convention  et  toutes  les  stipulations  qui  y  sont 
lofermées  cesseront  d'être  obligatoires  pour  les  deux  parties. 

An.  XL   Les  ratifications  de  la  présente  convention  seront  édian* 
fftfls  dans  l'espace  de  trois  mois  à  compter  du  jour  de  la  signature 
nphis  l6i  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  etc. 


RUSSIE  ET  SARDAIGNE. 


Cmoeniian  entre  la  Russie  et  la  Sardaigne,  pour  l'abolition  des 
droiis  d aubaine,  de  détraction  et  autres  semblables;  signée  à 

'         SOium 
lilr  fnMét  publia  de  la  roy.  maison  de  Savoie,  V.  6,  p.  3â. 


GRANDE-BRETAGNE  ET  VILLES 

ANSÉATIQUES. 


Traité  additionnel  à  la  convention  du  %9  Septembre  4  825,  entre 
la  Grande-Bretagne  et  les  villes  ansiatiq^xes ,  signée  à  Londres, 
fe3i4odl1844. 

lit  texte  est  en  anglais  ot  en  allemand.  ) 

ApT-  L  Die  Senate  der  freien  Hansestâdte  Ltlbeck,  Bremen  und 
Hamburg  genehmigen  hierdurch,  dass  brilische  SchifTe,  welche  aus 
Lindem  kommen,  die  keinen  Theil  der  Dominien  Ihrer  britischen 
MajestAt  ausmachen,  von  nun  an  mit  ihren  Ladungen  in  den  Hâfen 
von  Lttbeck,  Bremen  und  Hamburg  zugelassen  werden,  und  dass 
soicfae  Schiffe  bei  ihrer  Zulassung  keiue  hoheren  Abgaben  bezahlen 
sollen,  als  diejenigen,  vsrelche  unter  fibnlichen  Umstânden  von  den, 
Lnbeeky  Bremen  und  Hamburg  gehôrigen  Schiffen  zu  bezahlen  sind, 
ODd  dass  die  fltar  die  Ladungen  solcher  britischen  Schiffe  zu  bezah* 
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1 8  i  1  londcn  Abgabcn  niclit  htiherc  oder  andere  sein  sollen ,  als  wemi 
solchc  Ladungen  îq  Lubeck ,  Bremen  oder  Hamburg  gehOrigcn  Sdiif- 
fen  ciiigcfuhrt  wordcn  waren;  —  und  in  Bertlcksichtigung  dièses 
Ziigestândnisses,  genehmigt  Ihre  brîtischc  Majestât,  dass  von  und 
nach  dcm  Tage  der  Auswcchselung  der  Ratificationen  der  gegen- 
\v/irtigen  Convention  die  SchifTe  der  besagtcn  hanseatischcn  Prei* 
stiatcn  Lubeck ,  Bremen  und  Hamburg ,  wcnn  sie  aus  hanseatischeo 
Il/jfen  kommcn,  mit  ihren  Ladungen  in  dio  llâfen  aller  Ihrer  MajesUt 
Besitzungen  zugelassen  werden,  und  dass  solche  Schifle  hei  ihrer 
Zulassung  keine  lidhcre  oder  andere  Abgaben  bezakien  sollen.  als 
solche,  welche  unter  âhnlichen  Umstânden  von  britischen  Schiffen 
zu  bozahlen  sind,  und  dass  die  fUr  die  Ladungen  solcher  hanseati- 
schen  SchifTe  zu  hezahlenden  Abgaben  nicht  hôhere  oder  andere  sdn 
sollen ,  aïs  wonn  solche  Ladungen  in  britischen  Schiffen  cîngefUhrt 
waren. 

Art.  IL  In  Betracht  derBerechtigungen,  welche  die  gegenwfirtige 
Convention  auf  britischen  Ilandel  und  britische  Schilffahrt  ausdehnt, 
genehmigt  Ihre  britische  Majestât  ferner,  dass  aile  GUter,  Waaren 
und  llandelsartikel,  welche  das  Erzeugniss  der  hanseatischeu  Freî- 
staatcn  oder  der  anderen  Staaten  des  deutschen  Bundes  oder  der  in 
dem  deutschen  Zollverein  begriffenen  Staaten  sind ,  und  welche  ein- 
gefuhrt  werdcn  kOnnen  in  irgend  einem  nicht  brittischeu  Schiffe  aus 
d(Mi  llafen  von  Hamburg,  Bremen  und  LUbeck  oder  irgend  einem  an 
der  Elbe  oder  Weser  belegenen  Ilafen  in  die  Hdfen  der  auswfirtîgen 
britischen  Besitzungen ,  Gibraltar  und  Malta  mit  eingeschlossen,  eben- 
falls  zur  Einfuhr  erlaubt  sein  sollen  aus  den  gedachten  Hâfen  der 
hanseatischeu  Freistaaten  in  die  Hafen  der  gedachten  auswflrtigen 
britischen  Besitzungen,  Gibraltar  und  Malta  eingeschlossen,  in  Schif- 
fen, welche  Ltlbcck,  Bremen  und  Hamburg  angehOreu,  gebaut,  ge- 
eignet  und  bemannt,  wie  festgcsetzt  ist  im  fûnillen  Artikel  der  am 
29  Septcmber  1825  zwischcn  Grossbritannien  einerseits  und  den 
Troien  Hansest«'idten  LUbcck ,  Bremen  und  Hamburg  andererseits  ab- 
geschlossenen  SchiHTahrts-  und  Handels-Convention  ;  —  und  solche 
(lUter,  Waaren-  und  Ilandelsartikcl,  welche  das  Erzeugniss  der  han- 
scs'itischen  Freistaaten  oder  der  anderen  Staaten  des  deutschen  Bon- 
des oder  der  in  dem  deutschen  Zollverein  begriffenen  Staaten  sind, 
so  eingefUhrt  in  hanseatischeu  Schiffen  in  die  Hâfen  der  gedachten 
auswâi-tigen  britischen  Besitzungen ,  Gibraltar  und  Malta  mit  einge- 
sclilossen,  —  und  aile  Guter,  Waaren  und  Ilandclsartikel,  ausgefilhrt 
in  hanseatisdicn  Schiffen,  gebaut,  gceignct  und  bemannt  wie  voreT' 
wahnt,  aus  den  H^lfen  der  britischen  auswfirtigen  Besitznngen, 
Gibraltar  und  Malta  mit  eingeschlossen,  nach  ii^end  einem  nicht 


GRANDE-BRETAGNE  ET  DANEMARCK. 


in 


i  Lande ,  soUen  keioe  andere  oder  bOhere  Abgaben  bezah-  1841 
s  wenn  dîeselben  in  britischen  Schiffen  eingefulirt  oder  aus- 
t  nSren. 

t  lU.    Die  gegenwârtîge  Convention ,  wekhe  als  supplemenla- 
i  der  zwîschen  Grossbritanien  und  den  hanseatischen  Frei-' 

I  29  Septembre  1825  abgeschlossenen  Convention  zu  bi 
a  ist,  si>ll  ratifiïJn  und  die  BaliGcalioneo  sollen  in  London 
!  mOglicb,  innerhalb  eîiics  Zeilraumes  von  6  Wochen,  aus<f] 
werden. 
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entre    la   Graude-Hretagne  et  le  Danemarck  sur  leS 
•oits  du  Sund,  conclue  à  Elsenew-,  le  13  Août  1841. 

Conformément  aux  principes  établis  durant  les  négociations 
l  eu  lieu  h  Londres  dernièrement  sur  les  droits  du  Sund,  le 
eQiristÎHnople,  de  l'année  1615,  doit  être  maintenu  dans  son 
,  et  par  conséquent  tous  les  droits  qui  y  sont  spécifiés  ne 
t  subir  de  changements. 

Tons  les  articles  contenus  dans  la  cédule  A,  ci-annexée,  qui 
t  examinés  à  Londres,  continueront  de  payer  les  droits  qui  ont 
hés  pour  chacun  d'eux ,  suivant  la  déclaration  des  gouverne- 
I  rcsp«otirs,  datée  de  Londres,  le  4  Juin  1841. 

1  conséquence  de  la  révision  du  tarif  en  usage  à  la  chambre 
PS  d'OrPsund ,  faite  conformément  aux  instructions  de  leurs 
lements  respectifs  par  les  commissaires  soussignés ,  en  ne 
ml  jamais  du  principe  ci-dessus,  tous  les  articles  énumérés* 
B  c^Jule  B ,  ci-annexée,  sont  désormais  soumis  aux  droits  q 
i  arrêtés  aujourd'hui  par  les  commissaires  respectifs  et  qui  j 
s  â  cAté  de  chaque  article. 

i  les  autres  articles  contenus  dans  le  tarif  en  usage  dat 
i  d'OrPsund  restent  assujettis  aux  mêmes  perceptions  i 
n'nulrefois. 

Vn  tarif  général  sera  rédigé  par  la  chambre  de  dou; 
isond,  renfermant  lous  les  articles  appartenant  aux  différente 
I  ci-dessus  mentionnées,  spécifiant  toutes  les  perceptions' 
s  arrêtés  à  l'avenir  sur  chaque  article  et  qui,  indépeodani- 
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I8i1  n^ent  d'un  tableau  révisé  des  taxations,  contiendra  Tcnsemble  exact 
des  règlements  de  la  chambre  de  la  douane. 

§  6.  Toutes  les  marchandises  et  articles  non  spécifiés  dans  le  tarif 
revisé  qui  sera  publié  par  la  chambre  de  douane  du  Sund  et  diar-  - 
i^és  sur  les  navires  anglais,  payeront  un  droit,  suivant  les  stipula-  -» 
lions  de  Part.  3  de  la  convention  du  15  Juin  1801 ,  de  1  p.  100  otf  s 
valorem,  en  se  réglant  pour  cette  appréciation  sur  les  prix  des  pia-  ?; 
ces  respectives  d'où  ils  sont  exportés.  ïi 

§  7.   Il  est  désormais  arrêté  que  les  articles  non  énumérés  chai^  si 
sur  un  navire  anglais  qui  met  h  la  voile  d'un  port  qui  n'est  pas 
anglais,  et  destiné  pour  un  port  non  privilégié  au  Sund,  ne  payi 
(jue  1  p.  100  ad  valorem,  au  lieu  de  V/i  p.  100  qui  avait  été  perç^ 
jusqu'à  présent. 

§  8.  Les  vins  d'Iilspagne  et  de  Portugal  chargés  également  sur 
vires  anglais  dans  les  mêmes  circonstances  relatives  à  l'article  pré- 
cédent ,  ne  payeront  que  36  stuvers  par  muid ,  au  lieu  d'un  spédes 
Ihaler  jusqu'à  présent  prélevé. 

§  9.  Les  vins  provenant  des  Iles  Canaries  doivent *ôtre  considérés 
désormais  au  Sund  comme  vins  d'Espagne,  et  seront  réduits  dHm 
spécies  thaler  à  36  stuvers  par  muid  quand  ils  seront  chargés  sar 
navires  anglais. 

§  1 0.  Il  a  été  convenu  pour  l'avenir  que  le  droit  appelé  droii  <b 
rose  noble ,  de  4  spécies  thaler  et  y* ,  prélevé  actuellement  sur  les 
cargaisons  des  navires  anglais  et  destinés  pour  certaines  places  de 
la  Baltique ,  est  entièrement  aboli. 

§  11.  Les  objets  suivants  :  le  bois  de  chauffage,  les  pierres  poor 
paver,  le  poisson  frais,  à  l'exception  des  écrevisses  de  mer  eidfli 
huîtres,  les  lingots  et  les  monnaies  d'or  et  d'argent,  les  objets  fa- 
meublements  pour  maisons  et  les  vêtements ,  la  chaux  vive  et  les 
pierres  à  chaux ,  le  plâtre  et  le  gypse  en  morceaux ,  les  petites  pîerrai  J 
pour  filets,  les  charbons,  les  cendres  et  les  pierres  meulières,  las  m 
cordages  et  autres  matériaux  pour  les  navires  résultant  de  naufrages  ^ 
et  les  différentes  espèces  d'argile,  à  l'exception  de  la  teiTe  de  pipe, 
continueront  à  être  exempts  de  droits  au  passage  du  Sund  et  des 
Belts  suivant  l'ancien  usage.  Les  navires  ayant  une  cargaison  eom- 
posée  des  marchandises  susénoncées  sont  néanmoins  soumis  aux 
droits  de  fanaux  stipulés  dans  les  art.  28  et  â9. 

§  12.  Conformément  à  l'art.  2  de  la  convention  du  45  Juin  4704, 
les  valeurs  et  les  mesures  spécifiées  dans  le  tarif  général  seront  ba- 
sées sur  celles  en  usage  dans  les  places  d'où  les  marchandises  aov- 
mises  aux  droits  ont  été  embarquées.  Il  est  stipulé,  en  outre,  que 
des  tables  indiqueront  les  calculs  adoptés  par  la  chambre  des  douanes 
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pour  réduire  les  valeurs  et  les  mesures  étrangères  difTérentes  de  454 
edks  du  Danemarck.  Les  unités  faisant  la  base  des  droits  perçus 
àms  Je  tarif  seront  revisées  avec  attention  par  les  commissaires    et 
les  arrears  qu'on  pourrait  y  relever  seront  rectifiées  avec  soin. 

J 13.  Chaque  navire  de  commerce  anglais,  abordant  k  Elseneur 
Mt  forcé  de  montrer  ses  couleurs ,  c'est-à-dire  quand  il  vient  de  la 
■er  du  Nord ,  préalablement  devant  le  château  de  Croneborg;  et 
quiDd  il  vient  de  la  Baltique,  lorsqu'il  se  trouve  à  la  hauteur  du  bâ- 
teBnft  de  garde  danois ,  stationnaire  sur  la  rade. 
§  44.  Chaque  navire  de  commerce  anglais  est  également  dans 
^JiB|aliiin  de  payer  les  droits  quand,  dans  son  voyage,  il  passe  In 
P||M  de  la  diambre  de  la  douane,  et  par  ligne  du  Sund  on  entend 
hpBe  ligne  imaginaire  tirée  entre  la  batterie  du  pa\illon  du  châtisiu 
be  Croneborg  et  le  point  nord  d'HcIsingborg  sur  la  rive  opposée. 
Fl>n8  le  grand  Beit,  la  ligne  imaginaire  sera  entre  Ilalskon,  en  Sé- 
hnde,  et  Kundshavet,  en  Fionic;  et  dans  le  petit  Belt,  la  ligne  sera 
entre  Sirib,  en  Fionie,  et  le  vieux  Gerry-Bridge  à  Fridencia.  en 
Joffand. 

§  45.   La  règle  générale,  établie  par  Part,  précédent,  est  soumise 
cependant  aux  modifications  suivantes  : 

K^  Les  navires,  forcés  par  la  tempête  de  chercher  un  abri  dans 
la  rade  on  qid  y  entrent  pour  attendre  un  convoi ,  mais  qui  en- 
aoite  rétrogradent  (retum  again) ,  sont  complètement  exempts  de 
draîta  eCdecbai^. 

S*  Un  navire,  qui  vient  pour  recevoir  un  ordre  cl  rétrograde 
sana  diarger  ou  sans  décharger  des  marchandises,  n*cst  soumis  à 
ancun  droit,  excepté  à  celui  de  fanal  et  aux  droits  de  douane  in- 
t.tMenn. 

'       3P  Les  navires  qui  portent  une  flamme  et  sur  lesquels  il  est  ro- 

eHBO  qo^I  ae  trouve  des  marchandises,  quoique  soumis  aux  droits 

\WÊt  feajartides'  de  la  cargaison  comme  autrefois,  sont  exempts  de* 

droh  de  fanaux  et  de  toute  autre  redevance  à  la  douane. 

§  46.  Poor  maintenir  le  bon  ordre,  il  a  été  décidé  que  les  capi- 

anglaia  on  autres  sujets  anglais  qui  débarquent  à  Elseneur, 

solder  les  droits  du  Sund,  doivent,  du  lieu  de  débarquement, 

se  rendre  immédiatement  à  la  douane,  remettre  leurs  papiers  et  faire 

la  dédanlion  requise  afin  qu'il  n'y  ait  pas  de  délai  inutile  dans  1V\- 

pédition  de  leur  navire. 

§  47.   Quant  à  la  manière  de  calculer  les  droits  dans  les  cir- 
mmlmMini  particulières,  les  stipulations  suivantes  ont  été  «irnHées  : 
Le  droit  de  4  p.  <00  ad  valorem,  décidé  par  le  §  6,  est  évalué 
fhÊfthA  la  valeur  ou  les  prix  relatés  sur  les  connaissements  ($hipH 

9  ■ 
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4841  papers),  mais  s'ils  ne  contiennent  pas  les  indications  requises,  ou  ai 
Ton  a  la  preuve  que  la  déclaration  est  inexacte,  les  employés  de  la 
douane  feront  une  évaluation  autant^que  possible  suivant  les  prix 
courants  cotés  sur  les  bulletins  actuels  des  places  d'exportation.  Si 
on  ne  pouvait  obtenir  ces  prix  courants,  on  laisse  la  faculté  aux  enir 
ployés  d'agir  suivant  leur  discernement  et  d'après  les  principes  de 
la  plus  grande  équité. 

§  48.  Quand  la  valeur  des  marchandises  embarquées  n'est  pai 
désignée  sur  le  revers  du  papier  appelé  acqiUt  de  douane  (cockeif,  . 
et  si  une  facture  régulière  ne  l'accompagne,  la  valeur  spécifiée  sur  ^ 
l'acquit  de  douane  sera  adoptée  comme  base  pour  calculer  les 
qui  sont  dus;  mais,  si  on  prouve  qu'une  surcharge  est  résultée 
cette  manière  de  procéder,  la  rectification  aura  lieu  d'après  le 
indiqué  dans  le  paragraphe  suivant. 

§  49.  Quand,  par  suite  du  mauvais  État  des  papiers  de  douano 
ou  par  toute  autre  cause,  les  droits  sur  une  partie  de  marchandisai 
appartenant  à  des  sujets  anglais,  ont  été  surchargés  par  la  douanei 
la  différence  sera  remise  aux  réclamants,  s'ils  présentent  des  preuvat 
suffisantes  dans  l'espace  d'un  an  à  dater  du  jour  où  le  droit  aura  élé 
prélevé. 

§  20.  Dans  le  cas  où  une  discussion  s'élèverait  sur  le  montant 
d'un  droit  du  Sund  légalement  dû  et  déjà  payé  pour  une  partie  de 
marchandises  appartenant  à  un  sujet  anglais,  la  douane  d'OrfismiA 
sera  dans  l'obligation  de  délivrer  aux  parties,  et  cela  gratuitemepl, 
un  état  détaillé  fait  en  bonne  et  due  forme  des  droits  imposés  et  sol- 
dés. Ce  document  sera  certifié,  gratis,  par  le  consul  de  S.  M.  bri- 
tannique quand  il  en  sera  requis. 

§  21.  Quant  aux  droits  des  employés  de  la  douane  du  Sund,  ilâ  jj 
été  .convenu  et  décidé  que  la  taxe  d'un  spécies  dollar  et  6  stuveis  ^ 
pour  l'inspecteur  ou  le  visiteur  serait  continuée  d'être  payée  par  na* 
vire  anglais  avec  un  chargement  sur  le  même  pied  qu'auparavank  i 
Mais,  quant  aux  navires  sur  lest,  ledit  droit  ne  sera  prélevé  à  partir 
de  ce  jour  que  sur  les  navires  anglais  qui  n'ont  pas  avec  eux  im 
acquit-à-caution  du  port  d'expédition ,  quelle  que  soit  la  nationalité 
du  navire;  si  la  circonstance  du  départ  sur  lest  est  omise  sur  Pao- 
quit-à-caution  et  sur  le  billet  d'avitaillement  (victualling  bilUj  pro- 
duit, ces  documents  seront,  à  l'avenir,  admis  par  la  douane,  néan- 
moins en  leur  donnant  un  caractère  authentique  par  suite  du  ser- 
ment imposé  au  capitaine  qui  se  présentera,  à  cet  effet,  devant  le 
consul  d'Angleterre,  sans  que  cette  circonstance  puisse  préjudiâer 
à  l'expédition  dudit  capitaine ,  au  Sund. 

§  22.  L'interprète  de  la  chambre  de  la  douane,  pour  traduire  les 
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lemeots  et  pour  rendre  un  compte  d^laitlé  des  droits  du  Sund,  1 8  J 1  | 
dlani  la  proportion  qji  doit  èlre  payée  par  le  consignataire 

i  chargeur,  continuera  de  prélever  le  droit  de  32  stuvers  qui 
t  alloué  jusqu'à  présent  pour  ee  service  pour  une  quantité  1 

l  à  quatre  connaisseinenls.  Si  ces  connaissements  excèdent  o 
l  le  nombre  de  quatre,  la  taxe,  jusqu'à  présent  payée  ( 
'S,  s«ra  réduite,  pour  l'avenir,  â  i  stuvers  pour  chaque o 

md  il  n'y  a  pas  de  connaissement  à  bord,  l'interprète  recevf 
llTers  pour  une  quantité  d'acquits  de  douane  qui  n'evcédera  p 
libre  de  six,  et  pour  chaque  acquit  de  douanes  en  dehors  de  è 
,  I  stuvers.  Le  droit  de  1 2  stuvers  pour  les  navires  sur  lest  oS^  | 
(  avec  du  charbon  est  maintenu. 
I  navires  anglais,  venant  des  pays  ci-dessus  nommés,  sonPl 
i  des  dépenses  pour  le  traducteur,  et  payeront  seulement ^ 
s  pour  une  copie  de  leur  passe ,  s'ils  veulent  qu'elle  leur  soîf^ 
,  savoir  :  du  Danemarck,  de  la  Norvège,  de  la  Suède,  de  11 
,  d«  la  Finlande  (fi  l'exception  de  Vîborg  et  Fréderickliavenjl 
inces  russes  de  la  Baltique  (Ji  l'exception  de  Saint-Péte 
k  Bt  de  Narwa  ) ,  et  du  Mecklembourg  (  à  l'exception  de  Rostock4 
' .   D'un  autre  cité,  toutes  les  taxes  qui  ont  jusqu'à  présel 
es  sur  le  commerce  anglais  dans  le  Sund ,  suivant  li 
it  reconnues,  excepté  les  modifications  contenues  dans  le] 

ii.  Bo  considération  cependant  de  la  nécessité  qui  existe  d'ai 
■  le  nombre  des  employés  de  la  chambre  des  douanes , 
i  na\ires  anglais,  arrivant  dans  le  Sund,  puissent  ne  paal 
r  de  délais  dans  leur  expédition ,  les  droits  payables  au  gare 
,  au  caissier,  etc.,  sont  mentionnés  dans  l'article  suivaiH 
iveroDl  de  i  spéctes  dollar  à  un  spécies  dollar  et  10  stuvenj 
tire. 

.  Le  montant  de  tous  les  droits  prélevés  par  les  employés  d 
nbrv  des  douanes  sur  chaque  navire  du  commerce  anglai 
oai  le  Sund  et  les  Belts  (è  l'exception  des  droits  de  casii4 
9  aus  articles  SI  et  23) ,  ont  été  établis  ainsi  qu'il  suit  : 

u  directeur —  spécies  Î4  stuver 

a  quatre  katnereers I      -        — 

u  garde  du  sceau  et  au  caissier  l'argent 
àe  la  passe  inclusivement.     ...       1      -        10 

jlux  deuï  huissiers —     -  t 

I  navire  de  garde ■     —     -  ' 

Total ,  montant  des  droits   3  spécies  —  stuvers. 
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1841  ^^'i^}  ^^'^^^  spécies  dollars  qui  doivent  être  prélevés  à  raveuir  en 
une  seule  somme  sous  la  dénomination  de  droits  de  la  chambre  de 
douane,  et  pour  laquelle,  aussi  bien  que  pour  les  droits  de  casud, 
une  quittance  en  due  forme  sera  donnée  sur  la  passe  du  Sund. 

Les  navires  anglais,  jaugeant  moins  de  40  tonneaux  à  l'avenir,  ne 
payeront  néanmoins  que  2  spécies  pour  le  montant  des  droits.       .    *^ 

§  26.  Pour  donner  toute  la  facilité  possible  au  commerce,  et  afin  * 
d^expédier  promptcment  les  navires  au  Sund ,  il  a  été  jugé  nécessaire 
d'augmenter  le  nombre  des  heures  de  travail  de  la  douane ,  ceux-ci  '^ 
devant  regarder  comme  un  devoir  d'expédier  les  navires  à  tenta  ^ 
heure  du  jour  sans  interruption.  Ils  sont,  en  conséquence,  oblîgéi  ^ 
de  se  trouver  journellement  à  la  douane ,  suivant  les  époques  qn  *. 
sont  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

Du  1"  Avril  au  31  Octobre,  de  6  heures  du  matin  à  9  heures  da 
soir. 

Pendant  le  mois  de  mars ,  de  7  heures  du  matin  à  9  heures  du  Boir. 

Pendant  les  mois  d'hiver  :  Novembre ,  Décembre ,  Janvier  et  Fé- 
vrier, de  8  heures  du  matin  à  6  heures  du  soir. 

De  plus ,  quatre  employés  ont  été  désignés  afin  d'être  présents  à 
la  douane  en  dehors  des  heures  d'expédition  ci-dessus  mentioimées, 
pour  recevoir  les  papiers  et  déclarations  des  capitaines  et  préparer 
l'expédition  subséquente  des  navires,  savoir  : 

Du  l****  Avril  au  20  Septembre,  de  4  heures  du  matin  à  10  heures 
du  soir. 

Et  pendant  le  reste  de  l'année ,  de  6  heures  du  matin  à  8  heures 
du  soir. 

En  conséquence  de  cet  arrangement,  il  a  été  convenu  que  la  per- 
ception nommée  droit  supplénientcûre  des  pauvres  (extra  poor  me- 
neyj,  d'un  spécies  par  navire,  d'après  les  heures  spécifiées  doraal 
lesquelles  il  était  jusqu'<^  présent  prélevé  dans  les  jours  ouvrables, 
est  aboli.  Si  cependant  l'expédition  d'un  navire  est  demandée  et  ai>* 
cordée  en  dehors  des  heures  de  la  douane  spécifiées  ci-dessus,  le 
droit  supplémentaire  des  pauvres  sera  payé  ^eomme  précédemmeiit, 
et  tous  les  navires  anglais  sont  de  plus  exposés  à  payer  ce  droit|  3*08 
demandent  leur  expédition  et  s'ils  sont  expédiés  le  dimanche  ou  les 
jours  de  fêtes  légalement  établies. 

§  37.  Pour  expédier,  par  la  suite,  avec  plus  de  promptitude,  les 
navires  au  Sund^  il  a  été  aussi  stipulé  qu'aussitôt  qu'un  capilaine 
anglais  aura  remis  à  la  douane  les  papiers  ayant  rapport  à  sa  car- 
gaison et  aura  fait  la  déclaration  exigée,  il  pourra,  sur  sa  demande, 
et  en  donnant  toute  sécurité  à  la  douane,  au  moyen  de  ses  agents 
pour  le  payement  des  droits,  recevoir  une  passe  en  blanc,  continuer 
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i  le  veiH  est  ravorable,  soiis  oiiu  dtiiis  l'obli^^aliuii  do  . 
r  pour  oblenir  uoe  cspcdilîon  réguliccc  de  la  douane. 
.  Quant  aux  droJls  Je  fanaux ,  puy.'iblos  au  Sund  el  aux  ficits, 
t  tlécitié  (tue  la  stipulalioD  suivanl,  laqudL'  \es  navires  suédois, 
touâ  tiû  m  tontioau.\,  acquilteraienl  des  droitii  moius  tovl» 
;  AUX  uaviix's  anglais.  Eu  couséquenue,  si  un  navire 
\  ^Quve  tiiiO  Sun  jaugeage  csl  au-dessous  de  40  tonneaux, 
i  esl  sur  lest,  il  ne  payera,  à  l'avenir,  qu'un  droil  de  1  sp6- 
lar  et  demi  ;  cl  s'il  a  un  chargemenl ,  seulcinenl  3  spécies  ]>oui' 
s.  chaque  fois  qui;  lci>  navires  soiil  eip^dii)«. 
Quand  un  navire  anglais  est  charge  du  bri(|Ues  el  de  lutles 
•{uaolilt!)  de  marchandises  qui  n'exu6de  pas  sii  lasls  ou 
liteaux,  il  esl  considéré  sur  lest  eL  ue  payera  le  druit  de 
le  d'après  lo  mode  arrêté  à  cet  tîgai'd.  Pour  les  liquides  un 
i  (xMisidérè  comme  égalant  huit  inuids.  Pour  les  inarcbiiodiscs 
s ,  uu  lasl  équivaudra  à  1  i  skeppunds  de  300  libres  nol  el 
i  do  baril,  la  quaulilé  nécessaire  de  barils  pour  cousli- 
Um  un  last  d'arlioles  suivanl  lu  tarif.  Uu  navire  avec  8  chevaux  ou 
i  est  considéré  eomme  ayant  une  cargaison  complète. 
\Q,  L(S  yachts  de  plaisir,  appartenant  aux  membres  de  l'as- 
•  duftoyal  Vaolit,  en  Angleterre,  sunl  eiulèremenl  exempts 
a  iIb  fanaux  el  <les  droits  au  passage  du  Sund  el  des  deux 
s  pour  la  satisfaction  de  la  douaue,  ils  doivent  prouy/ 
t  de  cette  qualilé. 
.   U  a  Até  ultérieurement  eonvenu  que  si  le  gouvornemenl  < 
L  pour  ac<|uiescer  aux  demandes  des  capitaines  anglais,  couse 
'  '  r  el  il  eiUretenir  les  feux  suivants  : 

lal,  d'une  élévation  convenable,  au  point  nord-ouest  du 
i  dans  un  endroit  appelé  Balmen; 
|Ln  Tmi  (IftiUnl  sur  le  récif  qui  sVtcnd  dans  la  direction  est^ 
fAnhnld  et  appelé  les  Knoben,  el  que,  si  le  gouvememeDl  « 
Ë.cn  outre,  venait  à  s'entendre  avec  celiU  de  Suède  il  l'etfet  : 
u  remplacer  le  présent  feu  de  cLarbon  de  Flalterbo  par  un  feu 
npti  p*u«  eflîtace,  ou  qu'un  feu  flottant  fût  placé  de  l'auiie  côlé 
il,  daiui  un  lieu  plus  convenable; 
is  prient  droil  de  fanal ,  de  2  spécics  dollars  pur  navire  sur  lest 
I  k  dollars  spécies  pour  un  navire  chargé,  stipulé  ))ar  le  traité 
^S  février  1047 ,  sera  augmenté  uQn  de  couvr'u'  les  dépenses  ad- 
liiliiMMfHIfs  qui  aui-onl  lieu.  Cette  augmentation  sera  faite  dans  la 
inporiiuM  ((Ue  tout  navire  de  eonnncruc  anglais  de  iO  tonneaux  el 

CMir  Ivst.  contribuera,  à  l'avenir,  pour  une  somme  do  2spé- 
n  quarl;  et  s'il  a  une  c,<rgaisou,   1  ."iiiécios  dollars  et  demi 
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i841  chaque  fois  qu'il  passera  le  Sund  ou  les  deux  Belts.  Le  payement   . 
de  cette  taxe  commencera  le  4^'  Janvier   1842,   s'il  est  prouvé 
que  des  préparatifs  ont  déjà  commencé  pour  établir  les  feux  sti-  :. 
pulés.  7 

§  32.  Les  droits,  les  taxes  pour  les  fanaux,  les  redevances  et  an-  :r! 
très  perceptions  du  Sund  et  des  Belts  seront  désormais  payés  en  :& 
spécies  rixdollars  de  48  stuvers,  desquels  9  un  quart,  je  dis  9  on  -it 
quart,  constituent  la  valeur  d'un  marc  d'argent  fin  de  Cologne.  0 
est  néanmoins  entendu  que  le  papier-monnaie  sorti  de  la  banque 
nationale  de  Danemarck  sera  reçu  en  payement  dans  les  tran- 
sactions. 

§  33.  Le  gouvernement  anglais  devra  veiller  avec  le  plus  grand 
soin  à  ce  que  les  papiers  ayant  rapport  au  navire  et  à  la  cargaison 
délivrés  par  l'administration  du  royaume-uni  aux  navires  qui  se  ren- 
dent dans  la  Baltique,  soient  rédigés  en  bonne  et  due  forme,  et  que 
particulièrement  les  acquits  de  la  douane  soient  numérotés  comme 
précédemment,  retenus  par  un  cordon  et  scellés  du  cachet  de  l'ad- 
ministration sur  une  bande  de  parchemin  sur  laquelle  le  nombre  dei 
acquits  de  la  douane  est  exprimé  en  lettres  ainsi  qu'il  est  stipulé  par 
les  premiers  traités. 

§  34.  Quant  à  l'indemnité  accordée  aux  capitaines  pour  la  dépense 
qu'ils  font  nécessairement  pour  venir  acquitter  les  droits  du  Sund, 
la  redevance  ordinaire  de  4  p.  1 00  sur  la  valeur  des  droits  payés 
sur  leurs  cargaisons  sera  maintenue  par  la  chambre  de  la  dcoane , 
comme  autrefois ,  pour  chaque  capitaine  anglais  qui  aura  présenté 
un  état  exact  du  manifeste  de  chargement. 

Également ,  si  un  capitaine  ou  un  marin  anglais,  par  suite  du  nao- 
frage  de  son  navire ,  arrive  à  Ëlseneur  en  détresse  et  s'adresse  à  la 
chambre  des  douanes  soit  en  personne ,  soit  par  l'intermédiaire  dn 
consul  anglais,  il  recevra,  à  l'avenir,  la  donation  ordinaire  du  drmi 
supplémentaire  des  pauvres  mentionnée  au  §  26.  Le  montant  de  œ 
don  sera  progressivement  augmenté  d'après  les  circonstances  et  si 
l'état  de  ce  fonds  le  permet. 

§  35.  Les  punitions  établies  pour  infractions  ou  déviations  des 
règlements  en  vigueur  à  la  chambre  de  la  douane,  sont  confirmées 
ainsi  qu'il  suit  : 

4^  Pour  une  fausse  déclaration  de  la  quantité  ou  de  la  qualité  de 
la  cargaison  et  pour  le  passage  du  Sund  (excepté  dans  les  cas  de 
détresse),  avec  l'intention  manifeste  de  frauder  les  revenus  de  la 
douane,  la  punition  imposée  égalera  le  degré  de  culpabilité  du  con- 
trevenant ,  c'est-r'i-dire ,  en  dehors  du  droit  légalement  dû,  une  somma 
sera  payée  qui,  dans  les  cas  les  plus  condamnables,  ne  pourra  ex- 
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retkr  le  double  du  montaiil  du  droîl  ([u'on  avait  eu  l'intention  de  I8il 
(raud«r. 

i*  (^u.tnd  un  capitaine  se  rend  à  Copenhague  et  à  la  voile  de  ce 
poft  sans  avoir  préalablement  acquitté  les  droits  du  Sund,  bien  qu'il 
tU  okxayé  ses  papiers  à  Elseneur  pour  se  faire  expédier,  il  est  pas- 
siblfl  d'une  amende  de  i  spécies  dollars  et  demi. 

3"  Uue  amende  d'un  spécies  dolbr  sera  payée,  si  les  connaisse- 
mous  sont  envoyés  à  Elseneur,  pour  être  expédiés  préalablement, 
fw  tm  navire  arrivant  du  midi ,  ou  si  les  papiers  sont  remis  à  la 
ilouane  par  une  autre  personne  que  le  capitaine,  le  second  ou  le 
«teécargue. 

J^our  ce  q|ui  regarde  les  punitions  de  première  classe  mentionnées 
diBS  le  prudent  paragraphe,  il  est  arrêté,  à  l'avenir,  qu'elles  ne 
peufToni  être  inlligées  à  un  sujet  anglais,  à  moins  que  le  directeur 
lie  Jo  douiine  d'Or^sund  n'ait  communiqué  au  consul  d'Angleterre  le 
oïDtif  lie  la  punition  ;  de  son  cAté ,  le  consul  est  tenu  de  coopérer  le 
mieux  qu'il  lui  sera  possible  avec  le  directeur  pour  faire  exécuter 
le  traité  sur  la  douane  du  Sund  avec  une  égale  justice  par  les  deux 
s  intéressées  ;  à  VcSet  qu'aucun  droit  ou  taxe  ne  puisse  être 
É  sur  un  sujet  anglais ,  autres  que  ceux  stipulés  dans  la  pré- 
ivention ,  et  également  que  le  revenu  de  sa  majesté  danoise 
i  n'éprouve  des  pertes  ou  des  dommages  par  un  rapport  in- 
lit  J  la  chambre  de  douane  de  la  cargaison  passible  des  droits 
r  toute  autre  pratique  irréguliére. 

I  57.  Le  tarif  revisé  par  les  deux  parties  avec  le  tableau  de  droits 
d  rèfïtemeota  de  la  chambre  de  commerce,  menlionnés  su  §  3,  après 
■voir  reçu  la  sanction  des  gouvernements  respectifs,  seront  mis  en 
tigurar  «u  Sund  et  au<t  deux  Belts  à  dater  du  4"  Janvier  18i2,  et 
mm  copie  t^cielle  de  ces  pièces  sera  transmise  sans  délai  au  gou- 
raraentent  britannique. 

§  38.  La  gouvernement  danois,  sur  la  proposilion  qui  lui  en  a  été 
Uu ,  coiLsent  à  introduire  des  améliorations  dans  les  établissements 
de  quarantaine  à  Elseneur,  aQn  de  prévenir,  à  l'avenir,  tout  délai 
imlile  dans  les  transactions  des  capitaines  anglais  avec  les  préposés 

ti  i|iianintiiine. 
99.  La  présente  convention  (qui  ne  peut  en  rien  porter  préju- 
Wl  mité  signé  par  les  gouvernements  respectifs  le  11  Juillet 
I,  ni  â  celui  pour  les  droits  du  Sund  du  l3Juin  1645  à  Christia- 
>  et  h  celui  de  Copenhague  du  \5  Juin  1801  ),  a  été  conclue 
l'espace  de  1 Q  ans  à  commencer  du  1 5  Juin  de  la  présente  an- 
eeUc  date  étant  celle  du  tarif  \  des  articles  non  spécifiés  arré- 
Ws  à  Londres,  iujra  en  vigueur  au  Sund  et  maintenue  douze  mois 
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4841  après  qu'un  des  gouvernements  respectifs   n'aui*a  pas  déclaré  à 
l'autre  l'intention  de  ne  pas  le  prolonger  au  delà  du  temps  fixé, 
En  foi  de  quoi ,  etc. 
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Traité  de  commefxe  et  de  navigation  entre  les  États-Unis  el  k 
Portugal,  signé  le  2Q  Août  4  841  à  Lisbonne.  '\ 

Art.  I.  There  shall  be,  between  the  territories  of  the  higb  ooB» 
tracting  parties,  a  reciprocal  liberty  of  commerce  and  navigalÎQi. 
The  citizons  and  subjects  of  their  respective  States  shaii,  mutuflUf, 
bave  liberty  to  enter  the  ports,  places  and  ri  vers  of  the  territoiNi 
of  each  party,  wherever  foreign  commerce  is,  or  shall  be,  pemil» 
ted.  They  shall  be  at  liberty  to  sojoum  and  réside  in  ail  parts  of  nU 
territories,  in  ordre  to  attend  to  their  affairs;  and  they  shall  eq«}, 
to  that  effcct,  the  sanie  security  and  protection  as  natives  of  Ike  j 
country  wherein  they  réside,  on  condition  of  their  subiuitting  to  Ihe  ^i 
lavvs  and  ordinances  there  prevailing,  and  particularly  to  Ikeragn- 
lations  in  force  concerning  commerce. 

Art.  II.  Yessels  of  the  United  States  of  America  arriviog,  eithar 
iaden  or  in  ballast,  in  the  ports  of  the  kingdom  and  possessions  «f 
Portugal;  and,  reciprocally,  Portuguese  vessels  arriving,  dtherladflB 
or  in  ballast,  in  the  ports  of  the  United  States  of  America ,  shall  bt 
treated,  on  their  entrance,  during  their  stay,  and  at  tibeirdeparttiM^ 
upon  tho  same  footing  as  national  vessels ,  coming  from  the  sane 
place ,  with  respect  to  the  duties  of  tonnage ,  light-house  dutiesy  pir 
lotage,  port-charges ,  as  weU  to  the  fées  and  perquisites  of  puUic 
ofOccrs,  and  ail  other  duties  and  charges,  of  whatever  kind  or  de^ 
nomination,  Icvied  upon  vessels  of  commerce,  in  the  nameortotihe 
profit  of  the  govemment,  the  local  authorities,  or  of  any  public,  or 
privato  establishment,  whatsoever. 

Art.  III.  No  highcr  or  other  duties  shall  be  imposed  on  the  ifli» 
portation,  into  the  kingdom  and  possessions  of  Portugal,  of  any  n^ 
ticio,  the  growth,  produce  or  manufacture  of  the  United  States  aT 
America  ;  and  no  highcr  or  other  duties  sliall  be  imposed  on  the  im* 
portation,  into  the  United  States  of  America,  of  any  article,  ths 
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.  iiroilucc  or  oianufaclurc  of  tht-  kiiigclum  auJ  possessions  o[  1  ai^i  \ 
,  Uian  sucli  as  nrt',  or  sball  lie,  puyablu  on  Ihe  like  tirticle,  , 

c   prowtli,  producL',  or  manuraclure  of  any  olhei-  foreigii  ' 

r  diall  auy  proliibition  bu  imposed  ou  Ihu  impot-talion  or  ex- 
k>a  of  any  arliule,  ihu  growtli,  produco  or  manufacture  of  ILc 

I  Slalcs  of  Âmorica,  or  of  the  kingdoni  and  possessions  of  Por- 
ta^ ,  tu  or  froDi ,  tlio  ports  of  Ihe  said  kingdoni  tind  possessions  of 
Portugal,  or  of  the  said  States,  nhicb  shailnot  oqiially  extcnd  to  ail 
olher  foreign  oadons. 

Kor  sball  ai>y  higlier  or  otber  duties  or  uhargos  bo  iinposed,  in 
tHkec  of  Ibe  two  countrîes,  on  tho  exportation  of  any  articles  to  ilit: 
Cniled  States  of  America,  or  to  the  kiiigdom  of  Portugal,  respecli- 
\iiy,  ilian  such  as  are  payable  on  Ihe  exportation  of  tbe  like  articles 
la  nny  ollier  forei^  country. 
Praviiled,  liowever,  ibal  notbing  contained  in  this  article  shall  be 
tl,  or  intcnded,  to  infère  with  the  stipulation  entered  into 
B  United  Status  of  America,  for  a  spécial  équivalent,  în  regaid 
L  wines,  in  the  convention  made  by  the  said  âlates  nad 
,  OD  Ihe  fourtli  day  of  July,  in  the  year  of  our  Lord  1831  ; 

II  ttipuliitioii  H'ill  espire,  and  cease  to  hâve  eBcct,  in  the  inonili 
,  in  ihe  year  of  our  Lord  18ii. 

r.  JV.    The  ^anie  duties  shall  bc  paid,  nnd  the  suiue  boiintics, 

,  or  privilèges  allowed ,  on  the  importation,  into  the  kiny- 

,  jinil  possessions  of  Portugal,  of  any  article,  the  growth,  pro- 

r  manofacture  of  the  United  States  of  America,  wheUier  such 

talion  shall  be  in  vessels  of  the  said  States,  or  in  Portugucse 

;  and,  reciprocally ,  the  s»me  duties  shall  be  paid ,  and  the 

pboanlies,  déductions,  or  privilèges  allowed,  on  ibe  importa- 

)  ioto  the  United  States  of  Anieriou,  of  any  article,  the  growth, 

r  nianiifucturo  of  tlie  kingdom  and  possessions  of  Portugal . 

(lier  iwcb  importation  shall  be  in  Portuguese  vessols,  or  in  vrs- 

t  the  said  Siates. 

.   tt  is  a^reed  by  the  hiph  contracting  parties,  that  when- 

p  may  be  tawfully  iniporled  into  ail  or  auy  of  the  ports  ai 

DiD  and  possessions  ofForUigal,  in  vessels  of  any  foie'ifi\i 

,  articles  of  the  growth,  produce,  or  manufacture  of  a  coun- 

■  tban  thaï  to  which  the  iuipoiliug  vessols  shijtl  boloui^,  dic 

I  privilège  sbull  immediately  become  common  to  vcssob  of  the 

J  Stalle  of  AnKricH,  \\ith  ail  the  samerights  and  favorsasmay, 

iBl  respect,  be  granled  to  the  most  favored  nation.  And,  recipro- 

¥,  in  considération  thereof,  Portuguese  vessels  shall,  ihercalter, 
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4841  ^"J^Y)  ^^  ^^^  saine  respect,  privilèges,  rights,  and  favors,  to  a  cor-  *-; 
respondent  extent,  in  the  ports  of  the  United  States  of  America.         ''- 

Art.  YI.  Ail  kinds  of  merchandise  and  articles  of  commerce ,  whidi  ^ 
may  be  lawfuliy  exported  or  re-exported  from  the  ports  of  either  of  -^ 
the  high  contracting  parties  to  any  foreîgn  country,  in  national  vos-  '- 
sels,  may  also  be  exported  or  re-exported  therefrom  in  vessdsof  ^ 
the  other  party,  respectively ,  without  paying  otiier  or  higher  date  j^' 
or  charges ,  of  whatever  kind  or  dénomination ,  than  if  the  saml^a 
merchandise  or  articles  of  commerce  were  exported  or  re-exporlod  ^ 
in  national  vessels.  ^. 

And  the  same  bounties  and  drawbacks  shall  be  allowed,  whethor  r 
such  exportation  or  re-exportation  be  made  in  vessels  of  the  ono  *; 
party  or  the  other. 

Art.  vil  It  is  expressly  understood  that  nothing  contained  in  tlni 
treaty  shall  be  applicable  to  the  coastwise  navigation  of  either  of  the 
two  countries,  which  each  of  the  high  contracting  parties  resenres 
exclusively  to  itself. 

Art.  VIII.  It  is  mutually  understood  that  the  foregoing  stipuhCioiis 
do  not  apply  to  ports  and  territories ,  in  the  kingdom  and  posMO- 
sions  of  Portugal,  wrhere  foreign  commerce  and  navigation  arenoC 
admitted;  and  that  the  commerce  and  navigation  of  Portugal,  direcAy 
to  and  from  the  United  States  of  America  and  tiie  said  ports  and  ter- 
ritories ,  are  also  prohibited. 

But  Her  Most  Faithful  Majesty  agrées  that,  as  soon  as  tke  said 
ports  and  territories ,  or  any  of  them ,  shall  be  opened  to  the  com- 
merce or  navigation  of  any  foreign  nation,  they  shall ,  from  that  mo- 
ment, be  also  opened  to  the  commercé  and  navigation  of  the  Uniled 
States  of  America,  with  the  same  privilèges,  rights  and  fevorsas 
may  be  allowed  to  the  most  favored  nation,  gratuitously ,  if  the  cm- 
cession  was  gratuitously  made,  or  on  allowing  the  same  compensa- 
tion, or  an  équivalent,  if  the  concession  was  conditional. 

Art.  IX.  Whenever  the  citizens  or  subjects  of  either  of  the  con- 
tracting parties  shall  be  forced  to  seek  refuge  or  asylum  in  jsny  of 
the  rivers,  bays,  ports,  or  territories  of  the  other,  with  their  ves- 
sels, whether  merchant,  or  of  war,  through  stress  of  weather,  par- 
suit  of  pirates  or  enemies,  they  shall  be  received  and  treated  with 
humanity ,  giving  to  them  ail  favor,  facility  and  protection  for  repai- 
ring  their  ships,  procuring  provisions  and  placing  tbeuiselves  in  a 
situation  to  continue  their  voyage,  without  obstacle  or  hindrance  of 
any  kind. 

Art.  X.  The  two  contracting  parties  shall  hâve  the  liberiy  of  ha- 
ving,  each  in  the  ports  of  the  other,  consuls,  vice-consuls ,  agents, 


ÉTATS-UNIS  D' AMÉRIQUE  ET  POHTUGAI-,  1  4  | 

pcommissaries  of  their  own  appointment ,  who  shall  ciijoy  the  1841 
e  pmîieges  aod  povvers  as  those  or  the  iiiost  favored  nation.  But, 
e  any  consul,  vice-consul,  agent,  or  commissary  shall  acl  as 
r,  lie  «bail,  in  Iko  usual  form ,  be  approved  and  admilted  by  tho 
»riTnntet)t  to  ^vhicb  he  is  sent. 

But,  if  any  such  consuls  sball  exercise  commerce,  Ihey  sbalt  be 
HiWitted  lo  Lbe  same  laws  and  usages  lo  wbicb  Ihe  private  indivi- 
dooLs  of  their  nation  ara  submitted,  in  tbe  same  place,  in  respect  of 
Uieir  caoïioercial  transactions. 

And,  il  is  hereby  declared  that ,  in  case  of  offense  against  lbe  laws, 
wch  consul ,  vice-consul,  agent  or  commissary  may  eilher  be  piuii- 
iMsocording  to  law ,  or  be  senl  back,  lbe  ofTended  govcrniiienl  as- 
tJtnûi^,  to  lbe  olber.  reasons  for  the  iame. 

T>)«  archives  and  papers  of  the  consulales  shall  be  respected  in- 
i  ihly  ;  aod ,  under  no  protest  whalever  shall  any  magislrate  seize, 

-  m  any  way  interfère  wiih  them. 

Tfao  consuls,  vice-consuls,  and  commercial  ageuts,  shall  hâve 
tke  rigbt,  as  such,  to  sit  as  juJges  and  arbitralors,  in  such  diffé- 
rences as  may  arise  between  the  captains  and  crews  of  the  vessels 
tirftmging  to  the  nation  whose  intcrests  are  commilted  to  their  charge, 
witliuil  the  interférence  of  Ihe  local  aulhoritics,  uniess  the  conduct 
ol  th«  ctews,  or  of  the  captains,  should  disturb  the  order  or  Ihe 
trafM|u3li(}',  or  olfend  the  luws,  of  tbe  country;  or  the  said  consuls, 
vio&-«oitsub ,  or  commercial  agents  should  require  their  assistance 
ucaose  thsir  décisions  to  be  carried  inlo  alfect,  or  supported. 

Uis,  however,  understood  that  this  species  of  judgment,  or  arbi- 
tralian,  sluiU  nol  deprive  the  coiitending  parties  of  the  right  Ihey 
h»a  to  resort ,  on  their  return ,  to  lbe  judîcial  aulhorilies  of  their 
nwiiry. 

Akt.  XL  Tbe  said  consul.';,  vice-consuls,  and  commercial  agents 
in  jiulfaortied  to  require  tho  assistance  of  the  local  authorities,  for 
tbe  searcb ,  arrest ,  détention  and  iniprisonment  of  the  deserters  froin 
lbe  lUps  of  war  and  mercbant  vessels  of  their  country. 

For  tbis  purpose,  ihey  shall  apply  to  ihe  compétent  tribunals, 
jTiitijii.  aod  offioers,  and  sball,  iu  writjng,  demaud  the  said  deser- 
(<n,  pfovÎDg  by  lbe  exhibition  of  the  registers  of  the  vessels ,  the 
nlto  «rifae  crevvs,  or  by  any  otber  ofBcial  documents,  that  such 
intfividtub  formcd  part  of  the  crews  ;  and ,  this  réclamation 
iMâng  ibus  substantiated ,  the  surrender  shall  be  mode,  wilhoiit 
dcby. 

[desort^rs,  when  arrested,  .ihall  be  placed  at  the  disposai  of 
G<iasuls,  vice-consuls,  or  commercial  agents,  and  niuy  be 
. .^       .         . I 
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1 841  confined  in  ihe  public  prisons,  ai  the  request  and  cost  of  those  who 
shall  claim  ihem,  in  order  to  be  detaîned  until  the  time  when  they  shaU 
be  restored  to  the  vessels  to  which  they  belonged,  dr  sent  badi  to 
their  own  country ,  by  a  vessei  of  the  same  nation ,  or  any  other  ve»* 
sel  whatsoevcr.  But,  if  not  sent  back  within  four  months  from  dio 
day  of  their  arrest,  they  shali  be  set  at  liberty,  and  shall  noibe 
again  arrested  for  the  same  cause.  Hovvever,  if  the  déserter 
be  found  to  hâve  committed  any  crime  or  offense ,  the  surrender 
be  delayed  until  the  tribunal ,  before  which  his  case  shall  be  pen 
shali  hâve  pronounced  its  sentence,  and  such  sentence  shall  bava 
been  carried  ioto  eifect. 

ART.  XII.  The  citizens  and  subjects  of  each  of  the  high  contradîm 
parties  shali  hâve  power  to  dispose  of  their  personal  goods,  wilhiî 
the  jurisdiction  of  the  other,  by  testament,  donation,  or  otherwiaa; 
and  their  représentatives  shall  succeed  to  their  said  personal  goodii 
whether  by  testament  or  ab  intestato,  and  may  take  poSBessMi 
thoreof,  either  by  tliemselves,  or  by  others  acting  for  them,  and  dis- 
pose of  the  same ,  at  vvill ,  paying  to  the  profit  of  the  respective  ga- 
vernments  such  dues  only  as  the  inhabitants  of  the  country,  w 
the  said  goods  are,  shall  be  subject  to  pay  in  iike  cases. 

Ând  where ,  on  the  death  of  any  person  holding  real  estate,  wi 
the  territories  of  one  of  the  high  contracting  parties,  such  real 
would,  by  the  laws  of  the  land,  descend  on  a  citizen  or  subjact  of 
the  other  party,  who,  by  reason  of  alîenage,  may  be  incapobie  of 
holding  it,  he  shall  be  allowed  the  time  fixed  by  the  lawaoftho 
country;  and,  in  case  the  laws  of  the  country  actually  in  force  may 
not  hâve  fixed  any  such  time ,  he  then  shall  be  allowed  a  reasonabia 
time  to  sell,  or  otherwise  dispose  of,  such  real  cstate,  and  to  witlip 
draw  and  export  the  proceeds  without  molestation  and  wii 
paying  to  the  profit  of  the  respective  govcrnments  any  other  dnes 
than  those  to  which  the  inhabitants  of  the  country,  whereia  aail 
real  estate  is  situated,  shall  be  subject  to  pay  in  iike  cases. 

Art.  XIII.  If  either  party  shall,  hereafter,  grant  to  any  other  na- 
tion any  particular  favor  in  navigation  or  common,  it  shall  ^imme- 
diately  become  commerce  to  the  other  party ,  freeiy ,  where  il  is 
freely  granted  to  such  other  nation,  or  on  yielding  the  same  com- 
pensation, or  an  équivalent,  quam  proximè,  where  the  grant  is 
conditional. 

Art.  XIY.  The  United  States  of  America  and  Her  Most  Failhlol 
Majesty ,  desiring  to  make  as  durable  as  circumstances  will  permilf 
the  relations  which  are  to  be  established  between  the  two  parties, 
by  virtue  of  this  treaty  or  gênerai  convention  of  reciprocal  liberty  of 
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mnimcrcu  and  navig.-ition ,  bave  declared  solemnly,  and  do  ngree  lo  1 
il»'  [oBowing  poinl£  : 

1"  The  présent  Ireaty  shall  be  Îd  foroi.'  for  six  yeaps  from  ihe  daU^ 
1 1  tT«J,  antl  funhcr  unlil  [he  ciid  of  onc  )  ear  after  either  of  the  con- 
K'ting  parties  shall  bave  given  notice  to  tbe  other,  ofits  intentiou 
icrniioate  llie  same  ;  euch  of  Ihe  conb-acting  parties  reserving  to 
^-!f  Ihe  riglit  of  giving  sucb  notice  lo  llie  other,  al  any  lime  afier 
"  expiration  of  Ihe  said  tcrm  of  six  jears;  and  il  is  hefeby  agreed 
Hïe«i  llifin  ihal,  on  the  eipirallon  of  one  year  afler  such  notice 
<lt  bave  bven  received  by  either  from  tbe  olher  party,  Ibis  Ireaty 
i  .0  allo^eUier  coase  and  terminale. 

i'  U  any  one  or  more  of  Ihe  citizens  or  subjecis  of  either  party 
..<ll  infringe  any  of  Ibe  articles  of  thîs  treaty ,  sucb  citizen  or  sub- 
1  «bail  he  hpld  personally  responsible  for  tbe  same;  and  Ihe  bar- 
■fij  and  good  coirespondence  between  the  two  nations  shall  not 
interrupied  ibereby;  each  party  enga^iig  in  no  way  to  prolect 
<-  nlTendor,  or  sanelion  sucb  \iolation. 

1^  If.  [which,  indeed,  cannot  be  expected),  unfoilmiately ,  any  of 
il-  articles  contained  in  the  présent  Ireaty  sball  be  violated  or  in- 
Eriuged,  in  any  way  wbatever,  it  is  expressly  stipulaled,  Ibat  uei- 
Ihisr  at  lbe>  contracling  parties  will  order  or  authorise  any  acts  of  re- 
(trûal,  Qor  déclare  war  against  the  olber,  on  complainls  of  injuries 
daitiJ^n(>  UDlilt  the  said  party,  considering  ilself  ofîended,  shall first 
tuvo  presf  Dled  to  the  other  a  statement  of  sucb  injuries  or  damages, 
ieri6ed  by  compétent  proof,  and  demanded  justice  and  satisfaction, 
ir,-l  tbe  Mme  sball  bave  been  either  refused  or  unreasonably  de- 

t'**  Tbo  présent  treaty  sball  be  approved  aed  raliâed  Ijy  ibc  Pre- 
'i'IeDl  of  the  United  States  of  America ,  by  and  with  the  advice  and 
.'losenl  of  the  Senate  of  iho  said  Slales,  and  by  Hor  Mosl  Failhful 
*tii«f*Y ,  wilh  the  previous  consent  of  the  gênerai  Cortes  of  tbe  na- 
ît,  and  the  ratiScatious  sball  be  excbanged,  in  ihe  city  of  Wa- 
iiinfflan  ,   within  eight  mouths  from  Ihe  date  hereof,  op  soonor,  if 


Ih  «-tuwsâ  whereof ,  etc. 


i 


144  GRANDE-BRETAGNE  ET  SARDAIGNE. 

<84<     GRANDE-BRETAGNE  ET  SARDAIGNE. 


Traité  de  navigation  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Sardaigne, 

signé  à  Turin,  le  6  Septembre  1841. 

Art.  I.  Les  bâtiments  sardes  qui  arriveront  chargés  dans  les  porlv] 
du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  venant  der 
ports  du  royaume  de  Sardaigne,  et  réciproquement  les  bàtîmentt  'i 
britanniques  qui  arriveront  chargés  dans  les  ports  du  royaume  dv  i 
Sardaigne,  venant  des  ports  de  la  Grande-Bretagne,  ainsi  que  lei  ^i 
bâtiments  sardes  ou  britanniques  qui  arriveront  sur  lest  d'un  voyage' ■ 
quelconque  dans  les  ports  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  deux  royaumeSf  1 
y  seront  traités  à  leur  entrée,  pendant  leur  séjour  et  leur  sortie,  nr 
le  même  pied  que  les  bâtiments  nationaux  quant  aux  droits  de  ton^ 
nage,  de  port,  de  phare,  de  pilotage,  de  quarantaine,  de  balise,  de 
quaiage ,  do  signaux  et  autres  droits  de  navigation  quels  qu'ils  somU 
qui  affectent  le  navire  et  sont  perçus  au  nom  ou  au  profit  du 
vemement,  de  fonctionnaires  publics,  de  communes,  ou  d'établ 
ment  quelconque. 

Art.  n.  Afin  d'éviter  tout  malentendu  à  l'égard  des  règles  d*aprél 
lesquelles  sont  fixées  les  conditions  qui  établissent  la  nationalité  des 
bâtiments ,  il  est  convenu  que  l'on  considérera  comme  bàlniMiito 
sardes  tous  les  navires  construits  dans  les  États  de  S.  M.  le  roi  dé 
Sardaigne,  ou  qui,  ayant  été  pris  à  l'ennemi  par  des  vaisseaux  de 
guerre  de  Sa  Majesté,  ou  par  ses  sujets  munis  de  lettres  de  marque, 
auront  été  régulièrement  déclarés  de  bonne  prise  par  l'une  des  coun 
des  prises  du  royaume  de  Sardaigne,  de  même  que  tous  les  bail*  \ 
ments  qui  auront  été  condamnés  par  une  cour  compétente  quelconque  ^ 
pour  contravention  aux  lois  contre  la  traite  des  noirs ,  pourvu  qofSÊ  \ 
soient  possédés ,  navigues  et  enregistrés  selon  les  lois  dudit  royamne,  ^ 
qu'ils  soient  la  propriété  entière  d'un  ou  de  plusieurs  sujets  de  S.  IL 
le  roi  de  Sardaigne,  et  que  le  patron  et  les  trois  quarts  de  Péqoi- 
page  soient  sujets  sardes.  Seront  également  considérés  comme  bAti- 
ments  britanniques  tous  les  navires  construits  dans  les  États  de  sa 
majesté  britannique ,  et  tous  ceux  qui ,  ayant  été  pris  à  l'ennemi  par 
des  vaisseaux  de  guerre  de  Sa  Majesté  ou  par  ses  sujets ,  munis  de   . 
lettres  de  marque  des  lords  commissaires  de  l'amirauté,  auront  élé 
régulièrement  déclarés  de  bonne  prise  par  une  des  cours  des  prises 
de  sa  majesté  britannique,  ainsi  que  tous  bâtiments  qui  auront  été  con- 
damnés par  une  cour  compétente  quelconque  pour  contravention  aux 
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liîs  conlre  la  traite  des  noirs,  pourvu  qu^ils  soient  possédés,  navi-  ^g 
goés  el  enregistrés  selon  les  lois  de  la  Grande-Bretagne ,  qu'ils  soient 
la  propriété  entière  d'un  ou  de  plusieurs  sujets  de  S.  M.  la  reine  de 
k  Gcande-Bretagne  et  que  le  patron  et  les  trois  quarts  de  réquipagc> 
MJenft  sujets  anglais. 

Abt.  IlL  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires ,  leur 
largement  dans  les  ports,  bassins,  rades  ou  havres  de  l'un  des 
ijhPK^ts,  il  ne  sera  accordé  aucun  privilège  aux  navires  nationaux 
le  soit  également  à  ceux  de  l'autre  État,  la  volonté  des  parties 
étant  que,  sous  ce  rapport  aussi,  les  bâtiments  soient 
sur  le  pied  d'une  parfaite  réciprocité. 
. .  Aar.  IV.  Les  bâtiments  des  deux  Étals  pourront  décharger  en 
lalalité  ou  en  partie  seulement  leur  cargaison  dans  un  des  porls  des 
s  de  l'une  ou  de  l'autre  des  hautes  parties  contractantes,  selon 
le  capitaine,  le  propriétaire  ou  telle  autre  personne  qui  serait 
dAment  autorisée  dans  le  port  à  agir  dans  l'intérêt  du  bàtinienl  ou 
delà  cai^gaison,  le  jugeront  convenable,  et  se  rendre  ensuite  avoc  W 
Ile  de  leur  caigaison  dans  les  ports  du  même  État. 
Ait.  y.  S'il  arrivait  que  quelques  vaisseaux  de  guerre  ou  na- 
«s  marchands  de  l'un  des  deux  États  lissent  naufrage  sur  les  côtes 
•èe  Vautre,  ces  bâtiments  ou  leurs  parties  ou  débris,  leurs  agrès  et 
ilNis  les  oli)el&  qui  y  appartiendront,  ainsi  que  tous  les  efl'ets  el  niar- 
ehandises  qui  &k  auront  été  sauvés,  ou  le  produit  de  leur  vente, 
Jtoranl  fidèlement  rendus  aux  propriétaires  ou  h  leurs  ayants  droit 
leur  fédamation.  Dans  le  cas  où  ceux-ci  ne  se  trouveraient  point 
les  lieux I  lesdits  objets ,  marchandises,  ou  leur  produit,  seront 
nés,  ainsi  que  tous  les  papiers  trouvés  à  bord  de  ces  bali- 
I  au  consul  sarde  ou  britannique  dans  le  district  duquel  le  nau- 
eu  lieu,  et  il  ne  sera  exigé,  soit  du  consul,  soit  des  pro- 
priétaires ou  ayants  droit,  que  le  payement  des  dépenses  pour  la 

de  la  propriété  et  la  taxe  du  sauvetage ,  qui  serait  éga- 
payée  en  pareille  circonstance  par  un  bAiimont  national.  Les 
■anhandises  et  eSets  sauvés  du  naufrage  ne  seront  assujettis  aux 
draUa  établis  qu'autant  quUls   seraient  déclarés  pour  la  consoni- 


An.  "VL  n  est  expressément  entendu  que  les  articles  précédents 
110  sont  point  applicables  à  la  navigation  de  côte  ou  cabotage  de  cha- 
onn  des  deux  pays ,  que  Tune  et  Pautre  des  deux  hautes  parties  con- 
Indantes  se  réservent  exclusivement. 

'  Abt.  YIL  Les  bâtiments  sardes  qui  se  rendront  dans  les  ports  de 
de  Malte  et  de  Gibraltar  y  jouiront  de  tous  les  avantages  qui  leui- 
assurés  en  vertu  de  la  présente  convention  dans  le  royaume- 
▼.  10 
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1841  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  réciproquement,  les  b^  ;ï 
timents  anglais  provenant  de  Gibraltar  ou  de  Malte  jouiront  dans  les  v 
ports  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  des  mômes  avantages  qui  y  sont  v 
accordés  à  ceux  provenant  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  ^ 
et  d'Irlande. 

Art.  VIII.   La  présente  convention  sera  en  vigueur  pendant  dix  ; 
ans,  à  compter  do  la  date  de  l'échange  des  ratifications,  et  au  deil.  >< 
de  ce  terme,  jusqu'à  l'expiration  de  douze  mois  après  que  Tune  dfli  l 
deux  parties  contractantes  aura  annoncé  à  l'autre  son  intention  de  11 
faire  cesser ,  chacune  des  parties  se  réservant  le  droit  de  faire  à 
l'autre  une  telle  déclaration  au  bout  des  dix  ans  susmentionnés. 

ART.  IX.  Les  ratifications  de  la  présente  convention  seront  échan-  . 
gées  à  Turin,  dans  l'espace  de  deux  mois,  h  compter  du  jour  de  la  ^ 
signature ,  ou  plus  tôt ,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  etc. 
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Convention  supplémentaire  au  traite  d'amitié,  de  commerce  et  de 
navigation,  conclu  /e  18  Mai  1839,  entre  la  Sublime  Parie  et 
les  villes  libres  anséatiques  de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg  » 
signée  à  Constantinople,  le  7  Septembre  1841,  ratifiée  fa 
\OJUars  1842^ 

Art.  I.  Tous  les  droits,  privilèges  et  immunités  qui  ont  été  con-" 
férés  aux  citoyens  et  sujets  ou  aux  bâtiments  anséatiques  par  le  traité 
déjà  existant,  sont  confirmés  aujourd'hui  et  pour  toujours ,  à  l'ex- 
ception de  ceux  qui  vont  être  spécialement  modifiés  par  la  préseate 
convention,  et  il  est  en  outre  expressément  entendu  que  tous  les 
droits,  privilèges,  immunités  et  prérogatives  que  la  Sublime  Porte 
accorde  aujourd'hui ,  ou  pourrait  accorder  h  l'avenir  aux  bâtiments 
et  aux  sujets  de  toute  autre  puissance  étrangère,  ou  qu'elle  permel- 
tra  aux  sujets  ou  aux  navires  de  quelque  autre  puissance  de  jouir, 
seront  également  accordés  aux  citoyens ,  sujets ,  ou  bâtiments  anséa- 
tiques ,  qui  en  auront  de  droit  l'exercice  et  la  jouissance. 

^^»^'olr  lo  loxto  allemand  dans  ffamhurgêr  unparienschm  CorreMpondenien,  18»,  n«»l» 


PORTE  OftOMANE  ET  VILLES  ANSËATIOUES.  447 

IL  Les  citoyens  et  sajets  des  républiques  libres  et  anséatiques,  4  g  j 
ayants  cause,  pourront  dès  aujourd'hui  acheter  dans  toutes 
ItB  jMrties  de  l'empire  ottoman,  soit  qu'ils  veuillent  en  faire  le  corn- 
à  Pint^eur,  soit  qu'ils  se  proposent  de  les  exporter,  tous  les 
18  exception  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  de  ce  pays. 
La  Sublime  Porte  s'engage  formellement  à  abolir  tous  les  mono- 
jr.  ^fda  qn  frappent  les  produits  de  l'agriculture  et  les  autres  produc- 

^ qoidconques  de  son  territoire ,  comme  aussi  elle  renonce  à 

de  Èeàkérès,  ou  permis  demandés  aux  autorités  locales  pour 
hahit  de  ces  marchandises,  ou  pour  Içs  transporter  d'un  lieu  à  un 
antre  quand  dies'étaient  achetées;  toute  tentative  qui  serait  faite  par 
i   ^ÊB  aulorilé  quelconque  pour  forcer  les  citoyens  ou  sujets  h  se  pour- 
I  twt  de  sembtebles  permis  ou  teskérès  sera  considérée  comme  une 
infraclion  aux  traités,  et  la  Sublime  Porte  punira  immédiatement 
afec  sévérité  tous  vizirs  ou  autres  fonctionnaires  auxquels  on  aurait 
ime  pareille  infraction  à  reprocher,  et  elle  fera  indemniser  les  ci- 
toyens ou  sujets  anséatiques  des  pertes  ou  vexations  dont  ils  pour- 
*    ranC  prouver  qu'ils  ont  eu  à  souflrir. 

Asr.  BL   Les  marchands  anséatiques  ou  leurs  ayants  cause ,  qui 

k  achèleroBl  un  objet  quelconque ,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de 

la  Torqine,  dans  le  but  de  le  revendre  pour  la  consommation  de  l'in- 

I  téiiaur  de  Tempîre  ottoman ,  payeront ,  lors  de  l'achat  ou  de  la  vente, 

'     les  mêmes  draito  qui  sont  payés  dans  les  circonstances  analogues 

par  Isa  atgeto  musulmans  ou  par  les  rayas  les  plus  favorisés  parmi 

OBUZ  qui  se  livrent  au  commerce  intérieur. 

Aar.  lY.  Tout  article  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Tur- 
qofei  aeiielé  pour  l'exportation,  sera  transporté  libre  de  toute  espèce 
da  charge  et  de  droits  à  un  lieu  convenable  d*embarquement  par  les 
anséatiques  ou  leurs  agents.  Arrivé  là,  il  payera  à  son 
droit  fijEe  de  9  p.  400  de  sa  valeur,  en  remplacement  des 
droits  de  commerce  intérieur  supprimés  par  la  présente  con- 
A  sa  sortie,  il  payera  le  droit  de  3  p.  100,  anciennement 
élaUl,  ^  qpi  demeure  subsistant. 

■  est  toutefois  bien  entendu  que  tout  article  acheté  au  lieu  d'em- 
borfBBÉMiil  pour  l'exportation,  et  qui  aura  déjà  payé  à  son  entrée 
ta  înÊL  intérieur,  ne  sera  plus  soumis  qu'au  seul  droit  primitif  de 
l]k4M. 

Av.  Y.  Tout  article,  produit  du  soi  ou  de  l'industrie  des  républiques 

ttns  e(  anaéatiqnes ,  ou  des  États  de  la  Confédération  germanique, 

I  toate  marohandise  do  quelque  espèce  qu'elle  soit,  embarquée 

■  a»  des  bAtiments  anséatiques  et  étant  la  propriété  de  citoyens  ou 

I  iqeto  anséatiques,  ou  apportée  par  terre  ou  par  mer,  d'autres  pays 

[  10* 
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1841  psr  ^®s  susdits,  seront  admis  comme  antérieurement  dans  toutes  te  ; 
parties  de  Tempire  ottoman,  sans  aucune  exception,  moyennant  ai  '* 
droit  de  3  p.  1 00 ,  calculé  sur  la  valeur  de  ces  articles.  ""^ 

En  remplacement  de  tous  les  droits  intérieurs  qui  se  perçoiveiMt  ^ 
aujourd'hui  sur  lesdits  produits  ou  marchandises ,  le  négociant  qd 
les  importera,  soit  qu'il  les  vende  au  lieu  de  l'arrivée,  soit  qu'il  hi  "' 
expédie  dans  Pintérieur  pour  les  y>endre,  payera  un  droit  addition*'  ^ 
nel  de  2  p.  100.  Si  ensuite  ces  produits  ou  marchandises  sontre»  ^ 
vendus  à  Pintérieur,  il  ne  sera  plus  exigé  aucun  autre  droit,  ni  di  ' 
vendeur,  ni  de  Pacheteur ,  ni  de  celui  qui  les  ayant  achetés  désireni  ^ 
les  expédier  au  dehors. 

Les  marchandises  qui  auront  payé  Pancien  droit  d'importation  de 
3  p.  100  dans  un  port,  pourront  être  envoyées  dans  un  autre  port,  ^ 
franches  de  tout  droit ,  et  ce  n'est  que  lorsqu'elles  y  seront  venduM    ■ 
ou  transportées  de  celui-ci  dans  Pintérieur  du  pays ,  que  le  droit  ad- 
ditiomiel  de  2  p.  1 00  devra  être  acquitté. 

11  demeure  entendu  que  les  gouvernements  des  républicpies  libres 
et  anséatiques  ne  prétendent  pas,  soit  par  cet  article ,  soit  paranciBi 
autre  de  la  présente  convention ,  stipuler  au  delà  du  sens  naturel  H 
précis  des  termes  employés,  ni  priver  en  aucune  manière  le  gCfOr 
vernement  de  sa  majesté  impériale  de  l'exercice  de  ses  droits  d'ad- 
ministration intérieure ,  en  tant  toutefois  que  ces  droits  ne  porteront 
pas  une  atteinte  manifeste  aux  stipulations  du  traité  et  aux  privi- 
lèges accordés  par  la  présente  convention  aux  citoyens  et  sojeta  an- 
séatiques et  à  leurs  propriétés. 

Art.  VL  Les  citoyens  ou  sujets  anséatiques  ou  leurs  ayants  cause, 
pourront  librement  trafiquer  dans  toutes  les  parties  de  l'empire  otto- 
man des  marchandises  apportées  des  pays  étrangers ,  et  si  ces  mar- 
chandises n'ont  payé  à  leur  entrée  que  le  droit  d'importation ,  le  n^ 
gociant  anséatique ,  ou  son  ayant  cause ,  aura  la  faculté  d'en  traûquar 
en  payant  le  droit  additionnel  de  2  p.  1 00 ,  auquel  il  sera  soundl 
pour  la  vente  des  marchandises  qu'il  aurait  lui-même  importées  on 
pour  leur  transmission  faite  dans  Pintérieur  avec  Pintention  de  les 
y  vendre.  Ce  payement  une  fois  acquitté ,  ces  marchandises  seront 
libres  de  tous  autres  droits,  quelle  que  soil  la  destination  ultérieure 
qui  leur  sera  donnée. 

Art.  Ylî.  Aucun  droit  quelconque  ne  sera  prélevé  sur  les  mar- 
chandises anséatiques,  produit  du  sol  ou  de  Pindustrie,  tant  des  ré- 
publiques libres  et  anséatiques,  que  de  celles  des  États  de  la  Confé- 
dération germanique ,  et  des  marchandises  provenant  du  sol  ou  do 
Pindustrie  de  tout  autre  pays  étranger,  quand  ces  deux  sortes  di 
marchandises,  embarquées  sur  des  bâtiments  anséatiques  apparie- 
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nnt  à  des  citoyens  et  sujets  anséatiques,  passeront  par  les  détroits  ^^^ 
in  Dardanelles ,  du  Bosphore  ou  de  la  mer  Noire,  soit  que  ces  mar- 
restent  sur  les  bâtiments  qui  les  ont  apportées,  ou  qu'elles 
fransbordées  sur  d'autres  bâtiments,  ou  en6n  que  devant  être 
ailleurs ,  elles  soient  pour  un  temps  limité  déposées  à  terre 
èire  mises  à  bord  d'autres  bâtiments  et  continuer  leur  voyage. 
les  marchandises  importées  en  Turquie  pour  être  transpor- 
tes dans  d'autres  pays,  ou  qui,  restant  entre  les  mains  de  Pimpor- 
',  seront  expédiées  par  lui  dans  d'autres  pays,  pour  y  être 
(i  ne  payeront  que  le  premier  droit  d'importation  de  3  p.  1 00, 
qne  sous  aucun  prétexte  on  puisse  les  assujettir  à  d'autres 


r.  VIU.  Les  firmans  exigés  des  bâtiments  marchands  anséati- 
I,  à  leur  passage  dans  les  Dardanelles  et  dans  le  Bosphore ,  leur 
tOQJours  délivrés  de  manière  à  leur  occasionner  le  moins  de 
nCafd  poMîble. 

Air.  IX.  La  SubUme  Porte  consent  à  ce  que  la  législation  créée 
par  la  présente  convention  soit  exécutable  dans  toutes  les  provinces 
de  Pempire  ottoman ,  c'est-à-dire  dans  les  possessions  de  S.  M.  1. 
ottamane,  situées  en  Europe,  en  Asie,  en  Ëgjpte,  et  dans  les  autres 
parties  de  VAfrique  appartenant  à  la  Sublime  Porte ,  et  qu'elle  soit 
applicable  à  lonles  les  classes  de  sujets  ottomans. 

Aar.  X.  Afin  de  prévenir  toute  difficulté  et  tout  retard  dans  l'esti- 
natîoD  de  la  valeur  des  articles  importés  en  Turquie,  ou  exportes 
des  États  ottomans  par  des  citoyens  ou  sujets  anséatiques ,  il  a  été 
oonrenu  qu'on  adopterait,  comme  on  adopte  dès  à  présent,  et  selon 
les  stipulations  dn  présent  traité ,  le  tarif  rédigé  en  conformité  des 
etipuiatioDS  de  la  convention  anglaise,  lequel  fixe  la  somme  en  mon- 
MfiednGrand-Seigneur,  qui  devra  être  payée  comme  droitde  3  p.  i  00 
par  bs'citoyens  et  sujets  anséatiques  sur  la  valeur  de  tous  les  ar- 
tiolas  de  commerce  importés  ou  exportés  par  eux ,  ainsi  que  l'éva- 
taation  équitable  des  droits  intérieurs  auxquels  la  présente  conven- 
tm  soumet  les  marchandises  et  produits  turcs  destinés  à  l'ex- 

portaCîon. 

Lalarif  ainsi  adopté  restera  en  vigueur  pendant  sept  années  à  dater 
de  Féohuige  des  ratifications.  Après  ce  terme ,  chacmie  des  hautes 
yailjos  contractantes  aura  le  droit  d'en  demander  la  révision.  Mais 
ij  pendant  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration  des  sept  premières 
umées,  ni  l'mi  ni  l'autre  n'use,  de  cette  faculté,  le  tarif  continuera 
IjPEfoir  force  de  loi  pour  sept  autres  années ,  à  dater  du  jour  où  les 
yrauières  serant  expirées,  et  il  en  sera  de  même  à  la  fin  de 
rtaqne  période  successive  de  sept  années. 
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Conclusion. 

La  présente  convention  sera  ratifiée;  les  ratifications  en  senmf,  ^ 
échangées  à  Goustantinople  dans  l'espace  de  six  mois,  ou  plus  tAt^  ; 
si  faire  se  peut,  et  elle  commencera  toutefois  à  être  mise  à  exécuUop  :, 
aussitôt  l'échange  des  ratifications. 


FRANCFORT  ET  HESSE. 
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Convention  entre  le  grand-duché  de  Hesse  et  la  ville  libre  4it 
Francfort,  concernant  la  persécution  réciproque  des  meifwr 
(eurs  sur  leur  territoire  respectif;  signée  te  21  Septembre  iSU. 


:* 


AUTRICHE  ET  BELGIQUE. 


Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre.  tAutrûJie  et  la  Belgiqiiê; 

signé  à  Vienne,  le  25  Octobre  1841  ^ 

Art.  I.  Â  dater  de  l'échange  des  ratifications  de  la  présente  ood» 
vention,  il  sera  permis  aux  navires  de  chacune  des  hautes  parCifli 
contractantes,  soit  chargés,  soit  sur  leur  lest,  de  fréquenter  IQMPdr 
ment  et  sur  le  même  pied  que  les  bâtiments  nationaux  toutes  las 
bayes,  rivières,  ports,  rades  et  ancrages  ouverts  au  commerce  map 
ritime  dans  les  pays  respectifs. 

ART.  II.  Cette  liberté  de  navigation  comprend,  pour  les  navires  et 
sujets  respectifs  des  deux  hautes  parties  contractantes,  la  facuilé  de 
faire  le  commerce  d'entrée  et  de  sortie  dans  la  même  étendue  qpe 
les  navires  et  sujets  nationaux,  tout  comme  aussi  la  faculté  de  te 
livrer  à  toutes  les  opérations  commerciales  dont  l'exercice  est  pemil 
en  vertu  des  lois. 

Quant  au  transport  de  personnes  et  de  marchandises  d'im  poii  à 
l'autre  dans  les  États  respectifs  des  hautes  parties  contractantes,  h 

^  '  Le  toxto  .allemand  se  trouve  dans  OMtrtichitche  kaùtrliche  Wkmr  Zeitung,  n"  M, 
5  Febniar  18&S. 
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Hberté  de  commerce  est  réciproquement  soumise  aux  restrictions  ^s^ 
gfteénlement  existantes  pour  la  navigation  des  nations  étrangères 
1fl8  jiku  favorisées  dans  chacun  des  deux  pays,  sans  que  pour  cela 
le  eommeroe  réciproque  provenant  de  ports  étrangers  ou  dirigé  pour 
Ai  Iflb  ports  ait  à  éprouver  aucune  limitation. 
Ait.  IIL   Dans  toute  retendue  des  États  de  chacune  des  deux 
parties  contractantes,  les  navires  de  l'autre  partie,  quelle  que 
leur  provenance  ou  leur  destination ,  seront  traités  sur  le  même 
fied qoe  les  navires  nationaux,  soit  à  leur  entrée,  soit  pendant  leur 
ou  à  leur  sortie,  tant  à  Pégard  des  droits  de  tonnage,  d'an- 
\,  de  pilotage,  de  quai,  do  port,  de  phare  et  en  général  de 
quelconques  de  navigation,  sous  quelque  dénomination  que  ce 
mil,  qa*à  Pégard  des  droits  de  quarantaine,  de  santé,  d'entrepét  et 
Jto  «agHoage,  s^il  y  a  lieu,  de  telle  sorte  que  ces  droits  ne  peu- 
Aire  m  plus  élevés  ni  perçus  sous  des  conditions  ou  des  formes 
onéraises  que  les  droits  acquittés  par  les  navires  nationaux. 
Aat.  IV.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur 
okaigement  et  déchargement  dans  les  ports,  rades,  bassins,  havres 
ià  Fan  des  deux  États,  et  généralement  pour  toutes  les  formalités 
W  dispositions  quelconques  auxquelles  peuvent  être  soumis  les  na- 
mes  de  oommerce,  leur  chargement  et  leur  équipage,  il  est  égale- 
ment ocmyenn  tfii'il  ne  sera  accordé  aux  navires  nationaux  aucun 
privilège  ni  faveur  qui  ne  le  soit  également  à  ceux  de  Tautro  État, 
k  volonté  des  denx  souverains  étant  que ,  sous  ce  rapport  aussi,  les 
bâtiments  des  deux  États  soient  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite 
%dilé. 
An.  V.  Seront  considérés  comme  navires  autrichiens  et  belges 
^/^  navigqent  avec  des  lettres  de  mer  de  leur  gouvernement , 
pour  la  légitimation  du  navire  et  du  capitaine ,  et  qui 
possédées  conformément  aux  lois  et  règlements  en  vigueur 
lev  pays  re^ectif. 
^Dans  le  cas  où  l'une  des  hautes  parties  contractantes  viendrait  à 
les  rè^ements  relatifs  aux  lettres  de  mer,  il  en  sera  donné 
ïtion  à  l'autre  partie ,  pour  autant  que  la  connaissance  de 
changements  pourrait  être  de  quelque  intérêt  pour  elle. 
An*  ^L  II  est  expressément  stipulé  que  dans  les  ports  et  rades 
teales  parties  contractantes  il  ne  sera  perçu,  pour  compte  du 
tgÉipr  public,  des  navires  de  l'autre  partie  qui  viendraient  y  relâcher 
Jpir  soito  d'une  circonstance  forcée,  aucune  espèce  do  droit  de  na- 
ilgaiiim  et  de  port j  en  autant  que  les  motifs  d'une  telle  relâche  for- 
itm  menlTéoti  et  évidents,  que  le  navire  n'y  exerce  aucune  opéra - 
du  commerce  et  qu'il  ne  s'arrête  point  au  delà  du  temps  où  les- 
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1844  dits  motifs  de  relâche  forcée  soient  réels  et  évidents;  que  le  navire  ' 
n'y  exerce  aucune  opération  de  commerce,  et  qu'il  ne  s'arrête  point  '■' 
au  delà  du  temps  où  lesdits  motifs  de  relâche  forcée  seraient  venus  k-  -' 
cesser.  Dans  les  ports  et  rades  réciproques ,  où  il  pourrait  y  avoir  à-  '^ 
acquitter  en  pareille  circonstance  des  droits  autres  que  ceux  perçu  •[ 
pour  compte  du  fisc,  les  navires  des  deux  États  n'auront  à  payer  que  = 
les  droits  qui  pourraient  être  exigés  des  bâtiments  appartenant  an*  ;■■ 
nations  les  plus  favorisées.  ~*  - 

Il  est  bien  entendu  également  que  le  déchargement,  rechargemeol^  j 
ou  transbordage  des  marchandises  à  cause  de  leurs  avaries  ou  dei*-  i 
réparations  indispensables  du  navire,  de  même  que  son  approvK  : 
sionnement,  ne  seront  pas  réputés  comme  opérations  commercial    ; 

ART.  VU.  Relativement  aux  cas  de  naufrage,  les  gouvememeniv  -^ 
respectifs  s'engagent  à  prendre  les  dispositions  nécessaires  pov 
qu'il  soit  voué  au  sauvetage  des  navires  de  l'une  des  parties  oob- 
tractantes,  échoués  sur  les  côtes  des  États  de  l'autre,  ainsi  que  det 
personnes  et  objets  de  tout  genre  qui  se  trouvent  à  leur  bord,  ks 
mêmes  soins  qui,  en  pareille  circonstance,  seraient  apportés  au  sau- 
vetage des  bâtiments  nationaux  ;  ils  s'engagent  également  à  veiller  à 
ce  que  les  débris  du  navire,  les  papiers  de  bord,  les  espèces,  effets, 
ustensiles,  marchandises  et  autres  objets  de  valeur  soient  mis  sons 
bonne  garde,  ainsi  que  cela  se  pratique  à  l'égard  des  navires  natio- 
naux naufragés,  et  à  ce  que  tous  ces  objets  sauvés,  ou  bien  le  prix 
de  leur  vente,  dans  le  cas  où  celle-ci  aurait  dû  s'effectuer,  soient 
fidèlement  remis  aux  propriétaires  ou  à  leurs  fondés  de  pouvoir,  ou 
bien ,  ù  défaut  des  uns  et  des  autres ,  à  ce  qu'il  soit  donné  connais- 
sance du  fait  au  gouvernement  intéressé,  par  le  canal  de  ses  agents 
commerciaux  les  plus  rapprochés  ou  par  toute  autre  voie,  en  met- 
tant le  tout  à  sa  disposition  de  la  manière  qui  sera  le  plus  à  sa  con- 
venance. 

Chacun  des  deux  gouvernements  prendra  en  outre  les  mesorei 
nécessaires  pour  que ,  dans  ces  cas  de  naufrage ,  il  ne  soit  exigé  ni 
droits  ni  taxes  plus  élevés  des  sujets  de  l'autre  partie  coniraotanle 
que  de  ses  propres  sujets. 

Art.  Vin.  Chacune  des  hautes  parties  contractanctes  accorde  ft 
l'autre  la  faculté  d'entretenir  dans  les  ports  et  places  maritimes  de  ! 
commerce ,  ou  d'autres  gouvernements  étrangers  jouissant  déjà  de  li 
même  prérogative,  des  consuls,  vice-consuls  ou  agents  commer- 
ciaux, qui  jouiront  de  toute  l'assistance  nécessaire  pour  remplir  àbr> 
ment  leurs  fonctions.  "  i 

Les  consuls,  de  quelque  classe  qu'ils  soient,  dûment  nommés  par  > 
leur  gouvernement  respectif,  et  après  avoir  obtenu  VeoDequcUur  de  :^ 


GRANDE-BRETAGNK  KT  l'EItSi: 


153 


niai  ilans  I»  t«rrjloire  duquel  ils  doiveoi  résider,  jouiioal  dans  l'un  iSi 
A  TmIk  pays ,  tant  dans  leurs  personnes  que  pour  l'exercice  de 
Imr  badioas ,  des  privilèges  dout  jouissent  les  consuls  des  nations 
les  plus  favorisées. 

An.  IX.   La  présente  convention  sera  en  vigueur  pendant  six  ans , 

iompter  de  lu  dato  de  l'échange  des  ratificatioDs ,  et  au  delà  de  ce 

I,     unK  jttsqu'ù  l'expiration  de  douze  mois,  après  que  l'une  des  hautes 

f.trtin  contractantes  aura  annoncé  à  l'autre  son  intention  de  la  Taire 

L'vs<r,  chacune  do  ces  parties  se  réservant  le  di'oit  de  faire  à  l'autre 

II-  ii-Ili*  déclaration  au  bout  des  six  ans  susmentionnés,  et  il  est 

r.   ■iiti-e  elles  qu'a  l'expiration  de  douze  mois  après  qu'une 

:  iviilon  aura  été  faite  par  l'une  des  hautes  parties  conlrac- 

'  '  .lutre,  la  présente  convention  et  toutes  les  stipulations  qui 

-:U  rt'fiformées  cesseront  d'élre  obligatoires  pour  U's  deux  parties. 

An.  X.    Les  ralilîcations  de  la  présente  convention  seront  échan- 

sort  il  Vteune ,  dans  l'espace  de  deux  mois  à  compter  du  jour  de  la 

rirw,  ou  plus  lAt,  si  faire  se  peut. 
toi  do  quoi,  etc. 


fJRANDE-BRETAGNE  ET  PERSE. 


TmUtf  lie  rommerce  cntn  la  Grunde-iiretagne  et  In  Perse:  si>jué 
à  nhérnn,  le  28  Oclobre  18Ai. 

.\«T.  L    The  merchanls  of  tho  Iwo  mighly  States  are  reciprocally 

.'  rmill<ti  and  nllowed  to  carry  into  oach  other's  terrilories  tlieir 

- "vds  and  manufacturesofevery  description,  and.  to  sell  or  exchange 

liicm  in  anv  part  of  their  respective  countries;  and  on  Ihe  goods 

wliidi  Uiey  import  or  export,  custom-duties  sball  bu  levîed,  ihat  is 

to»»y,  on  entering  the  counlry  the  same  amount  of  cusLom-duties 

ilinll  lw>  levied,  once  for  ail,  that  is  levied  on  merchandize  importcd 

>  rdiants  of  Lbe  most  favored  European  nations;  and  at  the 

^1  iciig  out  of  the  country,  the  same  amount  of  custom-duties 

l.-\  ied  on  Ihe  merchandiïeofmerchantsof  the  most  favored 

iûmpeaii  nations  sball  be  levied  from  the  merchanls,  subjects  of  the 

hi^  ctrntracling  parlics;  and  escept  this,  no  elaim  sball  be  made 

tipoo  thfmurcliantsof  tliotwoStJiies  in  each  other's  dominions  on  an; 

rirU^st  or  under  any  dénomination:  and  [he  merchaots  or  porsons 
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1841  connccled  with  or  dépendent  upon  the  high  oouiractjng  parties  in 
each  other's  dominions,  mutually,  shall  receive  the  same  aidmiijT 
support,  and  the  same  respect,  which  are  received  by  the  subjeoli.  *' 
of  the  most  favored  nations. 

ART.  II.  As  it  is  necessary,  for  the  purpose  of  attendiog  to  the  at 
fairs  of  the  merchants  of  the  two  parties  respectively,  that  frombc^i 
govemments  commercial  agents  should  be  appointed  to  résida  iiV| 
stated  places;  it  is  therefore  arranged  that  two  commercial  agents i||  ii 
the  part  of  the  british  go  vernment  shall  réside ,  one  in  the  capital ,  ani 
one  in  Tabreez,  and  in  those  places  only,  and  on  this  condition,  Ail  | 
he  who  shall  réside  at  Tabreez,  and  he  alone,  shall  be  honotval  | 
with  the  privilèges  of  consul-general  ;  and  as  for  a  séries  of  yeait|^| 
résident  of  the  british  govemment  has  resided  at  Bushire ,  the  pipi'l 
sian  govemment  grants  permission  that  the  said  résident  shall  retill  \ 
there  as  theretofore. 

Ând  in  like  manner ,  two  commercial  agents  shall  réside  on  the  part 
of  the  persian  govemment,  one  in  the  capital,  Londoo,  and  onemtbd 
port  of  Bombay,  and  shall  cnjoy  the  same  rank  and  privilèges  vAUà 
the  commercial  agents  of  the  british  govemment  shall  enjoy  in 
Persia. 

Thls  commercial  trealy,  we,  theplenipotentiariesof  thehig^coft- 
tracting  parties ,  hâve  agreed  to  ;  and  in  witness  thereof ,  etc. 


BELGIQUE  ET  PAYS-BAS. 


Convention  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  pour  le  rembùur»- 
ment  réciproque  des  frais  de  secours  et  d'entretien  accorâk 
aux  indigents  des  deux  Etats;  signée  le  6  Novembre  4844. 

Voir  Moniteur  belge  ou  Bulletin  des  lois  \Hl^i. 
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MEXIQUE  ET  VILLES  ANSÉATIQUES. 


frsiff  damitié,  tle  navigation  et  de  commerce,  conclu  entre  la 
fffublùfue    du   Mexique   et  les   villes   anséntiques  de  Brème,  | 

labu^  et  Hambourg;  signé  à  Londres  le  7  .liinï  1835,  ratifié 
À  Londres  le  8  Novetnbre  1841. 

.Ur.  1.  Il  y  aura  entre  les  républiques  libres  cl  auséatiqucs  de 
l.n()cck,  Brème  et  Hambourg  et  leurs  citoyens,  et  les  États-Unis  du 
unique  et  leurs  cttoyeus,  amitié ,  bonne  intelligence  cl  liberté  rt^ci- 
f>roque  de  conamerce. 

Ait.  11,  Chacune  des  parties  contraclantes  pourra  nommer,  pour 
1.1  protection  du  commerce ,  des  consuls  qui  résident  dans  les  terri- 
leires  de  l'auirc  partie.  Mais  avant  qu'im  consul  u'eulru  en  fonclion, 
ii  devra  être  approuvé  et  admis  dnns  la  forme  usitée  par  legouver- 
veaeùi  chez  lequel  il  est  envoyé.  Chacune  des  deux  parties  conlrac- 
unies  poorra  défendre  aux  consuls  la  résidence  dans  les  lieux  par- 
lii;aUcTs  où  elle  ne  jugera  pas  convenable  de  les  admettre.  Les  agents 
>lipJoinatt(|nes  et  les  consuls  mexicains  jouiront,  dans  les  domaines 
'lf3  républiques  anséatiques  de  Lubcck ,  Brëme  et  Hambourg,  de  tous 
I  >  priviléfes ,  exemptions  et  immunités  accordées  ou  à  accorder 
un  ajçcRts  du  mémo  rang  de  la  nation  la  plus  favorisée.  De  la  même 
!:i.ini(>re,  les  agents  diplomatiques  et  consuls  des  républiques  ansca- 
L'jui-A  (Je  Lubeck,  Brème  et  Hambourg  dans  les  domaines  mexicains, 
:  Il  iront,  dans  la  plus  exaclc  réciprocité,  de  tous  les  privilèges,  exemp- 
ii>ns  ci  immunités  qui  sout  ou  seront  accordés  aux  agonis  diploma- 
Kgues  et  consuls  mexicains  dans  les  domaines  des  républiques  an- 
■catiques  de  Lubeck ,  Brème  et  Hambourg. 

An.  lU.  En  considération  de  l'étendue  bornée  dos  territoires  des 
rfpidiliqaes  de  Lubeck ,  Brème  et  Hambourg ,  et  de  l'union  intime  de 
(oamercc  et  de  navigation  qui  existe  entre  ces  républiques,  il  a  élé 
>upidê  ot  convenu  que  tout  navire  sous  pavillon  d'une  de  ces  répu- 
'''f^nea,  et  qui  sera  reconnu  appartenir  exclusivement  b  un  ou  plu- 
•can  dloyene  ou  sujets  de  l'une  ou  de  l'autre,  et  dont  lo  capitaine 

ru  aussi  citoyen  ou  sujet  de  l'une  ou  de  l'autre,  sera  tenu  et  consi- 
l'Tc  pour  les  objets  de  cette  convention  comme  bâtiment  apparle- 
iaiil  i  Lubeck,  Brème  et  llambour^z,  et  réciproquement  tout  bAtinient 
ifias  pavillon  mexicain  i>l  qui  appartiendra  exclusivement  â  un  ou 
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1841  plusieurs  ciloyens  uiexicains  ou  natifs  du  Mexique,  et  dont  le  capi-  ^ 
taine  sera  citoyen  ou  sujet  du  Mexique,  sera  tenu  et  considéré  poor 
tous  les  objets  de  cette  convention  comme  bâtiment  mexicain.  El  1  :^, 
est  convenu  en  outre  que  tout  bâtiment  mexicain  qui  ira  directe-  ", 
ment  avec  son  chargement  aux  ports  de  Lubeck ,  Brème  et  Han^ 
bourg,  de  quelque  pays  qu'il  vienne,  ou  successivement  de  Piiil4jl 
l'autre,  sera  considéré  pour  ces  mêmes  objets  à  Tinstar  d'un  navire  '/ 
anséatique  qui  naviguera  avec  son  chargement  entre  ces  ports. 

Art.  IV.  n  est  en  outre  convenu  que  tout  navire  prêt  à  naviguer  ^ 
selon  les  conditions  établies  par  Tarticle  précédent,  devra  être  mui  ' 
d'un  registre,  passeport,  ou  lettre  de  sûreté  signée  par  la  perscMone  ^. 
dûment  autorisée  à  cet  effet  (dont  la  forme  sera  communiquée  pH!  j 
les  parties  contractantes  réciproquement),  sur  laquelle  on  fera,  seloi|  1 
les  lois  de  chaque  pays,  déclarer  le  nom,  l'emploi  et  la  résidence  d^ 
propriétaire  de  la  cargaison,  les  dimensions  et  toutes  autres  qualiM 
qui  fassent  connaître  la  nationalité  du  navire. 

ART.  Y.  Il  est  également  convenu  qu'il  sera  permis  aux  oopsnb 
respectifs  de  faire  des  représentations  toutes  les  fois  qu'il  leur  sen 
prouvé  qu'un  article  dans  le  tarif  a  été  porté  au-dessus  de  sa  valeoTi 
en  sorte  que  ces  représentations  soient  prises  en  considération  dans 
le  plus  court  délai  possible,  sans  qu'il  en  résulte  aucun  retardemeiA 
pour  l'expédition  des  marchandises. 

ART.  YI.  Les  droits  de  tonnage,  de  phare,  de  port,  de  pilotage, 
de  sauvetage  et  autres  charges  locales  seront,  dans  tous  les  porte  de 
Lubeck,  Brème  ou  Hambourg,  pour  les  navires  mexicains,  les  lâtmee 
absolument  que  ceux  payés  dans  les  mêmes  ports  par  les  ftavirek 
de  la  nation  la  plus  favorisée  ;  ils  seront  d^ailleurs,  dans  les  ports  dn 
Mexique,  pour  les  bâtiments  de  Lubeck ,  Brème  et  Hambourg,  exacte- 
ment les  mêmes  que  ceux  acquittés  dans  les  mêmes  ports  par  kl 
bâtiments  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  Yll.  A  dater  d'aujourd'hui,  et  après  cette  époque,  les  bâti* 
mcnts  de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg,  qui  entreront  dans  les  porte 
du  Mexique  ou  qui  en  sortiront ,  et  les  navires  mexicains  qui  entre- 
ront dans  les  ports  de  Lubeck ,  Brème  et  Hambourg  ou  qui  en  sorti- 
ront ,  ne  seront  sujets  à  des  droits  de  vaisseaux  autres  ou  plus  con- 
sidérables que  ceux  qui  sont  actuellement  ou  pourront  par  la  suite 
être  imposés  aux  navires  de  la  nation  la  plus  favorisée  à  leur  entrée  ^ 
dans  ces  ports  ou  à  leur  sortie. 

Art.  YIll.  Toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce  qui 
peuvent  être  légalement  introduits  de  quelque  pays  que  ce  soit  dans  les 
ports  du  Mexique  par  des  navires  de  la  nation  la  plus  favorisée,  pour- 
ront être  également  introduits  de  quelque  pays  que  «e-  soit  par  des 
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«  de  Lubeck,  Brème  ou  Uambourg,  et  toutes  les  maitliandises  1 84|r 
L  nlqcts  lie  commerce  qui  peuvent  être  légatemeul  exportés  dos 
porto  da  Mexique  pour  quelque  pays  que  ce  soit,  par  des  navires  de 
'i  mtioQ  la  plus  favorisée,  pourruut  être  également  exportés  pour 
rtlijue  pays  que  ce  soii  par  des  navires  de  Lubeck,  Brème  et  Uam- 
ur^.  Et  toutes  les  maroliaudises  et  objets  de  commerce  qui  peu- 

-  ui  Hre  légalement  introduits  de  quelque  pays  que  ce  soit  dans  les 
ri<  de  Lubeck ,  Brème  et  Hambourg,  par  des  bâtiments  des  nations 

-  plus  favorisées ,  ou  qui  peuvent  être  exportés  des  mômes  ports 
,  i:  les  susdits  bâtiments,  le  pourront  être  égalemeul  par  des  bâti- 

■iH*  mexicains. 

Ui.  IX,    Toutes  les  marchandises  el  objets  de  commerce  dont 

'tirce  dans  les  ports  de  Lubeck,  Brème  ou  Uambourg  est  permise, 

niDl  exacU'nient  sujets  aux  marnes  droits  et  aux  mêmes  formalités 

juisi^s  pour  l'importation,  qu'ils  soient  importés  par  les  navires  de 

:  iiaiion  lu   plus  favorisée  ou  par  les  navires  mexicains,  et  il  sera 

:  il.-  pour  toutes  les  marobandises  et  objets  de  commerce  dont  la 

■   *!>  *  ports  de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg  est  permise ,  les 

'.■ii,t>.  primes,  remboursements  de  droitset  avantages  et  les  mêmes 

hnukliUs  requises  pour  l'exportation ,  soit  que  l'exportation  se  fasse 

par  les  navires  appartenant  à  lu  nation  la  plus  favorisée  ou  par  les 

navire*  mexicains ,  et  la  même  réciprocité  sera  observée  dans  les 

'"<rt5  «fd  Mfxïque  relativement  it  toutes  les  marchandises  et  objets 

'   L^mmerce  qui  seront  légalement  importés  ou  exportés  dans  des 

j.ifvs  appartenant  auxdites républiques  de  Lubeck,  Brème  etUam- 

"lr^.  11   est  en  outre  convenu  que  quand  le  gouvernement  du 

!■  ilquc  UMrttra  le  pavillon  d'une  nation  quelconque  en  tout  cas  sur 

pied  du  pavillon  national,  les  mêmes  avantages  seront  accordés 

!t  pavillons  de  Lubeick,  Brème  et  Hambourg,  el  réciproquement 

i  '.■'  les  mêmes  privilèges  seront  dans  ce  cas  accordés  au  pavillon  du 

Il  liquc  dans  lesdits  ports  anséatiques  que  ceux  dont  jouira  le  pa- 

HoD  Dational 

\mt.  X.   En  conséquence  de  la  liberté  de  navigation  et  de  cnm- 

.,■  tiv  ^tipultio  réciproquement  par  ce  traité,  les  citoyens  des  villes 

ij.-  de  Lubeck,  Brème  et  Uambourg  pourront  entrer  avec 

'i!i<-nts  dans  les  ports,  rades  et  ancrages  du  territoire  mexi- 

I  :    ><jiil  ouverts  au  commerce  étranger  et  dans  lesquels  peu- 

]'.  im  |)ourront  entrer  les  citoyens  et  bâtiments  des  nations  les 

■li  rattiri»4l'es.  Les  citoyens  el  navires  mexicains  auront  te  même 

4  'it  dans  les  ports,  rades  el  ancrages  des  leiTiloires  anséatiques 

niverts  au  commerce  étranger,  et  dans  lesquels  peuvent  ou  pourront 

lUrer  les  citoyens  et  bâtiments  des  nations  les  plus  favorisées.  Dans 
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1844  1^  d^i^  d'entrée  dans  tous  les  lieux,  ports  et  ancrages  mentiomiiB 
dans  le  présent  article, 'n'est  pas  compris  celui  de  pouvoir  faire  b 
commerce  d'échelle  ni  le  privilège  de  faire  celui  de  cabotage  ffÊ 
restent  réservés  aux  vaisseaux  nationaux. 

ART.  XL  En  conséquence  aussi  de  cette  même  liberté  de  navig^ 
tion  et  de  commerce,  les  citoyens  de  chacune  des  hautes  parties  cùBJi 
tractantes  pourront  librement  résider  sur  le  territoire  de  FaQMy 
louer  des  maisons  et  des  magasins,  voyager,  trafiquer  en  gros  et  Wff. 
Ion  les  usages  des  pays  respectifs,  transporter  productions  et  moàt 
naies,  diriger  leurs  affaires  par  eux-mêmes  ou  parleurs  agents sélapf 
qu'il  leur  conviendra  le  mieux,  en  se  conformant  toutefois  aux  loisfK 
règlements  locaux.  Dans  le  cas  où  l'une  des  parties  contractantes  ll| 
trouverait  en  guerre  tandis  que  l'autre  serait  neutre,  il  est  con^udif; 
que  tout  ce  que  la  partie  belligérante  aurait  stipulé  avec  d'aatril' 
puissances  d'avantageux  au  pavillon  neutre  servira  encore  de  règb 
entre  le  Mexique  et  les  villes  anséatiques.  Afin  de  prévenir  toute  mi* 
prise  relativement  à  ce  qui  devra  être  considéré  comme  contrebandl 
de  guerre,  il  est  convenu  (sans  néanmoins  déroger  au  principe -gik 
néral  ci-dessus  énoncé)  d'en  restreindre  la  définition  aux  artkihi 
suivants  :  canons,  mortiers,  fusils,  pistolets,  grenades,  sauciww^ 
afiïits,  baudriers,  poudre,  salpêtre,  casques,  balles,  piques,  épéet| 
hallebardes,  selles,  harnais  et  autres  instruments  quelconques ,  fih 
briqués  à  l'usage  de  la  guerre. 

ART.  Xn.   Quoique  par  la  contexture  de  l'article  précédent  les  ci- 
toyens et  sujets  des  hautes  parties  contractantes  ne  puissent  ouvrir 
boutiques,  ni  exercer  cette  espèce  de  commerce  en  détail,  le  gOD^^ 
vemement  mexicain  déclare  en  outre  qu'il  accorde  aux  citoyens  dM 
villes  anséatiques,  pour  tout  le  temps  que  la  législation  y  conseiitllrai 
la  faculté  d'ouvrir  boutiques  et  d'exercer  cette  espèce  de  commeiw 
en  détail ,  pourvu  qu'ils  se  conforment  aux  conditions  que  les  kiii 
et  règlements  locaux  imposeront  pour  ledit  objet  aux  sujets  oa  df* 
toyens  des  nations  les  plus  favorisées.  II  est  en  outre  convenu  '^fHÊ* 
si  d'autres  privilèges  ont  été  ou  seront  accordés  à  d'autres  nalioDS 
quant  au  mode  ou  manière  d'exercer  le  commerce  en  détail,  ks  et* 
toyens  anséatiques  devront  jouir  des  mêmes  privilèges.  —  Les  gou» 
vcmements  anséatiques  déclarent  à  leur  tour  que  les  citoyens  et  sa»> 
jets  mexicains  jouiront,  en  ce  qui  regarde  le  commerce  de  détail, -di^ 
toute  la  latitude  que  les  lois  et  règlements  locaux  accordent  êoxvê*' 
turels  des  nations  les  plus  favorisées,  dans  le  cas  même  où  ces  nationt 
ne  seraient  point  tenues  à  la  réciprocité.  '>- 

ART.  Xin.  n  est  en  outre  mutuellement  convenu  que  dans  auoov 
des  États  des  hautes  parties  contractantes  il  ne  sera  levé  aucuns  droHs  < 
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li-es  on  plus  consJtli'rables  sur  aucune  propriété  por:,oiinplle  des  iSj.( 
A  eus  de  ubacUDO  d'elles  n.'speclivenjent,  dans  le  transport  de  ces 
r  prirtés  hors  du  lerriloire  de  ces  Élats  (soit  en  cas  d'héritage  de 

■  l'roprii't^s,  soit  autrement),  que  ceux  qui  sont  ou  qui  seront  paya- 
•  ilans  cbaquf  Élal  sur  les  mêmes  propriétés  quand  elles  sont 

iLifpoMées  par  un  citoyen  de  cet  Ëtât  respectivement. 
Mit.  XIV.  Les  iiabitflnlA  desdils  pays  trouveront  respeutivement 
I-  le  Irrriloire  de  l'autre  une  constante  et  complète  protection  pour 
.'  pt-rsonops  et  propriétés;  ils  y  auront  un  libre  et  facile  accès 
VT^  des  Iributiiiux  de  justice  pour  la  poursuite  et  la  défense  de 
irt  âroîls-,  ifs  seront  libres  d'employer  dans  toutes  les  circonstances 
-  (vocatH,  procureurs  ou  agents  de  toutes  classes  qu'ils  jugeront  & 
jins;  vufin  ils  jouiront  sous  ce  rapport  des  mêmes  droits  et  privi- 
-■5  accordés  aux  nationaux. 

'int.  XV.  En  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports,  le  charge- 
ii  et  lo  déchargement  des  navires,  la  sûreté  des  marchandises, 
[!-i  i-l  elTets,  les  habitants  desdils  pays  seront  respectivement 
l'iiis  aux  lois  et  statuts  du  territoire  où  ils  résideront.  Ils  seront 
I  -.mljint  exempts  de  tout  service  militaire  forcé,  soit  sur  ten-e  soit 

■  iwr,  cl  ne  seront  soumis  spécialement  à  aucun  emprunt  forcé; 
u-s  propriétés  ne  seront  d'ailleurs  assujetties  à  d'autres  charges, 
piis«lM)U3,  ou  iinpAts,  que  ceux  payés  par  les  nationaux. 
\(ir.  XVI,    Pour  in  complète  sûreté  du  commerce  entre  les  ci- 
I  «9  des  hautes  parties  contractantes,  Il  est  convenu  que  si  jamais 

I  ar^'ieot  malheureusement  une  interruption  des  relations  amicales, 
.  u  (pi'Dne  rupture  ait  lieu  entre  les  hautes  parties  contractantes,  on 
f  Mt«rd«nt  aux  commerçants  qui  résident  sur  les  côtes  six  mois,  et 

un  an  ctilifr  A  ceux  qui  se  trouveraient  dans  l'intérieur,  pour  régler 

■  ni  aOarrrs  cl  disposer  de  leurs  propriétés,  et  il  est  aussi  stipulé 
'  in  leur  donnera  un  sauf-conduit  pour  ipi'ils  puissent  s'embarquer 
.  i-irf*  que  bon  leur  semblera.  Tous  ceux  qui  sont  établis  dans 

I  iins  respeclifs  des  deux  hautes  parties  contractantes,  dans 

\---  quelque  commerce  ou  occupation  particulière,  auront  le 

-l\  rester  et  de  continuer  leur  commerce  ou  occupation 

![-  pays,  sans  leur  faire  éprouver  aucun  obstacle  dans  la 

i  >;»rfaite  de  leur  liberté  et  de  leur  propriété  aussi  long- 

■■I  ■.•.^   sp  (ronduironl  pacifiquement  et  sans  porter  aucune 

■ise  jiux  lois;  et  leurs  biens  et  effets,  de  quelque  espt'ce  qu'ils 

ni,  ne  seront  pas  soumis  à  être  saisis  ni  b  aucune  charge  ou  irii- 

'[oo  wux  qu'on  mettra  sur  les  effets  ou  les  biens  aiijiartenaTU 

\  citoyens  DAtifs  des  territoires  respectifs  dans  lesquels  lesdiis 

'rr»  résident;  de  la  même  manière,  ni  les  dettes  entre  pnrticu- 
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1844  lî^rS;  ^^  l^s  fonds  publics,  ni  les  actions  des  compagnies  ne  seroq 
jamais  confisqués  ni  arrêtés.  lîi 

ART.  XYIL  II  est  en  outre  stipulé  et  convenu  que  quels  que  fwwa^j 
les  privilèges  ou  immunités  qui  aient  été  accordés  ou  pourroii|:J 
l'avenir  être  accordés  à  la  nation  la  plus  favorisée  en  fait  de 
merce  et  de  navigation ,  les  mêmes  privilèges  et  immunités 
censés  être  accordés  aux  citoyens  des  hautes  parties  contrat 
et  à  leurs  propriétés,  en  remplissant  toutefois  les  conditions  de 
procité  qu'ils  supposent. 

ART.  XVIII.  Les  citoyens  des  républiques  anséatiques  de  LubeA 
Brème  et  Hambourg  résidant  dans  les  États-Unis  mexicains  jouiraÉ 
dans  leurs  maisons,  dans  leurs  personnes  et  dans  leurs  biens,  daj^ 
protection  du  gouvernement,  et  en  continuant  dans  la  possession^! 
ils  sont  déjh,  no  seront  inquiétés,  troublés  ni  dérangés  en  auiap 
manière  pour  cause  do  leur  religion,  pourvu  qu'ils  respectent  celle  Â 
pays  où  ils  résident  ainsi  que  la  constitution,  les  lois,  les  usages  et  bp 
mœurs  de  celui-ci.  Ils  continueront  h  jouir  complètement  du  privil%l 
qui  leur  a  été  déjà  accordé  d'enterrer  dans  des  lieux  destinés  à  lif 
objet  les  citoyens  des  républiques  anséatiques  de  Lubeck ,  Brénii  fli 
Hambourg  qui  mourront  dans  le  territoire  des  États-Unis  mexkaiDi, 
et  on  ne  troublera  les  funérailles  ni  les  tombeaux  des  morts  pei 
quelque  motif  que  ce  soit.  Les  citoyens  du  Mexique  jouiront  dans  la 
territoires  desdites  républiques  anséatiques  de  la  même  protecUon, 
et  on  leur  permettra  le  libre  exercice  de  leur  religion ,  soit  ea  public, 
soit  en  particulier,  dans  leurs  maisons  ou  dans  les  églises  et  lieux 
destinés  au  culte. 

Art.  XIX.  Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  le  dnjl 
d'entrer  dans  des  stipulations  additionnelles  afin  de  faciliter  et  d'élan 
dre  même  au  delu  de  ce  qui  est  compris  dans  la  convention  actuel^ 
les  relations  commerciales  de  leurs  citoyens  respectifs,  de  leMl 
États  et  territoires ,  d'après  le  principe  d'avantages  réciproqueili 
équivalents  suivant  la  nature  des  cas  et  après  la  conclusion  d*im  Wr 
ticle  ou  articles  quelconques  entre  lesdites  hautes  parties  Comnet 
tantes.  Pour  donner  effet  à  ces  stipulations,  il  est  ici  convena  qoa 
l'article  ou  les  articles  qui  pourront  être  à  l'avenir  ainsi  oondpi 
seront  considérés  comme  faisant  partie  de  la  présente  conventiODu- 

ART.  XX.  La  présente  convention  sera  en  vigueur  durant  dooB 
années  à  dater  de  ce  jour,  passé  lequel  terme  jusqu'à  l'expiration dl 
douze  mois  après  que  le  gouvernement  des  États-Unis  du  MezîlIM 
d'une  part  et  l'un  ou  l'autre  des  gouvernements  des  républiques  m', 
séatiques  de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg  de  l'autre  part,  aoronl an- 
noncé leur  intention  de  ne  pas  la  continuer,  chacune  des  hntai 
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ifùfs  GoutmclaaUis  se  ri*si'rve  le  droil  de  Caire  <i  l'autre  la  déclara-  \Hki 

jtttMDTiiRablcàrespiralioDdesdouze  années  ci-dessus  meiiUouDCEis; 
■  1  il  wsle  convenu  qu'au  terme  de  douze  mois  après  que  la  déelara- 

..n  d  (in.-  dt-s  liaules  parties  coDtractanlus  aura  élii  reçue  par  l'autre, 

■  mion   et  toutes  les  stipulations  y  comprises  cesseront 

Ljoloires  pour  celui  de  ces  Étals  qui  doimera  ou  recevra 

-  '  ■■  \  .i.itioti  :  bien  enlciidu  que  cela  n'empêche  pus  la  conti- 

i.tiMt  dt;  la  bonne  amitié  et  intelligence  qui  auront  existé  jusqu'a- 

r"  ei  qui  doiveot  durer  jusqu'au  cas  d'une  guerre  [ce  qu'à  Dieu  ne 
I  hm].  Il  esl  aussi  entendu  el  convenu  que  si  une  ou  plusieurs  des- 
ilibs  n^publiques  aiisëaLi'iueS;  au  terme  des  douze  années  donne  ou 
nfoic  la  déclaration  de  la  cessation  de  celte  convention,  cette  con- 
ftaUma  iioDobstanl  continuera  en  pleine  vigueur  et  effet  pour  les 
iidrrt  républiqaes  ou  la  république  qui  n'aura  pas  donné  ou  re^'U 
■.fUn  diMii  ration. 

Ail.  XXI-  Le  présent  traité  sera  ratifié  el  les  ratifications  seront 
'^iul^él■8  à  Londres  dans  le  délai  de  huit  mois,  ou  plus  l^l,  s'il  est 
paKïble. 

En  foi  de  quoi ,  ete. 


lirrtaraltaH  lies  plénipotentiaires  des  villes  ansmli(/iifs  ri  rfcs 
Unis  du  Mexique. 


W  mai 


Ixt  pkioipotMiliaîrea  des  vUles  anséaliques  et  des  Étals-Unis  mexi- 
sît^taires  du  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation 
oea  républiques,  qui  porte  la  dale  d'aujourd'hui,  également  dési- 
dr  prt^veoir  tout  moiir  ultérieur  de  dissentiment  ou  mésinterprc- 
Uion)Mir  rapport  à  l'esprit  et  A  la  lettre  des  articles  trois  elcinq  dudlt 
■nxé  Ibivn  qu'ils  croient  que  cela  ne  puisse  avoir  lieu),  sont  néan- 
oins  convenus  de  déclarer  comme  ils  déclarent  par  le  présent 

1    '.iii.-  la  teneur  de  l'article  trois  qui  fixe  les  conditions  de  la  na- 
i.iliu   di's  navires  respectifs,  laisse  intact  le  droit  i d contestable , 
jui-  Ltiuque  partie  oontractante  possède  et  se  réserve ,  d'altérer  ou 
lawitJicf  diius  la  suite,  ai  cola  leur  convient,  les  conditions  de  natio- 
aaiiW  lU'  srs  propres  vaisseaux  marchands. 
■"   •'■\-  l'article  cinq  n'accorde  pas  réciproquement  aux  consuls 
K  >  i-t  mexicains  d'autres  ni  de  plus  grands  droits,  préroga- 
i  iiiutinilcs,  que  ceux  qui  sont  ou  seront  accordés  dans  les 
,..^o  l.uils  aux  consuls  des  nations  les  plus  favorisées. 
t"  Qoi'  quoique  les  réclamations  de  ces  consuls  doivent,  d'après  le- 
V.  H 
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184 1  ^it  article  cinq,  être  prises  en  considération  dans  le  plus  bref  déii|| 
il  ne  s'ensuit  pas  que  les  parties  contractantes  doivent  altérer  f|l 
violer  Tordre  économique  ou  judiciaire  déjà  établi  pour  la  coimailfa 
sauce  des  affaires  mercantiles. 
En  foi  de  quoi ,  etc. 


SAXE  ROYALE  ET  DEUX-SICILES.    î 


Convention  entre  la  Saxe  royale  et  les  Deux-Siciles,  sur  tal 
lion  réciproque  du  droit  d'aubaine;  signée  à  Dresde,  le  H 
vembre  1841. 

Voir  le  texte  allemand  dans  Gesetx-  u.  VerordnungsblaU  f.  d.  Kônigreich  Sachtm^ 


AUTRICHE  ET  SARDAIGNE. 


Déclaration  échangée  entre  V Autriche  et  la  Sardaigne,  pour  rigkr 
le  mode  à  suivre  dans  la  signification  des  actes  judieiavm; 

■ 

signée  le  11/22  Novembre  1841. 

Voir  TrûUé*  publics  de  la  roy.  maùon  de  Savoie ,  Vol.  6 ,  p.  236. 


HANOVRE  ET  OLDENBOURG. 


Explication  officielle,  relative  à  la  convention  concile  en  18<5, 
avec  le  grand-duché  d'Oldenbourg,  sur  l'extradition  des  malfol^. 
teurs,  du  H  Novembre  1841. 

Voir  Oesetzeammlung  fur  dos  Kônigreich  Hanover,  18H ,  H ,  n"  8. 
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ALGÉRIE  ET  FRANCE.  /|63 


ALGERIE  ET  FRANCE.  '»*' 


Ordcnnanee  du  roi,  portant  que,  sauf  le  cas  d'urgence  ou  de  ne- 
cessiié  absolue,  tout  transport  entre  la  France  et  l Algérie  ne 
fowrra  s  effectuer  que  par  navires  français;  signée  à  Paris  le 
1  Décembre  4844. 

An.  L  A  compter  du  1"  Mars  1842,  et  conformément  à  Tarticle 
l*' de  notre  ordonnance  du  11  Novembre  1835,  tout  transport  entre 
iiFniiee  et  FAlgérie  ne  pourra  s'efiFectuer  que  par  navires  français , 
snf  k  cas  d'urgence  et  de  nécessité  absolue. 

Ait.  II.   Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  sont  abrogées. 


Cette  disposition  est  reproduite  dans  une  ordonnance  royale  du  4  6  Dé- 
cembre 18(3,  dont  nous  insérons  uniquement  le  titre  premier.  (Bulletin  des 
bis,  IX*  série ,   n^  4062,  ordonnance  relative  au  régime  des  douanes  en 

An«  l.  Les  transports  entre  la  France  et  TAlgérie  ne  pourront 
L   s'effeeluer  que  par  navires  français,  sauf  le  cas  d'urgence  et  de  né- 
oessilé  absolue  pour  un  service  public. 

Ait.  n.  Le  cabotage  d'un  port  h  un  autre  de  TAlgérie  pourra  s'ef^ 
iectuer  par  navires  français,  par  sandales  algériennes,  et,  jusqu'à 
tt  qu'il  en  soit  autrement  ordonné ,  par  bâtiments  étrangers. 

Ait.  m.  Les  navires  étrangers,  chargés  ou  sur  lest,  payeront  à 
leur  entrée  dans  les  ports  de  l'Algérie,  un  droit  de  quatre  francs  par 
tonneau  de  jauge. 

Ce  droit  sera  pareillement  perçu  à  l'égard  des  navires  étrangers, 
dans  le  cas  où  ils  seront  admis,  par  application  de  l'article  précédent, 
à  foire  de  cabotage  d'un  port  à  un  autre  de  cette  possession. 

Ait.  IV.   Seront  affranchis  de  tous  droits  de  navigation  : 
,   \*  Les  navires  français  et  les  sandales  algériennes; 

ï*  Les  bateaux  et  embarcations  étrangers  exclusivement  affectés 
À  la  pêche  du  corail  ou  du  poisson ,  ainsi  qu'aux  transports  comme 
aBéges  dans  l'intérieur  des  ports  de  l'Algérie; 

3*  Les  navires  étrangers  entrant  en  relâche  forcée  ou  librement 
dms  ces  ports ,  et  qui  n'y  feront  aucune  opération  de  commerce. 

Ait.  V.  Les  embarcations  étrangères  employées  en  Algérie  à  la 
pédie  du  corail  ou  du  poisson ,  ou  aux  transports  comme  allèges 

11  * 
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4842  dans  FiDiérieur  des  ports,  et  les  embarcations  françaises  attachél||| 
auxdits  ports,  porteront  un  numéro  d'ordre,  ainsi  que  TindicalMË 
du  nom  des  propriétaires  et  du  port  d'attache ,  sous  peine  de 
cents  francs  d'amende ' . 


ART.  yi.  Les  navires  étrangers  seront  tenus,  à  leur  sortie 
ports  de  l'Algérie,  de  se  pourvoir  d'un  passeport.  Le  prix  de 
passeport,  ainsi  que  celui  des  permis  qui  seront  délivrés  pour.I 
barquement  et  le  débarquement  des  marchandises ,  est  fixé  à 
quante  centimes. 

Il  ne  sera  pas  exigé  de  droit  d'expédition,  d'acquit,  ni  de  cei 


BRUNSWICK  ET  PRUSSE. 


Déclarations  ministérielles  entre  le  duché  de  Brunswick  d  U 
Prusse,  concernant  les  rapports  mutuels  dans  tadminisMÊÊ^ 
de  la  justice;  signées  en  Décembre  1841 ,  publiées  en  4812.  * 

Voir  Gesetzsammlung  ftir  die  Kônigl.  Preussischen  Staaim,  1&i2,  n*'  1. 
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HANOVRE,  OLDENBOURG,  BRUNSWICK 
ET  SCHAUMBOURG-LIPPE. 


1.1 


», 
Traité  entre  le  Hanovre,  le  grand-dùché  d'Oldenbourg  et  le  d^ 

de  Brunswick  d'une  part,  et  la  principauté  de  Schaunéourg^ 

Lippe  de  Vautre  part ,  sur  la  continuation  de  leur  union  domi 

niaire;  signé  le  1*''  Janvier  1842.. 
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BRESIL.  184S 


Ke/kmeïïd  sur  les  visite 
mouillages  des  bàtirm 
le  18  Février  1842. 


-      .  'XT  ^  commircB  •xtérUw ,  fubUét  par  le  mmùtère  du  commerce  de  France, 

yierie,  n"  16,  p.  1. 


BELGIQUE  ET  HANOVRE. 


Coiweniion  de  navigation  entre  la  Belgique  et  le  Hanovre,  conclue 

à  Hanovre,  le  io  Janvier  1842. 

S. M.  le  roi  des  Belges  et  S.  M.  le  roi  de  Hanovre,  également  ani- 
més du  désir  de  faciliter  et  d'étendre  les  relations  de  navigation 
entre  les  deux  pays,  ont  jugé  convenable  de  conclure  une  convention 
dans  ce  but,  et  ont  nommé,  etc. 

Air.  L  Les  navires  belges  qui  entreront ,  chargés  ou  sur  leur  lest, 
dans  les  ports,  rivières,  canaux,  havres,  ancrages  ou  autres  lieux 
quelconques  du  royaume  de  Hanovre ,  ou  qui  y  feront  le  cabotage 
de  port  à  port,  seront,  quelle  que  soit  leur  provenance  ou  leur  desti- 
oalîcHi,  traités  à  leur  entrée,  à  leur  sortie  et  pendant  leur  séjour,  sur 
le  même  pied  que  les  navires  nationaux,  pour  tout  ce  qui  concerne 
les  droits  de  tonnage,  de  pilotage,  de  balisage,  de  quai,  de  rade, 
d'écluses,  de  quarantaine,  d'expédition  ou  d'office  public,  de  patente, 
d'emmagasinage ,  ou  d'entreposage ,  et  généralement  pour  tous  les 
èi>it8  ou  charges  quelconques  qui  affectent  le  navire  ou  l'équipage , 
que  ces  droits  soient  perçus  par  l'État,  les  provinces,  arrondisse- 
ments ou  communes,  ou  qu'ils  le  soient  par  des  établissements  pu- 
blics ou  particuliers  ou  par  des  corporations. 

Par  réciprocité ,  il  en  sera  de  même  pour  les  navires  hanovriens, 
naviguant  ou  faisant  le  cabotage  dans  les  ports,  rades,  havres,  ri- 
vières, canaux,  ancrages  ou  tous  autres  lieux  de  la  Belgique. 

La  faculté  réciproque  de  faire  le  cabotage  de  port  à  port  se  réglera 
^'après  les  lois ,  arrêtés  ou  ordonnances  en  vigueur  dans  les  Etals 
respectifs  des  hautes  parties  contractantes. 
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1842  Art.  11.  Seront  considérés  comme  navires  belges  et  hanovrioM -^^ 
lîimx  qui  naviguent  sous  pavillon  de  leur  pays,  et  qui  sont  munis  dl'-^ 
leurs  papiers  de  bord  et  certificats  requis  par  la  législation  respttfi^ 
livc  des  deux  États  pour  en  constater  la  nationalité. 

Art.  m.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires, 
chargement  et  déchargement  dans  les  ports,  bassins,  irades  oa 
vres  de  Tun  des  deux  États ,  et  généralement  pour  toutes  les  fo; 
lités  et  dispositions  quelconques  auxquelles  peuvent  être  soumis 
navires  de  commerce ,  leur  équipage  et  le  mouvement  ou  la  tnBBift^M 
lation  de  leur  chargement,  il  est  également  convenu  qu'il  ne 
accordé  aux  navires  nationaux  aucun  privilège  ou  faveur  qui 
soit  également  ck  ceux  de  l'autre  État;  la  volonté  des  deux  souv 
étant  que ,  sous  ce  rapport  aussi ,  les  bâtiments  des  deux  Étals 
traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  IV.  Les  navires  de  Pun  des  deux  États  qui  entreront  dans  ^^ 
les  ports  de  l'autre ,  pourront,  pour  autant  que  les  lois  du  pays  ne  r 
s'y  opposent  pas ,  ne  décharger  qu'une  partie  de  leur  cargaisoD>  v. 
selon  que  le  capitaine  ou  propriétaire  du  navire  le  désirera,  ekis  ; 
pourront  quitter  librement  ces  ports  avec  le  reste. 

Art.  V.   Los  navires  de  l'un  des  deux  États,  entrant  soit  prac    - 
prendre  des  ordres,  soit  en  relâche  forcée,  soit  pour  hiverner 
les  ports  de  l'autre  État,  seront  exempts  de  tous  droits  perçus 
les  chargements ,  pour  autant ,  toutefois ,  qu'ils  ne  rompent 
charge  en  tout  ou  en  partie ,  et  qu'ils  ne  fassent  aucune  opératio»de 
commerce.  '> 

Il  est  convenu  qu'on  ne  considérera  pas  comme  rupture  de  tthif' 
gement  le  transbordement  ou  la  mise  h  quai  momentanée  de  ttftt 
ou  partie  des  marchandises,  pour  les  manipuler,  ou  pour  répMT 
ou  radouber  le  navire,  pourvu  que  le  capitaine  ou  l'ayant  droit. si 
soit  muni  d'une  autorisation  de  l'autorité  compétente.  Celle-ci  poam 
prendre  toutes  les  précautions  autorisées  pas  les  lois  en  vigueur  pstf 
prévenir  les  abus. 

Si  la  réparation  du  navire  ou  d'autres  circonstances  exigeaient  qil 
la  cargaison  fût  mise  en  entrepôt ,  en  tout  ou  en  partie ,  il  m  Ml 
payé  aucun  imp<)t,  charge  ou  droit  sur  ce  qui  en  sortira,  pour  élit 
rembarqué  ou  réexporté  sur  le  même  navire  ou  sur  tout  autre, 
ne  soit  ou  ne  serait  payé,  en  pareil  cas,  par  les- navires  nai 
pour  leur  cargaison.  m 

Art.  VL   Le  droit  ancien  de  naufrage  est  et  demeure  entiè 
aboli  à  l'égard  des  marchandises,  des  navires  et  des  sujets  des 
hautes  parties  contractantes.  Toutes  les  opérations  relatives  au  ssé» 
vetage  des  navires  belges  ou  de  leurs  cargaisons,  naufragés  sorhl. . 
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l^dalbinovre,  et  réciproquement  le  sauvelagedes  uavires  tinnu-  184-2 

k  et  de  leurs  cargaisons,  nauTragés  sur  les  côtes  de  la  Belj^ique, 

lllieu  conformément  aux  lois  en  vigueur  dans  les  deux  pays. 

!  tuanière  que  les  sujets  des  hautes  parties  contractantes 

uimm,  sous  ce  rapport,  (ie  tous  les  avantiiges  accordés  aux  indi- 

.  !J:^  tri  aux  nations  les  plus  favorisées. 

'.»!.  VII.  CbacuDe  des  hautes  parties  contractantes  accorde  ù  l'autre 

ifullé  d'entretenir  dans  ses  ports  et  places  de  commerce  des  cou- 

:>  ou  vîce-eoiisuls.  Les  consuls,  de  quelque  classe  qu'ils  soient, 

:  par  leur  gouvernoruent  respectif,  el  après  avoir 

k  texttçualur  de  celui  dans  le  territoire  duquel  ils  doivent  ré- 

LjouiroDt,  dans  l'un  et  l'autre  pays,  tant  daus  leur  personne 

r  Pexercice  de  leurs  fonctions,  des  privilèges  dont  y  jouissent 

s  des  nations  les  plus  favorisées. 

L  VUl.    Les  navires  belges  et  leurs  chargements  seront  traités, 

Hau  IBUX  et  au  mode  de  perception,  des  droits  ou  péages  de 

U  de  Brunshausen,  sur  le  pied  des  navires  et  chargements  des 

8  les  plus  favorisées,  y  compris  leDanovre,  mais  k  l'exception 

I  villtt  libre  de  tiamiiourg.  Si,'  par  la  suite,  les  navires  hatio- 

b  vieitnenl  à  être,  ainsi  que  leurs  chargements,  en  tout  ou  en 

h,  ^rcct«m«)t  ou  indirectement,  exempts  desdits  droits  ou 

if  hs  navires  belges  el  leurs  chargements  jouiront  immédiatc- 

■  dâ  b^éme  faveur. 

ÀfO^  s.   Les  marbres  ut  les  pierres  de  toute  espèce  provenant 

df(  earrii^rcs  de  la  Belgique  seront  alTranchis  de  tout  droit  ou  péage 

iqu«  de  Stade  ou  Bruoshausen.  Les  sucres  lumps  et  raffinés, 

I  iMeaiK  tannés,  tes  armes  (fusils  de  guerre  el  de  chasse,  carabines, 

a,  armes  blanclies),  les  clous,  la  cristallerie  el  la  verrerie  de 

spèce,  d'uri^ino  belifc ,  ne  payeront  que  la  moitié  desdits 

j^  pËa^  actuellement  existants,  ou  lois  qu'ils  pourraient  être 

as  l«  suite. 

ufabi  pour  jouir  de  cet  avantage,  ces  objets  devront  être  trans- 

ètais  des  navires  de  l'une  ou  de  l'autre  des  hautes  parties 

rs,  et  leur  (irigiue  devra  être  constatée  par  un  certificat  de 

.munalc  du  lieu  où  ils  auront  été  extraits  ou  fabriqués, 

ir.ijs  par  le  consul  de  Hanovre. 

lin  retour  des  concessions  faites  sur  les  droits  ou  péage 

.11  Brunsliausen ,  le  gouvernement  belge  s'engage  à  faire 

I     :    aux  uavires  hanovrions  le  droit  perçu  sur  la  navigation 

i!   jiar  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  en  vertu  du  §  3  de 

I*iL  -j  .:.!  iraiUi  du  49  .\vril  1839. 
Wpr.  XI.    Si  l'une  des  haulcs  parties  conUacUintes  accorde,  par 
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1 842  l'i  suite,  à  quelque  autre  État  des  faveurs  en  matière  de  navigatMÉi 
autres  ou  plus  grandes  que  celles  stipulées  dans  la  présente  cootw 
tion,  les  mêmes  faveurs  deviendront  communes  à  l'autre  partiey'^ 
en  jouira  gratuitement,  si  la  concession  est  gratuite,  ou  en  domiiÉl 
un  équivalent,  si  la  concession  est  conditionnelle,  auquel  cas  réqMl 
valent  fera  l'objet  d'une  convention  spéciale  entre  les  hautes  pArtUl 
contractantes.  «r; 

Art.  XII.   La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratificafl 
en  seront  échangées  dans  le  délai  de  six  semaines ,  ou  plus  tôt,  si 
se  peut.  Elle  aura  force  et  vigueur  pendant  six  années,  à  datera 
jour  de  l'échange  des  ratifications.  Si ,  un  an  avant  l'expiration 
terme ,  la  présente  convention  n'est  pas  dénoncée ,  elle  continua 
être  obligatoire  d'année  en  année ,  jusqu'à  ce  que  l'une  des  parfiil* 
contractantes  ait  annoncé  à  l'autre ,  mais  un  an  à  l'avance ,  son  ià^ 
tontion  d'en  faire  cesser  les  effets. 
En  foi  de  quoi,  etc. 


PAYS-BAS  ET  SARDAIGNE. 


Convention  de  navigation  entre  les  Pays-Bas  et  la 

signée  à  Turin  le  2i^  Janvier  1842. 

Art.  I.  Les  navires  néerlandais,  chargés  ou  sur  lest,  entrant  dam* 
les  ports  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne ,  et  réciproquement  les  naww 
sardes,  chargés  ou  sur  lest,  entrant  dans  les  ports  de  S.  H.  le  roi 
des  Pays-Bas  en  Europe,  seront  traités  à  leur  arrivée,  pendant  iear 
séjour  et  à  leur  départ ,  sur  le  même  pied  que  les  navires  nationaui^ 
en  ce  qui  concerne  le  payement  des  droits  de  tonnage,  de  port,  de 
fanal,  de  bouée  ou  de  balise  ou  de  pilotage,  ainsi  que  de  tous  antres 
droits  semblables,  perçus  pour  le  compte  de  l'État,  de  villes  oa d'au- 
tres corporations  particulières. 

Dans  le  cas  où  les  navires  de  l'un  des  deux  États  entreraient  au» 
les  ports  de  l'autre,  par  relâche  forcée  ou  pour  y  passer  l'hiver,  ib' 
seront  réciproquement  exempts  des  droits  de  tonnage.  Quant  à  ceux 
de  port,  de  fanal,  de  bouée,  de  balise,  de  pilotage  et  de  station,  les 
navires  n'en  payeront  ni  de  plus  élevés  ni  d'autres  que  ceux  aux- 
quels les  bâtiments  nationaux  sont  sujets  en  pareil  cas. 

Art.  il   Les  navires  néerlandais  dans  les  ports  du  royaume  de 


E 


t 
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,  et  les  navires  sardes  dans  les  ports  du  royaume  des  Pays-  i  8 
Europe,  jouiront  de  tous  les  avantages  et  facilités  qui  y  sont 
aux  navires  nationaux,  tant  à  Tégard  de  leur  placement, 
pour  leurs  diargement  et  déchargement  dans  les  ports,  bassins, 
et  fleuves  des  deux  États. 
Abt.  UL  Si  un  navire  appartenant  à  l'une  des  hautes  parties  con- 
çu à  ses  sujets  vient  à  échouer  ou  à  éprouver  quelque 
sur  les  cAtes,  ou  dans  l'étendue  de  la  domination  de  l'autre 
,  il  sera  fourni  à  ce  bâtiment  et  à  toutes  les  personnes  à  bord  la 
SHistance  et  protection  dont  jouissent  ordinairement  les  na- 
ds  la  nation  où  le  naufrage  a  eu  lieu.  Le  vaisseau  et  les  ciTots 
tfj  trouvent,  ou  leur  produit,  s'ils  ont  été  vendus ,  seront  resti- 
{Miopriétaires  ou  à  leur  ayant  droit;  et,  à  défaut  de  ceux-ci, 
«manl  de  leur  nation,  dans  le  ressort  duquel  le  naufrage  sera 
fl  n'en  sera  exigé  d'autre  droit  de  sauvetage  que  celui  qui 
élé  payé  en  pareil  cas  par  un  bâtiment  national. 
An.  IV.  Pour  jouir  des  immunités  et  des  avantages  susdits,  les 
hAlnnents  néerlandais,  de  même  que  les  bâtiments  sardes,  devront 
être  munis  des  papiers  et  certificats  voulus  par  les  règlements  de 
leurs  pajs  reqpectîfis,  pour  constater  leur  capacité  et  leur  nationalité. 
Les  deux  hautes  parties  contractantes  se  donneront  réciproque- 
ment eonnrâsance  des  documents  dont  leurs  navires  doivent  être 
i      ponnmStfà  cet  effet,  d'après  les  ordonnances  des  États  respectifs. 
AsT.  y.  Si  Pane  des  hautes  parties  contractantes  venait  à  accorder 
'  par  hâ  aaàe  k  d'autres  nations  quelconques  des  faveurs  spéciales  en 
■atièra  de  navigation,  l'autre  partie  en  jouira  aussitôt,  soit  gratuite- 
soit  oontre  un  équivalent ,  aux  mêmes  conditions  auxquelles 
auront  été  accordées  à  d'autres  nations.  Un  arrangement  h  cet 
y  le  cas  échéant,  l'objet  d'une  convention  ultérieure  spé- 
les  hautes  parties  contractantes. 
'.  YL   La  présente  convention  sera  en  vigueur  pendant  six  ans, 
7  à'eompier  du  jour  de  l'échange  des  ratifications;  et,  si,  un  an  avant 
.    -aa  laiinn ,  Pnne  des  hautes  parties  contractantes  n'a  pas  notifié  à 
,    ItaMTOi  d'une  manière  officielle ,  son  intention  d'en  faire  cesser  l'effet, 
«He  restera  obligatoire  encore  douze  mois  après  ce  terme ,  et  ainsi 
.  .jde  anite  jusqu'à  l'expiration  des  douze  mois  qui  suivront  une  sem- 
Mahle  notification  officielle. 

.  Ait.  Vn.  La  présente  convention  sera  ratifiée ,  etc. 

* 
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1842  ALLEMAGNE  ET  PAYS-BAS. 

(ÉTATS  DU  ZOLLVEREIN.) 


K 

Traite  entre  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,   comme  grand-duc  de  \ 

Luxembourg ,  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  pour  Faccessian  d^  \ 

grand-duché  au  Zollverein ,   signé  à  Lahaye ,  le   8   Fénrier  '. 

1842.  î 


Voir  Iftil ,  Zollverein. 


DANEMARCK  ET  FRANGE. 


Convention  provisoire  et  additionnelle  de  commerce,  conclue  e/Ure 
le  Danemarck  et  la  France,  à  Paris  le  9  Février  184S. 

S.  M.  le  roi  des  Français  et  S.  M.  le  roi  de  Danemarck  ^  désirant 
imprimer  aux  rapports  mutuels  de  commerce  et  de  navigatioiiy  enlre 
la  France  et  le  Danemarck,  un  nouveau  degré  d'activité  qui  pour- 
rait servir  à  resserrer  encore  plus  étroitement  les  liens  d'amie  qù 
unissent  si  heureusement  les  deux  États ,  ont  jugé  utile  de  condore 
une  convention  provisoire  et  additionnelle  au  traité  de  commeroe 
entre  la  France  et  le  Danemarck,  du  33  Août  4742,  laquelle  coniwD- 
tion  demeurera  en  vigueur  jusqu'à  la  conclusion  d'un  nouveau  traité 
définitif  de  commerce  et  de  navigation. 

Et,  dans  ce  but,  les  hautes  parties  contractantes  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires ,  etc. 

Art.  L  Les  Français  en  Danemarck  et  dans  les  duchés,  et  les  Da- 
nois en  France,  continueront  à  jouir,  pour  leurs  persomies  et  hors 
propriétés,  de  tous  les  droits  et  privilèges  stipulés,  eu  faveur  dn 
sujets  respectifs,  dans  le  traité  conclu,  le  33  Août  4743,  entre  b 
France  el  le  Danemarck ,  autant  que  ces  droits  et  privilèges  seront 
compatibles  avec  la  législation  actuelle  des  deux  États. 

Art.  II.  Les  navires  français  dans  les  ports  de  Danemarck  et  des 
duchés,  et  les  navires  danois  dans  les  ports  de  France,  n'acquitte- 
ront, soit  à  rentrée,  soit  à  la  sortie,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits 
de  tonnage  et  de  navigation  que  ceux  dont  les  navires  danois  sont 


DANEHARGE  ET  FRANGE.  |  7  | 

passibles  dans  les  ports  de  Danemarck  ;  les  uns  et  les  aulres  seront  | 
daniean  assimilés  aux  navires  Dationaux ,  dans  les  ports  respectifs , 
poor  les  droits  de  pilotage,  de  jaugeage,  de  courtage,  de  quarantaine 
OH  airtres  de  même  nature,  et  ce,  quel  que  soit  le  lieu  de  leur  dé- 
part ou  eeliii  de  leur  destination,  conformément  à  Tesprit  du  traité 

Des  commissaires,  nommés  par  les  gouvernements  respectifs, 

aeraat  diargés  de  rechercher  le  terme  moyen  des  divers  droits  qui 

se  perçoivent  en  Danemarck  sur  le  pavillon  national  et  qui  corres- 

\*  pondent  à  ceax  qui  se  trouvent  compris  en  France  dans  le  droit  de 

,  afin  d'en  déduire  le  chiffre  du  droit  unique  que  le  pavillon 

aura  à  acquitter,  dans  les  ports  français,  conformément  au 

principe  de  réciprocité  établi  par  le  présent  article. 

Les  exceptions  an  traitement  national  qui  atteindraieut  en  France 
les  navires  français  venant  d^ailleurs  que  du  Danemarck ,  ou  allant 
ailkiire  qu'en  Danemarck,  seront  communes  aux  navires  danois  fai- 
sant les  mêmes  voyages,  et  cette  disposition  sera  réciproquement 
appIioaUe  en  Danemarck  aux  navires  français. 

Air.  HL    La  navigation  et  le  commerce  français  continueront  à 
être  Irailés  dans  le  Smid,  les  Belts  et  le  canal  de  Holstein,  comme 
cenxdte  nations  les  plus  favorisées,  et  conserveront  nommément 
tons  les  avantage  qui  leur  ont  été  reconnus  par  le  traité  de  <I742. 

Aar.  IV.  En  faut  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane  et  de  na- 
v^alion,  les  deux  hautes  parties  contractantes  se  promettent  réci- 
proquement de  n'accorder  aucune  faveur,  privilège  ou  immunité  h 
État,  qnil  ne  soit  aussi,  et  à  l'instant,  étendu  à  leurs  sujets 
gratuitement  si  la  concession  on  faveur  de  Tautre  État  est 
y  el  en  donnant  la  même  compensation  ou  l'équivalent  si  la 
a  été  conditionnelle. 
Am.  ▼.  Les  consuls  respectifs  et  leurs  chanceliers  jouiront  dans 
les  deoz  pays  des  privilèges  généralement  attribués  à  leur  charge , 
que  Pexemption  des  logements  militaires,  et  celle  de  toutes  les 
ions  directes,  tant  personnelles  que  mobilières  ou  somp- 
iy  à  moins  toutefois  qu'ils  ne  soient  sujets  du  pays  ou  qu'ils  ne 
soit  propriétaires ,  soit  possesseurs  de  biens  immeubles. 
qa'Ds  ne  fassent  le  commerce;  pour  lesquels  cas,  ils  seront 
aux  mêmes  taxes ,  charges  et  impositions  que  les  autres  par- 
Les  consuls  jouiront,  en  outre ,  de  tous  les  autres  privilèges, 
exemptions  et  immunités  qui  pourront  être  accordés  dans  leur  rési- 
dsnoe  aox  agents  du  même  rang  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Ib  pourront  nommer  des  vice-consuls  ou  agents  consulaires  dans 
farrondissement  de  leur  consulat. 
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Art.  VI.   Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter  et  renvoyer  ^ 
soit  h  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  marins  qui  auraient  déserté  dei 
bâtiments  de  leur  natioQ.  À  cet  effet,  ils  s^adresseront  par  écrit  aoz  ^- 
autorités  locales  compétentes,  et  justifieront  par  l'exhibition  des  re-  ' 
gistres  du  bâtiment  ou  du  rôle  d'équipage ,  ou ,  si  le  navire  était  pa^l^ 
par  copies  desdites  pièces ,  dûment  certifiées  par  eux ,  que  les  hommai  . 
qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit  équipage.  Sur  cette  demandai   ■ 
ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée.  Il  leur  sera,  de  - 
plus,  donné  toute  aide  et  assistance  pour  la  recherche,  saisie  et  arre»* 
tation  desdits  déserteurs,  qui  seront  même  détenus  et  gardés  dans  lera 
prisons  du  pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à ctfJ 
que  ces  agents  aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire  partir.  Si  pour-  \ 
tant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  un  délai  de  trois  moiSi 
ù  compter  du  jour  de  l'arrestation,  les  déserteurs  seraient  mis  en 
liberté  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Il  est  entendu  que  les  marins  sujets  du  pays  où  la  désertion  a  liea 
sont  exceptés  de  la  présente  disposition. 

Art.  vu.  En  cas  d'échouement  d'un  navire  français  sur  les  oAces 
do  Danemarck ,  ou  d'un  navire  danois  sur  les  cêtes  de  Franoe,  ie 
consul  de  la  nation  en  sera  immédiatement  informé,  à  l'effet  de  b- 
ciliter  au  capitaine  les  moyens  de  remettre  à  flot  le  navire,  soosla 
surveillance  et  avec  l'aide  de  l'autorité  locale. 

S'il  y  a  bris  et  naufrage,  ou  abandon  du  navire,  l'autorité  conoer- 
lera  avec  le  consul  les  mesures  à  prendre  pour  la  garantie  de  tous 
les  intérêts  dans  le  sauvetage  du  navire  et  de  la  cargaison ,  jusqu'à 
ce  que  les  propriétaires  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  se  présentent. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  passibles  d'aucun  droit  de 
douane ,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises  à  la  consommation  inté- 
rieure. Pour  les  droits  et  frais  de  sauvetage  et  de  conservation  da 
navire  et  de  la  cargaison,  le  bâtiment  échoué  sera  traité  comme  le 
serait  un  bâtiment  national  en  pareil  cas. 

Art.  VIII.  Les  dispositions  do  la  présente  convention  ne  s'éten- 
dront pas  aux  colonies  françaises  d'outre-mer  ni  aux  colonies  da- 
noises d'outre -mer,  y  compris  les  lies  de  Fœroë ,  l'Islande  et  le  Groen- 
land. Il  est  toutefois  arrêté  que  les  navires  de  commerce  français  on 
danois  y  seront  respectivement  admis  aux  mêmes  conditions  et  trai^ 
tés  de  la  même  manière  que  les  navires  de  commerce  de  la  nation 
la  plus  favorisée  le  sont  actuellement  ou  le  seront  à  l'avenir;  et,  en 
outre,  que  les  stipulations  contenues  dans  le  dernier  paragraphe  de 
l'article  7,  sur  les  échouements  et  naufrages,  seront  exécutoires  dans 
les  possessions  d'outre-mer  des  deux  couronnes. 

Art.  IX.   La  présente  convention  sera  ratifiée,  etc. 
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Cooininément  à  l'art  2  de  cette  convention,  et  d*après  les  recherches  ^^ 
pir  les  commissaires  français  et  danois  pour  déterminer  les  divers 
da  navigation  qui  se  perçoivent  enDanemarck  sur  le  pavillon  national, 

al  doBi  le  bénéfice  est  étendu  au  pavillon  français,  une  ordonnance  royale 

dÉ  I  Sqitemlire  4844  les  fixe  ainsi  qu'il  suit: 

.  Akt.L  Le  droit  de  tonnage ,  applicable  aux  navires  danois  arrivant 
ports  quelconques  dans  les  ports  de  France,  est  fixé  h  deux 
dBz  oentimes  par  tonneau  de  jauge  française,  sans  addition  du 
élabli  par  la  loi  du  25  Mai  4799  (6  prairial  an  vu). 
An.  IL  Un  droit  spécial  et  unique  de  six  centimes  par  tonneau 

appliqué ,  en  France,  aux  navires  danois. 
l*Ên  cas  de  relâche  forcée,  lorsqu'ils  repartiront  avec  le  même 
ar^emeni; 
^  k  eaux  qoi  entrent  dans  un  port  pour  y  prendre  des  avis,  mais 

y  faire  aucune  opération  commerciale  ; 
3^  Am  navires  échoués,  reprenant  la  mer  avec  ou  sans  charge- 
ment; 

4*  Aux  navires  entrés  pour  cause  d'avaries  et  aux  bateaux  à  va- 
peur aflédés  au  service  de  la  poste,  des  voyageurs  et  des  bagages, 
et  ne  faaaaDl  aucune  opération  do  commerce. 


BELGIQUE  ET  DIVERS  ETATS 

D'ALLEMAGNE. 


Oamomlims  enire  la  Belgique  et  les  États  ci-dessus  désignés,  re- 
laUoes  à  la  faculté  réciproque  d acquérir  et  de  succéder*;  signées 
dans  Fannie  1842. 

Hanovre;  45  Janvier. 
Anhalt-Dessau  ;  48  Février. 
Saxb-Meiningen;  28  Février. 
âuhalt-Coethen;  46  Avril. 
.    Saxb-Altenbourg  ;  21  Avril. 

UMmUmrMgt  et  BuUéUn  le»  lois,  annexe  18V2. 
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1842  HESSE  ET  NASSAU. 


Convention  entre  le  grand-duché  de  Hesse  .et  le  duché  de  Nassau^ 
concernant  la  persécution  réciproque  des  malfaiteurs;  signée  b  ^ 
1 1  Février  et  le  7  Mars  i  842. 


PRUSSE  ET  LUBEGK  (VILLE  ANSÉA- 

TIQUE.) 


Déclarations  ministérielles  entre  la  Prusse  et  la  ville  libre  de  iMn 
heck,  concernant  V extension  aux  provinces  du  royaume, é§ 
Prusse  qui  ne  font  pas  partie  de  la  Confédération  germanufÊe^ 
de  la  libre  disposition  des  biens  et  des  héritages;  signées  les 
3  eH9  Mars  1842. 

Voir  Oesetssammlung  fUr  die  Kùnigl.  Preuasisclien  Staaten,  1848,  n"  9. 


-, 


ETATS-UNIS  D'AMERIQUE  ET  INDE. 

(LA  NATION  INDIENNE  DE  WYANDOTT.) 


Traité  entre  les  États-Unis  de  F  Amérique  septentrioncUe  ei  la 
tion  indienne  de  Wyandott;  conclu  et  signé  à  Upper  Sandesàf: 
dans  le  comté  de  Crawfordde  l'État  de  tOhio ,  te  4  7  Mars  1 841; 

Voir  A<A*  and  resolutions ,  passed  cU  Ihe  third  Session  of  the  Uniled^StcUet,  Wi 
1843.  Appendix ,  p.  30. 
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AUTRICHE  ET  PRUSSE.  isiâ 


BèdarfOions  mmistérielles  entre  l'Autriche  et  la  Prusse,  concernant 
k  répression  des  délits  forestiers  et  de  pêche ,  publiées  le  4  Mai 
«842. 

M  GmIzMÊmmhing  fur  die  Kônigl.  Preuêsischen  Slaaten,  1843,  n»  19. 


DANEMARCK. 


Loi  donnée  par  S.  M.  le  roi  de  Danemarck,  relative  aux  droits  de 

tonnage,  du  M  Avril  4842. 


If  Christian  VIIl,  etc. 

Noos  Toalons  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

1 1.  Les  droits  de  tonnage  (lastpenge)  fixés  pour  la  navigation 
entre  Copenhague  et  tout  autre  port  de  douane  de  Danemarck  ou  des 
dachés  portés  dans  le  tarif  C,  de  Tordonnance  du  i  *"'  Mai  1 838 ,  sous 
len*  2,  sont  abaissés  de  46  rigsbank  schellings  à  8  rigsbank  schel- 
liogs  par  last  de  commerce. 

§2.  Le  §  22  de  Fordonnance  du  \^'  Mai  1838  est  étendu,  en  ce 
sens  que  la  franchise  de  droits  accordée  au  commerce  de  transit 
pro6tera  aux  marchandises  exportées  du  dépôt  de  crédit,  lorsqu'à 
ienr  passage  par  le  Sund ,  les  Belts  ou  le  canal ,  elles  auront  payé  ou 
devront  payer  les  droits  imposés  dans  lesdits  lieux. 

§  3.  Les  articles  suivants,  savoir  :  les  bois  de  teinture,  le  café,  le 
riien  grain,  le  riz  en  cosse,  le  tabac  non  fabriqué,  les  sucres  bruts 
de  Sainte-Croix ,  comme  'les  sucres  bruts  étrangers ,  les  huiles  de 
palme  et  de  coco  profiteront  d'une  remise  de  droits  de  douane  de 
^p.  400  et  du  montant  des  perceptions  attribuées  aux  employés, 
sons  les  conditions  suivantes  : 

A  Les  navires  provenant  de  nos  colonies  des  Indes-Occidentales 
^ierront  justifier  par  les  documents  de  douane;  ceux  provenant  d'au- 
^  endroits  devront  justifier  par  des  attestations  des  consuls  danois, 
OQ,  s'O  ne  se  trouvait  pas  de  consuls  danois  dans  les  lieux  de  char- 
RRnent,  par  des  certificats  des  autorités  du  pays  ou  de  la  douane , 
^  leurs  marchandises  ont  été  chargées  dans  un  port  transatlan- 
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1842  tique  ou  dans  une  place  d'Afrique,  située  au  delà  de  la  mer  Médi- 
lerranéc ,  mais  en  deçà  du  cap  de  Bonne-Espérance  ou  à  la  Chine. 

B  Que  ces  marchandises  soient  transportées  du  lieu  de  chai^ 
nient,  directement  à  un  port  de  douane  dans  le  royaume  ou  dans  ksB 
duchés,  par  navires  nationaux  ou  étrangers  privilégiés,  lesquels  Ion 
de  leur  départ  pour  un  port  transatlantique  ou  une  place  d*Afri( 
au  delà  de  la  Méditerranée,  mais  en  deçà  du  cap  de  Bonne-Espé»- 
rance ,  ou  pour  la  Chine,  auront  pris  au  moins  la  moitié  de  leur  char- 
gement en  productions  et  produits  manufacturés  dans  un  port  dev 
douane  du  royaume  ou  des  duchés,  et  qui  constateront,  par  une 
testation  comme  ci-dessus ,  qu'ils  ont  été  déchargés  dans  un 
quelconque  transatlantique  ou  d'Afrique,  au  delà  de  la  Méditerrj 
mais  en  deçà  du  cap  de  Bonne-Espérance  ou  à  la  Chine. 

C  Le  montant  des  droits  du  Sund  sera  réduit  de  ladite  remise  ^ 
quand  on  n'aura  pas  passé  le  Sund,  les  Belts  ou  le  canal  de  Schlei- 
wig  et  de  Holstein. 

§.  4.  La  présente  ordonnance  sera  immédiatement  en  vigueor; 
mais,  après  avoir  pris  les  avis  des  assemblées  de  nos  fidèles  États 
provinciaux,  nous  nous  réservons  d'apprécier  si  quelque  chaogieiiieiil 
ne  doit  pas  être  apporté,  et  de  faire  de  nouveau  connaitre  notre  tite-    ^ 
haute  résolution.  | 

Que  ceux  qu'elle  concerne  aient  à  se  soumettre  à  la  présente  or- 
donnance. 

Donné  en  notre  résidence  royale,  à  Copenhague,  le  44  Avril 4841    > 

Signé:  Chustuh.  / 


BELGIQUE  ET  PAYS-BAS. 


Convention  postale  entre  la  Belgique  et  le  grand-duché  de  Luxem-  -^^ 

bourg;  signée  le  24  Avril  1842.  .  j 

Voir  le  Moniteur  belge  ou  Bulletin  des  lois,  1842. 
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FRANCE  ET  ILES  MARQUISES.         <« 

(OU  NOUKAHIVA.) 


him  de  PosMMun,  €M  nom  de  la  France,  par  le  contre-amiral 
';Jtapefd-2%otuirs,  de  Farchipel  des  iles  Marquises  fou  Archipel 
y.,4êNiHikahivaJ.  en  présence  et  avec  le  conserUement  du  roi  Yo- 
*..  m,le  K"  Mai  Kii'i. 

H  4ê  M.  If  conlrv-amAra/  au  minvttre  de  la  Marine  :  annale»  marUiinen.  18V? 
M,  9*  iMitie ,  p.  1353.) 


MEXIQUE. 


M  ^xoRf  im  nouveau  tarif  général  potêr  les  douanes  maritimes  et 
kt  fronlâres  de  terre  dans  la  républi(pie  du  Mexir/ue,  du 
«'^  Moi  48U. 

*  JiâJBm,  T.  III,  p.  188.  Gén. 


ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE  ET  FRANCE. 


ide  du  eongris  des  États-Unis,  réglant  des  relations  commerciales 
avec  le  part  de  Cayenne  (Guyane  française]  \ 


Section  I  . 

B  est  décrété  par  le  sénat  et  par  la  chambre  des  représentants 

m^lats-Unis  d'Amérique,  assemblés  en  congrès,  que  les  disposi- 

■H  de  Fade  intitulé  :  Acte  réglant  les  relations  commerciales  avec 

mUoM  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  et  approuvé  le  9  Mai 

(,  lequel  autorise  Fadmission  des  navires  français  venant  de  ces 

gouvernement  ilo  S.  M.  lo  roi  dos  Friiiiçai»,  nnr  um»  dôpôcho  de»  la 
à  Waibington ,  en  date  du  ii  Mai  18ts. 

42 
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1842  ^'^^  1  chargés  des  produits  du  soi  ou  de  l'induslrie  de  Tune  ou 
sont,  par  le  présent  acte,  étendues  aux  navires  de  la  mémi 
venant  du  port  de  Gayenne  (Guyane  française).  En  conséquen 
dits  navires  venant  directement  du  port  de  Gayenne  et  char 
produits  du  sol  ou  de  Tindustrie  de  ladite  colonie,  dont  Tintrc 
par  navires  américains  est  permise  dans  les  ports  des  £tats-1 
seront  pas  soumis  ù  des  droits  de  tonnage  et  de  douanes  plat 
que  ceux  auxquels  sont  assujettis  les  navires  américains  et  l 
gements  de  même  nature  importés  dans  lesdits  ports  par  < 
niers  navires. 

11  est  bien  entendu  que  si ,  par  la  suite,  le  président  des  EU 
vient  à  apprendre  d'une  manière  certaine  que  les  privilèges  a 
aux  navires  américains  et  à  leurs  chargements  dans  ladite  co 
la  Guyane  française ,  par  les  arrêtés  du  gouverneur  des  5  Ik 
1834  et  28  Décembre  1833,  ainsi  que  par  les  tarifs  et  règ 
en  vigueur  dans  la  colonie,  ont  été  révoqués  ou  annulés,  îl 
torisé  à  suspendre  par  une  proclamation  Texécution  du  préw 
et  à  retirer  tous  les  privilèges  qu'il  concède. 


Section  II. 

Il  est  en  outre  décrété  que  le  secrétaire  de  la  trésoreri&a 
risé  par  le  présent  acte  à  restituer,  sur  les  fonds  disponibles 
sor,  le  montant  des  droits  qui,  contrairement  aux  dispositiai 
première  section  du  présent  acte ,  et  depuis  la  mise  en  vigo 
Guyane  française  des  arrêtés,  tarifs  et  règlements  susmeni 
auraient  été  perçus  dans  les  ports  des  États-Unis  sur  tow 
français  venu  directement  du  port  de  Gayenne,  chargé  des  | 
du  sol  ou  de  Tindustrie  de  ladite  colonie,  qu'il  est  pem 
exporter  par  navires  américains. 


REUSS-PLAUEN  ET  SAXE  ROYAL 


Convention  entre  la  Saxe  royale  et  la  principauté  de  Reum-, 
sur  les  dépenses  occasionnées  par  f  administra  tien  de  la 
criminelle;  signée  le  6  Juin  4842. 
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AJVDE-BRETAGNE  ET  PORTUGAL,      ^s* 


f  commerce  entre  la  Grande- Bretafjne  et  le  Portugal, 
conclu  à  Lisbonne,  le  3  Juillet  1842. 


sujets  de  chacune  des  hautes  parties  contractantes 
les  États  de  l'autre,  de  tous  les  privilèges,  immunités, 
B  la  protection  dont  jouissent  les  sujets  de  la  nation  la  plus 
Bb  pourront  voyager,  résider,  occuper  des  maisons  et  des 
.diqMMer  de  leurs  biens  allodiaux  et  emphytéotiques  et  de 
m-  propriété  légalement  acquise ,  par  vente ,  donation  , 
m  testament,  ou  de  toute  autre  manière,  sans  aucun  em- 
ifr  M  obstacle,  lis  seront  exempts  d'emprunts  forcés  el  de 
Ins  contributions  extraordinaires  qui  ne  seraient  point  gé> 

I  établies  par  la  loi,  comme  aussi  de  tout  service  militaire, 
,  soit  sur  terre.  Leurs  maisons  d'habitation  et  magasins , 

et  dépendances  de  ceux-ci,  seront  respectés,  et  ne 
èm  asskqettis  h  des  visites  arbitraires  ou  pen^uisitions ,  el 
WÊUKtk  iâ  inspection  ne  se  fera  sur  leurs  livres,  papiers  ou 
ffÊtÊÊB  ane  sentence  légale  d'un  tribunal  ou  juge  compétent. 
iHtaa  de  la  somme  à  payer  par  les  sujets  britanniques  en 

II  dans  les  possessions  portugaises,  à  titre  de  mancio  ou 
■trieDe,  dont  jusqu'à  présent  ils  étaient  affranchis  en  vertu 
Hption  spéciale,  sera,  dans  tous  les  cas,  faite  à  l'avenir, 
duneot  ainsi,  conformément  à  l'arbitrage  de  commissaire.^ 
égocîants,  dont  deux  seront  portugais  et  deux  anglais,  noni- 
B  conseil  de  district  :  et  dans  le  cas  où  les  parties  ainsi  im- 
iteraient quelque  objection  contre  le  montant  de  ladite  ini- 
qoi,  dans  tous  les  cas,  devra  être  dans  une  juste  prupor- 
farfaitrage  suivant  lequel  seront  imposés  les  sujets  nationaux 
jri)',  elles  auront  le  droit  d'en  appeler  devant  le  tribunal  du 
,  tfy  comparaître  en  personne  ou  de  s'y  faire  représenter 
rocat,  et,  pendant  ce  temps,  il  ne  sera  point  fait  d'exécu- 
leiir  propriété,  jusqu'à  ce  que  ledit  tribunal  ait  rendu  une 
Mfinitive. 

NBi  il  demeure  entendu  que  ceux  des  sujets  britanniques , 
n Portugal  et  dans  les  possessions  portugaises,  qui  n'y  font 
HBDieroe  et  n'y  exercent  aucune  branche  d'industrie,  mais 
revenus  d'une  autre  source ,  seront ,  de  la  même  manière 

12  * 
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1842  ^^  ^^^  sujets  portugais,  entièrement  affranchis  de  Timpositiou di 
ladite  taxe  de  mancio  ou  dlme  industrielle.  >  < 

Les  sujets  de  chacune  des  hautes  parties  contractantes  auroÉM 
également ,  dans  les  États  de  Tautrc  ^  le  libre  usage  et  exerdoe 
leur  religion ,  sans  qu'ils  puissent  être  en  aucune  manière  mol 
pour  leurs  opinions  religieuses  :  ils  pourront  se  réunir,  pour 
motifs  de  cuite  public  et  pour  célébrer  les  rites  de  leur  religion^ 
leurs  propres  demeures,  ou  dans  des  chapelles  et  lieux  d( 
cet  effet,  sans  éprouver,  à  présent  et  à  Pavenir,  aucune  entraWi 
interruption.  Et  Sa  Majesté  très-fidèle  veut  bien  accorder,  pi 
ment  et  pour  l'avenir,  aux  sujets  de  Sa  Majesté  britannique, 
culte  de  construire  et  d'entretenir  de  telles  chapelles  et  lieux  di 
au  culte  dans  ses  États  :  toutefois,  il  demeure  entendu  que 
chapelles  et  lieux  destinés  au  culte  ne  pourront  avoir  ni  ch 
cloches.  À', 

Les  sujets  de  Sa  Majesté  britannique  auront  également  la 
liberté  d'enterrer  leurs  morts,  de  la  manière  et  avec  les  cérémiMMi 
usitées  en  leurs  pays  respectifs,  dans  les  terrains  et  cimetières qA 
auront  acquis  et  préparés  à  cet  effet;  et  les  sépultures,  suivaalfll^ 
cienne  pratique  existante,  no  cesseront,  en  aucune  manière  ni  fenu^ 
d'être  respectées.  kt' 

Art.  il  Les  sujets  de  chacune  des  hautes  parties  contraolMhi 
pourront  librement  disposer,  par  testament,  des  biens  peraoniMll 
qu'ils  posséderont  dans  les  États  de  l'autre  partie  contractante ,  pQQr^ 
ront  succéder  à  leurs  biens  personnels  par  testament  ou  ab  inie$U^ 
et  en  prendre  possession,  conformément  à  la  loi,  soit  en  porooMt, 
soit  par  procureur  légitime;  et  en  cas  d'absence  des  héritiers  aidll 
leurs  procureurs  légitimes ,  le  consul  sera  autorisé  à  prendre  la  gMv^: 
tion  desdits  biens,  conformément  à  la  loi,  jusqu'à  ce  que  le  malKj 
ait  fait  les  diligences  nécessaires  pour  entrer  en  possession  de  M 
propriété.  ffi 

S'il  s'élève  des  doutes  entre  différents  réclamants,  au  sujet  dfi 
droit  que  chacun  d'eux  peut  avoir  à  ladite  propriété ,  ces  doaM 
seront  décidés  par  les  tribunaux  du  pays  où  se  trouve  ladite  pm» 
priété.  Et  si,  à  l'avenir,  il  est  concédé,  dans  les  États  de  l'une  ii 
l'autre  des  hautes  parties  contractantes,  aux  sujets  d'une  autre  1% 
tion,  quelque  faveur  relativement  à  la  possession  ou  à  la  sucoesnift 
de  biens -fonds,  la  même  faveur  sera  réciproquement  étendue  à  kaM 
sujets  respectifs,  que  ce  soit  en  Portugal,  ou  dJans  la  Grande-Breta^Mu 

Art.  m.  Les  sujets  de  chacune  des  hautes  parties  contractanteii 
résidant  dans  les  États  de  l'autre,  pourront  librement  gérer  leurs  ifr 
faires,  ou  en  commettre  l'administration  à  toutes  personnes  qu*îb 


GRANDE-BRETAGNE  ET  PORTUGAL.  1  8  I 

i iMnilM I uuit  pour  leurs  courtiers,  commissaires,  agents  ou  inler-  4  842 
;!**•*»  MUS  ({Q^aucun  sujet  britamiique  puisse  éprouver  des  restric- 
'■ttle  dioix'des  personnes  qui  auraient  à  remplir  de  pareilles 
iBBwnS}  ni  être  obligé  de  payer  aucun  salaire  ou  rémunération 

EPcnooDe  quil  n*aurait  point  choisie  h  cet  effet. 
n  Moonlé  liberté  absolue ,  dans  tous  les  cas ,  tant  à  l'acheteur 
vendeur,  pour  contracter  Fun  avec  Tautre ,  et  pour  fixer  le 
P**^  ^  te  articles  ou  marchandises  importés  dans  les  États  de 
piHe  lA de faulre  des  parties  contractantes,  ou  exportés  de  ces 
PP"*  «h,  en  observant  exactement  les  lois  et  coutumes  établies 

SQCto  de  chacune  des  hautes  parties  contractantes,  résidant 

NBuitsdePautre,  auront  la  faculté  d'ouvrir  des  magasins  et 

de  détail,  comme  tout  sujet  national,  conformément 

Céments  municipaux  et  de  police,  sans  être,  pour 

^  des  impôts  ou  taxes  plus  considérables  que  ceux  que 

P*T«nient  par  la  suite  les  sujets  nationaux. 

^  ÈMt.  If.  11  y  jm-j,  liberté  réciproque  de  commerce  et  de  naviga- 

'^nj^  des  deux  hautes  parties  contractantes,  et  les 

''Wi^des  deux  souverains  ne  payeront ,  dans  les  ports , 

™*» villages  ou  lieux  quelconques  dans  les  deux  royaumes, 

""■^itatta,  contributions  ou  impôts,  autres  ou  plus  forts, 

^••Sbfloin  sous  lequel  ils  puissent  être  désignés  ou  en- 

»fl*eaBiqal  seraient  acquittés  par  les  sujets  ou  citoyens  de 

•"  fc  pha  favorisée. 

■Dejajiimp^  ^^p  aucun  article  provenant  de  la  production  do 

■  ^dem  pays,  à  son  importation  par  mer  ou  par  terre,  de  ce 

f5*7*Pautre,  aucuns  droits  de  douane  ni  autres  taxes  plus  con- 

^^"""^ÎW  ceux  imposés  sur  les  articles  de  même  qualité  prove- 

^'i production  et  de  l'importation  de  tout  autre  pays,  et  il  ne 

■W,  à  l'importation  ou  à  l'exportation  de  l'un  des  deux  pays 

'■*B,  sur  les  articles  et  produits  de  chacun  d'eux,  aucun 

''•Wclion  ou  prohibition,  qui  ne  soit  imposé  sur  les  articles 

qaaBté  importés  de  tout  autre  pays,  ou  exportés  pour  tout 

ftLEt  S.  M.  la  reine  delPortugal,  et  S.  M.  la  reine  du  royaume - 

*  ^  Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  s'engagent  et  promettent , 

■om  et  en  celui  de  leurs  héritiers  et  successeurs,  de  ne  con- 

VBaajets  ou  citoyens  d'aucun  autre  État,  aucune  faveur,  pri- 

M immunité  en  matière  de  commerce  et  de  navigation,  qui 

^ Clément  et  en  même  temps  étendu  aux  sujets  de  l'autre 

' Nlie  contractante  :  gratuitement,  si  la  concession  en  faveur 

*^«rtre  Etat  est  gratuite,  et  le  plus  approximativement  possible 
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1812  au  moyen  de  la  môme  compensation  ou  d'un  équivalent,  si  la 

cession  est  conditionnelle.  -^ 

Art.  V.   Aucun  droit  de  tonnage,  de  port,  de  phares,  de  piloCi|| 
de  quarantaine  ni  autres  droits  semblables  ou  analogues ,  de  q 
nature  et  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  ne  seront 
dans  l'un  des  deux  pays,  sur  les  navires  de  Pautre,  pen 
voyages  qu'ils  feront  sur  lest,  si  ces  droits  ne  sont  pas  égal 
perçus  sur  les  navires  nationaux,  dans  des  cas  semblables. 

Art.  YI.  Tous  les  objets  de  création,  production  ou  maniifacldl 
de  leurs  États  respectifs,  qui,  dans  l'un  des  deux  pays ,  peuvenMJ 
légalement  importés  de  l'autre  sur  des  navires  de  cet  autre  M 
seront,  lorsqu'ils  sont  ainsi  importés,  soumis  aux  mêmes  &tm 
qu'ils  soient  importés  sur  des  navires  de  l'un  ou  de  Taulre  pajB||| 
pareillement,  tous  les  objets  qui  peuvent  être  légalement  eipéà 
(le  l'un  des  deux  pays  pour  l'autre,  sur  des  navires  de  cet  autre p^j 
seront,  lorsqu'ils  sont  ainsi  exportés,  soumis  aux  mêmes  droiV^Ï 
jouiront  des  mêmes  primes,  concessions  et  restitutions  de  drik 
qu'ils  soient  exportés  sur  des  navires  de  l'un  ou  de  l'autre  pajft*: 

Art.  VII.  Afm  d'étendre  et  d'encourager  les  relations  ohméh 
ciales  entre  les  États  des  hautes  parties  contractantes,  à  Pam^ 
mutuel  de  leurs  sujets  respectifs.  Sa  Majesté  très-fidèle  et  Sa 
britannique  conviennent  de  prendre  en  considération  les  droits 
Icment  imposés  sur  les  articles  de  production  et  de  xnannfoolarriH 
chacun  des  deux  pays,  dans  la  vue  de  faire  sur  ces  droito  loilfl 
ductions  qui  seraient  compatibles  avec  les  intérêts  respectibtl 
hautes  parties  contractantes.  H 

Cette  matière  fera  immédiatement  l'objet  d'une  négocîationi| 
ciale  entre  les  deux  gouvernements.  *\ 

Art.  VllI.  Il  sera  permis  aux  navires  portugais  de  se  rendrtM| 
rectement  d'un  port  quelconque  des  États  de  Sa  Majesté  très4Mi 
dans  une  colonie  quelconque  de  Sa  Majesté  britannique,  et  d'impiM 
dans  ladite  colonie  tous  les  articles  de  création,  production  on  BÉÉ 
facture  de  Portugal  ou  des  possessions  portugaises,  pourvu  que  11 
dits  articles  ne  soient  point  de  ceux  dont  l'importation  est  pnUb 
dans  ladite  colonie,  ou  de  ceux  qui  doivent  exclusivement  prafii 
des  États  de  Sa  Majesté  britannique;  et  lesdits  articles  ainsi  imptd 
par  eux ,  ne  seront  tenus ,  dans  cette  colonie  de  Sa  Majesté  bifl 
nique,  à  aucun  droit  ou  impôt  plus  fort  ou  autre  que  ceux  queiMi 
raient  les  navires  britanniques  important  des  articles  de  même  ■ 
lité,  ou  que  payeraient  des  objets  similaires,  de  création,  prockMi 
ou  manufacture  d'un  pays  étranger  quelconque,  dont  i'iroportlÉ 
dans  ladite  colonie  serait  permise  sur  des  navires  brilannîqiie&  * 
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I  latuéuic  manière,  il  sera  permis  aux  lUivii'L-ti  britanniques  d 
nOrc  direclunienl  d'iio  port  quelconijUL'  J(.-s  États  de  Sa  Majesté 
[ae,  dans  une  culonte  quelwQqiii;  dr.  Sa  Majesté  très-tidèle, 
hapvrWr  dans  bdile  colonie  tous  arlides  du  ctcalion ,  production 
Eai^lurc  du  royauDie-UDÎ  ou  des  possessions  brilanniqit«fl 
D  quti  lesditfi  articles  no  soiout  pas  do  ceux  dont  l'importat^H 
roliîltëu  dans  ladite  colonie ,  ou  de  ceux  qui  doivent  exclusii^f 
mU  jirovenir  des  États  do  Sa  Majesté  très-lidële;  et  lesdits  navi^H 
LinLuirki<)UL'S    cri    lesdits  articles  ainsi  importas  par  etix  ne  svn^H 
^  ilitns  cette  coluoie  de  Sa  Mrijpsté  très-fidèle,  à  aucun  dioif^H 
i^us  fort  ou  «utrii  que  ceux  que  payeraient  les  navires  pî^M 
.important  dis  articles  de  mémo  qualité,  ou  que  paycraïe^f 
tyMs  siiniliiires,  de  création,  production  ou  manufacture  d'ô^f 
étranger  quelconque,   dont  l'imporlaliou  dans  ladite  coloi^H 
[Mrrtui:so  sur  des  navires  portugais.  ^H 

\  IX-  I)  ftcra  permis  aux  navires  portugais  d'exporter  d'i^S 
B  quelconque  de  Sa  Majesté  britannique ,  pour  un  lieu  qu<|^| 
eqat  tie  fasse  point  partie  des  États  de  ladite  majesté,  IdaH 
telM  doDl  l'exporlalton  de  cette  colonie  ne  serait  pas  prohibgB 
■Isatenl;  ci  lesdits  navires  portugais  et  lesdits  articles  aiiq^H 
Mi  fmr  eux  ne  seront  tenus,  dans  cette  cutonio,  à  aucune  liu^H 
IVBvIbs  fortf  que  celles  que  payeraient  lesnuvircs  britatinitpl^H 
tiaatàe  t^ls  articles,  ou  que  payeraient  de  tels  anioles  exporU^f 
ba  uvires  britanniques;  et  ils  profileront  des  mâmes  resttj^H 
ide  dmits  et  gratifications  que  celles  qui  seraient  accordée^H 

,la  mètne  manière,  il  sera  peruiis  aux  navires  britauniqi^H 
irler  d'une  colonie  quelconque  de  Sa  Majesté  lrè&- fidèle,  pour  hH 
tielcoitque  <iui  ne  fasse  point  partie  des  États  de  Sadile  Hajesl^^ 
es  articles  dont  l'exportation,  de  celte  colonie,  ne  serait  po>^H 
■Imnent  prohibée;  et  lesdits  navires  britanniques,  et  Ies4i^| 
ft  attini  exportés  par  eux,  ne  seront  lonus,  dans  celte  coloDii^| 
une  luxe  autre  ou  plus  forte  que  celle  que  payeraient  les  djfl 
is  exportant  de  tels  articles,  ou  que  payeraient  de  I^H 
m  exporivfl  sur  des  navires  portugais  ;  et  ils  profiteront  ^fl 
■  reslilulions  de  droits  et  gratifications  que  celles  qui  seraiafl 
léce  â  ceux-cL  ^Ê 

;  X.  U  est  convenu,  par  cet  article,  que  les  stipulations  ^fl 
■I  imitr  Dr  sont  point  applicables  à  la  navigation  et  au  coiii^| 
de  irattsport  eutro  des  ports  égakineul  situés  dans  les  l^^tlH 
I  l'une ,  soit  de  l'autre  des  liautes  parties  contractantes ,  si  cct^| 
ul  c«  commerce  de  liaiisporl  ont  été  cxclusivemeut  t^^Ê 
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1842  serves,  dans  ces  États,  par  la  loi,  aux  navires  nationaux.  ToutefoÎ8| 
les  navires  de  chacun  des  deux  pays  pourront  décharger  une  ftuSk  -^ 
de  leur  cargaison  dans  un  port  des  États  de  Tune  ou  de  l'autre  (fai.  -^ 
hautes  parties  contractantes,  et  de  là  se  rendre,  avec  le  reste  delam^.y.) 
chargement,  dans  tous  autres  ports  des  mêmes  États,  sans  payi 
en  de  pareils  cas,  des  droits  plus  élevés  ni  autres  que  ceux 
sur  les  navires  nationaux,  dans  des  circonstances  semblables;  et. 
pourront  aussi  charger  de  la  même  manière,  dans  différents  poilqil; 
pendant  le  même  voyage,  pour  d'autres  pays.  .  vijïi 

Art.  XL  La  liberté  réciproque  de  commerce  et  de  navigatkfm^] 
stipulée  par  le  présent  traité,  ne  sera  point  étendue  à  la  contre! 
de  guerre ,  ni  à  des  objets  appartenant  aux  ennemis  de  l'une 
Tautre  des  parties.  :. 

il  est  fait  mutuellement  abandon  de  la  faculté  accordée  par  kf^ 
traités  antérieurs  aux  navires  de  chacun  des  deux  pays ,  de 
porter  des  objets  et  des  marchandises  quelconques  appartenant 
ennemis  de  l'autre  pays. 

ART.  XIL  Dans  tous  les  cas  où,  dans  l'un  des  deux  royaonos,  h 
droit  à  prélever  sur  des  objets  quelconques  importés  de  PaaÊn 
royaume,  ne  consisterait  point  en  une  somme  fixe,  mais  serai  ea 
proportion  de  la  valeur  des  objets ,  ce  droit  ad  valorem  sera  étdhS 
et  assuré  de  la  manière  suivante,  savoir  :  l'importateur,  lonqoiSr^ 
fera  entrer  ces  articles  en  douane  pour  en  payer  les  droits,  dem 
signer  une  déclaration  contenant  la  description  et  l'évalution  de  eas 
articles,  au  taux  qui  lui  paraîtra  convenable,  et,  en  cas  que  Poffiflier. 
ou  les  officiers  des  douanes  soient  d'avis  que  cette  évaluation  est  m^  | 
suffisante ,  il  leur  sera  permis  de  prendre  les  articles  ,  en  payant  k   •: 
valeur  à  l'importateur,  suivant  sa  déclaration,  avec  40  p.  400  en 80% 
en  restituant  également  les  droits  qui  auraient  déjà  été  perçus.  IM  \ 
montant  de  ces  sommes  devra  être  payé  à  l'importateur  lorsque  k»  i 
articles  seront  livrés  auxdits  officier  ou  officiers  de  douanes  :  ce  qi^? 
doit  avoir  lieu  dans  le  délai  de  quinze  jours ,  à  compter  de  la  fm  [ 
mière  détention  des  articles.  .•  ' 

Art.  XIIL  De  même  que  toutes  les  marchandises  d'une  origaia 
quelconque ,  qu'elles  soient  admissibles  ou  non  à  la  consomi 
intérieure,  peuvent  être  reçues  et  déposées  dans  un  port  du  royai 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  que  la  loi  a  déclarés 
d'entrepôt  pour  de  tels  articles,  en  attendant  qu'ils  soient  admis  ; 
la  consommation  intérieure,  ou  à  la  réexportation,  selon  les  cas, 
fermement  aux  règlements  en  vigueur,  et  sans  que  de  tels  arlîd 
soient  tenus ,  pendant  ce  temps ,  à  aucun  des  droits  dont  ils  seraÎA 
chargés  si,  à  leur  arrivée,  ils  étaient  admis  à  la  consommation,  dflt 
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■ne-Uni;  de  la  même  manière,  la  reino  de  Portugal  consent  4  842 
»  les  ports  des  États  de  Sa  Majesté  très-fidèle  qui  actueile- 
it  ports  d^oitrepôt  ou  peuvent  le  devenir  par  la  suite  en 
ne  loi,  soient  déclarés  ports  francs,  afin  qu'il  puisse  y  être 
iéposéy  soit  pour  la  consommation  intérieure,  soit  pour  la 
rtÛMiy  selon  les  cas,  toute  marchandise  importée  sur  des 
iritanniques,  et  tout  article  quelconque,  de  production  ou 
JM^ftore  des  États  britanniques  ;  et  les  articles  ainsi  reçus  et 
oonformément  aux  règlements  en  vigueur,  ne  seront,  pen- 
bampSi  tenus  à  aucun  des  droits  dont  ils  seraient  chargés 
.arrivée,  ils  étaient  admis  à  la  consommation  dans  les  États 
jesté  très-fidèle. 

[V.  Tous  les  articles  ou  marchandises  qui  se  trouveraient 
«ifiinneraient  la  cargaison  ou  partie  de  la  cargaison  du  na- 
Pon  des  deux  pays  qui  aurait  fait  naufrage  ou  aurait  été 
la  o6te  de  l'autre  pays  ou  près  d'elle  (à  moins  que 
de  ces  articles  ou  marchandises  ne  soit  absolument 
per  la  loi),  seront  admis  à  la  consommation  du  pays  sur  la 
psèa  de  la  côte  duquel  ledit  navire  aurait  fait  naufrage  ou 
h  abandonné,  ou  bien  où  de  tels  articles  ou  marchandises 
•élè^troaYés,  en  payant  les  mêmes  droits  que  si  lesdits  ar- 
r  anrdiaiidises  eussent  été  importés  sur  un  navire  national  : 
ftm  de  teb  articles  et  marchandises  ne  puissent  être  légale- 
portés  dans  ledit  pays ,  si  ce  n'est  sur  des  navires  nationaux  ; 
fixer  le  montant  des  droits  qu'ils  auront  à  payer,  on  aura 
I  dommage  que  lesdits  articles  et  marchandises  auront 

B  prévenir  les  fraudes,  les  directeurs  des  douanes  de  cha- 
kdeox  nations  devront  vérifier  les  causes  des  naufrages,  et, 
■maissent  que  lesdits  naufrages  ont  eu  lieu  par  accident  ou 
Éonr,  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  soupçon  de  collusion,  ils 
ont  y  selon  la  volonté  du  propriétaire  ou  de  son  agent,  s'il 
I  présent,  ou  autrement  du  consul,  le  transbordement  ou  la 
la  consommation  intérieure ,  des  articles  ou  marchan- 
que  de  tels  articles  ou  marchandises  puissent  être  lé- 
k. importés  par  les  navires  de  l'un  des  pays  dans  les  ports 

ai 

le  cas  où  des  bâtiments  de  guerre  ou  des  navires  marchands 
ont  à  faire  naufrage  sur  les  côtes  des  Etats  de  Tune  dos 
Artîes  contractantes,  ces  bâtiments  ou  navires,  ou  tous  leurs 
et  tout  leur  armement  et  gréement ,  ainsi  que  tous  les  articles 
lundiaes  qui. en  auront  été  sauvés,  ou  leur  produit,  s'ils  ont 
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1842  ^té  vendus,  seront  fidèlement  restitués  à  leurs  propriétaires, 

tôt  qulls  auront  été  dûment  réclamés  par  eux  ou  par  leurs  prooi» 
reurs  légitimes  ;  et .  en  cas  que  lesdits  propriétaires  ou  procuriMt  - 
no  se  présentent  pas  sur  le  lieu  du  naufrage,  par  les  consuls  reqN^  ^ 
tifs  de  la  nation  à  laquelle  appartiennent  les  propriétaires  desdilK|, 
bâtiments,  navires  ou  articles,  et  dans  le  ressort  duquel  le  panfraul 
u  eu  lieu,  pour\ii  que  ladite  réclamation  soit  faite  dans  l'espace dfMii 
an  depuis  Tépoque  du  naufrage,  et  ledit  consul,  propriétaire  ou  pra^'i: 
curcur  n'accf uittera  que  les  dépenses  faites  à  ToccasioD  de  la  veqift  ^ 
à  Fenclière  des  articles,  et  les  gages  de  sauvetage  qu'acquitterait flk 
pareil  cas  un  bâtiment  national;  et  les  articles  et  marchandises  sainéb 
du  naufrage  ne  seront  tenus  ù  aucun  droit,  excepté  s'ils  sont  adaafe  \ 
à  la  consommation  intérieure. 

Si  quelque  navire  marchand,  appartenant  à  l'un  des  deaxpayif 
entrait ,  en  relâche  forcée ,  dans  les  ports  de  l'autre  pour  y  tmn 
quelque  réparation,  il  lui  sera  prêté  toute  facilité  pour  obCeairb 
secours  dont  il  a  besoin. 

Il  sera  observé  la  plus  stricte  réciprocité,  dans  le  sens  le  ptaifr- 
vorable,  pour  dispenser,  dans  les  ports  de  chacune  des  deuxDitMMi 
ledit  navire  des  droits,  taxes  et  dépenses  auxquels  sont  tenuiki 
navires  qui  entrent  pour  se  livrer  au  commerce.  Il  lui  sera  aoeorâè 
le  temps  suffisant  pour  se  réparer,  et,  pendant  que  le  navire soa  \ 
en  réparation,  on  n'exigera  pas  de  lui,  sans  nécessité,  de  déiiarqiMr 
tout  ou  partie  de  sa  cargaison;  et,  si  quelque  divergence  d'ipiinoo 
s'élevait  entre  les  autorités  des  douanes  et  les  capitaines  desdhs  na- 
vires, au  sujet  de  la  nécessité  de  débarquer  tout  ou  partie  de  laov-  j 
gaison ,  la  décision  en  sera  soumise  à  deux  arbitres  publics  on  »■   I 
sermentés,  dont  l'un  sera  nommé  par  la  première  autorité  de  k    - 
douane  du  port,  et  l'autre  par  le  consul  de  la  nation  à  laqudlte  ap- 
partient le  navire. 

Art.  XV.  S.  M.  la  reine  de  Portugal  promet  que  le  commense  du  ' 
sujets  britanniques,  dans  les  États  portugais,  ne  sera  restreint,  ii-  ' 
terrompu  ni  entravé  d\')ucuno  manière,  par  TcfTet  d'aucun  monopok^  ' 
forme  ou  privilège  exclusif  de  ventes  ou  d'achats  quelconques; 
(jue  les  sujets  du  royaume-uni  auront  la  faculté  libre  et 
d'acheter  ou  de  vendre  t\  qui  ils  voudront,  et  dans  la  forme  et  delà. 
manière  (]u'il  plaira  à  l'acheteur  ou  vendeur,  sans  être  obligés  dte* 
(rorder  aucune  préférence  ni  faveur,  en  conséquence  d'un  tel  mono- 
polo,  ferme  ou  privilège  exclusif  de  vente  ou  d'achat,  et  Sa  Majesté 
britannique  promet  qu'une  exemption  semblable  de  toutes  résine^ 
(ions,  à  l'égard  des  achats  et  des  ventes,  sera  assurée  aux 
Sa  Majesté  très-fidèle  qui  trafiquent  dans  le  royaume-uni. 
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is  il  usl  t.'xpi'essemeQl  entendu  que  cet  arlicle  uu  iloit  pus  \^i 
préK!;  au  préjudice  des  règlements  spéciaux  aclucllemenl 
T,  ou  qui  seraient  promulgués  pfir  la  suite,  dans  le  seul 
Twi  d'encourager  ot  d'améliorer  le  commerce  des  vins  du  Duuro  (et 
<  rpM£  l'Oiiveiiu  [(Q'à  l'égard  dtidit  commerce ,  les  sujets  Iiritaui)ii|ues 
crom  plaef^s  sur  le  même  pied  que  les  sujets  portugais),  ou  rcla- 
i[Wiomt  à  l'exportation  du  sel  do  Sétubal. 
Le  pres.ent  article  n'infirme  point  le  droit  exclusif,  que  possède  la 
iLirunrio  do  {*ortuf{iil,  de  donner  à  terme,  dans  SCR  propres  Etats, 
'..ii^e  (le  l'ivoire,  de  l'orseille,  de  \a  poudre  d'or,  du  savon,  de  la 
■xidrp  11  caoon  et  du  tabae,  pour  la  cousommatiou  inléneure,  à 
"iLilitîon  cependant  qu'au  cas  où  les  objets  susmentionnés  dcvien- 
IrTLÎHU,  ensemble  ou  séparément,  objets  de  libre  commerce  d.ms 
<i  Étals  do  Sa  Majesté  irès-fidêle,  les  sujets  de  Sa  M^osté  britan- 
jiijm>  .iiiront  le  droit  d'eu  trafiquer  aussi  librement  el  sur  le  même 
|nrd  (jup  les  sujets  ou  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Ait.  XVL  II  est  convenu  qu'aucune  des  hautes  pai'lies  conlrac- 
wi*ps  ne  recevra  ni  ne  conservera  sciemment  à  son  service  des  su- 
irt»  quelconr|<ie3  de  l'autre  partie  qui  auraient  déferlé  le  service 
n.ilViatre  de  celle-ci,  soit  de  mer,  soit  de  terre,  ot  qu'au  contraire 
■i\e%  l»  ceiigédieront  respectivement  de  leur  service  aussitôt  qu'elles 
'n  VTuaX  recjujses. 

(I  est  également  Convenu  que,  si  l'une  des  hautes  parties  contrac- 
dles  concédait  à  un  autre  État  quelconque  quelque  nouvelle  faveur 
■M  fadlitâ,  relativement  à  l'extradition  de  tels  déserteurs,  celle  fa- 
"Ur  ou  facilité  deviendra  commune  à  l'autre  haute  partie  contrac- 
i-Tiie,  de  lo  même  manière  que  si  ladite  faveur  ou  facilité  était  ex- 
'  rffiA^menl  stipulée  par  le  présent  traité.  Et  il  est ,  de  plus,  convenu 
lue,  dans  le  cas  où  les  apprentis  et  matelots  des  navires  apparte- 
un\  aux  sujets  de  l'une  des  hautes  parties  contractantes  désertc- 
:»iimt  pendant  qu'ils  se  trouvent  dans  un  port  quelconque  du  terri- 
;'ire  de  l'autre  haute  partie,  les  magistrats  de  ce  port  ou  lerritohc 
-rool  obligés  de  prôter  tout  l'appui  qui  serait  en  leur  pouvoir  pour 
-fifirrr  l'arrestation  deâdits  déserteurs,  s'ils  en  sont  requis  par  le 
Mviul  di-  la  partie  intéressée,  ou  par  le  délégué  ou  représentant  du 
"riful.  el  a ur une  corporation  publique,  soit  civile,  soit  religieuse , 
V  donner»  protection  ni  asile  à  de  tels  déserteurs. 

-.  XVII.   Sa  Majesté  britannique,  conforméuienl  aux  désirs  de 

t  Irès-'fid^le ,  et  en  considération  de  l'état  de  progrès  où  se 

nrc  le  syslAmo  de  législation  et  d'administration  de  la  justice  en 

,  cADsent,  pjr  le  présent  article,  à  renoncer  au  privilège  du 

il  de  la  Conservatorerie,  aussitôt  et  en  tant  que  les  sujets  bri- 
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1842  tanniques  seront  admis  en  Portugal  au  bénéfice  de  garanties  sem- 
blables ou  équivalentes  à  celles  dont  jouissent  les  sujets  de  Sa  Ma- 
jesté très-fidèle  dans  la  Grande-Bretagne,  et,  en  ce  qui  concerne  h 
procédure  par  jurés ,  le  droit  de  ne  pouvoir  être  arrêtés  que  sur  le 
mandat  d'un  magistrat,  d'être  interrogés  dans  les  24  heures  qui  sui- 
vent l'arrestation  en  flagrant  délit,  et  d'être  admis  à  fournir  caution. 
D'ailleurs,  il  demeure  bien  entendu  que,  sous  d'autres  rapports,  les 
sujets  de  Sa  Majesté  britannique  seront  placés,  en  Portugal,  surb 
même  pied  que  les  sujets  portugais  dans  toutes  les  causes  civiles  el 
criminelles ,  et  qu'ils  no  pourront  être  arrêtés ,  sauf  les  cas  de  fla- 
grant délit,  que  pour  un  fait  déterminé  (culpa  formada),  et  sur  o^ 
mandat  signé  de  l'autorité  légale. 

Art.  XYIII.  Il  est  convenu,  par  le  présent  article,  que  Sa  Majesté 
britannique,  se  confiant  aux  garanties  qui  sont  ou  pourront  être  don- 
nées aux  sujets  britanniques  par  la  législation  portugaise  sous  le 
régime  constitutionnel  actuel,  ne  réclamera  dorénavant,  en  faveur 
des  sujets  britanniques  résidant  en  Portugal,  aucun  privilège  dont 
ne  jouiraient  pas  les  sujets  portugais  dans  les  États  portugais  oo  bri- 
tanniques, n  demeure  toutefois  entendu  qu'au  cas  (que Dieu  ue  venilie 
point  permettre)  où  quelque  commotion  politique  porterait  préjaffiœ 
à  l'eflet  des  garanties  susmentionnées ,  Sa  Majesté  britannique  aura 
le  droit  de  réclamer  le  rétablissement  et  l'observation  des  privilèges 
cédés  par  le  présent  article  et  par  l'article  précédent. 

ART.  XIX.  Le  présent  traité  demeurera  en  vigueur  pendant  dix 
ans ,  à  compter  de  sa  date ,  et  pendant  douze  autres  mois  après  que 
l'une  des  hautes  parties  contractantes  aura  fait  connaître  à  l'autre  son 
intention  de  le  considérer  comme  expiré  :  chacune  des  hautes  par- 
ties contractantes  se  réservant  le  droit  de  faire  à  l'autre  une  telle 
notification  à  l'expiration  dudit  terme  de  dix  ans  ou  à  toute  aulra 
époque  postérieure ,  et  elles  con\iennent  toutes  deux ,  par  cet  artîck^ 
que  douze  mois  après  que  l'une -des  parties  aura  reçu  de  l'autre  b- 
dite  notification ,  le  présent  traité  et  toutes  ses  stipulations  cesseront 
et  seront  expirés. 

Toutefois,  il  est  convenu  que  chacune  des  hautes  parties  aura  le 
droit,  au  bout  de  cinq  ans,  de  demander  la  révision  de  tous  les  ar- 
ticles qui  ne  portent  pas  préjudice  au  principe  sur  lequel  il  se  fonde, 
en  faisant  connaître,  six  mois  à  l'avance,  son  désir  d'opérer  cette 
révision,  pourvu  cependant  qu'il  demeure  bien  entendu  que  la  fa- 
culté de  faire  une  telle  notification  ne  s'étendra  pas  au  delà  de  la 
cinquième  année,  et  ne  sera  plus  admise  après  ce  délai. 

Art.  XX.    Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en 
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fleronl  échangées  à  Lisbonne,  dans  Pespace  de  deux  mois  à  compter  n  g^ 
de  sa  date,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 
b  fui  (le  quoi,  etc. 


BADE,  HESSE  ET  A¥URÏEMBERG. 


OmfenHon  entre  le  Wurtemberg  et  les  grands-duchés  de  Bade  et 
de  Hesse,  pour  régler  la  navigation  sur  le  Necker;  signée  n 
CarUmhe,  le  l*"  JuiUet  1842. 

fur  das  Kônigrnch  Wurtemberg,  18&3,  V,  15  Febr.  n^  9. 


ALLEMAGNE. 


CbnvenUàn  monétaire  entre  la  Bavihe,  le  Wurtemberg,  Bade  et 
Hesse-Darmstadt ,  Nassau,  Saxe-Meiningen ,  Schwarzbonrg- 
Rudolsiadt  et  la  ville  libre  de  Francfort;  signée  à  Munich  y  le 
1"^  AftZfef  4842. 

Die  KChiigreiche  Baieru  und  Wurtemberg,  die  Grosshcrzo&;thUmer 
ladn  und  Hessen,  die  Herzogthtlmer  Sachsen-Meiningcn  und  Nas- 
■B,  das  Ftlrstenthum  Schwarzburg-Rudolstadt  fUr  die  furstliclic 
Qberhemchaft,  dann  die  freie  Stadt  Frankfurt,  von  dor  Absicht  ge- 
ioleli  das  Quantum  der  Ausmtlnzungen  an  ganzen  und  halbon  Gul- 
densIBeken,  wie  solches  durch  die  Uebereinkunft  vom  30.  Marz  1 839 
HE  die  Jahre  4839,  4840  und  4841  geschehen  war,  auch  fUr  die 
Mdhitkommenden  drei  Jahre  gemiiss  Artikel  2  der  vorerwahnten 
UMreîiikanft  vertragsmàssig  festzustellen,  haben  zu  dem  £ndc  Be- 
voDmichligte  emannt,  welche  vorbehaltlich  der  Ratification  Ubcr 
«distelieiide  Punkte  ttbereingekommen  sind  : 

An.  1.  Die  contrahirenden  Staaten  machen  sich  verbindiich,  in 
fkeok  der  Jahre  4842,  4843  und  4844  einc  Masse  von  wenigstens 
^  liUioDen  Gulden  nach  dem  in  der  MUnchener  MOnzconventiou 
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1 842  v^^  ^^*  August  4837,  Ârtikel  7  bestimmtcn  YertheiluDgs^Maassiabv  , 
ausprâgen  zu  lassen.  \ 

Art.  il  Die  Ausprâgung  geschieht  in  ganzen  und  halben  GuMleii-  •  •! 
stUckcn,  (las  Verhâltniss  zwischen  beiden  MUnzsorten  bleibt  den  ; 
Èrmessen  eines  jeden  Staates  Uberlassen. 

Art.  III.  Inuerhalb  der  letzten  6  Monate  des  Jahres  4844  werdenr. 
die  contrahirenden  Staaten  sich  darttber  vereinigen,  welche  MasMf 
von  irauptmUnzen  vom  1.  Januar  4845  an  weiter  ausgeprâgt  wer- 
den  soU.  Fttr  den  Fall,  dass  eine  solche  Yereinbarung  nicht  staUfin-* 
den  wtlrde,  bai  es  bei  der  im  Artikel  â  der  Uebereinkunft  vooi' 
30.  Mârz  4839  enthaltenen  Bestimmung  sein  Yerbleiben. 

Gegenwâriige  Uebereinkunft  soi!  aisbald  zur  Ratification  der  ho^ 
hen  Hofe  vorgelegt,  und  die  Auswechselung  der  Ratifications-Ur- 
kunden  spâiestens  in  3  Wochen  zu  MUnchen  bewirkt  werden. 

So  geschehen  u.  s.  w. 


BELGIQUE  ET  FRANCE. 


Convention  de  commerce  entre  la  Belgique  et  la  France ,  signée  a 

Paris,  le  6  Juillet  1842. 


i 


Art.  I.  Les  droits  d'entrée  en  France  sur  les  fils  et  tissus  de  lin 
ou  de  chanvre  importés  de  Belgique  par  les  bureaux  situés  d'Ano^i- 
lières  à  la  Malmaison,  près  Longwy,  inclusivement,  seront  rétabb 
tels  qu'ils  existaient  avant  l'ordonnance  du  gouvernement  français 
du  26  Juin  4842;  et  les  droits  d'entrée  en  Belgique  sur  les  fibM 
tissus  de  lin  ou  de  chanvre  importés  de  France  par  la  frontière  limi-  ] 
trophe  des  deux  pays  seront  maintenus  tels  qu'ils  existent  actadle^ 
ment,  sans  que  ces  différents  droits  puissent  être  augmentés,  de 
part  ni  d'autre,  avant  l'expiration  du  présent  traité. 

Si,  au  contraire,  les  droits  d'entrée  en  France  sur  les  fils  et  tissas 
de  lin  ou  de  chanvre  provenant  de  Belgique  venaient  à  être  réduits, 
une  réduction  semblable  serait  immédiatement  introduite  dans  le 
tarif  belge  sur  les  mêmes  articles  de  provenance  française,  de  façcn 
que  les  droits  fussent  uniformes  des  deux  côtés  à  la  frontière  iinii- 
trophe. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des  Belges  s'engage  d'ailleoFS  à 
appliquer,  h  l'entrée  des  fils  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre  parles 
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ï  autres  que  celle  limitrophe,  des  droits  soinhiahles  à  coux  18^1 
oa  pourront  être  établis  par  le  tarif  français  aux  froulières 
i  :  il  n'y  aura  point  d'autres  exceptions  à  cet  égard  que 
Indique  la  loi  belge  du  â5  Février  4  842 ,  et  qui  seulement 
tées  par  le  présent  traité  à  l'introduction  en  Belgique  i]v 
i  cinquante  mille  kilogrammes  de  fils  d'Allemagne  et  de 

dans  les  cas  où  des  droits  d'entrée  en  France  sur  les  fils 
dé  lin  ou  de  chanvre  importés  par  des  frontières  autres  que 
trâphe  viendraient  à  être  réduits  de  plus  d'un  sixième  au- 
de  ceox  fixés  par  l'ordonnance  du  26  Juin  4842,  le  gou- 
lÊL  de  S.  M.  le  roi  des  Français  s'engage  à  abaisser  aussitôt, 
B  proportion  de  cet  excédant  de  réduction,  les  droits  d*en- 
loB  fils  et  tissus  importés  par  la  frontière  limitrophe,  de  telle 
9  y  ait  toujours,  au  moins,  la  proportion  de  trois  à  cinq 
\  droits  existant  h  cette  dernière  frontière  et  ceux  existant 
Bs  frontières  françaises. 
L  Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des  Belges  s'engage ,  en 


part,  à  réduire  le  droit  de  douane  sur  l'importation  des 
îcanoe,  tant  par  terre  que  par  mer,  à  cinquante  centimes  par 
a  pour  tes  vins  en  cercles ,  et  à  deuœ  francs  par  hectolitre 
▼ins  en  bouteilles;  d'une  autre  part,  à  réduire  de  vingt-cinq 
ile  droit  d'accise  maintenant  existant  sur  les  vins  de  France  : 
sndu  que,  pendant  la  durée  du  présent  traité,  ces  droits  de 
(C  d'accise  ainsi  réduits  ne  pourront  être  élevés,  et  que  les 
cnne  autre  provenance  étrangère  ne  sauraient  être  soumis , 
[06,  à  des  droits  quelconques  plus  favorables  que  ceux  ac- 
ir  les  vins  de  France  ; 

Maire  de  vingt  pour  cent  le  droit  actuel  d'entrée  sur  les 
soie  venant  de  France ,  sans  que  ce  droit  ainsi  réduit  puisse 
nenté,  ni  que  les  tissus  de  soie  de  toute  autre  provenance 
en  aucun  cas,  être  soumis,  en  Belgique,  [i  des  droits  quol- 
pios  favorables  que  ceux  appliqués  aux  tissus  français,  pen- 
mée  de  la  présente  convention. 

K.  Le  déchet  alloué  par  la  loi  belge  du  24  Décembre  4829, 
reconnu  insuffisant  dans  son  application  aux  sels  de  France, 
ra  accordé,  pour  qu'ils  puissent  concourir,  sous  des  condi- 
lea,  à  l'approvisionnement  de  la  Belgique  avec  les  sels  de 
ne  provenance,  ime  déduction  de  sept  pour  cent  pour  déchet 
igei  en  sus  de  la  déduction  accordée  ou  à  accorder  à  ces 
aels;  et  ceux-  ci  ne  pourront  d'ailleurs,  pendant  la  durée  de 
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{g42  la  présente  convention,  être  soumis  à  des  droits  quelconques  pi 
favorables  que  les  droits  imposés  au  sel  de  France. 

ART.  IV.   11  y  aura  réciprocité  de  transit  pour  les  ardoises 
deux  pays.  Ce  transit  sera  régi,  de  part  et  d'autre,  par  le  tarif 
tuellement  en  vigueur  en  France.  f ., 

Le  gouvernement  belge  s'engage  à  ouvrir  au  transit  dès  ardoiM' 
françaises  le  bureau  de  Menin.  ni 

ART.  Y.  Les  bateliers  belges  naviguant  dans  les  eaux  inkérieanK 
de  la  France  continueront  à  y  naviguer  aux  mêmes  conditions  quahK^ 
bateliers  français;  réciproquement,  les  bateliers  français  nragÉNf' 
dans  les  eaux  intérieures  de  la  Belgique  y  navigueront  aux  mMI^^ 
conditions  que  les  bateliers  belges,  sans  être  soumis  à  aucim 
extraordinaire  de  navigation  ou  de  patente.  h^^l 

ART.  YI.  Chacune  des  deux  parties  contractantes  convient  de  pift' 
hiber,  sur  son  territoire,  le  transit  de  fils  et  tissus  de  lin 
chanvre  de  provenance  tierce  et  à  destination  du  territoire  de  f 
partie. 

Art.  vil  Si  des  augmentations  aux  droits  actuels  d^octroi  oo  Mi- 
tres des  communes  de  Belgique  venaient  à  altérer  le  bénéfice  pou* 
la  France  des  stipulations  contenues  dans  les  articles  préoédflDto,  3 
suffirait  de  la  simple  déclaration  du  gouvernement  français  pour  qM, 
dans  le  délai  d'un  mois ,  le  présent  traité  tout  entier  fût  cooridM 
comme  résilié. 

Art.  VOL   La  présente  convention  sera  ratifiée,  etc. 


BRUNSWICK,  HANOVRE,  HESSE-CASS] 

ET  PRUSSE. 


Traité  entre  le  Brunswick^  le  Hanovre,  la  Hesse  électorab  M  le 
Prusse,  concernant  les  dettes  de  l'ancien  roj/aume  de  lVes^M^\ 
signé  le  29  Juillet  1842. 

Voir  Geietstammlung  fur  die  Kônigl.  Preutsûchen  StacUen  1843 ,  n^  9. 
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rniiiié ,  de  navigation  et  de  commerce  entre  l'Autriche  et 
Mexique;  signé  à  Londres,  /e  30  Juillet  1842  ^ 

n  y  aura  entre  S.  M.  Tempereur  d'Autriche,  roideHon- 
Bohéme  et  ses  sujets ,  d'une  part ,  et  la  république  mexi- 
s  citoyens  de  l'autre,  une  amitié  perpétuelle. 

n  existera  entre  les  Etats  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche 
3  la  république  mexicaine  une  liberté  réciproque  de  com- 
I  vertu  de  laquelle  les  habitants  respectifs  des  deux  pays 
une  pleine  liberté  et  sûreté  pour  se  rendre  avec  leurs  na- 
igaisons  dans  tous  les  lieux,  ports  et  rivières  où  des  su- 
es oatioDS  ont  en  ce  moment,  ou  obtiendront  par  la  suite, 
MO  d'entrer. 

Meaux  de  guerre  des  deux  nations  auront  de  même,  do 
ntre,  la  liberté  d'aborder  avec  sûreté  et  sans  empéche- 
leonqae,  dans  tous  les  ports,  lieux  et  rivières,  où  les  vais- 
gnerre  de  toute  autre  nation  ont  en  ce  moment,  ou  obtien- 
Paveoir,  la  liberté  d'entrer,  mais  ils  devront  toutefois  se 
I  aux  ioîs  et  ordonnances  des  deux  Ltats  respectifs. 
[hé  accordée  aux  bâtiments  de  commerce  des  deux  parties 
Iles  de  pouvoir  entrer  dans  les  ports,  rades  et  rivières  de 
ty  et  d'y  procéder  au  déchargement  de  leurs  cargaisons,  en 

les  règlements  en  vigueur,  ne  pourra  s'étendre  au  droit 
s  commerce  d'échelle  et  de  cabotage,  qu'en  autant  que  les 
étires  qui  y  sont  en  vigueur  (et  desquelles  aucune  excep- 
ait  été  faite  en  faveur  d'une  autre  nation)  ne  réservent 
Mireil  droit  à  la  navigation  nationale. 
.  Quant  aux  droits  de  lastc  ou  tonnage,  de  fanal,  de  port, 
je,  de  quarantaine,  de  sauvetage,  en  cas  d'avarie  ou  de 
ou  relativement  à  d'autres  charges  semblables ,  soit  géné- 
>  locales,  les  navires  de  chacune  des  deux  parties  contrac- 
seront  sujets  à  aucuns  droits  ou  charges,  de  quelque  nature 
BDt,  autres  que  ceux  qui  sont  actuellement  ou  pouri'ont 
te  être  imposés  aux  navires  nationaux. 
\  Les  bâtiments  autrichiens  qui  entreront  dans  les  ports 
niblique  du  Mexique,  ou  qui  en  sortiront,  et  les  navires 

BciUoiu  de  ce  traité  ont  été  ôi^liangées  â  Londres ,  le  8  Aoùi  1KV3 
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1842  mexicains  qui  entreront  dans  les  ports  de  S.  M.  Tempereur  d^u-  ' 
triche  ou  qui  en  sortiront,  ne  seront  sujets  pour  riinporl<ition  oa 
Pexportation  de  marchandises  ou  objets  de  commerce  quelconques, 
à  aucuns  droits  ou  charges,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  autm  - 
ou  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  actuellement  ou  pourront  par  b  -' 
suite  être  imposés  aux  navires  de  la  nation  la  plus  favorisée.  -^ 

Toutes  les  marchandises  qui  peuvent  être  légalement  importéei  "^ 
par  des  bâtiments  do  la  nation  la  plus  favorisée  dans  les  ports  dei  ^• 
parties  contractantes,  ou  qui  peuvent  en  être  exportées,  poorronl  ':(. 
être  également  et  réciproquement  importées  ou  exportées  par  dei  -  : 
bâtiments  autrichiens  et  mexicains,  quel  que  soit  leur  destination oi  ^e 
le  lieu  d'où  ils  sortent.  w 

ART.  y.   Toutes  les  productions  du  sol,  de  l'industrie  et  de  l'art  :( 
des  États  et  des  possessions  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  qui  p«i-  L 
vent  être  importées  dans  les  États  de  la  république  du  Mexique,  j 
ainsi  que  toutes  les  productions  du  sol,  de  l'industrie  et  de  l'art  de  b  : 
république  mexicaine  qui  peuvent  être  importées  dans  les  États  de 
S.  M.  l'empereur  d'Autriche ,  ne  seront  imposées  d'aucuns  droits  au-   j 
très  ou  plus  élevés  d'importation,  que  ceux  que  sur  les  articles  de 
la  même  nature  payent  en  ce  moment  ou  payeront  par  la  soîleles 
nations  les  plus  favorisées  ;  le  même  principe  sera  observé  à  FégiTd 
de  l'exportation  desdites  productions.  Il  n'y  aura  dans  les  États  il 
possessions  des  deux  hautes  parties  contractantes,  à  l'égard  des  sus- 
dites productions  du  sol ,  de  l'industrie  et  de  l'art,  aucune  prohîbitioo 
d'importation  ou  d'exportation  qui  ne  s'étende  également  à  toutes  fai    : 
autres  nations,  sans  y  comprendre  celles  qui,  en  compensation  d'oie  | 
concession  particulière  de  leur  part,  pourraient  réclamer  une  excep- 
tion de  celte  prohibition. 

Pour  le  cas  oCi  cette  exception  serait  accordée  comme  faveur  parti- 
culière en  fait  de  connnerce  et  de  navigation  par  l'une  des  partNSi 
contractantes  à  une  autre  nation ,  la  même  faveur  deviendra  ai 
commune  à  l'autre  partie,  pourvu  que  celle-ci  fasse  la  même  oonees» 
sion  ou  une  concession  de  mrmc  valeur  que  celle  faite  par  la  natioa  j 
favorisée.  l 

Art.  VI.  Seront  considérés  et  traités  réciproquement  comme  ni-  | 
vires  autrichiens  ou  mexicains,  tous  ceux  reconnus  comme  tebdsns  \ 
les  possessions  et  États  auxquels  ils  appartiennent  respectivemefll  \ 
daprès  les  lois  et  règlements  actuellement  en  vigueur,oaàpromaIgQer 
par  la  suite,  et  desquels  lois  et  règlements  l'une  des  parties  donnen 
h  temps  communication  à  l'autre;  bien  entendu  toutefois  que  lei 
commandants  desdits  navires  auront  toujours  à  prouver  leur  natio- 
nalité par  des  lettres  de  mer,  rédif?ées  dans  la  forme  usitée  et  munies 
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de  la  aignatare  des  autorités  compétentes  des  pays  auquels  les  navires  4 1 
mpatiennent. 

Av.  Vn.  Les  vaisseaux  et  les  sujets  et  citoyens  des  hautes  parties 
eorindantes  jouiront  par  le  présent  traité  réciproquement  de  tous 
kl  avantages,  immunités  et  privilèges  dans  les  ports  de  leurs  États 
iHpeisUCs  et  leurs  possessions,  dont  jouissent  la  navigation  et  le  com- 
nations  les  plus  favorisées. 
Les  sujets  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche ,  dans  les  États  et  pos- 
de  la  république  du  Mexique,  pourront  ainsi,  comme  bon 
semblera  et  en  toute  occasion,  fixer  les  prix  des  marchandises 
ou  de  celles  destinées  à  Pexportation,  sans  égard  à  leur 
en  se  conformant  aux  lois  et  coutumes  du  pays. 
•  '  Par  oontrei  les  citoyens  de  la  république  mexicaine  jouiront,  dans 
1f|B.ÈUt8  de  S.  H.  l'empereur  d'Autriche,  de  ces  mêmes  prérogatives 
al  mM.  mêmes  conditions. 

La  iMiihé  d'importer  et  de  vendre  en  gros  ne  s'étend  pas  à  Tim- 
portatmi  rt  à  la  vente  des  articles  qui  sont  de  contrebande  militaire 
ou  dci  marchandises  prohibées  par  les  tarifs  respectifs. 

Lea  aqeta  et  citoyens  de  chacune  des  hautes  parties  contractantes 

iouiiunlcp  outre,  à  condition  d'observer  les  lois  générales  y  rela- 

tinoa,  de  la  pleine  liberté  de  séjourner  dans  toutes  les  parties  des 

Iwiitein»  et  possessions  respectives ,  d'y  occuper  des  maisons  cl 

\^  de  vtyager,  de  transporter  des  productions  du  sol,  de 

)j  dsfnrt  et  des  marchandises;  d'exercer  le  commerce  au- 

par  les  lois  du  pays,  et  d'y  traiter  leurs  affaires,  soit  en  per- 

I,  soit  par  des  commissaires,  mandataires  ou  agents,  sans  être 

à  cet  égard  h  d'autres  restrictions  ou  charges  que  celles  im- 

en  pareil  cas  aux  indigènes. 

des  hautes  parties  contractantes  se  réserve  cependant  le 

dnit  de  resteindre  h  volonté  et  même  d'abolir,  quant  à  l'envoi  et  à 

ition  des  monnaies  et  des  métaux ,  les  facultés  commerciales 

par  le  présent  article  aux  sujets  et  citoyens  des  deux  États 

mapeetib;  et  ce  cas  échéant,  nulle  exception  de  cette  restriction  ou 

ahfliition  ne  pourra  être  faite  en  faveur  d'aucune  autre  nation. 

.  àmt.  YUL  Bien  que  l'article  précédent  ne  donne  aux  sujets  et  ci- 

des  hantes  parties  contractantes  que  le  droit  d'exercer  le  coni* 

gros,  le  gouvernement  mexicain  accorde  nonobstant,  en 

que  sa  législation  y  consentira,  à  tous  sujets  autrichiens  qui 

amené  leurs  familles  ,  ou  qui  en  auront  acquis  après  leur 

fée  dans  la  république ,  soit  par  mariage ,  soit  en  y  faisant  venir 

familles  de  l'étranger,  la  faculté  d'ouvrir  boutique  et  d'exercer 

koommerce  de  détail. 
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8i2  P^^  contre,  le  gouvernement  de  S.  M.  Temperciir  d'Aul riche  ac-  r 
cordera  aux  citoyens  mexicains,  quant  au  commerce  de  détail ,  toute  ;i 
la  latitude  dont  jouissent,  conformément  aux  lois  et  règlements  en  )* 
vigueur,  les  sujets  des  nations  les  plus  favorisées. 

11  est  cependant  bien  entendu  que  chacune  des  parties  contrac-  ^ 
tantes  se  réserve  le  droit  de  régler,  restreindre  et  même  depro-  .. 
Iiiber,  selon  que  les  intérêts  nationaux  Texigeraicnt,  le  commeroe  ;., 
de  détail  exercé  par  les  sujets  et  citoyens  des  deux  États  rcspeclib.  ^ 
Ce  cas  échéant,  nulle  exception  de  cette  restriction  ou  prohibition  ne  < 
pourra  être  faite  en  faveur  d'aucune  autre  nation ,  ù  moins  qu'elle  ne  . 
soit  basée  sur  une  concession  réciproque  et  particulière  ;  dans  ce  oas^  i 
le  droit  pour  les  sujets  et  citoyens  des  hautes  parties  contractantM 
d'y  participer,  sera  soumis  à  la  condition  d'une  concession  semblable 
ou  de  la  même  valeur. 

11  est  convenu,  en  outre,  qu'un  terme  de  trois  mois  sera  acoordé  i 
ceux  qui ,  au  moment  de  la  prohibition ,  exerceraient  le  commerce 
de  détail,  pour  régler  leurs  alTaires. 

Art.  IX.  Pour  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports ,  le  chaige- 
ment  ou  déchargement  des  navires  et  la  sûreté  des  marchandises  eC 
effets,  les  sujets  et  citoyens  respectifs  dos  hautes  parties  coiltn&- 
tantes  seront  soumis  aux  lois  et  ordonnances  locales  du  pays  où  ils 
résident. 

Art.  X.  Les  sujets  et  citoyens  respectifs  des  hautes  parties  con- 
tractantes seront  exempts  de  tout  service  militaire  forcé  de  terre  oo 
de  mer.  Aucun  emprunt  forcé  ne  leur  sera,  imposé  en  particulier,  ei 
leur  propriété  ne  sera  sujette  à  d'autres  charges ,  réquisitions  ou  im- 
positions ,  que  celles  exigées  des  indigènes. 

11  sera  garanti  de  part  et  d'autre  aux  sujets  et  citoyens  respectifi 
des  hautes  parties  contractantes  la  protection  la  plus  complète  et  la 
plus  entière  pour  leurs  personnes,  leurs  biens  et  leurs  maisons. 

Ils  auront  auprès  des  tribunaux  un  accès  libre  et  facile  pour  les  i 
poursuites  et  la  défense  de  leurs  droits  et  de  leurs  intérêts;  ils  pour-  \ 
ront  employer  les  avocats,  procureurs  ou  agents  qu'ils  jugeront  con- 
venables, et  jouiront  en  général ,  quant  à  l'administration  de  la  justîoe 
et  en  tout  ce  qui  concerne  la  succession  aux  propriétés  personnelles, 
par  testament  ou  autrement,  comme  aussi  par  rapport  à  la  facdhé 
de  disposer  de  leurs  biens  personnels  par  vente,  donation,  échange^ 
dernière  volonté  ou  autrement ,  des  mêmes  prérogatives  et  libertés 
dont  jouissent  les  indigènes  du  pays  où  résident  les  sujets  ou  citoyens 
des  hautes  parties  contractantes,  et  dans  aucun  de  ces  cas  ils  ne 
pourront  être  assujettis  à  de  plus  fortes  impositions  ou  charges  que 
no  le  sont  les  indigènes. 
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K  par  Je  décès  de  quelqu'un ,  possédant  des  biens  fonds  sur  le  1 8 
berriloire  de  Tune  des  hautes  parties  contractantes ,  ces  biens  fonds 
à  passer,  selon  Jes  lois  du  pays,  à  un  sujet  ou  citoyen  de 
ê  partie,  lequel  comme  étranger  serait  inhabile  à  les  posséder, 
i  hd  sera  accordé  le  délai  convenable  pour  vendre  ces  biens  fonds . 
A  pour  en  retirer  le  produit  sans  obstacle  et  exempt  de  tout  droit 
kr  menue  de  la  part  du  gouvernement  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
ÉMi  refl|»ectifs.  - 

*  Abt.  XL  Ceux  des  sujets  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  qui  ne 
pas  la  religion  catholique ,  et  qui  pourront  se  trouver  dans 
du  Mexique,  ne  seront  molestés  ni  inquiétés  en  aucune 
à  regard  de  leur  religion ,  bi^n  entendu  qu'ils  respecteront 
larèBgpon,  comme  aussi  la  constitution,  les  lois  et  les  coutumes  du 
B9  jouiront  du  privilège  d'inhumer,  dans  les  lieux  destinés  à 
,  les  sujets  de  Sa  Majesté  qui  viendraient  à  décéder  dans  les- 
dteÉtalSi  et  les  enterrements  ou  tombeaux  ne  seront  d'aucune  ma- 
mtn  et  sons  aucun  prétexte  troublés  ou  endommagés. 

£a-rdîgion  catholique  apostolique  romaine  étant  la  religion  de 
I^M  dans  Fempire  autrichien ,  les  citoyens  mexicains  y  jouiront  des 
avmtages  religieux  que  les  sujets  catholiques  de  Sa  Majesté 
ie  et  royale. 

Ait.  SL  Afin  d'accorder  une  plus  grande  sûreté  au  commerce 
entre  les  deux  États,  il  est  convenu  que  si,  contre  toute  attente,  les 
rebfîdns  d'amitié  qui  existent  actuellement  entre  les  hautes  parties 
etfMracCantes  venaient  malheureusement  ù  être  troublées,  soit  sur 
Hnlerprétation  et  exécution  du  présent  traité,  soit  pour  tout  autre 
if,  (efles  en  appelleront  alors  à  l'arbitrage  d'une  tierce  puissance 

,  choisie  d'an  commun  accord. 
DsBS  les  cas  où  ce  moyen  n'amènerait  pas  le  résultat  désiré,  un 
de  six  mois  sera  accordé  aux  commerçants  qui  se  trouveraient 
les  cAtes,  et  celui  d'une  année  entière  à  ceux  qui  se  trou- 
dans  l'intérieur  du  pays,  pour  régler  leurs  affaires,  et  pour 
de  leurs  propriétés ,  et  en  outre  un  sauf-conduit  leur  sero 
pour  s'embarquer  dans  tel  port  qu'ils  choisiront. 
les  autres  sujets  et  citoyens  qui  auraient  un  élablissemenl 
permanent  dans  les  États  respectifs ,  pour  l'exercice  de  quelque 
ou  occupation  particulière ,  bien  entendu  qu'ils  se  condui- 
paisiblement,  et  ne  connnettront  aucune  offense  contre  les  lois 
in  pays,  jouiront  de  l'avantage  de  pouvoir  continuer  à  résider  et  à 
cette  profession ,  sans  qu'ils  puissent  être  inquiétés  en  au 
manière  dans  la  pleine  jouissance  de  leur  liberté  et  de  leurs 
liiens;  et  leurs  propriétés  ou  biens,  de  quelque  naUire  qu'ils  puis- 


198  AUTRICHE  ET  MEXIQUE. 

842  sent  être,  ne  seront  assujettis  à  aucune  saisie,  séquestre,  ni  à  (Fau- 
tres  charges  ou  impositions  que  celles  exigées  des  indigènes.  De 
même  les  créances  des  particuliers ,  ni  les  fonds  publics  elles  actions 
des  sociétés,  appartenant  auxdits  sujets  et  citoyens,  ne  pourront 
jamais  être  saisis,  séquestrés  ou  confisqués. 

ART.  XIII.  Pour  le  cas  où  l'une  des  parties  contractantes  serait 
guerre  avec  quelque  puissance,  nation  ou  État,  les  sujets  ou  citoyé 
de  l'autre  pourront  continuer  leur  commerce  et  navigations  avec 
mêmes  États,  excepté  avec  les  villes  ou  ports  qui  seraient  bloqués 
ou  assiégés  par  terre  ou  par  mer. 

Considérant  toutefois  la  distance  qui  sépare  les  États  respectifs  deÉ 
deux  parties  contractantes,  et  vu  Pincertitudc  qui  par  suite  de  di- 
vers événements  peut  en  résulter  pour  les  relations  commercides 
entre  les  hautes  parties  contractantes,  il  est  convenu  qu'un  bètî* 
ment  marchand  appartenant  à  l'une  ou  l'autre  d'elles ,  qui  se  trou- 
verait destiné  pour  un  port  supposé  bloqué  au  moment  du  départ 
de  ce  bâtiment,  ne  sera  cependant  pas  capturé  ou  condamné  pour 
avoir  fait  un  premier  essai  d'entrer  dans  ledit  port,  à  moins  qa^œ 
puisse  être  prouvé  que  ledit  bâtiment  avait  pu  et  dû  apprendre  pen- 
dant la  traversée  que  l'état  de  blocus  durait  encore;  mais  les  bAlî- 
ments  qui,  après  avoir  été  renvoyés  une  fois,  essayeraient  pendant 
le  même  voyage  d'entrer  une  seconde  fois  dans  le  même  port  bloqué 
durant  la  continuation  de  ce  blocus ,  se  trouveront  alors  sujets  à  être 
détenus  et  condamnés. 

Bien  entendu  que  dans  aucun  cas  ne  sera  permis  le  commerce 
des  articles  réputés  contrebande  de  guerre,  tels  que  canons,  mor« 
tiers,  fusils,  pistolets,  grenades,  saucisses,  affûts,  baudriers ,  poudre, 
salpêtre,  casques  et  autres  instruments  quelconques  fabriqués  à 
l'usage  de  la  guerre. 

Art.  XIV.  Chacune  des  parties  contractantes  pourra  nommer  des 
consuls,  vice-consuls  et  agents  commerciaux,  qui  résideront  sur  le 
territoire  de  l'autre  pour  la  protection  du  commerce  ;  mais  aucun 
agent  consulaire  ne  pourra  exercer  des  fonctions  consulaires  avant 
d'avoir  été  approuvé  ou  admis  dans  la  forme  usitée  par  le  gouverne- 
ment sur  le  territoire  duquel  il  résidera ,  et  chacune  des  deux  parties 
se  réserve  réciproquement  le  droit  d'excepter  pour  la  résidence  des 
consuls,  tels  endroits  particuliers  où  elle  ne  jugerait  pas  expédient 
de  les  admettre. 

Les  agents  diplomatiques  et  consuls  du  Mexique  dans  les  États  de 
S.  M.  l'empereur  d'Autriche  jouiront  de  toutes  les  prérogatives, 
exemptions  et  immunités  qui  sont  ou  seront  accordées  ultérieure- 
ment aux  agents  du  même  rang  de  la  nation  la  plus  favorisée,  et  réci- 
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praqmemeDt  les  agents  diplomatiques  et  consuls  de  Sa  Majesté  Tem- 
peceur  jouiront  sur  les  territoires  des  États  du  Mexique  de  toutes  les 
prérqgrtîves,  exemptions  et  immunités,  dont  jouiront  les  agents  dî- 
plowaitiqaes  et  consuls  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Jf  a&CB  délivré  par  l'autorité  compétente  aux  consuls  ou  agents  de 
eommerce  respectifs  une  c^pie  tant  de  l'inventaire  de  la  succession 
de  ohacim  de  leurs  nationaux,  que  les  dispositions  de  dernière  vo- 
toBlé  qo^aurait  laissées  le  défunt. 

Sî  les  consuls,  vice-consuls  et  agents  commerciaux  se  trouvent 

wumm  de  pleins  pouvoirs  légaux  délivrés  par  les  héritiers ,  dûment 

légitf— <te  comme  tels,  la  succession  devra  leur  être  remise  de  suite, 

«■of  Je  cas  d'une  réclamation  soulevée  par  quelque  créancier  national 

ou  étranger. 

Sa  autant  qn'3  sera  compatible  avec  les  lois  établies  dans  les  deux 

ÈUla  reqiectifs ,  les  consuls,  vice-consuls  et  agents  commerciaux 

aunat  le  droit,  comme  tels ,  de  servir  de  juges  et  d'arbitres  dans  les 

diStrands  qui  pourraient  s'élever  entre  les  capitaines  et  les  équipages 

des  bàliaients  de  la  nation  dont  ils  gèrent  les  intérêts,  sans  que  les 

autarités  locales  puissent  y  intervenir,  à  moins  que  la  conduite  des 

éqoipageB  ou  des  capitaines  ne  trouble  l'ordre  ou  la  tranquillité  du 

çuja,  ou  qne  lesdits  consuls,  vice-consuls  ou  agents  commerciaux 

ne  rèdamenl  l'intervention  desdites  autorités ,  pour  faire  exécuter  ou 

maintenir  leois  décisions.  H  est  entendu  que  ce  mode  de  jugement 

oo  d*mrbitngB  ne  saurait  néanmoins  priver  les  parties  contondantes 

du  droit  de  recourir,  à  leur  retour,  aux  autorités  judiciaires  de  leur 

pays. 

Lesdits  consuls,  vice-consuls  ou  agents  commerciaux  seront  auto- 
risés à  requérir  l'assistance  des  autorités  locales  pour  la  recherche , 
Tairestation,  la  détention  et  l'emprisonnement  des  déserteurs  des 
nawas  de  guerre  et  marchands  de  leur  pays,  et  ils  s'adresseront  h 
cet  effst  aux  tribunaux ,  juges  et  ofliciers  compétents  et  réclameront 
par  écrit  les  déserteurs  susmentionnés ,  en  prouvant,  par  la  commu- 
mcatkmTdes  registres  des  navires ,  ou  rôles  de  l'équipage ,  ou  par 
d'aatns^documents  officiels ,  que  de  tels  individus  ont  fait  partie  des- 
équipages;  et  cette  réclamation  ainsi  prouvée,  l'extradition  no 
pmit  refusée.  De  tels  déserteurs ,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés , 
mis  à  la  disposition  desdits  consuls ,  vice-consuls  ou  agents 
cooimerdaux,  et  pourront  être  enfermés  dans  les  prisons  publiques^ 
k  la  réquisition  et  aux  frais  de  ceux  qui  les  réclament ,  pour  être  en- 
voyés aux  navires  auxquels  ils  appartiennent,  ou  à  d'autres  vais- 
seaux de  la  même  nation;  mais  s'ils  ne  sont  pas  renvoyés  dans 
Tespace  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  leur  arrestation,  ils 
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842  seront  mis  en  liberté,  et  ne  pourront  plus  ôtre  arrêtés  pour  la  même  yi 
cause.  ^  ^ 

Si  toutefois  le  déserteur  avait  commis  quelque  crime  ou  délit|  ^^f^i 
pourra  être  sursis  à  son  extradition  jusqu'à  ce  que  le  tribunal ,  8ai^.£ 
de  l'affaire,  ait  rendu  sa  sentence,  et  que  celle-ci  ait  reçu  son 
cution. 

ART.  XV.  Toute  faveur  ou  avantages  particuliers  en  fait  de 
merce  ou  de  navigation,  qui  par  l'une  des  parties  conl 
seront  par  la  suite  accordés  à  d'autres  nations,  deviendront  ai 
communs  à  Pautre  partie ,  qui  en  jouira  gratuitement ,  si  la  conoefc»^ 
sion  est  gratuite ,  ou  en  accordant  la  même  compensation ,  ou 
autre  de  la  même  valeur ,  si  la  concession  est  conditionnelle , 
qu'il  a  été  stipulé  par  l'art.  5  de  ce  traité. 

Art.  XYI.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  pendant  huit  ai 
à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications ,  et  au  delà  de  oi^^ 
terme  jusqu'à  l'expiration  de  douze  mois ,  après  que  l'une  des  haolai  i 
parties  contractantes  aura  annoncé  à  l'autre ,  par  une  déclaraiîoii-ofr  • 
ficielle,  son  intention  de  faire  cesser  son  effet.  Il  est  de  plus  comma. 
entre  elles,  qu'à  l'expiration  de  douze  mois,  après  qu'une  tebdt- 
claration  d'une  des  hautes  parties  contractantes  aura  été  reçue  pir 
l'autre,  ce  traité  et  toutes  les  stipulations  y  renfermées  cesaeraii. 
d'être  obligatoires  pour  les  deux  parties. 

ART.  XYIl.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratificalions M. - , 
seront  échangées  à  Londres  dans  le  terme  de  douze  moiSi  captai  . 
tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  etc.  - 


■«, 
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Traité  entre  les  États-Unis  d Amérique  et  la  Grande-Breiagm, 
réglant  les  limites  des  territoires  des  États-Unis  et  des  passe»-  : 
sions  de  Sa  Majesté  britannique  dans  r Amérique  du  Nord,  e^.;  'i 
signé  à  Washington,  le  9  Août  4842  ^  '  * 

Attendu  que  certaines  portions  de  la  ligne  frontière  entre  les  Étato-  -^ 
Unis  d'Amérique  et  les  possessions  britanniques  de  rAmérique  da 

«  Voir  Annual  Regiêter.  1849,  p.  «8,  le  lexto  anglais. 


•CSalfagesté  britannique,  contient  un  article  ainsi  conçu: 
__|SMBme;la  traite  des  nègres  est  incompatible  avec  les 
llb^jAmnamté  et  de  justice,  et  que  les  États-Unis,  ainsi  que 
ni  de  la  Grande-Bretagne,  désirent  continuer  leurs  efforts 
river  à  Tabolition  de  la  traite,  les  deux  parties  contrac- 
Pengagenl  à  faire  tous  les  efforts  en  leur  pouvoir  pour  arriver 
d^  attenda  que  ce  trafic  criminel  se  continue  nonobstant  les 
i^WB  à  diverses  époques  par  les  deux  gouvernements  pour  le 
itféLles  efforts  faits  pour  Pabolir;  attendu  que  les  États-Unis 

el  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  ont  résolu  d'abolir  ce 

qu'il  dépendrait  d'eux;  et  comme  il  a  été  jugé  con- 
bl  ipoor  assurer  une  meilleure  administration  de  la  justice ,  el 
riir  1b  crinie  dans  les  territoires  et  juridictions  des  deux  parties 
,  de  faire ,  dans  certains  cas  déterminés ,  Vexlradition 

des  personnes  qui  commettraient  les  crimes  ci-dessous 
et  se  aéraient  évadés  ; 
ÉWs-Unis  d'Amérique  et  Sa  Majesté  britannique,  ayant  résolu 
lÊdT  sur  c^  différents  sujets,  ont  à  cet  effet  nommés,  etc. 
•  L    n  est  convenu  que  la  ligne  frontière  sera  fixée  comme 


au  monument  et  à  la  source  de  la  rivière  de 

,  ainsi  qu'il  a  été  convenu  par  les  commissaires ,  aux 

i.da  Fart  5  du  traité  de  4794,  conclu  entre  les  gouvernements 

piB-Ibiis  et  de  la  Grande-Bretagne.  Puis ,  au  nord,  clic  suivra  la 

ploration  fixée  par  les  ingénieurs  dos  deux  gouvernements  en 


/^      1 
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18427  milles  du  point  le  plus  rapproché  ou  du  soumet  des  hiyhlands  < 
séparent  les  rivières  qui  se  jettent  dans  le  Saint-Laurent  de  oa| 
qui  tombent  dans  le  Saint-Jean ,  la  ligne  s'étendra  jusqu'à  un  p^ 
qui  sera  à  7  milles  en  ligne  droite  dudit  soumet;^de  là,  en  ligne 
dans  une  direction  d'environ  8  degrés  sud ,  à  l'ouest  du  point 
parallèle  de  latitude  46  degrés  25  minutes  nord  coupe  la  b 
sud-ouest  du  Saint-Jean;  de  là,  au  sud,  par  ladite  branche  j 
la  source  des  highlands  qui  séparent  les  eaux  qui  se  jetteni 
Saint-Laurent  de  celles  qui  tombent  dans  l'Océan  aUantiquei 
source  du  torrent  de  Hall;  de  là,  en  descendant  le  milieu  dudttii 
rent  jusqu'au  point  où  la  ligne  coupe  l'ancienne  ligne  firontière  tf 
par  Valentine  et  Collins  avant  1 774 ,  comme  formant  le  45"*  d^ 
de  latitude  nord,  et  qui  constitue  la  ligne  actuelle  de  séparation afi| 
les  États  de  New- York  et  de  Yermont,  d'une  part,  et  le  Ganil 
d'autre  part; 'et,  dudit  point  d'intersection,  à  l'ouest  le  longdii 
ligne  de  séparation  convenue  jusqu'à  ce  jour,  jusqu'à  llroqnota^ 
rivière  Saint-Laurent. 

ART.  IL  II  est  convenu  en  outre  que ,  de  l'endroit  où  les  adhéh 
saires  ont  terminé  leurs  travaux ,  en  vertu  de  l'art.  6  do  fraiMI 
Gand,  jusqu'à  un  point  dans  le  canal  Necbrick,  près  dulao 
la  ligne  s'étendra  dans  et  le  long  du  Ship-Channel ,  entre  lea 
Saint-Joseph  et  de  Saint-Tamanny ,  jusqu'à  la  division  da 
près  de  la  tête  de  l'Ile  Saint-Joseph.  De  là,  tournant  à  l'est  eii 
de  l'extrémité  basse  de  l'ile  Saint-Georges ,  et  en  suivant 
lieu  du  canal  qui  sépare  l'ile  Saint-Georges  de  l'ile  SaintJi^^^ 
De  là  jusqu'à  la  partie  orientale  du  canal  Necbrick ,  le  plus  p^^c 
l'Ile  Saint-Georges ,  à  travers  le  milieu  du  lac  Georges. 
l'ouest  de  l'Ile  Jona,  dans  la  rivière  de  Sainte-Marie,  jusqu'à  ir 
du  milieu  de  cette  rivière ,  un  mille  au-dessus  de  l'ile  Saint-G 
de  manière  à  faire  entrer  ladite  Ile  dans  le  domaine  des 
Ensuite,  adoptant  la  ligne  tracée  sur  les  cartes  par  les  oo 
à  travers  la  rivière  Sainte-Marie  et  le  lac  Supérieur,  jusqu'à 
nord  de  l'Ile  Royale  dans  ledit  lac,  100  yards  au  nord  et  à 
l'Ile  Chapeau ,  laquelle  Ile  est  située  près  du  point  norff- 


i 


l'Ile  Royale,  où  se  termine  la  ligne  fixée  par  les  oommissaire^yy 
ce  dernier  point  au  sud-ouest,  à  travers  le  milieu  du  Sundy  K 
l'Ile  royale  et  le  territoire  nord-ouest,  jusqu'à  rembouchnr'^ 
rivière  des  Pigeons ,  et  à  ladite  rivière  vers  et  à  travers  le  non 
sud  des  lacs  Fow^st,  jusqu'aux  lacs  du  haut  pays,  entre  le  lac  J 
rieur  et  le  lac  des  Bois.  De  là ,  le  long  de  la  communication  pê 
jusqu'au  lac  Saisaquinaga  et  à  travers  ce  lac.  De  là,  vers  et  iM 
le  lac  Gypress,  lac  du  Bois-Blanc,  lac  la  Croix,  Liltle-VemiiliM 
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WtVttJ  ^''  ^*  ^  travers  les  lacs  plus  petits  et  les  petites  rivières  1 842 
k  Omt^^  ^dessus  mentionnés  jusqu'au  point  du  lac  la  Pluie, 
^/^"^  Chaudière,  d'où  les  commissaires  ont  tracé  la  ligne, 
FfaBft^^  ^  ^  nord-ouest  du  lac  des  Bois.  De  là,  le  long  de 
9^^^^  J^'sqa'audit  point  le  plus  au  nord-ouest  par  49  degrés 
^J*f  **  «econdes  de  latitude  nord,  et  95  degrés  U  minutes 
T^J/J^  tengitade  à  l'ouest  de  l'observatoire  de  Greenwich. 
^T*'*^  ^®s  traités  existants,  au  sud,  jusqu'à  son  point  d'in- 
^^^^  ^®  *^*  parallèle  de  latitude  nord  et  le  long  de  ce  pa- 
•^■Jwanx  montagnes  Rocheuses. 

mmeù  enieDciii  que  toutes  les  communications  par  eaux  et  les 
iB  ioog  OB  la  ligne  du  lac  Supérieur  au  lac  des  Bois ,  ainsi  que 
id  port  de  I^  rive  du  lac  Supérieur  à  la  rivière  des  Pigeons , 
rv  s'en  ser^  aujourd'hui,  sera  libre  et  ouvert  à  l'usage  des 
g  d  ngets  d^s  deux  pays. 

.  HL  Pwir  f  ^^oriser  les  intérêts  et  encourager  l'industrie  de 
BB  liihiUDts  clés  pays  arrosés  par  la  rivière  Saint-Jean  et  ses 
lires, sô^^^  l'État  du  Maine,  soit  de  la  province  duNouveau- 
}$AA^  A  ^  convenu  que  la  rivière  Saint-Jean  étant  déclarée 
IMBafec^  t^r  les  dispositions  du  présent  traité ,  la  navigation 
Ifljlffi f"'*^  «era  libre  et  ouverte  aux  deux  pays,  et  ne  sera 
0^^  «omft  (['elles;  que  tous  les  produits  des  forêts,  tels  ({ue 
gf^esDBttvIiiii^  etc.,  ou  agricoles  non  manufacturés,  provenant 
l;firCi08defS(at  JQ  Maine  arrosées  par  le  Saint-Jean  ou  par  ses 
îrtliïrffl?  ce qnj devra  être  prouvé,  en  cas  de  réquisition,  auront 
rflbvwoès  dans  cette  rivière  et  ses  tributaires,  ayant  leur  source 
pfTEUdBlhîiie^  jusqu'au  port  maritime,  à  l'embouchure  de  la- 
pN™* Saint-Jean  et  jusqu'aux  cascades  de  ladite  rivière,  soit 
j^**!*» liteaux  ou  autres  voies  de  transport. 
™**l*rtnce  de  Brunswick ,  lesdits  produits  seront  considérés 

'■■Aiieiit  des  produits  de  cette  province. 

*•*!  les  habitants  du  territoire  du  Saint-Jean-Supérieur, 
par  ledit  traité  à  Sa  Majesté  britannique,  auront  un  libre 
J|«lpir  celte  rivière  pour  leurs  productions  dans  les  parties  où 
(Iraverseentièrement  l'État  du  Maine.  Mais  cet  arrangement 
à  aucune  des  parties  contractantes  le  droit  d'intervenir 
ijj" i^Msitions  de  ce  traité,  que  les  gouvernements  du  Maine 
Jw-Bronswicli  pourraient  respectivement  établir  pour  la  navi- 
fcia  ladite  rivière,  lorsque  les  deux  rives  appartiendront  à  la 


'.IF.   Toute  concession  de  terrain  faite  jusqu'ici  par  l'une  des 
Mies,  dans  les  limites  du  territoire  qui,  en  vertu  de  ce  trailô. 


>' 
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1  Hi'i  tombe  eu  la  possession  de  l'autre  partie,  sera  tenue  valide;  elle 
ratifiée  et  confirmée  aux  personnes  qui  posséderont,  conformé 
à  ces  concessions ,  de  la  même  manière  que  si  ce  territoire  était 
ce  traité,  échu  à  la  parlie  par  laquelle  ces  concessions  auroo 
faites;  et  toute  demande  équitable  en  possessoire ,  basée  sur  une 
session  ou  une  amélioration  d'un  lot  ou  portion  de  terre  par  les 
sonnes  qui  possèdent  actuellement  pendant  plus  de  six  années 
cédant  la  date  de  ce  traité,  ou  par  celles  au  nom  desquelles 
formées  de  pareilles  réclamations ,  sera  de  même  réputée  validi 
sera  confirmée  et  garantie  à  la  personne  ayant  droit  par  l'abil 
du  titre  au  lot  ou  portion  de  terre  susdite,  spécifiée  de  màaM 
inclure  les  améliorations  effectuées  sur  ledit  lot;  et,  h  tousij 
égards,  les  deux  parties  contractantes  s'accordent  à  traiter  m 
mément  aux  principes  d'équité  les  plus  libéraux  avec  les  perai 
actuellement  établies,  ce  qui  échoit  respectivement  auxdites  ptÊ 
et  qui  jusqu'ici  a  été  en  contestation  entre  elles. 

ART.  V.  Attendu  que ,  dans  le  cours  de  la  contestation  rdalif 
territoire  disputé  sur  la  frontière  nord-est,  quelques  sommes  90 
reçues  par  les  autorités  do  New-Brunswick ,  appartenant  à  Ss  J 
jesté  britannique ,  avec  l'intention  de  préserver  de  toute  dépiMsl 
les  forêts  du  susdit  territoire,  lesquelles  sommes  ont  été  dépa 
dans  le  fonds  appelé  caisse  du  territoire  en  litige,  et  dont  3  8 
convenu  de  payer  ultérieurement  le  produit  aux  parties  intéresa 
dans  les  proportions  à  déterminer  par  un  règlement  définUI 
frontières; 

Il  est  par  le  présent  convenu  qu'un  compte  exact  de  toutd 
recettes  et  payements  du  susdit  fonds  sera  délivré  au  gouv< 
des  États-Unis  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  ratificatio 
traité;  et  les  proportions  du  montant  dû  aux  États  du  Maine^ 
Massachussetts  ainsi  (jue  les  bons  et  sécurités  y  appartenant,  ^ 
payés  et  délivrés  au  gouvernement  des  États-Unis,  et  ledit 
ment  s'engage  à  recevoir  pour  l'usage  des  États  du  Maine  et 
saschussetts,  et  de  leur  payer  leurs  portions  respectives  dudi 
en  outre  de  payer  et  de  satisfaire  respectivement  lesdits  États- 
aux  réclamations  relatives  aux  dépenses  par  eux  encourues 
protection  du  territoire  contesté ,  et  aux  frais  du  relèvemen^^ 
1 833  ;  le  gouvernement  des  États-Unis  s'engageant  de  plus    A 
aux  Étals-Unis  du  Maine  et  de  Massaschussetts  la  somme  de  3^ 
livn^s  sterling,  par  égales  portions,  pour  l'adhésion  qu'ils  ont  dà 
i\  la  ligne  frontière  décrite  dans  ce  traité,  et  en  considéraCM 
l'équivalent  reçu  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique.  ^* 

Art.  VL  11  est  de  plus  entendu  et  convenu  qu'à  l'effet  do  parai 
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rminer  les  parties  de  la  ligne  qui  s'étend  entre  la  source  |  H. 
Iroix  el  la  rivière  de  Saint-Laurent,  qu'il  sera  nécessaire 
ir  el  de  déterminer,  et  afin  de  marquer  le  reste  de  la  sus- 
pu  Vérection  de  monuments  sur  le  sol ,  deux  commissaires 
Qmés,  l'un  par  le  président  des  États-Unis,  d'après  l'avis 
Kntementdu  sénat,  et  l'autre  par  Sa  Majesté  britannique: 
'  ttnnmissaires  se  réuniront  à  Bangor,  dans  TÉtat  du  Maine. 
ipitMhain,  ou  aussitôt  qu'il  sera  possible,  et  procéderont  à 
Monde  la  ligne  ci-dessus  décrite,  à  partir  de  la  source  de 
Mt  jaaqu'àla  rivière  Saint-Jean,  et  traceront  la  ligne  de 
b  long  de  ladite  rivière  et  du  Saint-François  jusqu'à  l'issue 
b;  ib  marqueront  par  des  monuments  la  ligne  décrite  par 
ditruté,  pais  ils  feront,  de  concert,  à  leurs  gouvernements 
b,-ai.npporl  ou  une  déclaration  signée  et  scellée  par  eux, 
■■I h ligDe  frontière,  et  joindront  à  leur  rapport  des  cartes 
liiMabies. 

«L  n est  convenu,  en  outre,  que  les  canaux,  dans  la  rivière 
■■"■*»  wr  les  deux  rives  des  lies  dites  Long-Soult-lsland  et 
^Benihard,  les  canaux  dans  la  rivière  d'Ëbsort,  sur  les 
••«Me de  Bois-Blanc,  et  entre  cette  lie  et  les  deux  rives 
■**  H  da  Canada ,  et  tous  les  divers  canaux  et  passages 
*  "'httUis  îles  situées  près  de  la  jonction  de  la  rivière 
••Hortiat  de  ce  nom,  seront  également  libres  et  ouverts 
"BB,  nîBeaux  et  barques  des  deux  parties. 
™  ^parties  stipulent  réciproquement  que  chacune  d'elles 
"ï^îtiçcra  et  maintiendra  au  service,  sur  la  côte  d'Afrique, 
^tHiftrce  navale  suffisante  de  vaisseaux  en  nombre  con- 
i<k reportant  pas  moins  de  80  canons,  pour  tenir  la  main, 
WflC réciproquement,  à  l'exécution  des  lois,  droits  et  obli- 
•ckicone  des  deux  parties  contractantes,  pour  l'abolition 
^  Us  deux  escadres  seront  indépendantes  l'une  de  l'aulns 
MTonements  stipulent  néanmoins  qu'ils  donneront  aux 
taundant  leurs  forces  respectives  des  ordres  tels,  qu'ils 
^ir  de  concert  et  coopérer  de  la  manière  la  plus  efficace, 
kératioo  préalable,  suivant  que  les  circonstances  pourront 
W  atteindre  le  véritable  but  de  cet  article.  Les  deux  gou- 
I  devront  se  communiquer  réciproquement  des  copies 
dâivrés  à  cet  efiet. 

Comme  y  nonobstant  tous  les  efforts  qui  pourront  être 
oACe  d'Afrique  pour  supprimer  la  traite  des  noirs,  les  faci- 
Éire  ce  trafic  et  se  soustraire  à  la  vigilance  des  croiseurs 
frauduleux  de  pavillons  et  autres  moyens  sont  si  grandes, 
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iSii  et  la  teDtatioD  si  Torte  tant  qu'on  trouvera  un  mardié  pour  la  vea^ 
des  nègres ,  que  le  but  tant  désiré  sera  tonjCHirs  ilitTéré.  si  Von  0 
remue  tous  les  marchés  à  l'achat  des  nègres  africains,  les  [tarlîes  f 
mettent  àe  faire  des  représentations  etdes  remoatrauceâ  e 
aux  puissances  dans  les  États  desquels  de  pareils  marchés  s 
Eérés,  et  de  faire  tous  les  efforts  en  leur  pouvoir  pour  convaincra^ 
États  de  l'opportunité  de  fermer  de  pareils  marchés  une  foia)) 
toutes. 

Ait.  X.   11  est  convenu  que  les  États-Unis  et  Sa  Majesté  b 
nique,  sur  réquisitions  mutuelles  respectivement  faites  pare 
leurs  ministres,  officiers  oa  autorités,  livreront  è  la  justice  fa 
dividus  qui,  prévenus  d'avoir  commis  le  crime  d'homicide  ou  que 
acte  de  violence  tendant  à  l'homicide,  ou  un  acte  de  piraterie,  lŒ» 
cendie,  de  vol  ou  de  contrefaçon  ou  émission  de  valeurs  contrelliitffS^ 
commis  dans  la  juridiction  de  l'un  ou  do  l'autre  des  deux  pajMy^a-^ 
est  entendu  que  cette  extradition  n'aura  lieu  qu'après  product 
preuves  de  criminalité  qui,  aux  termes  des  lois  de  la  locdlité  <Am 
trouvé  le  contumace  ou  l'individu  prévenu  de  ces  crimes,  jta 
raient  son  arrestation  et  son  jugement,  si  le  crime  ou  délit  aT<iI  ai. 
commis  dans  ces  lieux. 

Les  juges  respectifs  et  autres  magistrats  des  deux  goiivemcn 
auront  le  pouvoir  et  seront  compétents  à  l'effet  de  délivrer,, 
plainte  affirmée  par  serment,  un  mandat  d'arrêt,  A  celte  fin  q^>  ^^ 
contumace  ou  individu  prévenu  puisse  être  traduit  devant  ln^^  ^ 
juges  ou  autres  magistrats  respectivement.  Les  prouves  dalào^»  ~^mi 
nalité  devant  être  produites  et  examinées,  si,  après  eoMÊt^^Ê^^^ 
preuves  sont  jugées  suflisautes  pour  établir  la  préventioa,  3  m^  M' 
devoir  du  juge  d'instruction  ou  du  magistrat  de  l'attester  aa  jtéj  » 
exécutif  compétent,  aGn  qu'ordre  soit  donné  do  livrer  ledit  ïaùi^^c^K 
Les  frais  de  l'arrestation  et  de  l'extradition  seront  supportésaM^^  .^ 
par  la  partie  qui  aura  fait  la  réquisition  et  qui  recevra  la  f 

Ait.  XI.  Le  huitième  article  de  ce  traité  sera  envignour  p 
années  à  partir  de  la  date  de  la  ratification,  et  ultérieurament^ 
ce  que  l'une  ou  l'autre  des  parties  contractantes  ait  sigi 
tion  de  le  faire  cesser.  Le  dixième  article  sera  en  vigueur  jM 
que  l'une  ou  l'autre  des  parties  contractantes  annonce  lii 
le  faire  cesser,  et  pas  davantage. 

Abt.  XII.  Le  présent  traité  sera  dûment  ratifié,  e(  Tét 
ratifications  aura  lieu  à  Londres  dans  le  délai  de  six  inoii 
de  la  date  des  présentes,  ou  plus  tôt,  s'il  est  possible. 

En  foi  de  quoi ,  etc. 
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E  tFamiiié.  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Grande- 
me  el  l'Uruguay,  signé  à  Londres,  le  26  Août  1842. 

There  shall  lie  perpétuai  peace  and  ainîly  between  tlie 
b  and  subJBL'is  of  Her  Majesly  ihe  Queen  of  Ibe  United  Kiiip- 
KsTGreat  Brilain  and  ireland,  ber  hoirs  and  successors,  and  tlie 
OncDlal  Republic  of  the  Uruguay,  and  ils  citizens. 

An.  U.  Tbure  sliall  he  between  ail  Ihe  terrilories  of  Ihe  Oriental 
Bqniblic  of  tlie  Uruguay ,  a  reciprocal  freedom  of  commerce.  The 
subjKts  and  cilizeus  of  Uie  two  counlnes,  respeclively ,  shall  bave 
MinTt;  (n-ely  and  securely  lo  conie,  wîlh  their  ships  and  cargoes, 
lu  ail  pliices,  porls  and  rivers,  in  the  territorîes  afore  suid  to  whtcb 
uther  foniiguers  are  or  may  be  permilted  to  come;  to  enter  inlo  tlie 
uiinc;  and  lo  remain  and  réside  in  any  port  oftlie  said  terrilories 
rtspvcUveJy  ;  also  lo  hire  and  occupy  houses  and  warebouses  for  ibu 
pqrposcs  of  their  commerce;  and,  generally,  the  mercbants  and  Ira- 
ilcn  qf  eocfa  nation  shall  enjoy,  within  Iho  lerritories  of  the  otber, 
tbe  mosl  complète  protection  and  securily  for  their  commerce  ;  sub- 
5  U>  tbe  laws  and  stalules  of  tbe  land. 
llUketnauner,  Ihe  respective  ships ofwarand Post-Office packets 
I  Iwo  eountries,  sbail  bave  llberty  freely  and  securely  to  come 
I  barbours ,  rivers ,  and  places ,  in  eilher  country,  to  wbich  other 
1  ships  of  war  aud  packols  aro  or  may  be  permitted  to  conic; 
tey  shall  be  allowed  lo  enter  inlo  the  ssme,  to  anchor  and  to 
no  Uicre  and  relit;  subject  always  to  the  laws  and  siatutes  of 
lie  tVTO  countries,  respcclively. 
U  is  hereby  decJiired ,  that  the  stipulations  of  Lhe  présent  article 
loi  lo  t^  understoud  as  applyin^  to  Ihe  navigation  and  cnrryju^ 
k  balwoen  one  port  and  another,  sttuated  in  the  dominions  of 
r  cotitracliug  parly;  such  navigation  and  [rade  being  reserved 
tij  to  national  vesscis. 

There  sball  be  reciprocal  liberty  of  commerce  and  navi- 

ween  and  amongst  the  subjects  and  citizens  of  ihe  two  high 

tDg  parties;  and  Ihe  subjects  and  citizens  of  the  two  coun' 

ctiv^ly,  shall  not  pay  in  tho  porls,  hariiours,  roads,  ciliés 

r  places  whatsoever  In  eilher  country,  any  other  or  higher 

,  or  imposts ,  under  wbataoever  names  designaled  or 

lied ,  Lhan  those  whidi  are  there  paîd  hy  Ibe  snhjecis  or  citi- 
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1842  zens  of  the  most  favored  nation;  and  the  subjccts and citizenstii 
of  the  high  contracting  parties  shall  enjoy  the  same  ri^ts,  ptM 
liberties,  favors,  immunities,  and  exemptions,  in  matters  of 
mcrcc  and  navigation  that  are  granted ,  or  may  hereafter  be 
ted ,  in  either  country  to  tlie  subjects  or  citizens  of  the  most  Ce 
nation. 

No  duty  of  customs  or  other  impost  shall  be  charged  npn 
goods  the  produce  of  one  country  upon  importation  by  sea 
land  from  such  country  into  the  other ,  higher  than  the  datjr 
post  charged  upon  goods  of  the  same  kiud ,  the  produce  àt 
ported  from  any  other  country. 

And  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Ringdom  of  Gre 
tain  and  Ireland,  and  the  Oriental  Republic  of  the  Uruguay,  dol 
bind  and  engage  themselves  not  to  grant  any  favor,  privilège 
munity,  in  matters  of  commerce  and  navigation,  to  the  sidij 
citizens  of  any  other  State ,  which  shall  not  be  also  and  al  Ih 
time  extended  to  the  subjects  or  citizens  of  the  other  hig^  o 
ting  pnrty ,  gratuitously ,  if  the  concession  in  favor  of  that 
shall  hâve  been  gratuitous;  and  on  giving  as  nearly 
same  compensation  or  équivalent  in  case  the  concessioa  ikâ 
beeh  conditional. 

ART.  IV.  No  higher  or  other  duties  or  payments  on  accoanl 
nage,  light,  or  harbour  dues,  pilotage,  salvage,  in  case  et 4 
or  shipwreck ,  or  any  local  charges ,  shall  be  imposed  in  aflf 
one  country  upon  the  vessels  of  the  other  than  are  payable  i 
ports  upon  national  vessels. 

ART.  y.  The  same  duties  shall  be  paid  on  ail  articles,  the( 
produce,  or  manufacture  ofHcrBritannicMajesty's  dominions 
importcd  into  the  terrilorics  of  the  Oriental  Republic  of  the  Ur 
whether  such  article  be  imported  in  vessels  of  the  said  repul 
in  British  vessels;  and  the  same  duties  shall  be  paid  on  ail  ai 
the  growth,  produce,  or  manufacture  of  the  said  republic; 
imported  into  the  dominions  of  Her  Britannic  Majesty ,  whethi 
article  be  imported  in  British  vessels  or  in  vessels  of  the  said 
blic.  The  same  duties  shall  be  paid ,  and  the  same  bounti 
drawbacks  allowed  on  ail  articles,  the  growth,  produce,  or 
facture  of  Her  Britannic  Majesty ^s  dominions,  when  ezported 
said  republic  of  the  Uruguay ,  whether  such  article  be  ezpoi 
vessels  of  the  said  republic ,  or  in  British  vessels  ;  and  ihe  sai 
ties  shall  be  paid,  and  the  same  bounties  and drawbacks  allo^ 
ail  articles,  the  growth,  produce,  or  manufacture  of  the  said 
blic,  when  oxportcd  to  the  dominions  of  lier  Britannic  M 
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AffMb  artides  bc  exported  In  Brilish  vessels,  or  in  vesscls  oi  1842 
Mdlfl|nblic 

K  n  In  order  to  avoid  any  misunderstanding  with  respect  to 
(frirtioDS  which  may  respectively  dclcrmine  wliat  shall  bo  con- 
rfiRntîsh  vessel,  or  a  vcsscl  of  thc  OricnUil  Republic  of  the 
If,  when  engagea  in  commerce  betwccn  the  two  countries  ; 
Mèy  agreed,  that  ail  vessels  built  in  the  dominions  of  lier 
,  or  having  been  made  prize  of  v^ar,  and  condeni- 
I  or  having  been  forfeitcd  undcr  any  law  made  for  the 
ta  <rf  ibe  Slave-Trade;  and  condemned  in  any  compétent 
ra  breach  of  such  law;  and  which  shall  bo  owned  and  na- 
Iiy  flobjects  of  Her  Majesty;  and  whereof  the  master  and 
■tlia,  at  leasi,  of  the  marinors  shall  be  suhjects  of  Her  Bri- 
hfBtty,  and  which  shall  bo  registcred  according  to  tlic  laws 
;  shall  be  considered  as  British  vessels  :  and  that  ail 
the  territory  of  the  said  Oriental  Republic  of  tlie 
r;.ir  hanring  been  made  prize  of  war  and  condemned  as  such  ; 
(f  been  forfeited  under  any  law  made  for  the  prévention  of 
iiABde,  and  condemned  in  any  compétent  court  for  a  breach 
Énv;  or  being  of  bonâ  fide  British  construction  ;  buiit  in  any 
larBrilannicMajesty's  dominions,  and  acquired  by  purchase  : 
iArtull  be  owned  and  navigatcd  by  citizcns  of  thc  said  Ro- 
sand  wbenof  the  master  and  threc-fourths ,  at  Icasl,  of  the 
AabaDbe  citizens  of  the  said  Republic,  or  malriculated  sub- 
Bar  Britannic  Majesty,  and  which  shall  be  regislered  accor- 
be  laws  of  the  said  Republic  ;  shall  be  considered  as  vessels 
■d  Oriental  Republic  of  the  Uruguay;  so  far  as  shall  relate* 
Mmneroial  rights  or  privilep;es  in  the  sevoral  ports  of  lier 
eMajesty's  dominions. 

(is  turther  agreed,  that  no  ship  considered  as  being  the  shi^) 
reountry,  shall  be  qualificd  to  trade,  as  above  described, 
le  provisions  of  this  Trealy ,  unless  she  be  furnished  with  a 
rpassport,  or  sea-letter,  undor  Ihe  signature  of  the  proper 
Mrthorized  to  grant  the  same,  according  to  the  laws  of  the 
Kooontries,  and  in  a  form  to  bc  rcciprocally  cominunicated 
•egovemments  to  each  other.  Such  register,  passport,  or  sea- 
Ml  certify  the  name ,  occupation ,  and  residenccî  of  thc  ownor 
ra  in  Uie  dominions  of  lier  Britannic  Majesty ,  or  in  the  tor- 
if  the  Oriental  Republic  of  thc  Uruguay ,  as  the  case»  may  ho  ; 
alare  that  he,  or  they,  is,  or  are,  the  sole  owncr  of  the  shij), 
ra  in  the  proportion  to  be  speciiicd  :  and  shall  stale  Ihe  name, 
jind  description  of  the  vessel ,  as  to  built  and  nieasuicmcnl  ; 

14 
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I  84i  and  if  the  vessel  is  of  forcigii  built,  of  what  counlry,  and,  ast&çmi 
may  be  possible,  >vheii  and  froni  wliom  purchased;  and  ail  odHlrE, 
particulars  constituting  the  national  character  of  the  vessel ,  M4|i% 
case  mav  be.  ^ .? 

ART.  VII.  The  subjecls  of  Her  Britannic  Majesty  shall  hav» 
liberty,  in  ail  the  territories  of  the  Oriental  Republic  of  the  Urag^H^i 
to  manage  their  own  aflairs  themselves,  or  to  commit  themtoi 
management  of  whomsoever  they  please,  as  broker,  factor, 
or  interpréter;  and  they  shali  not  be  obliged  to  employ  any 
persons  in  those  capacitics ,  than  those  employed  by  the  cilîa 
the  Oriental  Republic  of  the  Uruguay;  and  they  shall  not  be  refit 
in  their  choice  of  persons  to  act  in  such  capacities,  nor  be  cl 
to  pay  them  any  other  salary  or  rémunération,  than  such  as  il 
in  like  cases  by  the  citizens  of  the  said  Republic;  and  absolnlej 
dom  shall  be  allowed  in  ail  cases  to  the  buyer  and  seliei^  to 
and  fix  the  price  of  any  goods,  wares  or  merchandize  linportedMl  ![ 
and  exported  from  the  Oriental  Republic  of  the  Uruguay,  as  IhajaM  ,. 
sce  fit,  provided  they  observe  the  laws  and  established  costoaa  if  ' 
the  country.  The  same  privilèges  shall  be  enjoyed  in  the  domiirioii  ^ 
of  Hei'  Britannic  Majesty,  by  the  citizens  of  the  Oriental  lUpoUia 4 
the  Uruguay,  under  the  same  conditions.  ^ 

The  subjects  and  citizens  of  each  of  the  contracting  partieSi  nBfÊ^  j 
tively,  shall,  in  the  territories  of  the  other,  receive  andeqjayM 
and  perfect  protection  for  their  persons  and  property ,  and  uliii  fcini 
frce  and  open  access  to  the  Courts  of  Justice  in  the  saîd  euuBlliWi 
respectivcly ,  for  the  proseculion  and  defence  of  their  jusl  rif^Êk 
and  they  shall  be  at  liberty  to  employ,  in  ail  causes,  the  advocalBlt) 
attornies,  or  agents  of  wliatever  description,  whom  they  may 
proper;  and  they  shall  cnjoy,  in  this  respect,  the  same  rightft 
privilèges  thercin,  as  native  citizens. 

ART.  YIll.  In  whatever  relates  to  the  police  of  ports,  the 
and  unlading  of  ships;  the  safety  of  merchandize,  goods,  and 
the  succession  to  personai  estâtes  by  will  or  otherwise;  iinilIlMiJlî  \' 
posai  of  Personal  property,  of  evcry  sort  and  dénomination,  bf  salîfj 
donation,  cxchauge,  or  in  any  other  uianner  whatsoever;  andla^i 
administration  of  justice;  the  subjects  and  citizens  of  each  of  the 
contracting  parties  shali  enjoy ,  in  the  dominions  and  territorial^^ 
the  other,  the  same  privilèges,  liberties  and  righls,  as  native  h|w 
jects  or  citizens  ;  and  they  shall  not  be  cliarged ,  in  any  of  tklti^ 
respects,  with  any  higher  imposts  or  duties  than  those  which  arp 
may  bc  paid  by  natives  ;  conforming  of  course  to  the  local  18^*8  a 
régulations  of  such  dominions  or  territories.  .  -  - 
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4 18  fiirther  agreed ,  that  the  subjects  and  citizens  of  thc  two  484 
iog  parties  shall  hâve  and  enjoy,  in  ail  the  dominions  oi- 
es of  each  other,  the  most  foll  and  perfcct  liberty  to  devise 
8e  of  their  property  and  effects  of  cvcry  kind  and  dcnomi- 
1  wheresoever  situate,  by  ^vill  or  testament,  to  such  person 
and  in  such  proportions,  as  their  owii  free  will  may 


f  subject  or  citizen  of  either  of  the  two  CoitT^acting  Parties 
Be  without  will  or  testament  in  the  dominions  or  territorics 
kflTi  the  ConsuI-General  or  Consul,  or,  in  his  absence,  the 
native  of  such  Gonsul-General  or  Consul ,  shall  liave  the  right 
late  curators  to  take  charge  of  the  property  of  the  deccascd, 
m  the  iaws  of  the  country  will  permit,  for  tho  bonefit  of  thc 
«bs  and  creditors  of  the  dcceased,  without  bcinij;  interfcrcd 
P'te  anthorities  of  the  country,  but  czivinp;  to  thoso  authori- 
f  Md  proper  notice. 

EL  The  subjects  of  Her  Britannic  Majesty ,  rcsidin^  in  tho 
iia  of  the  Oriental  Republic  of  the  Uruguay ,  and  tlio  citizons 
■id  BepiiUic  residing  in  the  dominions  of  lier  Britannic  Ma- 

be  ezempted  from  ail  compulsory  military  service  what- 
by  sea  or  land,  and  from  ail  forced  loans  or  luilitarx 

ir  Teqiiisitions. 

flhili  they  be  compelled ,  under  any  prctext  wiiatsoevcr , 
WÊlf  cèar]ges,  réquisitions,  or  taxes,  greater  than  those  which 
■My  be  paid  by  native  subjects  or  citizens  of  the  territorics 
b  tbey  réside. 

X.  U  shall  be  free  for  each  of  the  two  contracting  parties  to 
ff^Mil»  for  the  protection  of  tradc,  to  réside  in  thc  domi- 
aé  lerritories  of  the  othor  party  ;  but  no  Consul  sliall  act  as 
ailfll  he  shall ,  in  the  usai  form,  be  approved  and  admitted 
So¥BnMnent  to  which  he  is  sent;  and  either  of  thc  contracting 
«ûy  except  from  the  résidence  of  Consuls,  such  parlicular 
m  Ihey  may  judge  fit  to  bc  cxcepted.  The  Diplomatie  Agents 
■ads  of  the  Oriental  Republic  of  the  Uruguay ,  in  the  donii- 
I Her  Britannic  Majesty,  shall  enjoy  whatcver  privilèges. 
!■»,  and  îmmunities,  are  or  may  thcre  be  granled  to  Aiionts 
ÉBie  rank  belonging  to  the  most  favored  nation  ;  and  in  liko 
Xthe  Diplomatie  Agents  and  Consuls  ofïler  Britannic  Ma jost y. 
erritories  of  the  Oriental  Republic  of  the  Uruguay,  shall  enjoy. 
Hg  to  the  strictest  reciprocity ,  whatever  privilèges ,  exeinp- 
ad  immonities,  are  or  may  there  be  granted  to  the  Diploma- 

and  Consuls  of  the  most  favored  nation. 

14  • 
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1 842      Art.  XI.  For  the  better  security  of  commerce  between  the  sab- 
jects  of  Her  Britannic  Majesty  and  the  citizens  of  the  Oriental  RefraK' 
blio  of  the  Uruguay,  it  îs  agreed,  that  if  at  any  time  any  interruptiMH 
of  friendly  intercourse  or  any  rupture  should  unfortunately  takc  plaot 
between  the  two  countries,  the  subjects  or  citizens  of  either  of  thi'' 
two  contracting  parties,  who  may  be  within  the  territories  of  Ikt 
other  shall,  if  residing  upon  the  coasts,  be  allowed  four  roonlhi;!^ 
and  if  residing  in  the  interior,  nine  months,  to  wind  up  Uieir  «0^'  ' 
counts  and  to  dispose  of  their  property  ;  and  a  safe  conduet  êlaÊ 
be  given  to  ail  such  of  the  aforesaid  persons  as  may  chose  to  qiÉtt^ 
the  countrj' ,  to  enable  them  to  embark  unmolested ,  at  the  paiiN 
which  the  Government  of  the  country  shall  sélect.  It  is,  morecveTi 
further  agreed ,  that  ail  subjects  or  citizens  of  either  of  the  two  coB^  -  ^ 
tracting  parties  who ,  at  the  time  of  any  such  interruption  of  friend^ 
relations  between  the  two  countries,  shall  be  established  in  tW 
exercise  of  any  trade  or  spécial  employment  in  the  dominions  pr - 
territories  of  the  other,  shall  hâve  the  privilège  of  rcmainîng  andif 
continuing  such  trade  and  employment  thcrein ,  without  any  nunuMT 
of  interruption,  in  fuil  enjoyment  of  their  liberty  and  property,  m 
long  as  they  conduet  thcmselves  peaceably ,  and  commit  no  oifinifle 
against  the  laws;  and  their  goods  and  eflects,  of  whatever  descrip-  , 
tion,  whether  in  their  own  custody,  or  entrusted  to  individnals  or 
to  the  State,  shall  not  be  liable  to  seizure  or  séquestration,  or  lo 
any  charges  or  demands  than  those  to  which  like  effects  or  property 
belonging  to  native  subjects  or  citizens  may  be  liable.  Debts  between 
individuals,  property  in  the  pul)lic  funds,  and  shares  of  companies, 
shall  never  be  confiscated,  sequestercd,  or  deUiined. 

Art.  Xil.  The  subjects  of  Her  Britannic  Maicsty,  and  the  citiieni 
of  the  Oriental  Republic  of  the  Uruguay,  respectively ,  residing ii 
the  territories  of  the  other  party ,  shall  enjoy  in  thèir  houses,  persoM» 
and  propcrties,  the  protection  of  the  Government,  and  oontinne  m 
possession  of  the  privilèges  which  they  now  legally  enjoy.  They  shaH 
é  not  be  disturbed,  molested,  or  annoyed  in  any  manner  on  acoooBl 
of  their  religion,  but  they  shall  havc  perfect  liberty  of  consdenoe, 
provided  they  respect  the  religion  of  the  country  in  which  they  ré- 
side, as  well  as  the  constitution,  laws,  and  customs  of  the  land.  They 
shall  also  hâve  permission  to  celebrate  divine  service ,  according  fa 
the  rites  and  cérémonies  of  their  own  church,  either  within  their 
own  private  houses,  or  in  their  own  particular  churches  or  chapéb, 
which  they  shall  be  at  liberty  to  build  and  maintain  in  convenient 
places ,  approved  of  by  the  Government.  Liberty  shall  also  be  gran- 
ted  to  the  subjects  or  citizens  of  either  of  the  two  contracting  parties 
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in  the  territories  of  the  other,  to  bury  in  burial-pJaces  of  fg 
,  such  of  theîr  fellow-subjects  or  fellow-^tizens ,  who  mav 
saàk  territories.  Such  burial-places  may  be  freely  established 
and  iMintamed  ;  and  the  fanerais  nnd  scpulchres  of  the  dead  shall 
^  .Mille  dîsturbed  in  any  way,  or  upou  any  account. 
L  -  Art.  XnL  The  présent  treaty  shall  be  in  force  for  the  tcrm  of 
p  iO  f  eais  firom.  the  date  Ihereof  ;  and  further ,  until  the  end  of  twelvc 
^  BMinIhs  after  eiiher  of  the  high  contracting  parties  shall  havc  given 
f ■  neliBe  to  the  other  of  its  intention  to  Icrminate  the  saroe  :  each  of 
:  '  tte  ki|^  contracting  parties  reserving  to  itself  the  right  of  giving 
^  MMh  noCiee  to  the  other  at  the  end  of  the  said  term  of  i  0  years ,  or 
^     M  Roy  sobsequent  time. 

l*       And  k  18  hereby  agreed  betvveen  theui ,  that  at  the  expiration  of 
~  •'tf^ralve  months  after  such  notice  shall  hâve  bcen  received  by  either 
pactf  from  the-other,  this  Treaty,  and  ail  the  provisions  thereof,  shall 
■hognlhir  eease  and  détermine. 

Art.  nV.  The  présent  Treaty  shall  be  ratified ,  and  the  ratilioatious 
sIirD  be  enshanged  at  London  as  soou  as  possible  within  tlie  period 
ôf  ffgMpfflfi  months  from  the  date  thereof. 
'  In  wilneas  whereof ,  etc. 


Article  additionnel  du  iO  Août  1842. 

WhereRS  by  article  9  of  the  Treaty  of  aniity ,  commerce,  and  na- 
ypgÊÊkmj  condaded  and  signcd  this  day  betwcen  Her  Britannic  Ma- 
jesty  end  the  Oriental  Bepublic  of  the  Uruguay ,  it  îs  stipulated  that 
ihemh|ects  of  Her  Britannic  Majesty ,  residing  in  the  said  Republic. 
fllnD  notbe  compelled,  under  any  prctcxt  whatsoever,  to  pay  any 
dùrgtàj  réquisitions,  or  taxes,  greater  than  those  which  arc  or  may 
||0  pRid  by  native  citizens;  and  whereas,  by  a  law  of  the  Oriental 
BeiRdilie  of  tho  Uruguay,  a  foreigner  pays  for  the  licence  to  open  a 
diepi  or  other  establishment  included  in  the  provisions  of  the  said 
laWj  R  snm  greater  than  that  which  is  paid  by  a  native  citizen;  Her 
FffilRimir  Majesty  engages,  notwithstanding  the  provisions  of  the 
above  mentioned  article,  not  to  insist  upon  the  abolition  of  this  di- 
1,  80  long  as  it  exists  impartially  with  regard  to  the  subjects 
of  every  other  foreign  nation. 

And  His  Excellency  the  Président  of  the  Oriental  Republic  of  the 
DfqgORy  engages,  on  his  part,  that  if  at  any  future  time,  the  aniount 
poyRble  by  British  subjects  for  such  licence  should  be  increased ,  a 
correspondÎDg  increase  shall  at  thr  samc  tiino  ho  made  in  the  sum 


1 

i 
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1 842  payable  by  native  citizens  of  the  republic;  so  that  Ihe  proportion  be- 
tween  the  sum  payable  by  British  subjects  and  the  sum  payable  by 
citizens  of  the  Oriental  Republic  of  the  Uruguay,  respectively ,  shil 
never  be  altered  to  the  préjudice  of  British  subjects. 

The  présent  additional  article  shall  hâve  the  same  force  and  vaiii'  | 
dity  as  if  it  were  inserted,  word  for  word,  in  the  Treaty  signed  thâ 
day.  It  shall  be  ratified ,  and  the  ratifications  shall  be  exchanged  tf  \ 
the  same  time. 
In  witness  w  hereof ,  etc. 


Second  article  additionnel,  signé  à  Monte- Video  le  8  Mars  4843.       •• 

Whereas  a  strict  and  immédiate  exécution  of  that  part  of  article  6^' < 
of  the  Treaty  of  amity ,  commerce,  and  navigation,  signed  at  LondM . 
on  the  26'**  of  August ,  1 842 ,  between  Her  Majesty  the  Queen  of  tta  ' 
United  Kingdom  of  Great-Britain  and  Ireland ,  and  the  Oriental  Be» 
public  of  the  Uruguay ,  which  stipulâtes  that  a  ship  must  bave  beài 
actually  built  within  the  territory  of  the  Oriental  Republic  of  ttiè 
Uruguay,  to  be  considcred  a  ship  of  that  Republic,  would,  in^tlStf 
présent  state  of  Uruguay  shipping,  deprivc  the  Republic  of  thelUA 
advantage  of  the  reciprocity  intended  to  be  establishcd  by  theTreatj; 
it  is  agrçcd  that,  for  the  space  of  7  ycars  from  the  date  of  the  ex- 
change  of  the  ratifications  of  the  said  Treaty,  any  ships,  wheresoever 
built,  being  owned ,  navigated ,  and  registered  in  conformity  with  the 
provisions  of  article  6  of  the  Treaty,  shall  be  considered  as  ships  of 
the  Oriental  Republic  of  the  Uruguay  :  Her  Majesty  the  Queen  of  the 
United  Kingdom  of  Great-Britain  and  Ireland  rcserving  to  herself  the 
right  to  claim,  at  the  end  of  the  said  term  of  7  years,  the  strict  eoh 
forcement  of  ail  the  stipulations  contained  in  the  said  article  pf  tha 
Treaty,  relative  to  the  conditions  which  are  to  détermine  the  national 
character  of  vessels  of  the  Oriental  Republic  of  the  Uruguay. 

The  présent  additional  article  shall  hâve  the  same  force  and  vaft- 
dity  as  if  it  had  been  inserted ,  word  for  word,  in  the  aforesaU 
Treaty  of  the  26^*"  of  August,  1842.  It  shall  be  ratified,  and  ihe  ratifi- 
cations shall  be  exchanged  at  the  same  time  and  place  as  those  of 
the  Treaty. 

In  witness  whereof .  etc. 
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IhM  de  paix  entre  la  Chine  et  la  Grande-Bretagne ,  conclu  à 
yiankin,  le  29  Août  1842  ,  à  bord  du  navire  anglais  Tho 
Corowallis. 

Ait.  L  There  shall  hcnceforward  bc  poace  and  friendship  bctwceii 
Her  Majesty  thc  Queen  of  the  United  Kingdoin  of  Great-Britaiu  and 
Inbod,  and  His  Majesty  tho  Emperor  of  China ,  and  bctween  their 
reipeclive  subjects,  who  shall  enjoy  fuli  security  and  protection  for 
Ikdr  persons  aud  properiy  within  the  dominions  of  thc  other. 

Ait.  il  His  Majesty  the  Emperor  of  China  agrées  that  British  sub- 
jecte,  with  their  families  and  establishments,  shali  be  aliowed  to 
reiide,  for  the  purpose  of  carrying  on  their  mercantile  pursuits, 
wHiioai  molestation  or  restraint,  at  the  cities  and  towns  of  Canton , 
Aaoy,  Foochowfoo,  Ningpo,  and  Shanghai;  and  Her  Majesty  the 
Qwen  of  Great-Britaiu ,  etc.,  will  appoint  Superintendcnts ,  or  Con- 
idar  Olficers ,  to  réside  at  each  of  the  above-named  cities  or  towns , 
to  be  ihe  médium  of  connnunication  between  thc  Chinesc  authorities 
and  the  sud  merchants,  and  to  see  thaï  the  just  dulies  and  other 
dues  ofîhe  Chinesc  Government,  as  hereafterprovidedfor,  are  duly 
discbarged  by  Her  Britannic  Majosty's  subjccts. 

Ait.  III.  it  being  obviously  necessary  and  désirable  that  British 
subjecis  should  bave  some  port  >vhereat  they  may  carcon  and  refit 
Ikeir  ships  when  required,  and  koep  stores  for  that  purpose,  His 
Sbjesty  the  Emperor  of  China  cèdes  to  Her  Majesty  the  Queen  of 
Great-Britain,  etc.,  tho  island  ofHong-kong,  to  bc  possessed  inper- 
petaity  by  Her  Britannic  Majesty,  her  hoirs  and  successors,  and  to 
be  govemed  by  such  laws  and  régulations  as  Her  Majesty  the  Queen 
of  Great-Britain ,  etc. ,  shall  see  fit  to  direct. 

Ait.  IV.  The  Emperor  of  China  agrées  to  pay  the  sum  of  six  mil- 
lions of  dollars,  as  tho  value  of  the  opium  which  was  delivered  up 
at  Canton  in  the  month  of  March,  1839,  as  a  ransom  for  the  lives  of 
Her  Britannic  Majesty*s  superintendent  and  subjccts,  who  had  been 
imprisiHied  and  threatened  with  death  by  the  Chinesc  High  Officers. 

Ait.  V.  The  Government  of  China  having  compeiled  theBritish  mer- 
«iiants  trading  at  Canton,  to  deal  exclusivelyv^ith  certain  Chinesc  mer- 
chants  called  Hong  Merchants  (or  Co-Hong),  who  had  been  licensed  by 
the  Chincse  Government  for  that  purpose,  the  Emperor  of  China  agrei^s 
(oabolish  that  practicc  in  future  at  ail  ports  where  British  marchants 
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1842  inay  réside ,  and  to  permit  Iheni  to  carry  on  their  mercanlile  traoaao*  i 
tion  with  whatever  persons  they  please  ;  and  llis  Impérial  Majesiy  fliN 
ther  agrées  to  pay  to  theBritish  Government  the  sum  of  3  millkni 
dollars ,  on  account  of  debtsdue  toBritish  subjects  by  some  of  the 
Hong  Merchanls,  or  Co-Hong,  who  hâve  become  insolvent,  and 
owe  very  large  sums  of  money  to  subjects  of  Her  Britannic  Mi^ertf. 

Art.  VI.  The  Government  of  Her  Britannic  Majesty  having 
obliged  to  send  ont  an  expédition  to  demand  and  obtain  redreas 
the  violent  and  unjust  proceedings  of  the  Chinese  High  Auth 
towards  Her  Britannic  Majesty's  OfTicer  and  subjects,  the  EmperoT; 
China  agrées  to  pay  the  sum  of  42  millions  of  dollars,  on  acooiiiili|l|i 
the  expenscs  incurred;  and  Her  Britannic  Majesty's  Plenipotentiiq^t 
voluntarily  agrées,  on  behalf  of  Her  Mcijesty ,  to  deduct  from  ihe 
amount  of  i  2  millions  of  dollars ,  any  sums  which  may  hâve 
received  by  lier  Majesty*s  combined  forces ,  as  ransom  for  ciliés  mA 
towns  in  China,  subséquent  to  the  i^'  day  of  August,  1841. 

Art.  vu.  It  is  agreed,  that  the  total  amount  of  21  millions  ofdil* 
lars,  described  in  the  3  preceding  articles,  shall  be  paid  as  foUoiie:  ' 

6,000,000  immediately. 

6,000,000  in  1843;  that  is,  3  millions  on  or  beforc  the  30^  oflltt 
month  of  June,  and  3  millions  on  or  before  the  31"^  of  Deeeniber. 

5,000,000  in  4844;  that  is,  2  millions  and  a  half  on  or  beAm  the  . 
30^^*  of  June,  and  2  millions  and  a  half  on  or  before  the  34^Dft>l 
cember. 

4,000,000  in  1845;  that  is,  2,000,000  ou  or  before  tfae  30^  of 
June;  and  2,000,000  on  or  before  the  31^^  of  December. 

And  it  is  further  stipulated,  that  intcrest,  at  the  rate  of  5  p.  4N 
per  annum,  shall  be  paid  by  the  Government  of  China  on  any  pir* 
tion  of  the  above  sums,  that  are  not  punctually  discharged  altktf 
periods  fixed. 

Art.  YIII.  TheËmperor  of  China  agrées  to  release  unconditîonalf 
ail  subjects  of  Her  Britannic  Majesty  (whether  natives  of  Europe  or 
India),  who  may  be  in  confinement  at  this  moment  in  any  pariof 
the  Chinese  Empire. 

iVRT.  IX.  The  Ëmperor  of  China  agrées  to  publish  and  pronudgala 
under  His  Impérial  Sign  Manual  and  seal ,  a  full  and  cntire  amneil)' 
and  act  of  indemnity  to  ail  subjects  of  China  ;  on  account  of  thcir 
having  resided  under,  or  having  had  dealings  and  intercoiirse  with, 
or  having  entered  the  service  of  lier  Britannic  Majesty,  orofHer 
Majesty's  Officer  ;  and  His  Impérial  Majesty  further  engages  to  rekasd 
ail  Chinese  subjects  who  may  be  at  this  moment  in  confinement  iMr 
similar  reasons. 
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Akt.  3L   Hîs  Majesly  the  Emperor  of  China  agrées  to  oslabJisb  al  |({4 
.t«ll  the  pOTÎs  which  are,  by  the  second  article  of  this  Treaty,  to  be 
Ulhiinin  ap&ï  for  the  resort  of  British  mcrchants,  a  fair  and  regular 
ItHmV  of  export  and  import  customs ,  and  other  ducs ,  w  hich  TarifT 
«^ifepE  h»  publidy  notified  and  promulgated  for  gênerai  information: 

Ê the  Emperor  Airther  engages,  that  when  British  merchandise 
hmre  once  paid  at  any  of  the  said  ports  the  regulated  customs 
dnes,  agreeable  to  the  Tariff  to  be  hereaftor  fixed,  such  mer- 
jt^kt^émt  may  be  conveyed  by  Chîncso  merchants  to  any  province  or 
i^eity  in  the  interior  of  the  Empire  of  China ,  on  paying  a  further 
^9iiiBBl  as  transit  duties ,  which  shall  not  excced  \..  p.  i  00  on  the 
^iijnlll'fahie  of  such  goods. 

1^.  An.  XL   It  is  agreed  that  Her  Britannic  Majesty's  Chief  lligh  Ofti- 

i^e«  in  Chinai  shall  correspond  with  the  Chinese  IL'gh  Officcrs,  bolh 

•^ildiB captai  and  in  the  provinces,  undcr  the  tcrm  «  communication  » 

die  saberdmate  British  Officers  and  Chinese  High  Oflicers  in  the 

-pwiifîaces,  imdbr  the  terms  «  statement  »  on  the  part  of  the  former, 

and  on  Ihe  part  of  the  lattcr,  «déclaration»  ;  and  the  subordinatos 

af  hotb  coontries  on  a  footing  of  perfect  equality  ;  merchants  and 

«Aen  not  hidding  officiai  situations ,  and  thcrcfore  not  induded  in 

'   fhe  flbove,  on  both  sides,  to  use  the  torm  «  représentation  d  in  ail 

papers  adrcaacd  to,  or  intended  for  the  notice  of ,  the  respective  do- 

m 
I 


Amt.  XIL  On  the  assent  ot  the  Emperor  of  China  to  this  Trcaty 
PBoeived,  and  the  discharge  of  the  first  instalnienl  of  money. 
Hbt Britannic  Maijesty's  forces  will  retire  from  Nnnking  and  the  Grand 
Gnal,  and  wiQ  no  longer  molest  or  stop  the  tradc  of  China.  The 
■ffitary  post  at  Chinhai  will  .also  be  withdrawn;  but  ihc  islands  of 
¥i>wlwgi0O|  and  that  of  Chusan,  will  continue  to  be  held  by  lier 
liqestj's  finrcos,  until  the  money  payments,  and  the  arrangemonts 
Ar  apenmg  the  ports  to  British  merchants,  be  completed. 
'.  Aar.  XnL  The  ratification  of  this  treaty  by  lier  Majcsty  the  Queen 
atCraH  Britainy  etc.,  and  Ilis  Majcsty  the  Emperor  of  China,  shall 
be  eschanged  as  soon  as  the  great  distance  which  séparâtes  Engiand 
fciBGhlna  will  admit;  but  in  the  meantime,  countorpart  copies  of 
H,  aigned  and  sealed  by  the  Plenipoteutiaries  on  behalf  of  their 

■  L»  M  Juin  1813,  unu  dOcIarallon ,  annexée  au  traité  «lui  préoédc,  porto  ce  qui 

•bm  ooBvenn  que  le  droit  ultérieur,  a  percevoir  sur  los  marchandises  anglaises. 

--    Ma  droit  de  Iraniiit,  no  dépassera  pas  les  taux  actuels  dont  l'échcilo  est  mo- 
ke,    eC  que  les  ratifications  dudit  traité  sont  écliangéos  sous  la  réserve  (>\  - 
rige  de  la  présonto  déclaration  et  de  la  stipulation  qu'elle  renfermo.  » 
H  devons  ^ijonter  d'ailleurs  que  le  tarif  des  droits  du  transit  n'est  pab  connu 
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4842  respective  Sovereigns,  shall  be  mutually  dclivercd,  and  ail  ils  pm*^ 
visions  and  arrangements  shall  take  efifect.  .^ 

Done  at  Nanking ,  etc. 


4f. 
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Extrait  d'un  ukase  impérial  du  mois  d'Août  4842,  relatif 
rapports  de  commerce   entre  les  sujets  russes  et  les 
prussiens.  "^"f^ 

Dans  les  ports  de  mer  russes,  les  navires  marchands  pnissMM- 
jouiront  des  mêmes  faveurs,  pour  le  payement  des  droits,  quehi 
navires  marchands  russes;  mais  il  faudra  que  cette  faveur  soit  égale» 
ment  accordée  aux  navires  marchands  russes  dans  les  ports  prus- 
siens. Le  cabotage  est  excepté  de  cette  faveur,  dont  les  sujets  mues 
jouiront  seuls.  Dans  les  ports  de  mer  du  grand-duché  de  Fûdinde, 
les  navires  marchands  prussiens  jouiront  de  la  même  faveur  que  les 
navires  finlandais,  dès  qu'en  vertu  de  négociations  ultérieures  oee 
navires  jouiront  des  mêmes  avantages  dans  les  ports  prussiens,  ftar 
augmenter  les  facilités  du  commerce,  il  sera  établi,  conforméiDeDft  à- 
Fétat  joint  à  Pukase,  deux  bureaux  de  douane  de  3*  classe,  Pana 
Kretingen,  l'autre  dans  Neustadt,  avec  les  mêmes  droits  qui  seU 
accordés  au  bureau  de  douane  de  Gorschdowsk.  Le  ministre  des. 
finances  prendra  des  mesures  pour  que  ces  bureaux  puissent  éCra 
ouverts  le  1  *'  Janvier  i  843. 

Indépendamment  de  ces  trois  bureaux,  le  ministre  des  finaneei' 
est  autorisé  à  étabh'r  trois  points  de  transit  convenables.  II  pcMRt 
même  les  augmenter  plus  tard  si  le  besoin  du  commerce  l'exigel  Lft 
police  des  cantons  limitrophes  de  la  Prusse  devra  fournir  des  pasw»  ^« 
ports  sur  papier  non  timbré,  sans  frais,  pour  trois  jours,  en  cl 
vant  les  précautions  ordinaires,  aux  sujets  russes,  quand  i 
auront  besoin  pour  se  rendre  en  Prusse  ou  en  revenir.  Les  bnreaak 
de  douanes  et  les  points  de  transit  devront  être  désignés  dans  tes 
passeports.  ^ 

Pour  activer  les  relations  des  frontières,  et  à  la  demande  du  goiK 
vernement  prussien,  il  sera  établi,  avec  autorisation  spéciale,  sur  h 
frontière  même,  quelques  marchés  pour  la  vente  de  certains  objets 
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LJBés  de  l'industrie  rurale  et  manufacturière.  Les  druits  perçus  ]  8ig 
I  marchandises  non  vendues  devront  être  restitués.  Pour 
m  pins  grand  essor  à  ces  relations  réciproques,  les  droits  de 
|ilMJM0  établis  sur  cpielques-uns  de  ces  objets  subiront  une  diminu- 
phv  ci  seront  môme  supprimés  à  Végard  de  plusieurs  autres,  ainsi 
hl»  ftnonce  le  tarif  supplémentaire  joint  à  l'ukaso.  Il  est  permis  aux 
PphBfloz  de  douanes  de  Pollangen,  Tauroggen  et  Jurbourg  d'importer 
les  marchandises  autorisées  par  le  tarif  européen.  Sont  ex- 
:  le  sucre  en  poudre,  le  rhum,  Tarak,  les  eaux-dc-vie  fran- 
r,  les  châles  de  la  Turquie  et  cachemires,  les  ouvrages  d'or  et 
fls  pourront  conserver  en  dépôt,  pour  six  ou  huit  mois,  les 
llnàaiidises  importées,  comme  cela  a  lieu  à  la  douane  de  Saint- 
■tardwargr  Si  toutefois  des  fabriques  de  sucre  venaient  h  s'établir 
mm  In  oantons'qui  touchent  aux  états  prussiens,  l'introduction  de 
poudre  sera  autorisée  pour  une  quantité  à  déterminer  ulté- 
acquittant  les  droits. 


FRANGE  ET  TAHITI  (OU  TAÏTl). 


remis,  le  9  Septembre  4842,  à  M.  le  co^Ure-amiral 
DmpeÊ^lhaîÂars ,  par  les  principaux  chefs  du  gouvernement 
.dé  TahUL  flUs  de  la  Société). 


A  f  amiral  Ddpbtit-Thouars. 

• 

Attenda  que  nous  ne  sommes  pas  en  état  de  gouverner  dans  notre 

I,  dans  les  circonstances  actuelles,  de  manière  à  nous  en- 

avec  les  gouvernements  étrangers ,  de  crainte  que  notre  tcr- 

ii  notre  royaume  et  notre  liberté  ne  passent  à  un  autre ,  nous, 

I,  à  savoir  : 

1'  I^  reine  éL  les  principaux  chefs  de  Tahiti  vous  écrivent  pour  vous 
SkpMBder  que  la  protection  du  roi  des  Français  soit  répandue  sur 
Mna  mk  eonditions  ci-après  : 

I  #*!#  titre  et  le  gouvernement  de  la  reine,  ainsi  que  l-autorilc  dos 
jWfymiT  dieb,  leur  demeurent  dévolus  sur  le  peuple; 

toutes  les  lois  et  tous  les  règlements  seront  établis  au  nom  do 
Sa  signature  y  sera  apposée  pour  les  rendre  obligatoiros 
Bvyets; 
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1842  3^  Les  douiaiucs  de  la  reine  et  de  son  peuple  resteront  entre  leoi 
mains.  Toutes  les  discussions  sur  la  propriété  foncière  seront  àSbtk 
tues  entre  eux,  les  étrangers  n'interviendront  pas.  Tout  homme  ^ 
vra  la  religion  qui  lui  conviendra.  Personne  ne  l'influencera  ésaêi 
pensée  vis-à-vis  de  Dieu. 

4^  Les  lieux  voués  aux  cultes  appartenant  aux   missû 
anglais  aujourd'hui  connus  ne  seront  pas  inquiétés ,  et  les 
naires  anglais  continueront  d'exercer  leurs  fonctions; 

5^  Les  personnes  de  toute  autre  croyance  auront  droit  aux 
privilèges. 

A  ces  conditions,  si  elles  conviennent,  la  reine  et  les  chelis 
citent  la  protection  du  roi  des  Français  ;  les  affaires  concemanl^ 
gouvernements  étrangers  et  les  étrangers  résidants  à  Tahiti  aei^ 
du  ressort  du  gouvernement  français  et  des  officiers  désignés  pi^ 
gouvernement,  tels  que  les  règlements  des  ports,  etc.  ;  ils  remplÎNil 
toutes  les  fonctions  qui  sont  calculées  pour  produire  rhamumiail 
la  paix. 

Signé  :  Raita  ,  orateur  de  la  reine. 
Utami,  Hiloti,  Tati,  principaux 


(Journal  do  Francfort  du  4  Avril  1834,  n**  94;  discours  de  sir  Robert  Ped  émà  li 
.séance  du  28  Mars  18i3  de  la  chambre  dos  Communes  :  journal  de  FraBdoil  iB 
2  Avril,  n0  92.) 

Le  même  jour,  9  Septembre  4842,  l'amiral  Dupetit-Thouars ,  en  nàt 
de  Papcïti,  accepte  le  Protectorat. 

(Monitour  universel  du  26  Février  1814;  Journal  des  Débats  du  90  Février; 
maritimes,  Paris,  3^  sério,  n»  de  Mars  184i,  2«  partie,  p.  282). 
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Convention  entre  le  duché  de  Nassau  et  la  Confédération  muik 
sur  r abolition  réciproque  du  droit  d* aubaine;  signée  fe  46  5m 
fembre  1842.  3 

1 


.  I 
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SARDAIGNE  ET  SUÈDE.  mi 


• . 


^^mmhm  entre  la  Sardaigne  et  la  Suède,  pour  l'abolition  des 
W^roiis  d aubaine  y  de  détraction  et  autres  semblables;  signée  h 
^tlarmce,  le  20  Septembre  1842. 


m  pmbUes  de  ta  roy.  maison  de  Savoie ,  V.  0 ,  p.  i». 


r 

s  RUSSIE  ET  WALDECK. 


ComvtH^on  entre  la  Russie  et  la  principauté  de  Waldeck,  sur 
'  faôoKUoH  réciproque  du  droit  d'aubaine;  signée  à  Arolsen,  le 
31  œio&re  1842. 


FRANCE  ET  ILES  WALLIS'. 


\ 


Traiii  de  commerce  entre  la  France  et  le  roi  des  îles  Wallis , 

conclu  le  4  Novembre  1842. 

Ait.  I.  n  y  aura  paix  et  amitié  perpétuelle  entre  S.  M.  le  roi  des 
Itf  Wallps  €^  S.  H.  le  roi  des  Français. 

,  An.n.  Les  bâtiments  et  les  sujets  de  S.  M.  le  roi  des  Français 
reças  aux  lies  Wallis  sur  le  pied  do  la  nation  la  plus  favori- 
i;  fls  y  jouiront  de  la  protection  du  roi  et  des  chefs  et  seront  as- 
dans  tous  leurs  besoins. 
Av.  m.  En  aucun  cas,  on  n'exigera  d'autres  droits,  pour  Tan- 

eC  feau,  que  ceux  fixés  par  le  tarif  aujourd'hui  en  vigueur. 
AxT.  IV.    La  désertion  des  marins  embarqués  sur  les  navires 
sera  réprimée  sévèrement  par  le  roi  et  les  chefs,  qui  devront 
loyer  tous  leurs  moyens  pour  faire  arrêter  les  déserteurs;  les 

Iles  WalUs  Bont  situées  au  N.  E.  des  Iles  Fidji  et  à  ]'0.  do  celles  do.<  Navi- 
,  TOT»  le  W*  de  longitude  O.  de  Paris  et  W*  de  latitude  sud. 
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1 842  ^''^is  de  capture  seront  payés ,  par  les  capitaines,  à  raison  de  3 
très,  ou  i5  francs  par  chaque  déserteur. 

Art^  y.  Les  marchandises  françaises  ou  reconnues  de  provoi 
française,  et  notamment  les  vins  et  eaiiœ-de-vte ,  ne  pourrom 
prohibées  ni  payer  un  droit  d'entrée  plus  élevé  que  2  p.  41 
valorem. 

Art.  YL  Aucuns  droits  de  tonnage  ou  d'importation  ne  pou 
être  exigés  des  marchands  français  sans  avoir  été  consentià  ] 
roi  des  Français. 

Art.  VII.  Les  habitants  des  lies  Wallis ,  qui  viendront  en  F 
ou  dans  les  possessions  de  S.  M.  le  roi  des  Français ,  y  jouin 
tous  les  avantages  accordés  à  la  nation  la  plus  aimée  et  la 
favorisée. 


Règlement  de  commerce  et  de  police  pour  les  iles  Wallis.  (Z  Hê 

vembre  1842.^ 

I.  Le  conseil  du  roi  et  des  chefs ,  voulant  entretenir  des  nb 
amicales  avec  tous  les  peuples  chrétiens  leurs  frères ,  décide  qu 
seront  reçus  dans  les  lies  Wallis,  en  tant  qu'ils  se  conformeronl 
religion  et  aux  lois  du  pays. 

II.  Les  étrangers  qui  voudront  s'établir  aux  lies  Wallis,  soit  oc 
habitants,  soit  comme  négociants,  pourront  y  acquérir  des  pn 
tés,  après,  toutefois,  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  roi;  ils  { 
ront  ensuite  en  disposer  comme  ils  l'entendront. 

Art.  III.  Lorsqu'un  étranger  mourra  dans  ces  iles ,  sans  li 
aucun  parent  pour  recevoir  la  succession,  un  conseil  d'£uro] 
sera  nommé  pour  veiller  aux  intérêts  du  décédé  et  recueillir  c 
lui  appartiendra  pour  en  tenir  compte  à  sa  famille. 

Art.  IY.  Les  bâtiments  en  relâche  aux  lies  Wallis,  dans  lei 
térét  particulier  comme  dans  celui  des  habitants,  devront  M) 
former  aux  articles  suivants.  Telle  est  notre  volonté  :  .  : 

§  4.  Au  coucher  du  soleil,  tous  les  matelots  devront  être  raj 
leur  bord;  tout  individu,  s'il  n'est  officier,  sera  ramené  à  soal 
et ,  en  cas  de  récidive ,  sera  puni  d'une  amende  d'une  piastre. 

§  2.  Les  déserteurs  seront  arrêtés  sur  la  demande  des  capiti 
lesquels  payeront  trois  piastres  pour  chaque  déserteur,  deux  8 
pour  les  capteurs  et  une  pour  le  roi. 

§  3.  Dans  le  cas  où,  au  départ  d'un  bâtiment,  les  déserteurs 
raient  pas  été  remis  à  leur  bord ,  s'ils  sont  pris ,  ils  seront  eaxf 
aux  travaux  des  routes ,  jusc[u'r1i  l'arrivée  d'un  bâtiment  de  goèf 
leur  nation ,  auquel  ils  seront  alors  livrés.  '     - 
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g  4.  Nal  no  pourra  s'établir  aux  Wallis  sans  prouver  ses  moyens  1842 
d'existence  et  sans  avoir  des  certificats  de  bonne  conduite.  Ainsi  tout 
capîlaîDe  de  bâtiment  en  relâche,  qui  laissera  ici  un  homme  de  son 
éqâptgi  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  roi ,  sera  dénoncé  à 
m  goavemement  comme  ayant  violé  les  lois  du  pays,  et  justice  lui 
en  sera  demandée. 

{  S.  Tout  matelot  ou  autre  qui  troublera  les  habitants  dans  l'exor- 
dee  de  leur  religion ,  qui  s'introduira  dans  leurs  maisons  pendant 
leurs  prières  pour  les  tourner  en  ridicule,  sera  reconduit  à  son  bord 
ÎDDédiatement ,  et,  en  cas  de  récidive,  payera  une  amende  de  deux 
h  mis  piastres,  selon  la  gravité  de  l'offense. 

g  6.  Le  présent  règlement  sera  communiqué  par  le  pilote  aux  bâ- 
timents qui  entreront  en  relâche  aux  Wallis,  et,  dans  le  cas  où  les 
ea|Htaines  ne  voudraient  pas  s'y  soumettre  et  commettraient  des 
actes  hostiles  et  de  violence,  ils  seront  responsables  de  tous  les  mal- 
heurs qui  pourraient  en  résulter,  et  seront,  en  outre,  dénoncés  à 
leors  gouvernements  respectifs  pour  en  obtenir  satisfaction. 


BELGIQUE  ET  PAYS-BAS. 


CoKcention  de  navigation  intérieure  et  de  douanes  entre  la  Bel- 
gique et  les  Pays-Bas  ;  signée  à  la  Haye ,  le  5  Novembre 
1842. 

Les  navires  et  leurs  cargaisons  venant  directement  par  les  rivières 
et  canaux ,  soit  de  la  Belgique  dans  les  Pays-Bas,  sous  pavillon  belge, 
soit  des  Pays-Bas  en  Belgique ,  sous  pavillon  néerlandais,  jouiront 
fMproqaement,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie  ou  à  leur  passage ,  sans 
pr^idîce  des  stipulations  de  l'art.  4i  du  traité  signé  ce  jour  à  la 
Baye,  de  toutes  les  exemptions  ou  autres  faveurs  en  matière  de 
dnnta  ou  charges  quelconques  de  douane,  de  patente  ou  de  navi- 
gttion  qui  sont  ou  seront  accordées  aux  navires  nationaux  et  à  leurs 
cargaisons;  de  telle  sorte  que,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  pré- 
texte, lesdits  navires  et  leurs  cargaisons  ne  pourront,  de  part  et 
(fautre,  être  imposés  à  des  droits  ou  péages  autres  ou  plus  élevés 
fie  les  navires  nationaux  et  leurs  cargaisons. 

0  est  néanmoins  entendu  que  les  dispositions  qui  préc(^dent  ne 
s'appliquent  pas  à  l'importation  des  produits  de  la  pèche  nationale, 
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1842  celle-ci  étant,  dans  les  deux  Etais,  Tobjet  de  faveurs  et  privilégei 
spéciaux.  •>• 

La  présente  convention  sera  obligatoire  pendant  cinq  annéet^,"; 
dater  du  jour  de  sa  ratification;  si  Pune  ou  l'autre  des  hautes 
contractantes  ne  Va  pas  dénoncée  six  mois  avant  l'échéance  de 
terme,  elle  sera  continuée  pendant  cinq  autres  années. 

La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en 
échangées  à  la  Haye,  dans  le  délai  de  trois  mois,  ou  plus  tôt,  si 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  etc. 


BELGIQUE  ET  ESPAGNE. 


Convention  postale  entre  la  Belgique  et  r Espagne,  signée  le  8  Af- 

cembre  1842. 

Voir  le  Moniteur  belge  ou  liullelin  des  lois,  1843. 


ZOLLVEREIN. 

3N  DOUANIÈRE  ET  COMiMERCIALE 
ÉTATS  DE  L'ALLEMAGNE.) 


Le  mot  Zollverein  est  aujourd'hui  devenu  un  nom  spécial   et 
sous   lequel  on  désigne  l'association  de  douanes  dans  laquelle  la 
partie  des  États  allemands  sont  entrés ,  et ,  à  leur  tète ,  la  Prusse , 
du  système. 

Dans  Je  but  d'abaisser,  entre  divers  pays  souverains  de  FAUi 
les  barrières  multipliées  de   douane   qui  entravaient  les  eommm 
commerciales,  plusieurs  associations  d'États  se  sont  formées  à  pea 
dans  le  même  temps ,  —  entre  la  Bavière  et  le  Wurtembci^ ,  —  entn  Jv 
Ktals  de  la  Thuringe ,  —  entre  la  Prusse  et  le  grand-duché  de  HesM 
première  de  ces  associations ,  et  le  plus  grand  nombre  des  Ëfats  qui 
posaient  la  seconde,  ne  tardèrent  pas  à  se  confondre  dans  Tassod 
prussienne  :  le  Hanovre  et  le  Brunswick ,  qui  faisaient  partie  de  la 
restèrent  en  dehors,  et  formèrent  une  union  particulière. 


\ 
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lyndre  de  tracer  rhistorique  de  Fassociation  prussienne ,  connue  I  s  4  9 

nri  B01UI  le  nom  de  2k)llverein,  c'est  esquisser,  en  môme  temps,  la 

ja'ODt  suivie  les  trois  autres  :  cet  aperçu  rapide  nous  fera  passer 

ment  en  revue  les  traités  principaux  et  essentiels  qui  ont  créé, 

I  dîasoi»  ces  unions ,  et  qui  ont  successivement  conduit  le  système 

i  attirer  à  lui  et  à  embrasser  la  presque  totalité  des  Etats  de  la  Gon- 

germanique. 

4896  la  Prusse  avait  songé  à  accorder  aux  États  du  second  ordre 

teilîtés  pour  leurs  relations  commerciales  sur  les  frontières,  en 

i  17  Juin,  avec  la  principauté  de  Lippe,  concernant  les  enclaves  de 

»,  Cape!  et  Grevenhague ,  une  convention  à  laquelle  accéda,  par 

■lioo  de  même  nature,  le  gouvernement  d'Anhalt-Bcrnbourg  pour 

inlérieure  du  duché.  Le  2  Décembre ,  le  graud-duché  de  Mccklem- 

iweriD  accéda  également  au  système  prussien  des  contributions 

,  pour  868  possessions  enclavées  dans  le  territoire  de  la  monarchie 

at  Jetait  ainsi ,  à  cette  époque ,  les  fondements  d'un  système  qui  a 
■or  et  des  développements  qu'elle  pouvait  à  peine  alors  espérer 
rjprendre.  (Plus  tard,  d'ailleurs,  le  Mecklembourg-Schwerin  con- 
ta Prusse,  le  2  Décembre  4826,  un  traité  pour  établir  la  réciprocité 
ent  pour  le  commerce  maritime.  ) 

ère  et  le  Wurtemberg,  qui  s'étaient  liés  par  un  traité  do  commerce 
mes,  le  42  Avril  4827  {Begierungsblatl  fUr  das  KOnigreich  Baiem, 
.7),  signèrent,  le  48  Janvier  4828  ',  un  traité  fondamental  de  douane 
iftblalC  fitr  das  KOnigreich  Wurtemberg,  4828,  n»  40],  et  étendirent 
f ,  le  16  Septembre  suivant ,  aux  principautés  de  HohciizoUern- 
■  el  Hohenzollern-Sigmaringen  {ibid.  n^  64  ). 
Me*  de  son  c6té,  par  un  traité  signé  le  4  4  Février  4828,  convint 
rand-duché  de  Hesse  d'une  semblable  association ,  dans  laquelle 
,  Je  47  Juillet  suivant,  les  duchés  d'Anhalt-Dcssau  et  d'Anhalt-Cœ- 
»hii  d*AnhaIt-Bembourg,  pour  une  partie  de  son  territoire  seule- 
'OêêktnogUeh  Hessischea  Begierungsblatt ,  1828,  n"  48,  ci  Preus- 
9Hx9ammlung ,  4828,  n°  7). 

)tte  même  année  4828,  il  se  forma  une  troisième  association,  celle 

de  la  Thuringe  ^,   de  laquelle  est  sortie  plus  tard  Tassociation 

EO-hanovrienne,  lorsque  plusieurs  membres  de  l'union  de  Tliuringe 

réunis  à  Tassociation  prussienne.  Le  traité  d'union,  conclu  a  Cassel 

tembre  4828  {Gesetssammlung  fur  das  KOnigreich  Sachsen,  4829, 

■igiié  par  la  ville  de  Brème,  le  duché  de  Brunswick,  la  ville  de 

le  Hanovre ,  la  Hesse  électorale ,  le  landgraviat  de  llessc-Hombourg, 

leNassau,  le  grand-duché  d'Oldenbourg,  les  principautés  do  llouss 

IfllileJtz  et  Lobenstein-Ëbersdorf ) ,  la  Saxe  royale,  le  grand-duché 

Ifefmar-Eisenacb ,  les  duchés  de  Saxe- A Itcn bourg,  Meiningcn  ot 

mmàkÊng  far  die  KOmglichen  Preuitgùchen  Staatm,  1826,  n"  1-11  et  l.i;  ot 
Mb— toM  Recueil,  tomo  VI,  pages  10î3,  10î9ct  lIlHi.— Nota.  Dans  la  sniie  de 
nous  désignerons  ces  deux  collections  que  nous  serons  dans  J(»  cas  a  ni- 


lent,  savoir,  la  première  par  l' abréviation  :  Premsischc  G*'set::samm-' 
;  la  seconde,  comme  il  suit:  Martens.  \.  H.,  T...,  p... 
è  existe  en  lansue  française  dans  le  Hectieil  de  MM.  de  Cijssy  et  d'IlAUTE 
rite,  T.  1,  p.  aA,  et  dans  de  Martens,  S.  R.,  T.  VII,  107  en  allemand. 
I  de  œ  Hecoell  à  rindex ,  los  mots  Association  ot  Zullverein. 

o 
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I  S42  Cobourg-Gotha »  enfin,  par  les  principautés  de  Schwarzbourg-Sondenhn- 
sen  et  RudolatadL  Ce  traité  donna  lieu  »  afin  de  régler  certains  points  tpé^  ^ 
daux,  à  divers  traités  particuliers,  entre  la  Saxe  royale,  le  grand-dudiè'ii  ^ 
Saxe  et  la  principauté  de  Rudolstadt,  le  29  Septembre  48^8  (Mabtens,  Jf.I,  ^ 
T.  VII,  p.  "734  );  entre  la  Saxe  grand-ducale,  les  duchés  de  Saxe-UfeiningÉI  ^ 
et  Gobourg-Gotha,  et  le  grand-duché  de  Hesse,  le  44  Décembre  4828  (llltt»?^ 
TENS,  N.  H.,  T.  VII,  p.  767);  enfin,  la  principauté  de  Schwarzbourg-<Sib;  M 
dershausen  accéda,  le  26  Décembre,  au  traité  du  24  Septembre  préoéMl^  y. 
(Martens,  N.  R.,  t.  VII,  p.  779;  Grossherxoglieh  Sachêen-Weimaritàt^  ^ 
Regierungsblatt ,  4  8*9 ,  n"  6  ). 

Mais  rassociation  fondée  à  Cassel  ne  tarda  pas  à  s*ébranler. 

Le  40  Janvier  4829,  le  royaume  de  Hanovre  et  le  grand-duché  d'OMiÉ»  : 
bourg  conclurent  un  traité  particulier  de  douanes  et  de  navigation 
aammlung  filr  das  KQnigreich  Hanover,  4829, 4  Abth.,  n**  4;  Extra- 
zu  n^  48  der  Oldenburgischen  Anzeigen  vom  4  Mërz  4829;  et  Olden 
Gesetzsammlung ,  4829,  p.  159). 

Le  27  Mai  et  le  25  Septembre,  le  duché  de  Nassau  signa  deux  traités 
le  grand-duché  deHcsse  pour  faciliter  le  commerce  des  bailliages  de 
heim  et  de  Dornheim  (  Verordnungen  des  Herzogthum  Nassau;  4829,  a^t; 
Martens  ,  iV.  a.,  t.  VIH ,  p.  4 96.  ) 

Le  mémo  jour,  la  Hcssc  électorale  et  le  grand>duché  de  Hesse 
un  traité  de  douanes  (Martens,  N.  A.,  T.  Vlli,  p.  404  ;  SammluH§ 
setzen  filr  Kurhessen,  4  829,  n^  IV). 

Le  3  Juillet  suivant,  le  duché  de  Saxe-Meiningen  signa,  avec  la  ProMe.v 
traité  pour  faciliter  les  rapports  respectifs  du  commerce  (  Prmiamdka  0»- 
setzsammlung ,  4829,  n**  45);  et  le  4  du  nîémc  mois,  le  duché  de 
bourg-Gotha  conclut,  avec  la  même  puissance,  deux  traités;  Tun, 
les  droits  à  percevoir  à  la  frontière  du  territoire  prussien  sur  le 
du  bailliage  enclavé  de  Volkenrodo    (Preusaische  GesetzsamnUmMig , 
n^  47);  Tautre  pour  faciliter  réciproquement  le  commerce  entre  les  «sjili 
respectifs  (Martens,  N.  R.,  T.  VIlI,  p.  424). 

Le  9  Décembre  4829,  les  principautés  de  Reuss-Schleitz  et  de  I^obenslM» 
Ebersdorf  accédèrent  au  système  prussien  [  Preussisehs  Geseigtamrnktsg^ 
4830,  n*^  43  );  et  le  34 ,  le  landgraviat  de  Hcsse  y  accéda  également,  povie 
bailliage  de  Meisenhcim  {Preussische  Geseizsammîung ,  1830 ,  n**  7). 

Le  \  4  Octobre  4  829 ,  une  nouvelle  convention  de  commerce  avait,  d*tB-' 
leurs,  été  conclue  à  Cassel  entre  le  Hanovre,  la  Hesse  électorale,  la  flna 
royale,  le  grand-duché  de  Saxe-Weimar,  le  grand-duché  d'Oldenbowg,  1» 
duché  de  Nassau,  le  duché  de  Brunswick  et  la  ville  do  Brème  (  Oidmibwf^. 
sche  Anzeigen,  4829,  n*'83;  Martens,  N.  R.,  T.  VIII,  p.  4 ô7);  cetniléiW 
suivi,  le  27  Mars  4830,  d'un  nouveau  traité  de  commerce  et  de  douane 
signé  à  Einbeck,  entre  le  Hanovre,  la  Hesse  électorale,  le  gr«id-di 
d'Oldenbourg  et  le  duché  de  Brunswick  (Beilage  zu  fi°  47  der  Hanwmtdm 
Slachrichten ,  4 830 ;  Martens ,  N.  R.,  T.  VIH,  p.  334). 

Nous  verrons  bientôt  que  ces  conventions  ne  consolidèrent  pas  pour  Iflig- 
temps  l'association  qui  s'était  formée  à  Cassel,  le  «4  Septembre  4828.      ,    " 

Dès  le  27  Mai  4829,  Fassociatton  bavaroise  (qui  comprenait  la  Bavière,  b 
Wurtemberf^  et  les  principautés  de  Hohenzollcrn  )  avait  signé ,  avec  le  graad- 
duché  de  Hesse  et  la  Prusse,  un  traité  do  commerce  et  de  douanes,  qnilM, 
le  26  Décembre,  suivi  d'un  nouveau  traité  pour  l'exécution  des  stipulation 
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tfrtiées  le  99  Mai  (  Grotêherzoglich  Uessisches  Hegierungêblatt ,  4829,  n^  34;  j  ^i 
PreuuiêAe  Cesetzsamtniung ,  n®  40  ;   RegierungnblaU  fur  da$  K9fdgrtieh 
WWmberg,  4829,  n^  62  ').  Des  conventions  entre  les  mêmes  États  ftirent 
■piéM  les  7  et  24  Janvier  4830,  pour  régler  le  commerce)  sur  les  frontières 
respscfjves  et  pour  l'exécution  rlu  traité  du  27  Mai  4829  {GrossherMogHeh 
MmiêikÊS  MegierungsblaU ,  4830,  n**  3;  M.\rtens,  N.  H.,  T.  VIII,  p.  232  et 
IJ8);  mais  ce  ne  fut  que  par  les  traités  do  douanes  du  22  ot  du  30  Mars  4833 
[Prmusiêche  Gesetzsammlung ,  n^  24 ,  4833),  entre  la  Prusse,  la  Hessc  élccto- 
nfe,  et  le  grand-duché  de  Hesse ,  d^une  part ,  et  la  Bavière  et  le  Wurtemberg, 
(Tantre  part,  que  les  deux  associations  n'en  formèrent  plus  qu'une  seule,  en 
qnelqae  sorte ,  et  que  le  ZoUoerein  (  ce  large  et  libéral  système  de  douanes , 
émk  les  développements  font  un  f^rand  honneur  aux  hommes  d*État  de  la 
PkVK)  prit  un  corps  solide  et  une  marche  ferme  et  assurée.  Le  30  Mars  1833. 
Il  Phuae  conclut  avec  le  royaume  de  Saxe  un  traité  pour  charger  réci- 
proquement les  produits  importés  de  Tun  des  deux  pays  dans  l'autre ,  d'im- 
4»èl8  égaux    [Preuêsische  Gesetzsammlung ,  4833,  n^2t),   et  dès  le  4  4  Mai 
ninnt  la  Saxe  royale,  qui  par  un  traité  particulier  était  entrée  dans  l'asso- 
ôitioii,  figure  comme  Tun  des  membres  associés,  dans  les  traités  qui  furent 
eoBchis,  h  Berlin,  entre  l'association  bavaro-prussienne  et  les  États  associés 
à  nmion  de  douanes  et  de  commerce  de  la  Thuringe  [Preusêische  Geseiz^ 
wamtefisr»  4833,  n°21].  La  veille,  c'est-à-dire  le  40  Mai,  avait  été  signe , 
iTiiUeurs,  on  traité  de  douanes  entre  la  Prusse,  l'électorat  de  Hesse,  le  grand- 
daché  de  Saxp-Weimar,  les  duchés  de  Saxe-Meiningen ,  Cobourg-Gotha  et 
IXeabourg,  les  principautés  de  Schwarzbourg-Sondershausen  et  Rudolstadt, 
et \m  principautés  de  Reuss-Schleitz,  Greitz  et  Lobcnstein-Ebcrsdorf  (Preuf- 
mtïê  GtHissammlung ,  4833 ,  n^*  21  ^). 

Les  mités  de  4833  fixèrent  la  durée  de  l'association  jusqu'au  4*' Janvier 
4842,  avec  faculté  de  prolongation  de  douze  en  douze  ans.  [Les  États  asso- 
dét  ont  usé  de  cette  faculté  en  signant,  le  8  Mai  1841 ,  un  traité  dont  nous 
aonns  à  parler  plus  lard;.  Ces  conventions  diverses  furent  suivies  de  con- 
reoUons  accessoires ,  savoir  : 

44  Mai  4833.  Cartel  de  douanes  entre  la  Prusse,  les  deux  Hesses,  la  Ba- 
TÎèn,  le  Wurtemberg  et  la  àSaxo  royale,  d'une  part,  et  les  Étals  associés  à 
ranion  de  douanes  et  du  commerce  de  la  Thuringe  (Preussische  Gcsetz- 
Mimlung,  4833,  fi<»  24  ). 

M  Mai  4833.  Traité  entre  la  Prusse,  la  Saxe  et  les  États  associés  de  la  Thu 
riage,  pour  rétablissement  d'impôts  égaux  sur  les  produits  indigènes. 

15  Mai.  Traité  entre  la  Prusse  et  la  principauté  de  Uudolstadt, 

jQ.         .  .__-Ie  grand-duché  de  Saxe-Weimar, 

8  Juin      -  -      .       -       -  la  principauté  de  Sondersliausen , 

tft.        _  .»__lc  duché  do  Saxe-Cobourg-Gotha ,  en  ce 

qui  concernait  le  district  de  Volkenrode. 

[fnusMche  Gesetzsammiung ,  1 833 ,  n°  2 1 .  ) 

EbAi.  une  convention  pour  le  trafic  du  sel  avait  été  signée,  le  10  Mai, 
eatre  la  Prusse,  le  grand-duché  de  Saxe,  les  duchés  d'Altenbourg,  de  Mei- 
oiogen  et  de  Cobourg-Gotha,  les  principautés  de  Schwarzbourg .  les  princi- 

■  Ce  traité  se  trouve  en  français  dans  le  liecueil  tU  MM.  de  Cusst  et  d'Havtebive, 
■c  Partis    T    1    D   !&V 

«  A  rannéfl  1*8».  nous  avons  infliqiié  l'oxistciico  de  la  loi  qu'ont  adopté'*  los  Etats 
4e  Ja  ThuriDRe.  concenianl  les  droits  d'importation,  ilexporiation  ol  d«Mran»it. 
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1 842  pautcs  do  Reuss,  et  les  deux  Hesse  (électorale  et  ducale),  lesquelles  avaieiMI 
déjà  réglé  ce  trafic  entre  elles ,  les  S  Janvier  et  27  Mai  4832  *  (Martens,  N.M^ 

T.  XII,  p.  554). 

Antérieurement  aux  traités  de  4833,  le  landgraviat  de  Ilesse-Homboarg 
avait  adhéré,  le  31  Décembre  1829,  au  système  prussien,  pour  le  baiUiap  .  ~ 
de  Meissenheim  (Martens,  N.  I(,,  T.  VIII,  p.  22i  ^);  le  duc^ié  de  Saxe-G»-.  . 
bourg-Gotha  avait  également  accède,  le  6  Mars  4830,  au  système  pnmria 
pour  la  principauté  de   Lichtenbcrg  (  Preussische  Ceselssammlutig ,  48il,   :' 
n^8),  cédée  en  4834  à  la  Prusse  [Preussischc  Geseizsammlung ,  4834,  n^M|k  • 
et,  le  44  Juin  -1831,  au  système  bavarois,  pour  le  bailliage  de  Kœnigsbfllg 
[RegierungsblaU  fUr  das  KOnigreich  Baiern,  4831 ,  n?  37).  Le  grand-dndii 
de  Saxe-Weimar-Eisenach  avait  conclu ,  le  40  Mars  4834 ,  un  cartel  de  douanci 
avec  Tassociation  bavaroise ,  à  laciuolle  il  avait  déjà  accédé ,  le  25  Janvier  pr^ 
cèdent,  pour  le  bailliage  d'Ostheim  { Begierungsblatt  fUr  das  KOnignità   . 
Baiern,  4  831 ,  n°  44  et  33).  Le  duché  d'Ânbalt-Bernbourg  avait  renouvelév-ll  J 
17  Mai  4834 ,  ses  traités  d'accession  au  système  prussien  {Preussische  GeseU^^ 
sammlung,  4831 ,  n"  7).  La  principauté  de  Waldeck  avait  accédé  au  System^,  * 
le  46  Avril  4834  (Preussische  Gesetzsammîung ,  4834,  n®  42),  accession qiri 
fut  renouvelée  le  40  Mars  4834.  EnGn,  un  traité  de  commerce  et  de  douanss 
avait  été  conclu,  le  25  Août  4834 ,  entre  la  Prusse,  le  grand -duché  de  EmÊt, 
et  la  Hesse  électorale  [Preussische  Gesetzsammlung ,  4834 ,  n^  47). 

On  a  vu  par  le  traité  de  4  833 ,  que  ces  divers  États ,  qui  n'avaient  aixëdé 
au  système  prussien  que  pour  quelques  enclaves,  sont  devenus  membres dft 
Zollverein,  et  ont  signé,  en  cette  qualité,  lesdits  traités.  Peu  après  lacondll- 
sion  de  ces  actes  divers,  des  publications  officielles  firent  connaître  l'agié^ 
gation  à  la  grande  association  des  douanes,  des  districts  d'Erfurth,  de  Schmal- 
kalden,  de  Wimpfcn  et  de  Hohenstadt  {Preussische  GesetzsamnUung ,  4833, 
8  December;  Martens,  iV.  B.,  T.  XII,  p.  G40,  642  et  613),  ainsi  queTi 
sion  du  grand-duché  d'Oldenbourg ,  pour  la  principauté  de  Birkenfeld  { 
TENS  .N.B..  T.  XII ,  p.  646  ). 

Ainsi  se  trouva  ruinée  Tassociation  du  4 1  Octobre  4829,  entre  le  Hanovre, 
le  Brunswick ,  la  Saxe  royale,  la  Hesse  électorale,  le  grand-duché  de  Saie- 
Weimar,  le  grand-duché  d'Oldenbourg,  la  ville  de  Brème,  et  le  dachéde 
Nassau  (dont  Taccession  au  système  prussien  ne  se  fit  pas  longtemps  at- 
tendre); ainsi  devint  caduc,  en  ce  qui  concernait  la  liesse  électorale ,  letnilé 
qui  avait  été  signé,  le  27  Mars  4830,  entre  cet  Ëtat  et  les  gouvernements  de 
Hanovre,  de  Brunswick  et  d'Oldenbourg. 

L'association  bavaro-prussicnne  vit  encore  le  nombre  de  ses  menbcts 
s'augmenter  en  4835  et  en  4836  :  le  20 Février  4835,  le  landgraviat  deHi 
Hombourg,  par  un  traité  avec  le  grand-duché  de  Hesse,  accéda  au  s 
prussien  (Grossherzoglich  Uessisches  Begii'runysblatt,  4835,  n®  46).  Le  42 Mai 
suivant,  le  grand-duché  de  Bade  fut  admis  dans  le  Zollverein  [Geselssamm- 
lung  von  Preusscn ,  Sarhsen ,  Baiern,  Wurtemberg,  etc,  4835,  et  MartbB. 
N.  B.,  T.  Xni,  p.  228,  423  et  433);  et  il  accéda,  en  outre,  le  26  Novemfan 
4835,  aux  conventions  qui  pvistaicnt  entre  la  Bavière,  le  grand-duché  dl 

»  Martens,  A^.  /?..  T.  XII ,  p.  VU  «i  iilV 

.'  Ç*^*iSi??'^f'**^-Ji.5  *'*'«  ''»*n.»iiv<»lée  lo  10  Mars  183i  (Martens,  N.  «.,  T.  XII,  p.6M); 
ot,  le  20 FôvrloriKK) ,  un  truite  d'nocession  au  Zollcerrin,  pour  la  totalité  de  mpot- 
sessloiw,  a  été  œnclii  pnr  le  Inndgravo  de  Homo- Hombourg  avec  le  graod-ducM 
do  Iloaso  (Martens,  X  H..  T.  XIII,  p.  211  >.  »  » 
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ItNw.  bPnisse  ei  le  Wurtemberg,  pour  l'abolilion  des  péugee  du  N^ckw  Ma 

yiÈxWK,  s.  «.,  T-XEll,  i3S].  Le  grand-duché  de  Bade  et  celui  deHeaso 

re^lèlMt  également  tes  rapports  de  radminislralion  des  douanes  en  ce  qui 

.  »mM3«il  la  ville  de  KUrnbaeh  el  les  enclaves  respeclives  (Mautenb,  JV.  Jt. , 

V  '        'i33).  Le  tO  Décembre,  lo  duché  de  Naseau  signa,  à  Berlin,  son 

-  i<sioa  Â  la  grande  Ligue  de  douanes  (Martexs,  iV.  B.,  T.  XIII, 

•     16Î;  Henoylich  Na»saui»cliex  Verordnungsblall ,  1835,  il'  H  el 

!ii    ville  libre  de  Franelort  eigtia  avec  la  Grandc-Urctagne .  le 

le  <â3K  (Hautbss,  N.  B.,T.  XIII,  p,  *8ï),  un  Iraile  pour  annuler 

1'  avait  conclu  avec  celte  puissance,  le  43  Mal  183i,  et  son  ad- 

:!.\-  It;  Zollnertin  Tut  sanclionnêe  parle  Irailc  signé  à  Berlin  le  S  Jan- 

i^eaelsxammluiig  l'wj  Prcntsen,  Baiera,  Sachien,  Badfii,  etc. 

iiioD  des  douanes  ou  Zollverfin  crut  devoir  accorder  quelques  fu- 

II  :i>erciales  à  la  Suisse  : 

'11.    IS35,   r  administration  générale  des  douanes  de  Bavière  publia 

,  .11  (ini  favorise  l'imporialioD ,  en  Bavière  el  en  Wurtemberg,  des 

-■■s  de  soie  fabriquées  en  Suisse;  le  30  Novembre,  le  Wurtemberg 

I  :  '.■  Taveur  â  d'autres  produits  sortant  des  fabriques  helvétiques  :  le 

fi',  le  grand-duché  de  Bade,  de  concert  avec  la  Bavière  et  le  Wur- 

ivurda  également  divergea  racililës  aux  importations  suisses,  et. 

iinventioa  entre  les  Ëtats  du  ZoIJt'«refn ,  publiée  dans  le  même  mois, 

is  i.rtHluilft  rabrirpies  dans  la  principauté  dé  Ncttchâtel  obliDrenl  des  facilités 

llfîlliil  |M.\«TKNS,  N.  R..  T.  XIII,  p.  3!7,  137,  469  et  488}, 

L'IMMWioa  ttanovrienne ,  réduite  en  quelque  sorte  à  l'union  du  Hanovre 

et  ^  Rnuwick  ,  lesquels  avaient  condu  de  nouveaux  traités,   le   1"  Mai 

tSJt.pMU-radopIton  d'uQ  système  uniforme  d'impôls  indircctset  de  douanes, 

n«jrriisag,où[itiro  de  leurs  armes  par  les  douaDicrs(MAnrKNS,  A'  A  ,  T.  Xll. 

I'  Kt9  et  663,  et  T.  XIII,  p.  U7j,  l'association  hanovrienne,  disoua-nous, 

'janl ,  le  7  Mai  <83G  ',  par  l'accession  du  grand-duché  d'Old^bourg  (que 

lafinn»  ie  ti-allé  du  1 4  Décembre  1841  );  par  l'accession  de  Scbaum bourg- 

l-'l't'S,  moins  le  bailliage  de  Blomberg  ;  el  par  l'agrégation  du  diatrict  el  de 

.nilledoMUnden(M*aTEiis,  N.  il-,  T.  XIII,  p.  617  et  T.  XIX,  p.  302  et  614). 

Le  I**  Novembre  4837,  le  Hanovre  et  le  Brunswick,  par  des  traités  parti- 

uliere.  Aocédérenl  au  système  prussien ,  l'un  pour  le  comté  de  Hohenslein 

'  lie  bailliage  d'Elbingerode  {OestlMammlang  dei  Kunigrmeha  Hanover, 

I  Krutal'er  4837).  l'autre,  pour  la  principauté  de  Blaukenbourg .  les  bail- 

limea  de  Wolkenried  et  Calvoende ,  el  les  villages  Pabstorf  el  Hessen  (  Preus- 

•Ittàt  OiTMeistavmluHg,  1837)  ;  ils  réglèrent,  avec  la  Prusse,  les  droits  auxquels 

Mraient  soumis  les  produits  desdits  territoires  agrégés,  et  les  deux  assoàa- 

'•'-•nt,  pnie$lenne  el  hanovrienne,  conclurent  un  traité  pour  facililer  les  rela- 

'  '  iii  rti'ijiroques  de  commerce   (  Preuitiache  Gesetsgammlung ,  December 

''vJT).  rt  une  convention  pour  la  répression  de  la  contrebande  (£'oii>ffhc't« 

'bumrrrÊthe  Mêelssanmlang .  18  Decemher  1837).  Mais  les  traités  entre  les 

>Ipui  a*M>ciaUons  sont  devenus  caducs  en  ce  qui  concerne  leBninswick,  par 

HiUede  l'accession  de  c«  duché,  le  19  Octobre  1841 ,  au  Zollvcrcin  {Preuasi- 

•tà«  C«»Ht*amBUang ,  I8tl ,  n"  i3);  le  traité  signé  à  cet  elTel,  a  été  suivi  de 

^tn  Iniién  particulier»  dnnl  nous  donnerons  plus  loin  une  courte  analyse 

'  l^natichr  «««lîtomm/nnï ,  n"  W! ,  [i    IIP     proInpiRalion  ilii  Iralli!  ilo  iSK 
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1  842  L'associafciun  puur  les  doudnes  embrassant  un  aussi  grand  nombre  d'Ëlili  ^ 
dont  les  relations  no  rencontrent  plus,  sur  le  vaste  territoire  ouvert  aucoÂ-  '■[ 
mercc,  aucune  entrave  de  douanes,  il  devenait  nécessaire  que  les  Ëtats  at*  ,  ' 
socles  s'entendissent  sur  un  système  monétaire  uniforme  :  c'est  ce  quiett  V 
lieu,  en  e£fet,  par  le  traité  du  26  Août  4  837,  signé  à  Munich,  et  le  tntti  - 
conclu  à  Dresde  le  30  Juillet  4838  [Preussische  Gesetzsammlung ,  1839,  n^tt'-' 
Martens  ,  a:  n. ,  T.  XIV ,  p.  294  et  T.  XV ,  p.  670  ).  '    '  : 

Le  terme  fixé  par  les  traités  de  4833  étant  sur  le  point  d*6tre  atteint,  lu   - 
États  associés  ont  conclu,  le  8  Mai  1844,  deux  traités  pour  la  continuant»  P 
du  ZoUvercin  et  la  continuation  des  traités  du  30  Mars  et  du  14  Mai  1833.     .  ''- 

Depuis  cette  époque,  plusieurs  Étals  ont  encore  accédé  à  la  grande  atii     ' 
dation  des  douanes  allemandes  : 

le  18  Octobre     1841  la  principauté  de  Lippe, 

le  19       -  -    le  duché  de  Brunswick  et  de  Lunebourg, 

le  1"  Décembre    -    la  principauté  de  Waldeck  pour  le  territoire  de  Pjr- 

mont,  •    ^ 

le  4  7         -  -    le  Hanovre  pour  le  bailliage  de  Fallersieben 

{Prewtsische  Gesetzsammlung ,  4844 ,  n°  23,  25  et  26). 

Enfin,  le  8  Février  4842 ,  le  grand-duché  de  Luxembourg  {t^euëêUcke  Gê- 
setzsammlung ,  4842,  n"  9). 

A  la  série  des  traités  que  nous  venons  de  parcourir,  nous  n'avons'ptai i 
ajouter  que  Tindication  des  traités  que  le  ZoUverein  a  conclus  avec  l'Miodi 
tion  hanovrienne.  Ceux  dont  la  mention  est  surtout  essentielle,  MBt  ai 
nombre  do  sept;  ils  ont  été  conclus  à  Berlin  le  47  Décembre  4844  :  Useon- 
cernent  le  renouvellement  des  traités  du  4*"  Novembre  4837,  la  répnasîDi 
do  la  contrebande,  les  territoires  agrégés  au  système  prussien,  etc.  (I^vm- 
siscfie  Gesetzsammlung j  4841,  n°26);  à  l'un  deux,  et  comme  annexe,  se 
trouve  joint  le  traité  par  lequel  le  Hanovre  et  le  grand-duché  d*01denboiiif 
renouvellent,  pour  un  an,  leur  traité  du  7  Mai  1836. 

Quant  aux  traités  que  la  Prusse ,  comme  directrice  du  système ,  a  coadiu 
tant  en  son  nom  qu'au  nom  des  États  associés ,  avec  les  puissances  étm- 
gères,  il  n'en  sera  point  fait  mention  ici  :  ils  seront  insérés,  dans  le  ifeewA 
manuel,  selon  Tordre  chronologique,  parmi  les  actes  diplomatiques  derm- 
née  dans  laquelle  ils  ont  été  signés. 

Ainsi  qu'il  a  été  facile  de  le  reconnaître  par  les  développements  qui  pré- 
cèdent, le  plus  grand  nombre  des  traités  auxquels  a  donné  lieu  la  crétlmi 
des  associations  de  douanes,  ou  leur  dissolution,  sont  devenus  sans  applica- 
tion. L'ordre  de  choses  qu'ils  avaient  consacré  ayant  cessé  d'être ,  fl  senil 
superflu  de  les  reproduire  dans  ce  recueil;  nous  avons  eu  soin ,  d'aiUemi 
(dans  le  cas  où  quelque  recherche  à  leur  sujet  pourrait  devenir  nécessaire), 
d'indiquer,  au  fur  et  à  mesure  que  nous  avons  eu  à  les  signaler,  les  collec- 
tions qui  les  renferment.  Nous  nous  bornerons  à  insérer  ici  les  traités  prio- 
cipaux  sur  lesquels,  s'appuient  réellement  les  relations  actuelles  des  Ëlito 
associés  entre  eux;  les  uns  seront  donnés  en  entier,  tel  que  le  traité  di 
22  Mars  1833  renouvelé  en  1841,  pour  douze  ans ,  d'autres,  moins  impor- 
tants, ne  figureront  que  par  extrait. 

Le  traité  du  22  Mars  1 833 ,  qui  a  fondé  l'association  générale,  a»  réum- 
saut  Vunion  bavaroise  et  l'union  prussienne  (liées  uniquement  jusqu'akiis 
par  le  traité  de  commerce  signé  à  Berlin  le  27  Mai  4829),  le  traité  du  «2  Han 
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,  étant  d*un  intérêt  général,  nous  le  ferons  connaître  en  langue  âHL9 
fonçaîM  :  nous  avons  indiqué  plus  haut  que  le  texte  allemand  se  trouve 
dans  la  collection  des  lois  prussiennes  (  Gesetzsammlunfj  fur  die  Kômglich 
Prnumicken  Staaien,  4833,  n°  24  ).  Quant  aux  traités  d'accession,  nous  nous 
eo  lifMlrons ,  en  ce  qui  les  concerne ,  aux  indicalions  que  nous  avons  don- 
■éii  plat  haut,  nous  réservant,  toutefois,  de  présenter  des  Extraits  de  ces 
I*    arfes,  quand  nous  le  croirons  utile. 

n  n'entre  pas,  d'ailleurs,  dans  le  plan  de  notre  ouvrage  d'examiner  Tim- 
ir  portanœ  politique  et  commerciale  du  système  prussien  du  ZollvereiHy  tant 
'  pearrAUemagne  en  général  que  pour  la  Prusse  en  particulier .  qui  est  placée 
i h  tète  des  États  associés,  comme  directrice  du  Zoltverein.  L'essor  qu'a  pris 
\t9fia»ème,  les  résultats  avantageux  que  son  établissement  a  eus  pour  Tin- 
dalrie  aUemande ,  à  laquelle  il  a  ouvert  un  marche  de  26,000,000  d'habitants, 
ccpoar  le  commerce  dont  il  a  rendu  les  communications  plus  faciles,  en  fai- 
ael tomber,  sur  un  vaste  territoire,  les  barrières  nombreuses  de  douanes 
qui  le  morcelaient;  les  avantages  non  moins  réels  que  le  fisc,  dans  chaque 
tiatiisocîé,  a  retirés  par  l'accroissement  de  la  consommalion  ,  ainsi  que  pur 
hbK  de  Textension  des  relations  commerciales ,  etc. ,  toutes  ces  considéra- 
tiBDt  de  premier  ordre  assurent  au  Zollverein  un  long  et  prospère  avenir. 

Noos  terminerons  cet  aperçu  historique  sur  la  marche  du  Zollverein  et  les 
développemeata  qu'il  a  pris,  par  l 'indication  des  accessions  successives  à 
rwociatlon;  par  celle  des  États  de  la  Ck>nfédération  germanique  qui  en  font 
fHtîa  aHjoard'hui ,  et  par  celle  enfin  des  États  qui  sont  restés  en  dehors  de 
ctMc  nste  et  imposante  association. 
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842  Tableau  des  accessions  successives  des  États  de  la  Confédératim 
germanique  à  la  grande  association  de  douanes  en  Allemagne. 

4833.  22  Mars. 

Prusse  (royaume  de),  moins  la  principauté  de  Neufchâtei. 

Anhalt-Bembourg  (duché  de)  et  ses  dépen- 
dances. 

États •(  Anhalt-Dessau  (duché  de). 

Anhalt-Cœthen  (Idem). 
^^  Waldeck  (principauté  de). 
/  Schwarzbourg-Sondershausen  (  principauté 
Étals  et  en-  |  inférieure  de). 

claves  rc-  .(  1  Schwarzbourg-Uudolstadt  (principauté  vâè^ 

présentés  ^  j  I     rieure  de). 

"  deSaxe-Wcimar-Ëisenach. —  Bailliages  d*AD- 

stedt  et  d*01disleben. 
Ide  Lippe-Detmold  —  Villages  de  Lipperode, 
Enclaves    /     Cappel  et  Graevenhagcn. 

|de  Mecklembourg-Schwerin.  —  Villages  de 

Rossow ,  Nctzeband  et  SchœDeberg. 
Ide  Saxe-Cobourg  et  Gotha.  —  Bailliage  de 

Volkenrode. 
de  Hesse-Hombourg.  —  Bailliage  deMeiiBeB- 
heim. 
\  d'Oldenbourg.  —  Principauté  de  Birkenfeld. 
Hesse  (électoral  de),  moins  le  cercle  do  Schmalkalde  enclavé  dans  Tas- 

sociation  de  Thuringe,  et  le  comté  de  Schaumbourg  '. 
Bavière  (royaume  de),  moins  Tenclave  de  Kaulsdorf  dans  rassodaCioo 
de  Thuringe,  et  le  district  de  Fraisch,  hors  la  ligne  de  douane  de  i* 
sociation. 
Enclaves  re-(de  Saxe-Wciniar.  —  Bailliage  d'Ostheim.    . 
présentés  ^.  (de  Saxe-Cobourg  et  Gotha.  —  Bailliage  de  Kœnigsberg. 

*  Puur  ces  Eiait  et  enclaves,  des  traités,  antérieurs  à  1833,  avalent  été  conchii    _ 
radoption ,   par  chaque  partie  contractante ,  du  système  de  dcoanos  prussien  oa 
prusso-hessois. 

Ces  traités,  dont  quelques-uns  ont  été  renouvelés  depuis  1833,  ponaient  les  daiei 
d-aprôs : 

SchwarzbourR-SondersIiausen.—  Traité  du  25  Octobre  1819,  renouvelé  lo  8  Juta  11 

Schwarzbourg-Rudolstadt —     id.    du  2i  Juin  182S,  renouvela  lo  35  Mai  ÎKl 

Anhalt-Bernbourg —    id.    du  17  Mai  1831. 

Anhalt-Dcssau —    id.    du  17 Juillet  1828,  renourfto' le 26 Janvier' 

Anhalt-Cœthen —    id.  idem,  idem. 

Waldock —    id.    du  16  Avril  1831. 

Saxe-Weimar-Eisenach.  —  En- 
claves ci-dessus —     id.    du  17  Juin  1823,  renouvelé  le  90  Mai  ISA 

Lippe-Detmold.  Enclaves  ci-d.—    id.    du  17  Juin  1826. 

Mecklembourg-Schwerin.    id.  —    id.    du  2  Décembre  1826. 

Saxe-Cobourg  et  (Jotha.       id.  —     id.    du  4  Juillet  1829,  renouvelé  le  26  Juin  ISBl 

Hessc-Hombouri!.  id.  —     id.    du  31  Décembre  1839. 

Oldenbourg.  id.  -     id.    du  24  Juillet  1830,  renouvelé  lo  1er  jum  lan    ( 

^  Entre  la  principauté  do  Schaumbourg-Lippe ,— celle  doLippo-DeUnold,  — la  pfO»    '*■ 
vince  pnisiemio  dcj  Westphalie ,  —  et  le  royaume  de  Hanovre.  \ 

"  Pour  ces  enclaves ,  des  traités  particuliers  avaient  été  conclus ,  avant  183S.  pov    • 
radoption,  par  les  Etats  au.\qucls  ces  enclaves  appartiennent,  au  tarif  de  doQÏM 
havaro-wurtcmbergoois. 
Ces  traités  portaient  les  dates  ci-aprôs  : 
Saxe- Weimar.  —  Enclave  ci-dessous.—  TVoûe  du  iô  Juillet  1831. 
Snxe-Cobourg  et  Golha.  —  id —    id.     du  14  Juin  1831. 


ZOLLVEREIN. 


Wurtmberg  [royaume  de). 

gj^.  CHohenzolleni-Sigmsriagoii  (|>rincj]iaut«  de). 
&Mctei>-  \         (HobenzoUerD-Hechingen  (principauté  de). 
i^Ture-   ^Enclaves  de  Bade.  —  Paya  de  Schluchlem  et  de  Huchsen. 
— ^ge^tte  I,  1     et  village  ou  Condooûnat  bado-wurlenibergcoû  dr  Wid- 

{     dern. 
HcsM  (grand-duché  dej. 

-  MVan. 

Sue  (royaume  de]. 

/  de  PruBSe.  —  Cirtlos  d'Erfurl.  do  Sulilciisingcii 
;  1     et  de  Zie^onrDck,  et  rill.ipos  de  Kiaclililz  cl 

I  Enclaves  }     MoJIschlitz. 

I  de  Bavière.  —  KauUdorr. 
de  l'electorat  de  Hessc.  — Oorclc  de  Si,-liiualkalde. 
Saxe-Weimar-Eiaenach  [grand-duché  de),  moins  les  huil~ 
liagea  d'Allstedt  el  d'OIdiateben ,  enclavés  dans  la  Prusse, 
et  celui  d'Ostheim,  enclavé  dans  la  Bavière, 
le-Meiningen  (duché  de). 
laxe-Altenbourg  (Idem). 
[Saz»-Cobourg  (duché  de),  moins  le  baiUia(;e  de  Kcenigs- 
berg,  enclavé  daDs  la  Bavière. 

-Gotha  (duché  de},  moins  le  bailliage  do  Volkenrode, 
enclavé  daiia  la  Prusse. 
SdràrarzbDurg-Sondcrahausen  (principauté  supérieure  de)  '. 
Bdiwarzbourg-Rudolstadt  idem  *. 

.ScUcrtz. 
Beuas-Greitz. 

BeuaS'Lob  cngtem-Ebcrsdorr. 
Reuss-Gera. 
(Ul.  »  Février. 

Hane-Hombourg  (landgruviat  de). 
.-  tt  Mai. 

Bade  (grand-diiché  de),  atoin»  le»  pays  de  Schliichlcru  et  do  tluclisi'ii 
et  le  village  it  Wtddem ,  enclavés  dans  le  royaume  de  Wiirieniljci't:. 

—  18  Décembre. 
Stmma  {Oacbé  de). 

«Cl  Janvier. 

Tiancfort-sur-le-Mein  [ville  libre  de). 
t837.  t  Novembre. 

Endavea  du  royaume  de  Hanovre  en  l'rus.-^r.  —  Comte  de  Holienslein  ei 
iMBiage  d'Elbingerode. 


-  TTailé  du  Î7  Mai  IRi!'. 


ïCbbiaâi —     W.    ^    '/lom- 


-     id.    du  11  Fdvrler  IIUI 
étahtle  par  Iralit  iiartici  "" 

^^_  I,         I   ,-  de  ce»  Etats.' 

WwBtTâ «irrnoaveU  le  »  Mal  \M. 

en  *  Pour  I«a  principautés  inftHfvm  cnclnvdi's  dans  le  territoire  pnissii 

H^m,  —  Btau  rvpreacnieB 
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1842        Enclaves  du  duché  de  Bruuswick,  en  Prusse.  —  Principauté  de 
bourg ,  haut  bailliage  do  Wolkenried  et  bailliage  de  Gaivœrde. 

1841.  48  Octobre. 
Lippe-Delmold  (principauté  de). 

—  19  Octobre. 

Brunswick  (duché  de) ,  moins  les  districts  du  Hartz  et  du  Weser,  »> 
vés  dans  le  Hanovre. 

—  13  Novembre. 

Hessc  (électorat  de],  pour  le  comté  de  Schaumbourg. 

—  H  Décembre. 

Waldeck  et  Pyrmont  (  principauté  et  comté  de  ) ,  pour  le  comté  d«r  J 
mont. 

1842.  8  Février.  .|| 
Luxembourg  (grand-duché  de).  ^. 

1843.  8  Février  ^.  J 
Brunswick  (duclié  de).  —  Enclaves,  dans  le  Hanovre,  du  Hartz  et  P 

Weser. 


=  »i 


:JI 


Tableau  des  États  de  la  Confédération  ^rmanique,  fomuuU  mt 
jourd'hui  la  grande  association  de  douanes  en  Allemagne,  ififrà 
l'ordre  alphabétiqv^e. 

Anhalt-Bernbourg.  Nassau. 

—  Cœthen.  Prusse. 

—  Dessau.  Reuss-Greitz. 

Bade.  —     Lobeostein-Ebendwf. 

Bavière.  —     Schleitz. 

Brunswick.  Saxe  (royale). 
Francfort  (ville  libre).  —  (grand-ducale}. 

Hesse-éiectorale.  —  Altenbourg. 

—  Darmstadt.  —  Cobourg-Gotha.  \ 

—  Hombourg.  —  MeiniDgeo. 
Hohenzollern-Hechingen.  Schwarzboarg-RudoIsUdt.     * 

—  —      Sigmaringen.  —       —      SondenhniM* 
Lippe-Detmold.                                            Waldeck  et  Pyrmont. 
Luxembourg.                                               Wurtemberg. 

;^ 

Èiats  qui  n'ont  accédé  au  système  que  pour  des  enclavée.  * 

Hanovre.  '   • 

Mecklembourg-Schwerin.  ^ 

Oldenbourg.  j 

*  L'accession,  de  fait,  des  districts  brunswickois  du  Hartz  et  du  We«er  a  «aÉI 
au  1<ï^  Janvier  1844,  par  suite  du  non-renouvellement  des  conotnliofu  «pécMec,  flÉ 
le  Bnuisi^'ick  et  lo  ilanovre .  qui  avaient  placé  ces  enclaves  sous  le  •roghMll 
douanes  du  Hanovre.  I 
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Tàkau  des  États  de  la  Confédération  germamque  qui  ne  font  1842 
poûUfortie,  au  i^^  Septembre  4844,  de  la  grande  association  de 
doutmes. 

<  Autriche. 

\  iBOTTe  (sauf  quelques  territoires  CDcIavés  ]  ;  le  Hanovre  est  d'ailleurs  en  as- 
sodatioii  avec  Oldenbourg  et  Schaurobourg-Lippe. 


UehleBsteûi. 
iNUeinbourg-Strelitz. 

—      —       Schwerin  (  sauf  quelques  territoires  enclavés). 
Olènbourg  idem. 

,  Mmiboarg-Lippe. 
Tleiaiiséatiques,  Brème,  Hambourg  et  Lubeck. 


Initi  qui  a  posé  les  bases  de  ^association  générale  des  douanes 
ei  de  commerce  des  Étais  de  V Allemagne. 

Imité  entre  ItL.  MM.  le  roi  de  Bavière  et  le  roi  de  Wurtemberg, 
J«ie  part,  ei  S.  M.  le  roi  de  Prusse ,  S.  A,  le  prince  électoral 
et  ctHrigent  de  Eesse,  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse,  d^ autre 
pan,  éigné  a  Berlin  le  22  Mars  \  833  \ 

D'accord  dans  leur  désir  de  favoriser  la  liberté  du  commerce  et 
6s  relations  commerciales  entre  leurs  États ,  et  dans  l'Allemagne  en 
ïénéFal^  et  afin  de  développer  davantage  les  conventions  qui  existent, 
loiir  cet  effet  y  entre  elles,  les  hautes  parties  contractantes  ont  fait 
Qvrir  des  négociations  poiur  lesquelles  elles  ont  donné  pleins  pou- 
oîrs,  savoir,  etc. 

Par  lesquels  plénipotentiaires ,  la  convention  suivante  a  été  conclue, 
005  réserve  de  ratification  : 
Ait.  I.  Les  associations  de  douanes,  existant  actuellement  entre 
«États  nommés  ci-dessus',  formeront  h  l'avenir  une  association  gé- 
nérale, liée  par  un  système  commun  de  douanes  et  de  commerce,  et 
<|tû  embrassera  tous  les  pays  y  compris. 

Ait.  n.  Dans  cette  association  générale  seront  également  compris 
bs  États  qui  ont  adhéré  antérieurement,  soit  pour  la  totalité,  soit 
pour  une  partie  de  leur  territoire,  au  système  de  douanes  et  de  com- 

'  La  Induction  ci-dessus  est  celle  qui  a  été  insérée  au  Btcutû  dw  traUé$  de  com- 
**ti  ef  de  navigation,  publié  par  MM.  d'Hauterive  et  de  Cussy.  Voir  le  toxto  all<>- 
MBd  dans  Gteetztammlung  fut  die  KOnigUch  Preuesichen  Staaten,  1R53,  n"  SI,  Vol.  S. 

'  Voir  le  tableau  des  accetsions  successives  à  Passociation ,  ci-après. 
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4  842  merce  do  l^uu  ou  de  Fautre  des  Étais  coDiractantSj  en  ayant 
fois  égard  à  leurs  relations  particulières ,  fondées  sur  les  conv$ 
d'adhésion  conclues  avec  les  États  qui  y  sont  intervenus. 

Art.  m.  Resteront  préalablement  exclus  de  Vassociation  géi 
les  parties  séparées  du  territoire  des  États  contractants  qui,  à 
de  leur  situation,  ne  se  sont  trouvées,  jusqu'à  présent,  ni  dan 
sociation  de  douane  bavaro-wurtembergeoise,  ni  dans  Fassoc 
prusso-hessoise ,  et  qui,  pour  la  même  raison,  ne  sont  pas  a 
être  reçues  dans  la  nouvelle  association  générale. 

Seront  maintenues  cependant  les  dispositions  actueUemfi 
vigueur,  pour  faciliter  le  commerce  du  territoire  avec  le  payi 
cipal. 

D'autres  faveurs  de  cette  espèce  ne  pourront  être  accord£ 
du  consentement  commun  des  États  contractants. 

ART.  IV.  Dans  les  territoires  des  États  contractants ,  il  sera 
des  lois  uniformes  sur  les  droits  d'entrée,  de  sortie  et  de  H 
sauf  les  modifications  qui,  sans  s'éloigner  du  but  commun,  réi 
nécessairement  soit  de  la  législation  particulière  qui  régil  • 
État  contractant,  soit  d'intérêts  locaux. 

Pourront  des  exceptions  ou  des  modifications  être  appofi 
tarif  commun  de  perception,  quant  au  taux  des  droits  à^eobr 
sortie  et  de  transit  (suivant  que  la  direction  des  routes  decoic 
pourra  l'exiger)  établis  sur  les  objets  reconnus  moins  pro^ 
grand  commerce,  en  tant  toutefois  que  ces  modification  ie 
préférées  par  des  États  séparés,  et  qu'elles  ne  seraient  paaâ^ 
tageuses  aux  intérêts  généraux  de  l'association. 

Seront  établies ,  sur  un  pied  uniforme,  en  ayant  égard  vm 
tiens  particulières  existantes  dans  ces  pays  ,  l'administrati 
droits  d^ entrée,  de  sortie  et  de  transit,  et  l'organisation  des  m 
qui  y  concourent  dans  tous  les  États  de  l'association. 

Les  lois  et  ordres  qui,  d'après  ces  principes,  doivent  être 
uniformes  dans  les  États  contractants  et  qui  se  composent  de  : 
du  tarif  et  du  règlement  des  douanes  * ,  seront  considérés  c 
parties  intégrantes  du  présent  traité,  et  seront  publiés  eol 
temps  que  ce  dernier. 

Art.  V.  Ne  pourra  être  apporté  aucun  changement,  addiâ 
exception,  aux  actes  ci-dessus  mentionnés  (art.  4),  que  d*oii 
mun  accord  entre  toutes  les  parties  contractantes ,  et  dans  la 
exigée  pour  la  confection  des  lois. 

Ce  qui  précède  s'appliquera  également  à  toutes  le»  ordcm 

>  Tarif  pour  les  années  183^  à  1836  inclusivemont. 
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ur  radmimslralion  des  douanes,  des  dispositions  |843 
ntes. 

erté  du  commerce  et  la  communauté  des  receltes 

qae  cela  sera  déterminé  par  Tarticle  suivant,  com- 

ine  temps  que  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité. 

iter  de  cette  époque,  cesseront  tous  les  droits  d'en- 

et  de  transit,  à  la  frontière  commune  de  l'ancienne 

douanes  bavaro-wurtembergoise  et  prusso-hessoise; 

delibEe  commerce,  dans  un  de  ces  territoires,  pour- 

lés  librement  et  sans  droits  dans  les  autres,  à  la  seule 

^  nionopoUsés  par  les  États  (  cartes  a  jouer  et  sel) , 
««X  articles  9  et  10. 

^  t7u%ène9  actuellement  soumis,  dans  Tintérieur  tles 

'^  ,  à  des  impôts  différents ,  ou  exempts  de  tout  droit 

'^KDposés  dans  un  autre,  et  qui,  d'après  Tarticle  11 , 

^^    raison ,  être  assujettis  à  un  droit  de  compensation. 

'^^Tii,  sans  préjudicier  aux  brevets  d'invention  uu 

s  dans  un  des  États  contractants,  ne  peuvent  être 

Sy  et  doivent,  par  conséquent,  être  exclus,  pen- 

brevets  ou  privilèges,  de  Timportation  dans  TÉtat 


fo 


r*^*^ofc8tant  la  liberté  de  commerce  et  Texemplion  de 
I>«r  l'article  7 ,  le  transport  des  objets  de  commerce 
*^  tarif  commun,  à  des  droits  à! entrée  et  de  sortie, 
^^^  l'association,  ne  pourra  avoir  lieu,  entre  les  Etats 
embergeois,  et  les  États  de  la  Prusse,  de  la  liesse 
la  Hesse  grand-ducale,  et  réciproquement,  qu'on 
^  chemins,  les  routes  militaires  et  les  rivières  navi- 
n^-^abfi,  à  cet  effet,  aux  frontières  intérieures,  des  hu- 
f^  de  vérification,  auxquels  les  conducteurs  de  niar- 
''^"ïit,  en  présentant  leurs  lettres  de  voiture  ou  billets 
^^^darer  les  objets  qu'ils  sont  cbargés  de  transporter 
'  ^^«ns  l'autre  ^ 

•ion  ne  sera  applicable  ni  au  commerce  de  détail  du 


^^^  petit  commerce  des  frontières  ou  des  foires,  ni  aux 

^  ^^eurs.  Il  ne  pourra  être  procédé  A  la  vérification  des 

\    ^a*autant  que  la  sûreté  des  droits  de  compensation 

f|^r(aru7,§6^). 

^^steront  eu  vigueur,  quant  ù  l'importation  des  carto 

f^^  a  été  rapporté  par  rarliclo  2  du  traiiéjhi  H  Mal  18Vl. 
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1842  à  jouer,  les  lois  prohibitives  el  restrictives,  existantes  dam 
des  États  appartenant  à  l'association. 

Art.  X.   Quant  au  sel,  on  observera  les  dispositions  suîva 

a.  Est  prohibée  Vimportation  du  sel  et  de  toutes  les  matièi 
le  sel  de  cuisine  est  ordinairement  extrait,  effectuée,  de  pay 
gers  en  dehors  de  Tassociation ,  dans  ceux  qui  )a  composent,-, 
qu'elle  ne  soit  faite  pour  compte  d'un  des  gouvernements  assc 
pour  la  vente  directe  dans  ses  bureaux,  factoreries  ou  dépAb 

b.  Le  transit  du  sel  et  des  matières  mentionnées  ci-desn 
pays  non  appartenant  à  l'association,  dans  un  autre,  ne  poui 
lieu  qu'avec  l'approbation  des  États  associés,  dont  le  terri 
traversé,  et  avec  les  mesures  de  précaution  que  ceux-ci 
nécessaires.  '   • 

c.  Sera  exempte  de  tous  droits  Vexportatian  du  sel,  pour 
étrangers  non  appartenant  à  l'association. 

d.  Quant  au  commerce  du  sel  dans  les  États  de  l'associati* 
portation,  d'un  de  ces  pays  dans  l'autre,  ne  sera  permise  • 
qu'il  existera,  à  cet  égard,  des  conventions  particulières 
gouvernements  respectifs. 

e.  Lorsqu'un  gouvernement  voudra  extraire  du  sel  des  te 
bliques  ou  privées  situées  dans  l'intérieur  de  l'association,  h 
devront  être  accompagnés  de  passavants  délivrés  parles 
publiques.  A  cet  effet,  les  gouvernements  intéressés  1%^^ 
préposer,  dans  les  salines  particulières,  une  personne  iféee 
chargée  de  vérifier  l'étendue  de  leur  production  et  de  leur  M 

f.  Lorsqu'un  État  de  l'association  voudra  faire  transU$r' 
autre  État  associé ,  du  sel  destiné  i^  son  usage  et  extrail 
l'étranger,  soit  d'iin  État  de  Tassociation ,  ou  qu'il  voudra  em 
le  territoire  de  cet  État  pour  expédier  son  sel  dans  les  Étais  « 
non  appartenant  à  l'association ,  il  ne  pourra  être  apporté  c 
h  ces  envois.  Cependant  les  États  intéressés  devront  cŒ 
moins  que  cela  n'ait  déjà  été  réglé  par  des  traités  antéritf 
routes  à  prendre  pour  le  transport,  et  des  mesures  de  sûr»' 
saires  pour  empêcher  les  introduction  frauduleuses. 

g.  S'il  arrive  que,  dans  les  États  limitrophes  de  l'assoGi 
existe,  pour  le  prix  du  sel,  une  différence  telle  que  l'un  Oi 
de  ces  États  doive  craindre  des  introductions  fraadulcusa 
produit,  celui  des  deux,  chez  lequel  le  sel  se  maintient  à  d 
inférieurs,  s'engagera  à  ne  fournir,  aux  habitants  de  la  firontièr 
un  rayon  d'au  moins  six  lieues  à  Fintérieur),  que  le  sel  strie 
nécessaire  à  leurs  besoins,  et  à  donner,  en  outre,  à  cet  égai 
États  voisins,  les  renseignements  et  sûretés  convenables. 
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Des  dtopositîoDS,  plus  détaillées  à  cet  effet,  sout  réservées  pour  1842 

comrention  particulière  entre  les  gouvernements  intéressés. 
Ait.  XL  Relativement  aux  produits  pour  lesquels  il  existe  encore, 
à  VimpartaHùn  dans  Fintérieur ,  une  différence  dans  la  légis- 
des  divers  États  de  l'association  (art.  7,  §  6),  les  parties  con- 
iNMlaales  s'accordent  à  reconnaître  qu'il  est  désirable  de  voir  éta- 
Kl,  sons  ce  rapport,  dans  leurs  États  respectifs,  une  législation 
■ifaniie  et  un  mode  uniforme  d'impét;  et  tous  leurs  efforts  tendront, 
IliloffB,  à  réaliser  cette  uniformité. 

Inqn'à  ce  que  ce  but  ait  été  atteint ,  et  afin  d'éviter  les  dommages 
fB  lésnlteraient,  pour  les  producteurs  d'un  État  vis-à-vis  ceux  de 
tabe,  de  cette  différence  dans  les  impôts ,  des  droits  complémen- 
Imi  oa  compensateurs  pourront  être  établis  sur  les  articles  ci-après 
faonmés,  savoir  '  : 

&  Dans  le  royaume  de  Prusse  :  Bière ,  eau-de*vie ,  tabac ,  vin  et 
jmAI  de  raisin, 
i.  Dans  le  royaume  de  Bavière  (à  l'exclusion,  quant  à  présent,  du 
da  Rhin):  Bière,  eau-de-vie,  malt  ou  drèche  moulue  (con- 

cDhis  le  royaume  de  Wurtemberg:  Bière,  eau-de-vîe,  malt  ou 
drtcheaiDulue  (concassée). 

d.  Dans  l'électorat  de  Hessc  :  Bière,  eau-de-vie,  tabac,  vin  et 
moât  de  raisin. 

&  Dans  le  grand-duché  de  Hosse  :  Bière. 

Qoml  à  la  fixation  et  à  la  perception  desdits  droits,  on  se  con- 
bnaera  aux  règles  suivantes  '^  : 

4*  Les  droits  compensateurs  seront  réglés  d'après  la  différence  qui 
oistera  entre  le  taux  de  l'impôt  légal,  dans  le  pays  de  destination, 
tt  le  taux  de  l'impôt  établi  sur  le  même  objet  dans  le  pays  de  pro- 
mance.  11  ne  pourra  donc  y  avoir  lieu  à  des  droits  compensateurs 
poar  les  États  de  l'association  dans  lesquels  le  même  produit  serait 
■Kjetlî  à  des  droits  semblables  ou  plus  élevés. 

S*  Tout  changement ,  apporté  dans  le  taux  des  impôts  sur  les  pro- 
èiils  indigènes  des  États  associés,  devra  être  suivi  de  changements 
semblables  dans  le  taux  des  droits  compensateurs ,  en  observant 
iomefoîs  le  principe  posé  ci-dessus,  §  \ . 

Si,  par  suite  d'un  tel  changement,  il  doit  y  avoir  lieu  à  élever  un 
dnît  compensateur,  il  sera  nécessaire,  dans  le  cas  où  cette  augmen- 
tation serait  effectivement  adoptée ,  qu'elle  soit  précédée  d'un  acconl 

'  (>t  article  a  été  modifié  par  l'articio  3  du  traité  du  8  Mai  1841. 

*  f*^!  arliclft  a  MA  modifié  par  l'articio  X  noctUm  II.  du  traité  du  8  Mai  1KVI. 
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I  842  entre  les  États  intéressés,  et  que  l'on  ait  acquis  la  preuve  oo 
qu'elle  est  en  harmonie  avec  les  dispositions  du  présent  traiM 

3^  Sera,  dans  tous  les  cas,  réputé  le  maximum  des  droits  d 
pms'ation,  le  taux  des  droits  actuellement  établis  sur  les  i 
ci-après  : 

En  Prusse  :  Ëau-de-vie  du  pays,  vin  et  moût  de  raisin  de 
tabac  en  feuilles. 

En  Bavière  :  Bière  du  pays,  malt  ou  drèche  moulue  (conoa 

Sur  ces  articles,  ce  taux  ne  pourra  être  dépassé,  dans  on 
l'association  qui  aurait  établi  ou  établirait  ces  droits  à  Vimpa 
d'un  pays  où  ces  produits  ne  sont  pas  imposés,  et  cela,  rnéma 
l'impôt  d'un  État,  qui  perçoit  le  droit  compensateur,  dép 
taux  maœimum, 

4^  Les  droits,  perçus  dans  l'intérieur  du  pays,  ne 
restitués  lors  de  l'exportation ,  pour  un  autre  pays  de  l'asse 
des  objets  soumis  à  ces  droits. 

5^  11  ne  sera  imposé,  dans  aucun  cas,  de  droit  compeMom 
les  produits  autres  que  :  Bière ,  malt  ou  drèche ,  eau-de-vie 
en  feuilles ,  vin  et  moût  de  raisin. 

6^  Dans  tous  les  États  où  un  droit  compensateur  sera  perp 
tabac,  le  vin  et  le  tnoût  de  raisin,  il  ne  sera  maintenu  ou  éM 
aucun  cas,  un  autre  droit  sur  les  produits,  ni  pour  le  coiia 
États,  ni  pour  celui  des  communes. 

7"  Ne  seront  pas  soumis  au  droit  compensateur,  les  olfai 
lesquels  il  sera  prouvé,  de  la  manière  prescrite  par  le  règfgm 
douanes,  qu'ils  ont  déjà  acquitté  ou  qu'ils  acquitteront,  pL^ 
entre  les  mains  d'un  percepteur  de  l'association ,  le  droit  am 
sont  soumis  comme  marchandises  étrangères  d'entrée  ou  d^ 
Il  en  sera  de  même  pour  les  produits  des  territoires  de  l'asc 
qui  ne  feraient  que  passer,  en  transit,  par  un  des  États  m 
pour  être  réexportés  ou  sur  un  autre  de  ces  États ,  ou  à  VéiM 

S°  Le  droit  compensateur  appartient  aux  caisses  de  l'Éft 
lequel  l'importation  a  lieu.  S'il  n'a  pas  déjà  été  perçu  par  le  (N 
cette  importation  a  eu  lieu  pour  compte  de  l'État  qui  y  a  d 
perception  s'en  fera  dans  le  territoire  de  ce  dernier. 

9"  Seront  prises,  dans  chacun  des  États  contractants,  lefl 
sitions  nécessaires  pour  que  le  droit  compensateur  puisse  éCr 
sur  le  point  de  l'association  d'où  l'envoi  s'effectue,  au  lieu  wi 
provenance,  ou  dans  les  bureaux  de  perception  les  plus  convoi 
ou  bien  encore  pour  que  le  payement  de  ce  droit  soit  assuré  p 
claration. 

\  Q'*  Tant  que  ces  dispositions  ne  seront  pas  déterminées  p 
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pnrticoh'ôre ,  lo  commerce  d'objets  soumis  à  un  droit  com-  \  ^  ^ 
denenre  restreint,  de  manière  que  ces  objets,  sans  distinc- 
Aifuntités  transportées,  ne  puissent  être  importés,  dans  le 
de  PÉtat  qui  est  autorisé  à  percevoir  le  droit,  que  par  les 
dWpées  à  l'article  8,  ou  par  celles  qui  seraient  ultérieure- 
teiminécs.  Ces  mêmes  objets  devront  être  déclarés  et  impo- 
I K  boréaux  de  contrôle  et  de  perception  qui  y  seront  établis , 
T^npendant,  par  suite,  le  commerce  des  objets  non  soumis 
fci  tmpmsateur  soit  assujetti  k  une  autre  surveillance  quc^ 
^tahiée  par  Tarticle  susmentionné. 
U  Quant  aux  droits  compensateurs  qui  sont  perçus,  dans 
f^  de  Faseociation ,  sur  d'autres  objets  que  ceux  désignés  h 
M,  et  quant  h  ceux  à  percevoir,  dans  le  grand-duché  de 
•  les  hoissons ,  les  taux  seront  réciproquement  uniformes, 
^V*  •"te  que  le  produit  d'un  autre  Étcit  de  l'association  ne  paye 
^^*» * IW8 aucun  prétexte,  un  droit  plus  élevé  que  le  produit 

j^_r^Pfecipe  s'appliquera  aux  droits  d'adjudication  (Zuschlags- 
*Wx  droits  d'octroi  qui  sont  perçus  pour  compte  de» 
H-^  jL_!*  **D*  <l"c  ces  mêmes  droits  ne  seraient  pas  contraires 
^^J*ûa  de  rarticle  1 1 ,  §  6  ^ 
^^/**  ^"^ikats  contractants  renouvellent  réciproquement  leur 
m^  ^Pfftidpc  cpie  les  péages  ou  autres  droits,  qui  les  rem- 
l'j^  **»tint  maintenus  ou  établis  qu'à  un  taux  proportionné 
^  j^ ^l^gration  et  d'entretien,  soit  que  la  perception  se  fasse 
laTST-*^  rÉtat,  ou  à  titre  privé,  comme  au  nom  d'une  com- 
l^^^'^ïlsî  que  se  trouve  approuvé  le  supplément  fixe  au  droit 
htiiii/  ^'*^'  ^8"S  les  royaumes  de  Bavière  et  Wurtemberg , 
f  j"JJ|**^**  les  droits  de  péage,  de  pavage,  de  chaussée,  de 
n  tUll  ^*  généralement  tous  autres  droits  analogues. 
^mSa^  taux  maximum  le  taux  du  péage  existant  actuelle- 
iTr!!?^^  ,  d'après  le  mn/ général  do  18-28.  Il  no  pourra  cHro 
^^  ^Xicun  des  États  contractants. 


^^^>^ées,  d'après  le  principe  énoncé  ci-dessus ,  les;;cr- 
!JP"^^\alières,  à  la  fermeture  des  portes  des  villes,  de  mémo 
m  mat^  j^  pavage  sur  les  chaussées  où  ils  existent  encore , 
wmntxxs  pavés  seront  considérés  comme  chaussées,  de  telle 
FffQsB^  donnent  lieu  qu'à  la  perception  des  droits  de  chaussée 
Il  parte  tarif  général. 
"^1.  IW.     Les  gouvernements   oonfnictanls  conviennent  d'unir 

A*CelMMcie  a  été  mottifié  par  l'arlicie  A,  sp«ii..ii  II.  du  iraiii'  t\n  «  M»!   I8VI 
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\8k2  l<^urs  efforts  pour  introduire  dans  leurs  États  un  s]fsième  uni 
de  monnaies,  poids  et  meswes,  d'ouvrir  immédiatement,  à 
des  négociations  particulières  et  de  diriger  ensuite  leurs  soi 
l'adoption  d'un  poids  de  douane  commun. 

Les  Etats  contractants,  dans  l'impossibilité  où  ils  sont 
corder  sur  cette  uniformité,  avant  la  mise  à  exécution  du 
traité,  conviennent,  pour  faciliter  les  envois  des  marchan 
hâter  leur  expédition  aux  bureaux  de  douane  (  en  tant  que  cd^. 
rait  pas  encore  eu  lieu),  de  faire  subir  à  leur  tarif  une  ré^ 
dans  la  fixation  des  poids  et  mesures ,  en  prenant  pour 
tarifs  des  autres  États  contractants.  Ils  feront  publier  ces  m 
lions  pour  l'usage  du  public  et  de  leurs  bureaux  de  douanes 
,  Le  tarif  commun  (  art.  4  )  sera  partagé  en  deux  divisio; 

pales,  d'après  le  système  des  poids,  mesures  et  monnaies  d* 
vière ,  et  d'après  celui  de  la  Prusse  '. 

La  déclaration,  le  pesage  et  le  inesurage  des  objets  impos 
feront, 

En  Finisse,  d'après  les  mesures  et  poids  prussiens; 

En  Bavière  et  Wurtemberg,  d'après  ceux  de  la  Bavière; 

Dans  les  deux  liesses,  d'après  les  poids  et  mesures 
légalement  établis  '. 

Dans  les  expéditions  de  douane,  la  quantité  des  marchan 
être  exprimée  d'après  los  deux  divisions  principales  du  tarif 

Jusqu'à  ce  que  les  États  contractants  soient  convenus  d 
do  monnaies  commun ,  le  payement  des  droits  de  do 
chaque  État,  se  fera  avec  les  mêmes  espèces  monétaires  qtx 
admises  pour  le  payement  de  tous  les  autres  impôts  du  pay& 

Mais,  dès  à  présent,  les  monnaies  d'or  et  d'argent  de  tous 
contracUints,  ù  l'exception  de  la  petite  monnaie  (^«ScAeiGCemur»^! 
reçues  dans  tous  les  bureaux  de  perception  de  l'assoeiatioB 
sera  publié,  à  cet  effet,  des  tables  d'évaluation. 

Art.  XV.   Les  droits  de  navigation  sur  les  rivières,  y 
ceux  qui  s'appliquent  aux  navires  (frais  de  reconnaissance)^ 
toujours  mutuellement  acquittés,  d'après  les  dispositions  dos 
du  congrès  de  Vienne  ou  de  conventions  spéciales,  sur  tomn 
rivières  auxquelles  ces  dispositions  sont  applicables,  à  moins 
fois  que  d'autres  déterminations  n'aient  été  adoptées  à  cet 

Les  Étals  contractants  conviennent  d'entrer  sans  délai  en 
ciation,  pour  ce  qui  regarde,  en  particulier,  la  navigation  ftir  b 
et  les  fleuves  voisins,  afin  d'arriver  à  un  arrangement  par  Boito 
quel  Vimportation,  Vexportation  et  le  transit  dès-produits  de 

»  A  »  Ci»s  dispositions  ont  iMô  modifiéfn  pnr  lo  traHè  du  8  Mai  1MI .  art  A.  ci 
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4e  Vasaociation ,  sur  lesdilsQeuves,  soient,  sinon  (out  ;i  fait  |  s 4 
,  da moins  déchargés^  autant  que  possible,  des  droits  de  na- 
ms  la  réserve  toutefois  des  frais  de  reconnaissafice. 
'Im  In  avantages ,  dont  un  État  de  l'association  ferait  jodr  ses 
dasPexercice  de  )a  navigation  sur  lesdits  fleuves,  devront 
INnIitcr,  dans  la  même  proportion,  à  i;i  navigation  des  autres 
«mes. 
kl  autres  fleuves  auxquels  ne  s'appliquent  ni  les  actes  du 
lB?ieime,  ni  aucun  autre  tr(Utë,  les  droits  de  navigation 
nm  d'après  les  règlements  spéciaux  des  gouvernement^^ 
Cqwndant  les  sujets  des  États  contractants,  leurs  mar- 
tt navires  seront  partout  traités,  sur  les  fleuves,  avec  une 

Am.XW.  Ne  seront  plus  perçus ,  à  partir  du  jour  où  le  rëgletmnt 
^douanes  de  l'association  sera  mis  à  exécution,  les  droits 
t^Ê^^i^  iromsbor dément  (Umschlagsrechte)  qui  existeraient 
r   MeonoBiJes  territoires  appartenant  à  l'association.  Nul  ne  pourra 
mn  MDovàimséjour  forcé,  ni  au  déchargement  et  à  l'emmagasi- 
^  M  marchandises ,  hors  les  cas  dans  lesquels  le  règlement 
dt>  douanes  ou  celui  de  navigation  l'autoriseront  ou  le 
ionDellement. 
'^"'ï'il  Ancun  droit  de  canal,  écluse,  pont,  hoc,  port,  grue. 
^ *^m'iiagg  ne  sera  dû,  aucun  établissement  destiné  à 
AM'fceijBnierce,  n'aura  droit  à  une  redevance,  (|ue  dans  le  cas 
•*■■  Unît  été  fait  réellement  usage.  Les  droits  ne  pourront  pas 
;-4iw  'VBflMés,  et  les  sujets  des  autres  États  contractants  seront 
*"^»*'^  égard,  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité  avec  les  sujets 
M*W  ha  percevra. 

S"  "ta  Èit  usage  d'un  établissement  de  pesu/je  et  de  grue  qui' 
"'iQde  servir  de  contrôle  à  la  douane,  il  ne  sera  dû  aucune 
t^uÊimet  braque  les  marchandises  auront  déjà  été  pesées  ;i  la 


r 


f-  ^XïIIL  Les  États  contractants  s'engagent  à  continuer  leurs 

•■■■■*  tfbrts  pour  encourager  l'industrie  par  Tadoplion  de  prin- 

•ip*> «îfcnnes ,  et  pour  que  les  sujets  d'un  État  jouissent,  d'une 

«issi  étendue  que  possible,  de  la  faculté  de  chercher  du 

'^  de  l'occupation  dans  un  autre  État. 

j^-  i  dMer  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  ti^aité,  les  sujets  do  l'un 

fff^ 8UlB  contractants ,  qui  font  le  commerce  ou  cherchent  du  travail 

•'•teritoîre  d'un  autre  de  ces  États,  ne  seront  soumis  à  aucun 

*  W  ne  pèserait  pas  également  sur  le  régnicole  se  trouvant 

^  Drtme  cas. 

16  ' 
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4  842  Les  fabricants  et  commerçants ,  qui  font  des  achats  seulement  pamk 
leur  commerce ,  ou  les  voyageurs ,  qui  portent  avec  eux ,  non  dMb 
niardiandises ,  mais  de  simples  échantillons  destinés  à  leur  procitfîk 
deflt^^missions ,  n^aurant,  à  ce  titre  ^  aucun  droit  à  payer  dansd^Mi:»^; 
très  États,  lorsqu'ils  seront  autorisés  à  faire  ce  commerce  dans  1' 
où  ils  ont  leur  domicile,  ou  qu'ils  seront  au  service  de  fabricants 
commerçants  indigènes. 

Lorsqu'ils  feront  le  commerce  dans  les  marchés  et  foires,  ou 
débiteront  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  dans  un  État 
conque  de  l'association ,  les  sujets  des  autres  États  contrai 
seront  traités,  sous  tous  les  rapports,  comme  les  sujets  mêmes 
cet  État. 

Art.  XIX.  Les  ports  de  mer  prussiens  seront  ouverts  au 
merce  des  sujets  de  tous  les  États  de  l'association,  contre  pay< 
de  droits  parfaitement  égaux  à  ceux  que  payent  les  sujets  pruasit 
et  les  consuls  de  l'un  ou  de  l'autre  des  États  contractants,  dans^hl' 
ports  de  mer  ou  places  de  commerce  étrangers,  seront  chargés,  il  s 
cas  le  besoin,  d'assister,  de  leurs  conseils  et  do  leur  appui,  lesfsi  { 
jets  des  autres  États.  ' 

Art.  XX.  Afin  de  protéger,  contre  la  contrebande,  leur  systtai  ^ 
commun  de  douanes ,  et  afin  d'assurer  l'exacte  perception  des  drain 
de  consommation  intérieure,  les  États  contractants  ont  cooda  md^ 
convention  réciproque  qui  sera  mise  à  exécution  aussitôt  que  ps»-  ' 
sible ,  au  plus  tard  en  même  temps  que  le  présent  traité. 

Art.  XXI.  La  communauté  de  recettes  des  États  contrsdantft, 
stipulée  par  le  présent  traité,  embrassera  le  produit  des  droits  d*6»- 
trée,  de  sortie  et  de  transit,  dans  les  États  prussiens,  les  royaunMl 
(le  Bavière  et  de  Wurtemberg,  l'éclectorat  et  le  grand-duché  de  HctUi 
y  compris  les  pays  qui  ont,  jusqu'à  présent,  accédé  aux  systèmes  de 
douanes  des  États  contractants.  .  <• 

Sont  exclus  de  la  communauté  et  demeurent  réservés  à  la  joui^ 
sance  particulière  des  gouvernements  respectifs  : 

1°  Les  impôts  qui  sont  perçus,  dans  l'intérieur  de  chaque  Étal, 
sur  les  produits  indigènes,  y  com])ris  les  droits  compensateun  r^ 
serves  à  l'article  \  \  ; 

2°  Les  péages  des  rivières  auxquelles  s'appliquent  les  disposHkH 
des  actes  du  congrès  de  Vienne  ou  de  conventions  spéciales  (voir 
art.  15); 

3*»  Les  droits  de  pavage,  de  chaussée,  Aepont,  de  bac,  décantai 
iï écluse  et  de  port,  les  frais  de  pesage  et  de  magasinage,  et  loMto 
perception  de  même  nature ,  quel  qu'en  soit  le  nom  ; 

A"  Les  amendes,  confiscations,  qui,  hors  la  part  allouée  aux  îndi- 


ZOLLVKREIN.  S45 

,  resteot  acquises  à  chaque  gouvernement,  dans  rétenduo  .|8, 

territoire. 

DU.  Le  produit  des  droits ,  qui  entrent  dans  la  communauté. 

taiti  I  entre  les  États  associés ,  dans  la  proportion  de  la  popu- 

lur  laquelle  ils  se  trouvent  dans  Passociation ,  sous  la  dé 

s  frais  dont  il  sera  question  dans  l'article  30  ; 
8  restitutions  de  perceptions  irrégulières  ; 
%  remises  de  droits  et  diminutions  faites  par  suite  de  conven  - 
écîales  arrêtées  de  commun  accord  \ 
ipnlation  des  États  qui  sont  entrés  ou  entreront  dans  Tas- 
I,  par  tt^aité  avec  l'un  ou  Tautre  des  États  contractants,  sous 
nent  pris,  par  ce  dernier,  de  faire  un  versement  annuel  pour 
action  du  premier  au  revenu  commun  des  douanes ,  sera 
I  la  population  de  FÉtat  qui  fera  le  versement  '. 
a  fait,  tous  les  trois  ans,  à  dater  d'une  époque  à  fixer  ulté- 
flOty  un  recensement  exact  de  la  population  des  États  assn- 
Akats  s'en  communiqueront  réciproquement  les  résultats. 
Lmi.   Toute  restitution  de  droits,  non  autorisée  par  la  \v- 
,  des  douanes,  restera  à  la  charge  de  la  caisse  du  gouverne- 
ÂVaiira  accordée. 

xmMiilioRS,  qui  seront  ultérieurement  conclues,  détermineront 
dans  lesquels  de  semblables  restitutions  pourront  tMre  ac- 

DCIV.  Conformément  au  but  de  l'association  des  douanes , 
I  à  faciliter  le  mouvement  plus  libi-e  et  plus  naturel  du  corn- 
kiéral ,  les  faveurs  accordées ,  pour  le  payement  des  droits 
nei  à  certaines  places  dans  lesquelles  se  tiennent  des  foires. 
BDl  les  privilèges  de  rabais  (Rabatt  Privilegien),  ne  pourront 
s  étendues  dans  ceux  des  États  de  l'association  où  elles 

encore.  Elles  seront,  au  contraire,  restreintes  et  abolies, 
[oe  possible,  en  ayant  égard  aux  moyens  d'approvisionne- 
s  places  jusqu'à  présent  favorisées,  et  aux  relations  de  corn- 
D'eDes  entretiennent  avec  l'étranger. 

[loorra,  en  aucun  cas,  en  être  accordé  de  nouvelles  sans  le 
ment  général  des  parties  contractantes. 
ŒV.  Les  objets  importés  pour  Tusago  des  souverains  et  de 
nrs,  ou  pour  celui  des  ambassadeurs,  ministres,  chargés 
I,  etc.,  accrédités  auprès  d'eux,  seront  soumis  au  payement 
ts  établis  dans  le  tarif,  et.  si  ces  objets  donnent  lieu  à  des 

Fassociation  ne  les  supportera  pas. 

\  dtoposiUons  ont  et»!  modifiée  ynir  lo  trait f  du  H  Myi  1«H  .  art.  ',  ri-apn-s 
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1842  Les  indenmités  qui,  dans  Tun  ou  l'autre  des  Étais  contraoUHi|^ 
seront  dues  aux  anciens  États  immédiats  de  i'empiro,  à  des  oaM 
munes,  ou  à  des  particuliers,  pour  droits  de  douanes  ou  franohMI| 
supprimées,  ne  seront  pas  non  plus  portées  en  compte.  Hf' 

Hais  chaque  État  restera  libre  d'accorder  des  permissions 
Ventrée,  la  sortie  ou  le  transit,  en  franchise,  sur  son  territoire, 
certains  objets  particuliers.  < 

Ces  objets  seront  toutefois  traités  comme  s'ils  étaient  sujets 
droits ,  et  inscrits  sur  des  registres  spéciaux  qui  seront  tenus 
les  autres  registres  de  douanes.  Les  droits  qu'ils  auraient  dû* 
quitter  seront  déduits,  lors  de  la  première  répartition  des  remlMfcj 
communes,  de  la  portion  attribuée  h  rÉtatqui  aura  accordé  les fvj 
missions  dont  il  s'agit.  -•  j 

Art.  XXIV.   Le  droit  de  faire  grâce  et  de  commuer  les  peines  SE! 
réservé  à  chaque  État  de  l'association,  dans  l'étendue  de  son  teiiiluM|1 
Les  parties  contractantes  se  communiqueront  mutuellemenM|f> 
périodiquement  le  tableau  des  condamnations  dont  ils  auront  aoonA 
la  remise.  •' 

Art.  XXVIL  Chacun  des  gouvernements  contractants  aurai  èm 
rétendue  de  son  territoire,  la  faculté  de  pourvoir  aux  nomiiiiliMI: 
de  fonctionnaires  préposés  aux  emplois  de  perception  et  de^W 
veillauce  qui,  en  vertu  de  la  convention  spéciale  conclue  àoet  sÂli 
doivent  être  déterminés  et  donnés  d'après  des  dispositioDS  miti 
formes. 

Art.  XXVUI.  Dans  chaque  État  de  l'association,  la  direction  te 
autorités  locales ,  ainsi  que  l'exécution  des  lois  de  douanes  commiiiMl 
en  général,  appartiendra  à  une  ou  deux  autorités  supérieures,  irïlMi 
nécessaire,  qui  seront  subordonnées  à  l'administration  compétsnÉ 
de  cet  État. 

La  formation  des  directions  de  douanes,  et  les  règlements  néoei- 
saires  à  la  marche  de  leurs  opérations ,  seront  déterminés  par  hi 
gouvernements  respectifs.  Mais  la  limite  de  leur  action ,  en  tant  qulèh 
ne  serait  pas  déjà  fixée  par  le  traité  général  et  les  lois  de  doi 
communes,  sera  réglée  par  une  instruction  sur  laquelle  on  se 
certera  en  commun. 

Art.  XXIX.  Les  états  trimestriels  et  les  relevés  annuels,  pour  la 
règlements  de  compte  des  recettes  de  douanes,  que  les  perceplean 
doivent  dresser  à  l'expiration  de  chaque  trimestre  et  de  chaque  annâ 
financière,  seront,  après  avoir  été  contrôlés  dans  les  dîreeliorii 
respectives,  réunis  en  un  tableau  synoptique,  qui  sera  adressé  à  a 
bureau  central  dont  chaque  État  do  l'association  aura  le  droit  di 
nommer  un  membn». 
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Cous  les  irais  mois,  ce  bureau  arrêtera,  d'après  ces  piôcos,  los  \H 

>es  provisoires  entre  les  États  réunis,  les  Iransmetlra  auv 

généraux  de  Gnancesde  ceux-ci,  et  préparera  le  règlement 
hmtdes  comptes  annuels. 

Lirequll  résultera,  des  comptes  du  trimestre,  que  les  recettes 
Ibb  d'an  État  de  l'association  présentent  un  déficit  supérieur  au 
mensuel  de  la  quote-part  proportionnelle  à  laijuelle  il  a 
la  recette  générale,  les  dispositions  néc^-ïssaires  seront  im- 
t  prises  pour  que  ce  déficit  soit  comblé  par  rÉtat  qui 
9.  es  va  excédant  de  recettes. 

lai.  XXX.    A  réf^ard  des  frais  d'administration  et  de  perception, 
ptmàpe&  suivants  seront  appliqués  : 
*  n  n*y  aura  pas  de  communauté  pour  ces  frais; 
Sbaque  gouvernement  se  chargera  de  tous  les  frais  de  peiveption 
CfedmiiBStration  sur  son  territoire,  qu'ils  résultent  soit  de  Téta- 
et  de  l'entretien  des  bureaux  principaux  et  particuliers 
,  magasins,  entrepôts  et  autres  l)ureaux  de  ce  i^enre, 
I  do  payement  des  traitements  ou  pensions  du  personnel,  soit  enfin 
toole  autre  dépense  de  Tadministration  des  douanes  '  ; 
P  Les  sommes  nécessaires  au  contrôle,  à  la  surveillance  et  à  la 
des  perceptions  de  douanes,  aux  frontières  de  l'étranger 
le  district  do  ces  frontières,  seront  réglées  par  une  subven- 
ft  ai  Uocque  chaque  Ét£it  contractant  pourra  <lcduire  de  la  receitr 
il  des  douanes  dont  ii  doit  tenir  compte  à  la  eomimmanté  ^; 
F  Pour  la  fixation  du  montant  de  ces  sonunes ,  quand  la  percep 
\  des  droits  de  douanes  sera  jointe  ci  celle  d'autres  impôts  parti- 
ars,  les  traitements  des  employés  n'entreront  en  compte  qu'à 
OQ  de  leur  coopération  efTective  au  commun  servict*  des  douanes  \ 
IP  On  conviendra  d'un  taux  général  pour  mettre  en  harmonie 
traitements  des  divers  employés  et  fonctionnaires  dans  les  direc 
M,  înq>ections  et  bureaux  de  douanes  \ 

kav.  XXXI.  Les  États  se  reconnaissent  mutuellement  le  droit  d'ad- 
dre,  aux  bureaux /^rmctpaucc  de  douanes,  sur  les  frontières  d'au- 
lÉtiÂs  de  l'association,  des  contrôleurs  qui  prendront  connaissance^ 
tontes  les  opérations  relatives  à  l'expédition  des  marchandises  et 
I  surveillance  des  frontières.  Ces  contrôleurs  veilleront  également 
la  qw  la  marche  légale  soit  toujours  suivie,  et  à  ce  que  les  abus 
ait  réprimés;  mais  ils  devront  s'abstenir  d'agir  par  eux-mêmes. 
ta  r^lement  de  service,  sur  lequel  les  parties  <;ontractantes  se 
sérieront  ultérieurement,  déterminera  si,  et  jusqu'il  (piel  point . 
NMUTont  prendre  part  aux  affaires  courantes. 

•  C<»  diaposlUons  ont  été  modifiées  par  1p  (raitr  du  «  Mni  |ftVl     .irt.  '    ^■l-.■»pl'^'* 
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1842      Art.  XXXll.   Chacun  des  Étais  contractauts  aura  le  droit  dloMi 
voyer  des  délégués  dans  les  directions  de  douanes  d'autres  El 
l'association,  pour  prendi'c  une  connaissance  parfaite  de  toi 
affaires  administratives  qui  ont  rapport  à  la  communauté  établiai 
le  présent  traité. 

Une  instruction  spéciale  déterminera  les  rapports  de  ces 
entre  eux.  Elle  reposera,  avant  tout,  sur  une  sincérité  illimitée '< 
part  de  TÉtat  auprès  duquel  se  rendent  ces  délégués,  eu  ce  qui 
cerne  tous  les  objets  de  l'administration  commune  des  doi 
sur  la  facilité  la  plus  complète  pour  tous  les  moyens  propres  à 
procurer  celte  information. 

D'un  autre  côté,  les  parties  contractantes  s'emploieront 
ment  à  lever  toutes  les  difficultés  et  à  concilier  toutes  les  dil 
d'opinion  qui   pourraient  s'élever,  d'une  manière  qui  réponde^ 
but  commun  et  k  la  bonne  intelligence  qui  existe  entre  les 
États.  .4j|.- 

Les  ministères  des  États  de  l'association  se  communiqueronl  ii^ 
proquement,  si  cela  est  exigé,  tous  les  renseignements  désirables i|| 
les  affaires  communes  de  douanes,  et  si,  dans  ce  but,  il  parait 
venable  d'envoyer  un  fonctionnaire  supérieur,  ou  de  chaîner  de i 
mission  un  délégué  déjà  accrédité,  toutes  les  facilités  devront,  d'aprijl  ' 
le  principe  énoncé  ci-dessus,  lui  être  fournies  pour  prendre  CM* 
naissance  de  l'État  de  l'administration  commune  des  douanes.        rti 

Art.  XXXIII.  Il  se  tiendra,  tous  les  ans,  dans  les  prenûeniîoufsd0  ^ 
juin,  une  conférence  où  les  commissaires  des  gouvernements  de Pa^ 
sociation  se  réuniront  pour  délibérer  en  commun.  Chaque  État  povii(  > 
y  envoyer  un  commissaire.  ^^  ■ 

Pour  diriger  leurs  délibérations,  les  commissaires  éliront  mât$A 
eux  un  président  qui  n'aura  aucune  prééminence  sur  les  amm  '- 
membres.  .. 

La  première  conférence  se  tiendra  à  Munich.  .    . 

A  la  clôture  de  chaque  conférence  annuelle ,  les  coramissaim  te 
concerteront  sur  le  lieu  où  se  tiendra  la  prochaine,  en  ayant  égjHli 
h  la  nature  des  sujets  qui  devront  y  être  traités.  -i   • 

Art.  XXXIV.  Sont  placées  dans  les  attributions  immédiates  de^ 
dites  conférences  :  .  : 

a.  La  délibération  sur  toutes  les  plaintes  qui  s'élèveront ,  dans  Vf/k 
ou  l'autre  État  de  Tassociation ,  sur  l'exécution  du  traité  général,  dfll.  \ 
conventions  spéciales,  de  la  loi,  et  du  règlement  des  douanes,  aiiMkJ 
(|uc  du  tarif,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  été  fait  droit,  dans  le  courant dft; 
Tannée,  par  suite  de  la  correspondance  échangée,  dansée  but,  entrt 
les  divers  ministères  : 
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6.  La  répartition  définitive,  entre  les  États  de  Fassocialion ,  des  184: 
nèetles  oommimes  y  basées  sur  les  observations  faites  par  les  auto- 
rités supérieures ,  et  véri6ées  par  le  bureau-central ,  ainsi  que  l'exige 
nméiiél  commun; 

c  La  délibération  sur  les  propositions  faites  et  les  vœux  émis , 
fÊT  les  gouvernements ,  pour  le  perfectionnement  de  Tadminis- 
Mion; 

i  Les  discussions  sur  les  changements  demandés ,  par  Pun  des 
hits  contractants,  dans  les  lois,  tarifs  et  règlemetUs  de  douanes,  et 
kns  rorganisation  de  l'administration,  et  en  général  sur  le  déve- 
loppement et  le  perfectionnement  du  système  conimun  de  douanes 
et  de  commerce. 

Ait.  XXXV.  Si,  dans  le  courant  de  l'année,  dans  l'intervalle  de 
faux  réonions  des  commissaires,  il  survient  des  événements  extra - 
■diiiaires  qui  nécessitent  des  mesures  et  des  dispositions  promptes 
it  la  part  des  États  associés ,  les  parties  contractantes  se  concerte- 
ram,  à  cet  égard,  par  voie  diplomatique,  ou  elles  provoqueront  une 
réunion  extraordinaire  de  leurs  commissaires. 

Ait.  XXXVL  Les  frais  qu'occasionnera  le  séjour  des  commis- 
sÉiis  et  de  leurs  employés,  seront  supportés  par  le  gouvernement 
qù  Ws  aura  délégués. 

Le  personnel  des  bureaux  et  le  local  seront  fournis  gratuitement 
par  Je  {wivemement  sur  le  territoire  duquel  la  conférence  se  tiendra. 

Ait.  XXXVIL  Si ,  lors  de  l'exécution  du  présent  traité,  il  n'existe 
pas  encore,  pour  les  di'oits  d'entrée,  une  uniformité  complète  et  réelle 
dans  la  circonscription  des  gouvernements  contractants,  tous  s'en- 
gagwt  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  le  revenu 
des  douanes  de  l'association  ne  soit  pas  lésé  par  l'introduction  et 
Taocaparement  de  marchandises  sur  lesquelles  les  droits  ne  se- 
raient pas  payés  ou  ne  le  seraient  qu'<k  des  taux  inférieurs  à  ceux 
du  tarif. 

Ait.  XXXYIII.  Dans  le  cas  où  dautrcs  lUats  allemands  manifes- 
teraient le  désir  d'être  reçus  dans  rassociation  formée  par  le  présent 
Mté,  les  hautes  parties  contractantes  se  déclarent  prêtes  à  accéder 
H  ce  désir  par  des  traités  spéciaux,  en  tant,  toutefois,  que  cotlo  ao- 
cesâon  s'accorderait  avec  les  intérêts  particuliers  des  nuMnbres  de 
rassociation. 

Ait.  XXXLX.   Elles  s'eUorceront  également  de  donner  au  com- 
merce de  leurs  sujets  toutes  les  facilités  et  tout  le  développemont 
possibles,  par  des  traités  de  commerce  avec  d'autres  États. 
Ait.  XL.    Des  commissaires  spéciaux  seront  chargés  de  pié[)arei- 

toul  vv  qui  a  rap[)ort  à  l'exécution  des  stipulations  du  présent  traité 
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1 8iâl  el  de  ses  annexes  *^  et,  en  particulier,  à  celle  des  dispositions  orgi»> 
niques,  règlements  et  instructions  qui  doivent  être  déterminés  M 
commun.  *lv 

Art.  XLI.   La  durée  du  présent  traité,  qui  sera  mis  à  exécotiott  Aï 
i*'^  Janvier  1834,  est  provisoirement  fixée  au  4"^'  Janvier  4842  \ 

S'il  n'est  pas  dénoncé  pendant  ce  laps  de  temps,  et,  au  plus 
deux  ans  avant  son  expiration,  il  sera  considéré  comme 
pour  la  durée  de  douze  ans ,  et  ainsi  de  suite ,  de  douze  en  douze 

Mais  cette  dernière  stipulation  n'est  faite  que  pour  le  cas  où-, 
l'intervalle,  tous  les  Etats  de  la  Confédération  germanique  i 
seraient  pas  concertés  sur  des  mesures  remplissant  complète] 
but  de  la  présente  association  de  douanes,  conforme  au  voeo  de  ttÊi- 
ticle  1 9  do  Vacte  de  la  Confédération  germanique. 

Dans  le  cas  où  les  États  de  la  Confédération  germanique  s'aoooidA 
raient  sur  des  mesures  communes  pour  la  liberté  du  commeroe  im. 
denrées  et  substances  alimentaires,  les  dispositions  du  tarif  de  l'aMif 
ciation,  établi  par  le  présent  traité,  seront  modifiées  en  conséqucBM' 

Le  présent  traité,  etc. 

>  Traitéit  spéciaux  avoc  le  royaume  de  Saxe  (30  Mars)  '.  •  «. 

Idem  rassoclaiion  do  Thunngo  (10  et  11  Mai),  etc.  **. 

Idem  la  principauté  de  Scliwarznourg-Rudolfiladt  (STMal)*^.  ( 

Idem  idem        do  Saxo-Weimar-Eisenach  (30  Mai).     -  • 

Idem  idem       de  Schwarzbourg-SondershaiiteB  (•  MaV 

Idem  idem        do  Saxc-Cobourg  (36  Juin). 


*  Deux  traité9  : 
1.  Accession  a  Passoclation. 
3.  Règlements  de  droU»  sur  les  produits  indigènes. 
**  Quatre  traités  : 

1.  Formation  de  rassociation  do  Thuringo  (10  Mai).' 
S.  Accession  à  Tassocialiôn  générale. 

3.  Répression  do  la  contrebatide  sur  les  territoires  associés. 

4.  Règlement  dos  Aroils  sur  les  produits  itidigènes. 

***  Accession  et  règlement  des  drotts  sur  les  produits  indigène». 

01  3  Voir  lo  traité  do  prorogation,  du  8  Mai  1811 ,  ci-après. 


I 
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'  TraiÊè  pour  la  prwrogaHon  de  ^association  des  douanes  et  de      484 
'  ^     commerce  des  États  de  F  Allemagne. 

4MW  «lire  LL.  MM.  le  roi  de  Prusse,  le  roi  de  Bavière ,  le  roi 
"^éeSaxe,  le  roi  de  Wurtemberg,  S.  A.  R.  le  grand-duc  de 
WJkiiiÊe,  S.  A.  le  prince  électoral  et  co-régent  de  liesse,  S.  A.  R. 
^hgrfKnd—duc  de  Hèsse,  les  souvei^ains  formant  r  association  de 

:  Jhmige,  savoir:  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Saxe-Weimar- 
fVM&Modb»  LL.  AA.  SS.  les  ducs  de  Saas-Meiningen ,  de  Sacce- 
"^ÂÊmàoiÊrg,  de  Saœe-Cobourg  et  Gotha,  LL.  A  A.  les  princes  de 
^^^Stkioàrzbourg-Rudolstadt f  de  Schwar zbour g- Sonder shtrasen, 
„  éb  Beusê,  branche  aînée,  de  Reuss-Schleitz ,  de  Reuss-Loben- 
•^.jtfm.el  Ebersdorf,  S.  A.  S.  le  duc  de  Nassau,  le  Sénat  et  la 
'■  fWb  Mhre  de  Francfortr-sair-le-Mein ,  pour  la  proivgatûm  de 

'^tnmoeinKan,  signé  à  Berlin,  le  8  Mai  1841  ^ 

.Les  goaTemements  composant  Tassociation  de  douanes  et  de 


liairediL  des  traités  et  conventions  des  22  et  30  Mars^.  11  Mai 
f  833  \  UMâ,  10  Décembre  1835  ',  et  SI  Janvier  183G  '; 

En  préseDoe  des  salutaires  résultats  do  cette  association ,  et  con- 
fimnéioent  aoz  vues  qui  ont  présidé  à  sa  création  et  à  son  déve- 
loppementi  tant  pour  les  relations  commerciales  et  industrielles  des 
diHrents  États  associés  que  pour  l'extension  de  la  liberté  du  com- 
■crce  de  FÂUemagne  ; 

[  Jl^aeeord  dans  leur  désir  d'assurer  l'avenir  de  ladite  association  j 
Suûfà  manière  avantageuse,  non-seulement  à  l'intérêt  général ,  mais 
eacate  aux  intérêts  particuliers  de  chacun  de  ses  membres,  sont 
oonveDOs  d'ouvrir  des  négociations  à  cette  fm,  et  ont  nommé,  n  cet 
flfleCi  etc. 

Lesquds  plénipotentiaires  ont  signé  la  convention  suivante,  sous 
réservé  de  ratification  : 

AmT.  I.  La  durée  de  l'association  de  douanes  et  de  commcrci*  est 
préalablement  prorogée  pour  douze  années  à  dater  du  T'^JanvitM* 
I8i2*  au  31  Décembre  1853. 

*  Vcit  OêÊtUMommhuig  far  dit  K6nifjUvh  Preusmchen  Staaten,  18il .  n"  U,  le  l('\(<' 


i.  '  TVaàé  général,  ci-avant. 
.     —  Tf^ff  spécial  avec  la  Sax(v 
avec  ra8§ociaUon  de  Thurinço. 
«  19  MaL  —  Tratié  avec  le  graod-diiché  de  Kude. 

ID  DéOJBmlire.  —  TraUé  avec  lo  duché  do  Nassau. 
■  IhtHé  «tec  la  ville. libro  do  Francfort-sur-lc-Mciii. 
*Dme  de  Vea^êntion  du  tra&é  du  Sa  Mars  183:).  nrt.  41 
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4842      Resteront  eu  vi^^ueur,  pondant  cette  période,  les  traités  ci 

ventions  de  douanes  des  22  et  30  Mars,  44  Mai  1833,  12  Mai  À 
10  Décembre  1835  et  du  2  Janvier  1836,  avec  les  modiâcationf  # 
Stipulations  additionnelles  contenues  dans  les  articles  suivants.     ^ 

Art.  U.  Est  rapporté  Tarticle  8  des  trcUtés  et  converUùms  de  doi 
des  22,  30  Mars  et  1 1  Mai  1833,  et  du  12  Mai  4835,  concernant 
bureaux  communs  de  vériOcation  sur  la  ligne  limitrophe  entrai 
Bavière,   le  Wurtemberg  et  le  grand-duché  de  Bade,  d'une 
et  les  autres  États  de  Tassociation,  d'autre  part  K 

A  l'avenir,  le  commerce  de  toutes  marchandises  ne  sera 
sur  toute  la  ligne  préindiquée,  à  aucun  contrôle  autre  que  celui 
sera  jugé  nécessaire  pour  l'acquittement  des  droits  ûUérieur$ 
les  différents  États  associés. 

Art.  lil.   En  ce  qui  concerne  les  droits  intérieurs  qu'énumènH 
les  articles  14  et  42  des  traités  et  conventions  de  douanes,  des  S8« 
30  Mars',  du  44  Mai  4833,  et  du  42  Mai  4835,  les  articles  8 eld 
des  conventions  du  40  Décembre  1835  et  2  Janvier  4836,  et  av- 
quels  sont  assujettis  la  production,  la  fabrication  ou  la  consommaliM 
de  certains  objets  de  commerce,  les  parties  contractantes,  n*aiyal 
pas  cessé  de  reconnaître  qu'il  est  désirable  de  voir  établi,  dans  MH 
États  respectifs ,  autant  que  faire  se  pourra ,  un  système  unilbiw 
d'impôts  indirects,  un  mode  uniforme  d'assiette  de  ces  iropAb, 
leurs  efforts  tendront  incessamment  vers  l'introduction  de  celte  m»' 
formitéque  réalisera  surtout  l'extension,  à  certains  États,  d'un  système 
commun,  avec  ou  sans  communauté  de  revenu. 

Jusqu'à  l'époque  où  ce  but  aura  été  atteint,  il  sera  fait,  dansbs 
États  associés,  application  des  principes  qui  vont  être  exposés,  petf 
l'assiette  des  droits  précités  et  pour  la  vente  des  produits  qui  y  floflt 
assujettis,  afin  d'éviter  les  dommages  que  la  diversité  des  systèiiM 
en  vigueur  dans  les  différents  États,  et  notamment  l'inégalité  dei 
tarifs,  pourraient  causer,  non -seulement  aux  producteurs,  maises- 
(;ore  au  revenu  public  des  États  associés. 

Quant  à  l'impôt  sur  le  sucre  de  betterave ,  fabriqué  dans  Umle 
l'étendue  de  l'association,  il  continuera  à  se  percevoir  sur  les  baM 
stipulées  aux  conventions  spéciales  à  ce  produit  ^. 

1.  —  Produits  étrangers  : 

Ne  seront  soumis  à  aucun  droil,  au  compte  des  États,  des  com- 
munes ou  des  corporations ,  tous  les  prodtUts  pour  lesquels  il 
justifié,  aux  termes  du  règlement  des  douanes,  ou  de  l'accom] 

'  Ces  bureaux  avaionl  été  clablis  par  i'arlicle  8  du  trailê-iXc  1833,  ri-av«ul. 
-  Voir  les  articles  1!  el  12,  ci-dossus,  du  /rai>'  du  22  Mars ,  ci-avant.  - 
'  ri-apr<?s .  Annexe. 
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des  formalités  qui  régissent  rimportation  ou  le  transit,  à  l'un  184S 
—cwa.  de  douanes  de  l'association,  ou  de  l'importation  ré^- 
d»  VÉtmnger,  par  la  présentation  d'un  certificat  de  douane , 
pfMrtîeiinent  à  la  catégorie  des  produits  que  le  tarif  exempte  do 
;  avec   réserve   toutefois  des  droits  intérieurs  qui  frappent, 
tmtk  ou  l'autre  des  États  associés,  la  préparation  ultérieurt^  de 
«UCs,  que  leur  origine  soit  étrangère,  indigène  ou  fédérale. 
^  FroduUs  indigènes  ou  de  l'association  : 
Ha  seront  soumis  à  aucun  droit  intériew* ,  pour  compte  dos 
fiides communes  ou  des  corporations,  les  produits  de  l'associa- 
^tramsiieni  par  un  seul  des  États  associés,  pour  être  réex- 
nn  autre  État  associé  ou  à  l'étranger. 

État  de  l'association  conserve  la  faculté  do  maintenir, 
tar  oa  abolir  les  droits  intérieurs  sur  la  production ,  la  fabrica- 
•la  eoDSommation  des  produits,  d'établir  de  nouveaux  droits 
Maaapèoe,  aux  conditions  ci-après,  savoir  : 
f^Qa»  ces  droits  ne  devront,  pour  le  présent,  frapper  que  les 
iÊB^mUgènes  ou  fédéraux  suivants  : 

n,  cidre,  eau-de-vie,  vinaigre,  vin  et  moût  de  raisin,  malt  ou 
•^teiue,  farineux  et  leurs  dérivés,  pain  et  pâtisserie,  viande, 


'1 
>4#^Qoa  dai  lauac  seront  fixés  qui  ne  po^urront  jamais  être  dé- 

II^Mia  la  flation  des  droits. 

£■  jMraeption  réciproque  des  droits,  dans  toute  l'étendue  de 

fiafiffli^  sera  uniforme,  de  telle  sorte  que  les  produits  d'un  État 

iéiie  l^enl  jamais ,  et  sous  aucun  prétexte ,  dans  un  autre  Etat, 

|llas  élevés  que  les  produits  indigènes  ou  d'un  autre  État 

ition. 


oe  pnncipe  : 

—^  Les  États  de  l'association  qui  ne  perçoivent  aucun  droit  in- 
BT-aar  un  produit  indigène  quelconque ,  ne  pourront  frapper 
hdit  Je  produit  fédéral  similaire. 

BlUe  rft^e  il  sera  fait  exception  en  faveur  dos  États  do  l'associa- 
ife  la  vigne  n'est  pas  cultivée,  lesquels  seront  autorisés,  par  des 
■iJDiu  particulières,  à  imposer  les  vins  produits  par  le  territoin^ 
Maeiation. 

«f»^ Les  États  qui  perçoivent,  à  Vintérieur,  des  droits  de  con- 
éSoH  sur  certains  produits ,  au  moment  de  l'achat ,  de  la  vente 
bla  mise  en  consommation,  ne  pourront,  dans  la  perception  de 
Qit|  faire  aucune  différence  entre  les  produits  similaires  d'un 
État  associé. 
—  Les  États  où  des  droits  frappent  la  ])ro(inclion  ou  la  fnbri- 
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1 842  cation  des  objets  de  consommation,  pourront  percevoir,  sur  ces  oIk  -^ 
jets,  la  totalité  desdits  droits,  au  moment  de  Timportation  d'un  autra  *& 
État  associé,  et  restituer  ces  droits,  en  partie  ou  en  totalité,  à  lar  -- 
réexportation  pour  un  autre  État  de  Tassociation. 

Les  droits  dont  la  perception  et  le  remboursement  sont  ainsi  fi*  ' 
cultatifs,  ont  été  Pobjet  de  conventions  spéciales  h  raison  de  la  léga^t 
lation  actuelle  des  différente  États  associés.  #  V 

L'État  qui  modifiera  le  tarif  actuel  des  produits  indigènes ,  defn  < 
en  donner  avis  aux  autres  États  associés,  et  prouver  que  les  dnib  i 
il  percevoir,  par  suite  d'une  modification  intervenue  ou  projetée, 
sur  les  produits  de  Tassociation ,  et  restitués  à  leur  réexportatii^ 
sont  entièrement  conformes  aux  principes  stipulés.  v 

d.  —  Les  États  associés  qui  se  réuniraient  pour  l'adoption  tm 
système  uniforme  d'impôt,  seront  réputés  ne  former  qu'un  seolÉW^ 
dans  l'application  uniforme  desdits  droits  aux  produits  do  l'assocîatM 

4"  Les  droits  de  consommation,  sur  les  produits  de  FassodalMi,  , 
se  percevront,  en  général,  dans  l'État  où  sera  situé  le  lieu  de  deilî^   ^ 
nation,  h  moins  que  des  conventions  particulières  n'autorisent  h  pcr- 
c^eption,  aux  bureaux  de  la  frontière,  ou  au  point  d'expédition,  peor   , 
le  compte  de  l'État  auquel  appartient  l'impôt.  : 

Les  formalités  qui ,  pour  assurer  l'acquiltement  des  droits,  poi^ 
tent  sur  le  mouvement  et  le  contrôle  des  expéditions ,  d'un  État  dns 
un  autre  État  associé,  devront  être  le  moins  gênantes  possible  pour 
le  commerce,  et  ne  seront  appliquées  qu'après  une  conventim  prée- 
lable  entre  les  États  intéressés,  et,  si  les  expéditions  empnmtinii 
le  territoire  d'un  troisième  État,  —  qu'avec  Tassentiment  de  celÉlet 

5"  Aucune  perception  de  droits,  pour  le  compte  de  communes  oe 
de  corporations,  en  sus,  ou  non,  de  l'impôt  au  compte  de  l'État,  ne 
sera  autorisée  que  sur  les  objets  destinés  h  la  consommation  locde, 
conformément  aux  conventions  spéciales  et  avec  application,  pour 
lesdits  droits  comme  pour  l'impôt  au  compte  de  l'État  (StaatssteKem/,    ' 
dos  stipulations  ci-dessus  de  la  section  II,  2",  6,  et  du  principe 'ijft-   : 
néral  de  réci])rocité  et  d'uniformité  dans  le  traitement  des  prodiAs   : 
d'autres  États  associés.  ^ 

Le  tabac  ne  pourra,  dans  aucun  État,  être  frappé  d'un  droit  poof 
le  compte  de  communes  ou  de  corporations. 

6"  Des  communications  réciproques  seront  échangées,  entre  fal  ; 
gouvernements  respectifs  des  États  associés,  | 

a.  Pour  les  droite  au  compte  de  l'État  :  "  ; 

—  De  toutes  les  lois  et  ordonnances  actuellement  en  vigueur, 

—  De  toutes  les  modifications  qui  pourront  intervenir  tiIfërtetirnMilfy 

—  De  toutes  les  lois  ot  ordonnances  établiïisant  de  nouveaux  droits: 
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communaux  :  —  de  rindication,  1 842 

IX,  oommunes  ou  corporations  qui  devront  percevoir, 
ets  sur  lesquels  portera  la  perception , 
le  de  perception. 

«es  hantes  parties  contractantes,  ayant  jugé  nécessaire 
9  à  PimpAt,  dans  toute  l'étendue  de  l'association,  le 
de  la  betterave  j  ont  conclu  la  convention  particulière 
iréseni  traité,  qui  en  est  partie  intégrante,  et  doit  être 
»mme  incluse  dans  sou  contexte  \ 
Bonveoues,  en  outre,  que,  dans  le  cas  où  le  sucre  et  la 
ini  fabriqués  avec  un  produit  indigène  autre  que  la  bet- 
^amkbm,  par  exemple,  cette  fabrication,  si  elle  acquiert 
ice,  sera  également  frappée,  dans  tous  les  États  aaso- 
wt  uniforme  à  fixer  d'après  les  bases  adoptées  pour  l'im- 
wcre  de  betterave. 

kl  œ  qui  concerne  la  question  monétaire,  les  hautes 
■dantes  ont  arrêté,  conformément  à  la  convention  du 


d'une  base  uniforme  pour  leur  système  monétaire; 

Uan  d'une  monnaie  commune  qui  sera  reçue,  dans  tous 

idés,  comme  la  monnaie  nationale. 

MVMH  à  hâter  de  tous  leurs  eflbrts  le  plus  grand  déve- 

MlriUé  du  système  monétaire  sur  la  base  uniforme  qui 

ie>:  et,  par  suite,  les  stipulations  des  conventions  anté- 

InasMit  aucune  modification  importante,  savoir  : 

Ab,  au  tarif  de  douanes  de  l'association,  continueront  à 

\  en  deiux  espèces  d'unité  : 

>  thakr,  à  raison  de  1 4  au  marc  d'argent  fin  '. 

\  florin,  à  raison  de  24/2  idem  \ 

■Mm  du  30  Juillet  1833 ,  porte  : 

■nrai  pour  base  de  toute  fabrication  monélain;,  dans  les  hùtcls  (i(.>.>> 
liais  contractants,  qu'un  seul  marc  monétaire,  celui  déjù  en  usngo 
tu  lei  Etats  du  Sud ,  et  dont  le  poids  est  lixé  u  2i3  grammes  K>5. 
iricaiion  sera  établie  sur  cette  base  commune .  dans  (tous  les  Elars 
a  telle  sorte  que  le  ihaler  et  le  gron ,  ou  le  florin  et  le  krtuzer ,  ou 
lé  dans  le  môme  rapport,  restant  comme  hase  de  compte,  In  taille 

nolfr  par  marc  d'argent  fin  :  le  thaler  valant  l'/a  florin. 

L  fUnimi  idem  le  florin  valant  Vt  de  thctler. 

u  taille  légale ,  à  partir  du  1'''^  Jmn  18^1 ,  sera ,  dans  les  Etals  ci-aprôs. 

„....« >  Bavière 

^^ j  Wurtembcriï 

&'. i  Bade 

Bsenach f  Hcsse-ducaio 

B- f  Saxe-Meiningen U.,,  .,    . 

! (  Saxe-Cobourg f  "  /^  ''^"'"• 

Bodolsliidl     >  14  thaler.        Nassau 

iMrieure  de)J  Scb^^arzbourg-Rudolstadt 

Sondenhau-  |  (  principauté  supérieure  de  ) 

Krancfort-sur-le-Mein 


•••••■«••• •••••■p1 
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1 84:2  ^^  Seront  admises,  dans  tous  les  bureaux  de  douane ,  les  monnam^^ 
d^argent  de  tous  les  États  contractants ,  cMtres  que  la  petite  mcmnaàÊÊ^* 
conformément  à  la  convention  monétaire  précitée  *  :  "^1  ' 

A  raison  de  4  thatet's,  pour  7  florins,  "f 

—      de  y?  de  thaler,  pour  1  florin. 

:]''  Quant  aux  monnaies  d'or,  chaque  État  associé  conservera 
faculté  de  fîxer  le  taux,  en  argent,  auquel  elles  devront  être 
mises  par  les  bureaux  de  douane  de  son  territoire. 

Art.  VI.  En  ce  qui  concerne  les  mesures  de  pesantetÂr ,  le 
de  douane  (ZoUzentner),  tel  qu'il  est  en  vigueur  au  tarif  de  P; 
ciation,  sera  toujours  la  base  des  opérations  de  la  douane. 

Les  États  contractants  apporteront  tous  leurs  soins  è  établir 
ment,  entre  leurs  systèmes  respectifs  de  poids  et  mesures,  PhamM^ 
nie  si  désirable  pour  la  facilité  de  leurs  mutuelles  relations. 

Art.  Vil.  En  ce  qui  concerne  la  répartition  du  revenu  commrf^ 
des  douanes,  les  dispositions  suivantes  seront  substituées  à  oahi;  i 
que  contiennent  l'article  âS!  des  traUés  des  S2  et  30  Mars  *,  H  W '^1 
1 833 ,  i  2  Mai  1 835 ,  et  Tarticle  i  8  de  ceux  des  i  0  Décembre  ISttlk  ï 
'2  Janvier  1836,  savoir  :  ,      '*|i 

I  °  Le  revenu  des  douanes  sera  réparti,  entre  tous  les  membm  - 
de  Passociation ,  proportionnellement  à  la  population  de  chaque  tu^ 
après  déduction  toutefois  : 

a.  Des  frais  qu'occasionnent  la  garantie  et  la  perception  desdroAa^ 
aux  frontières  et  dans  les  districts  limitrophes  (article  30  des  êraUs 
des  2%  et  30  Mars  %  4i  Mai  4833,  \2  Mai  1835  et  article  %6  deli 
convention  du  10  Décembre  1835); 

b.  Des  remboursemerUs  de  perceptions  irrégulières  ; 
0.  Des  bonifications  et  réductions  de  droits  autorisées  par  des  OOR- 

ventions  entre  tous  les  États  ou  entre  quelques  États  particulièremeni 

2"*  Sera  la  répartition  des  droits  d^ entrée  et  de  transit,  réglée  commB 
ci-après  : 

a.  Des  bases  seront  arrêtées,  par  une  convention  spéciale,  enin 
la  Prusse,  la  Saxe  et  les  États  de  Passociation  de  Thuringe,  poorli 
répartition,  entre  ces  États,  des  droits  perçus  aux  bureaux  de  douanes, 

Des  provinces  orientales  de  la  Prusse  (c'est-à-dire  at/^*es  que  les 
provinces  de  Westphalie  et  du  Rhin  ) , 

De  la  Saxe, 

De  Passociation  de  douane  et  de  commerce  de  Thuringe. 

'  Voir ,  on  outre ,  les  deux  corwenUons  particulières ,  du  S5  Août  1837 ,  entre  la  Bt- 
\i<MO,  lo  NVurlomberg ,  Bade,  la  Ilesse-ducale,  Nassau  et  FrancroH-sur-le-MeiD, 
pour  l'adoption  d'une  monnaie  vommune  et  la  fabrioation  de  la  petite  monnaie. 

^  Art.  XX.1I  du  traité  du  22  Mars  1833,  ri-avanl. 

'  Art.  XXX  idem.  ol-avanî. 
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'  les  droits  perçus  aux  bureaux  des  autres  parties  de  Pas-  \Hii 
p  la  répartition  s*opérera  entre  les  différents  États,  propor- 
CH/  à  la  population  respective  de  chacun,  après  déduction 
mrsements  de  perceptions  irrégulières  ou  de  bonifications  et 
de  droits  autorisées  par  des  convefiiions  entre  tous  les 
latre  quelques  États  particulièrement. 
noment  de  la  répartition  du  montant  des  droits  d'entrée. 
et  de  transit,  la  population  des  Etats  qui  sont  entrés  ou 
ultérieurement  dans  le  système  des  douanes  de  l'un  des 
feractants,  sous  la  condition  d'un  versement  annuel  pour 
cq>atioii  au  revenu  des  douanes ,  sera  ajoutée  à  la  popula- 
itat  qui  devra  faire  le  versement. 

eoensement  de  la  population  de  chaque  État  sera  fait  tous 
IBS,  et  les  résultats  officiels  seront  Tobjet  de  communica- 
proques  entre  les  différents  membres  de  l'association  \ 
eoDsidération  de  la  position  spéciale  de  la  ville  libre  do 
'-le-Mein  et  de  son  territoire,  pour  la  consommation  des 
inscrites  au  tarif  des  douanes  de  l'association ,  la  part 
ville,  dans  le  revenu  commun,  est  l'objet  de  stipulations 


DL  Le  présent  traité,  à  moins  qu'il  ne  soit  dénoncé,  au 
L,  deux  années  avant  son  expiration ,  sera  réputé  de  nou- 
rvgé  pour  douze  années,  et  ainsi  de  suite,  de  douze  en  douze 

sent  traité  sera  incessamment  soumis  à  la  ratification  des 
rties  contractantes,  et  l'échange  des  ratifications  aura  lieu, 
dans  Fespace  de  huit  semaines  au  plus  lard. 
^kaHons  ont  été  échangées  le  31  Juillet  1341. 

a  do  iraùé  du  22  Mars  1853 ,  Uornicr  alinéa ,  ci-avant. 

ipotlUon  reproduit,  à  pou  p^^M  textuellement,  les  termes  ci-après  de  \a 

a  Francfort  avec  l'association  *. 

OjL  1^  ^^  considération  de  la  position  spéciale  de  la  ville  lihredeFranc- 

i^ein,  pour  la  ctmsommation  des  marchandises  inscrites  au  tarif  des 

B  rasMCiation.  la  part,  ù  forfait,  de  cette  ville,  dans  le  revenu  commun. 

ne  «niiôe,  l'objet  d'une  transaction  parliculiùre  entre  eile  et  les  Kiais 

M  da  2  Jan\icr  1836,  ci-apr^s .  tableau  2 .  Accessions. 
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1 842  Annexe.  —  Convention  pour  l'établissement  dun  droit  sur  le 

de  betterave. 

Aux  termes  du  traité  de  ce  jour ,  sur  la  prorogation  de  Tass 
de  douanes  et  de  commerce  \  la  convefition  ci-après  a  été  concluej 
Tétablissemeut  d'un  droit  sur  le  sucre  de  betterave. 

Art.  I.   Le  sucre  de  betterave ,  fabriqué  dans  toute  Télendi 
Tassociation  de  douanes,  sera,  dans  chaque  État,  soumis  à  un 
uniforme  qui  se  percevra  pour  compte  commun,  et  dont  le 
sera  réparti,  entre  les  États  associés,  sur  les  mêmes  bases  que- 
dès  droits  d'importation. 

Aucun  autre  droit  ne  pourra  élre  perçu,  sur  le  sucre  de 
pour  le  compte  des  États  ou  des  communes. 

Art.  II.   L'établissement  d'un  droit  uniforme  sur  le  sucre  de 
terave  commencera  au  1*""  Septembre  1841. 

La  mise  en  commun  du  produit  du  droit  de  douane  est  ajoi 
1*"'  Septembre  1844,  époque  où  il  aura  été  possible  d'appi 
les  résultats  constatés  dans  ces  trois  années,  le  système  le  piiiM||M 
venable  pour  l'imposition  du  sucre  de  betterave  et  PétabliseaMÉ 
d'une  législation  générale  et  uniforme  ^.  jj| 

N'est  pas  interdite,  par  la  présente  stipulation,  l'associatM^ 
plusieurs  États  pour  l'application,  même  avant  le  1*^^  Septembre  lÉJÉI 
d'une  législation  et  d'un' mode  de  perception  uniformes ,  au  <biottf«ii 
le  sucre  de  betterave  et  la  mise  on  commun  de  son  produit  avwdrife 
des  droits  de  douanes. 

Art.  III.  Dans  l'intervalle  du  1**'  Septembre  1841  au  4«'SepieHk| 
1844,  chaque  État  associé  aura,  quant  au  mode  de  percepImM^ 
rimpôt  sur  le  sucre  de  betterave,  la  faculté  de  l'asseoir:  »  I 

o.  Soit  sur  le  produit  de  la  fabrication, 

b.  Soit  sur  la  betterave  brute  servant  de  base  à  cette  fabricptiai 
lorsqu'elle  entre  en  magasin ,  ou  au  moment  même  où  elle  est  li«ii 
à  la  fabrication. 

Art.  IV.   Quant  au  taux  même  du  droit,  on  a  arrêté  ce  qai  fuiLz 

a.  Le  droit  est  fixé,  pour  la  première  campagne,  c^est-à-dirid 
1"  Septembre  1841  au  1^'  Septembre  1842,  à  \ 

Par  quintal  de  douane  de  sucre  brut,  »  th.  1 0  sbg. ,  ou  »  fl.  35  11 
(par  IlOkil.  2fr.  50  c.) 

6.  Ce  taux  sera  mairitenu  pendant  les  deuxième  et  Irotftéme  c^ 
pagnes,  c'est-à-dire  du  l'^'  Septembre  1842  au  1«'  Septembre  *^-^ 
et  au  l*"'  Septembre  1844,  si,  de  l'addition  du  sucre  de  6e£tera9w 

>  Art.  IV,  ci-avant. 

»  Voir  Varrélé  do  Juin  18^V,  ci-apr*'s. 
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a  sucre  franger  soumis  ;  Pannéc  précédente ,  au  payemeni  4  ^4  ^ 

résulte  que  le  sucre  indigène  ne  figure  pas  pour  20  p.  400 

mtîté  toUde  du  sucre  ayant  acquitté  l'impôt. 

antité  de  sucre  indigène  figure  pour  20  p.  400  dans  la 

iofe  ci-dessus,  le  droit  sera  fixé  n  : 

tal  de  dtntanej  »  th.  20  sbg. ,  bu  I  fi.  10  kr.  ;par  400  kil. 

elle  aUeini  ou  dépasse  25  p.  100  de  la  quantité  totafe  di^ 

\  acquitté  l^impôt,  le  droit  sera  élevé  h  : 

ta!  de  douane,  1  th.  »  sbg.,  ou  I  fi.  45  kr.  (par  100  kil. 

• 

Les  États  associés  s'engagent  à  se  communiquer  les  lois, 

timetions  émanés  de  chacun  d'eux,  en  vertu  des  articles  2, 

'accordent  réciproquement  le  droit  de  constater,  soit  par 

saires  de  l'association  ' ,  soit  par  des  commissaires  spé- 

lénltats  du  mode  d'exercice  appliqué  par  chacun  d'eux  , 

I  k  présente  convention. 

Après  l'expiration  de  la  période  triennale  ci-dessus,  c'est- 

I*  Septembre  4844,  une  législation  et  un  mode  de  per- 

fsrmes  seront,  pour  le  sucre  de  betterave,  établis  dans 

ito  associés,  en  ce  qui  concerne  l'impôt,  sur  les  bases  du 

rtita  importation,  A^ exportation  et  de  transit  ^. 

.  Quant  au  taux  même  du  droit  sur  le  sucre  de  betterave. 

Après  les  principes  suivants  : 

rit  d^entrëe,  sur  le  sucre  et  la  mélasse  d'origine  étrangère. 

bnoit  sur  le  sucre  de  betterave  fabriqué  dans  l'association , 

1er  annullement,  par  tète  de  la  population  ofTective  des 

îés,  un  revenu  brut  équivalant,  au  moins,  au  produit  du 

b  sar  le  sucre  et  la  mélasse  d'origine  étrangère ,  également 

B  la  population,  année  moyenne  dos  trois  années  1838 

an  du  droit,  sur  le  sucre  de  bettei^ave,  sera  toujours  fixé 
ri&nées,  à  partir  du  4*"^  Septembre  courant,  et  devra  être 
l  semaines  au  moins  avant  le  commencement  de  ladite 

le  temps  que  le  taux  du  droit  à  percevoir  sur  le  sucrée  de 
Mrs  fixé  et  publié  celui  du  droit  Ôl  entrée  sur  le  sucre  et 
férigine  étrangère,  qui  recevra  immédiatement  sou  appli- 
droit  antérieur,  sur  ces  deux  articles,  cessera  de  figurer 
i  Pannée  courante. 

nides  33  et  3i  du  traité  du  n  Mars  181(3 ,  ci-avaiu. 
dHQirès. 

M' 
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j.  ■ 

1  Stii^MX^  droit,  sur  le  S7(cre  de  betterave  fabriqué  dans  tout 

îiatioD,  sera  toujours  au-dessous  du  droit  d* entrée 
ifrùinger,  dans  la  proportion  nécessaire  pour  assurer  une 
convenable  à  la  fabrication  indigène,  sans  restreindre 
concurrence  du  sucre  étranger,  de  manière  à  nuire  soit  ai 
Tassociation ,  soit  h  Fintérét  des  consommateurs. 

d.  En  aucun  cas ,  même  quand  le  produit  du  droit  d'en 
sucre  étranger  ne  resterait  pas  au-dessous  de  la  recette  w 
annéos  4838  <i  1840,  le  droit,  sur  le  sucre  brut  de  6e 
pourra  descendre  au-dessous  de  20  p.  100  du  taux  du  di 
sur  le  sucre  brnt  étranger  destiné  au  raffinage. 

Art.  VIU.  Toutes  les  stipulations  et  clauses  écrites  dan 
de  l'association,  toutes  celles  qui  en  pourront  être  déduit 
l'établissement,  dans  les  États  associés,  d'une  législat 
mode  de  perception  unifw'mes  pour  la  fabrication  du  su 
ter  ave,  comme  aussi  les  stipulations  relatives  à  la  non 
délégués  de  l'association ,  à  celle  des  contrôleurs  des  stal 
Conférences  annuelles,  comme  enfin  les  stipulations  écril 
de  douane  conclu,  entre  les  États  associés,  le  11  Mai  18[ 
leur  pleia  et  entier  effet  pour  l'établissement  d'un  droit  j 
de  betterave. 


Cartel  de  douanes  entre  la  Prusse,  l'électoral  de  Hesse, 
duché  de  Hesse,  la  Bavière,  le  Wurtemberg  et  la  S 
dune  part,  et  les  États  associés  de  l'union  de  dm 
commerce  de  la  Thuringe ,  d'autre  part ,  pour  la  rè^ 
la  contrebande,  signé  à  Berlin,  le  M  Mai  1833. 

Voir  Geselzsammltitig  fur  die  Kônigl.  Prewtsischen  Staalen,  1833,  n^  36. 

Art.  I.  Die  sâmmllichen  contrahirendcn  Staaten  verpfl 
gegenseitig  auf  die  Verhinderung  und  UnterdrQckung  de 


^  Uno  convention  spéciale  a  étô  conclue  encore,  sous  la  mémo  data 
enlto  ces  mômes  Etats,  pour  la  continuation  dos  mômes  impôts  sui 
intérieurs  jusqu'à  l'année  1853.    Voir  Gesetzsammlung  far  dit  KônigUc 
Staaten,  18*1 ,  n"  U. 

Les  modifications  du  tarif  de  douanes  pour  1843,  1844  et  1845,  cono 
venues  entre  les  {gouvernements  appartenant  à  rassociation  douai 
signées  le  5  Novembre  1842.  Voir  Geeehmmmlung  fur  die  KômgUchPm 
ten,  18*2,  n"  33.  — Celles  qui  ont  été  concertées  et  arrêtées  par  les  méo 
m?n»« .  .Powr  les  amures  18W,  18*7  ot  18*8,  ont  été  signées  à  Stattean 
18».  voir  (reseizsammhtuf/  fur  die  K^miglich  Pretusixrhen  Slaaten,  1M5. 

Traite  oniro  1»  Prusse,  la  liesse  électorale,  la  liesse  ducale.  laBa' 
temberg,  la  Save,  dune  part,  —  et  l'association  de  Thuringe,  d'autra 
avant. 
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Er^?  Tll^Ooierschiod,  ob  derselbc  zuui  NacUlheile  der  contra-  4  842 
^"jjj^tei  in  ihrer  Gesammtheii,  oder  oinzelner  unter  ihnen 
^^"^J^^ird,  durch  aile  ihrer  Verfassung  angcmessene  Maass- 
jTj"*''***aftlicfa  hinzuwirken. 

^"^  ftaoBenauf  ihrem  Gebiete  Roltirungcn,  imgleicben  solche 
f7'*7!r'^'^cP>  oàer  spnstigc  Anstalleii  nicht  geduldet  wer- 
^-wiiLiLcfen  Terdacht  begrUndcn,  dass  sie  zum  Zwecke  haben, 
■ffl%  vefcbe  in  den  andcren  contrahirendeu  Staatou  verboten 
l^y— ftgmge  in  dîeselben  mit  einer  Abgabe  belegt  sind,  dort- 

AK  me  R^orden,  Beamten  oder  Bedienstelcn  aJler  contra- 
piBrSbttev  sollen  sîch  gegcnseitig  thâtig  und  ohne  Verzug  don 
H^BoiBlo^  in  allen  gesetzlichen  Maassregeln  Icisten,  welche 
Kntdecknng  oder  Bestrafuug  der  Zoll-Contraventio- 

■*^^,  die  gegen  irgcnd  eincn  der  contrahirenden  Staa- 

•^«1  worden  oder  begangen  sind. 
IgMl  IMo^rayentioncn  werden  hier  und  in  allen  folgeuden 
I^OMM  Vertrages  auch  die  Verletzung  der  von  den  einzehicn 
jtifViF  ^^lassenen  Ëinfuhr-  oder  Ausfuhrverbote,  insbeson- 
li*^*'^«rbole  soIcherGegenstândc,  deren  ausscliliesslichen 
ift  "■•■''Jliwuugen  sîch  vorbehalten  haben ,  so  wie  femer  auch 
^**te?entionen  bcgrilTcn,  durch  wolche  die  Abgaben 
Mden  j  welche,  nach  der  besondern  Verfassung  ein- 
rfofif  W*tai,  Ar  den  Uebergang  von  Waaren  aus  oineni  Staate  in 
!■*  ■*■**  vertragsmâssig  geordnet  sind. 
;)àMr.n,  kaàï  ohne  besonderc  Aufforderung  sind  die  Behdrden, 

E'^^Bediensteten  der  contrahirenden  Staatcn  verbunden, 
I^Wdie  Mittel  anzuwenden,  welche  zur  VerhUtung,  Enl- 
m^Bestrafung  der  gegen  irgend  einen  der  gedacbten  Staa- 
V  MiiBlitîgteii  oder  ausgefuhrten  Zoil-Gontraventionen  diencn 
"*•»  B&d.jedenfalls  die  betreffenden  BchOrden  dièses  Staates 
'^{i'NNlVen  in  Kenntniss  zu  setzen ,  was  sie  in  dieser  Beziehung 
bringen. 
•T.  Den  ZoUbcamton  und  andercn  zur  Wahrnehmung  des 
verpflichteten  Bedienstetcn  sammtlicher  contrahiren- 
wird  hiedurch  gestattet,  die  Spuren  begangener  Zoll- 
anch  in  das  Gebiet  der  angrenzenden  niitcontrahi- 
^AtttflD,  ohne  Beschrânkung  auf  cine  gewisse  Slrecke,  zu 
fVaoA  es  sollen,  je  nach  der  boslehonden  Verfassung,  die 
iten,  Polizei-  oder  Gerichtsbchorden  in  solchen  Fallen 
■^fichen  oder  schriftlichen  Antrag  dicscr  Beamten  oder  Be- 
^\aÀ  unteF  deren  Zuziehung  durch  Ilaussuchungen,  Be- 
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1  842  schlagnahmeD  odcr  andercî  ^esctzliche  Mnassrc&;elii  des  ThatbesU 
des  sich  gehOrig  versichcrn. 

Auch  soll  auf  den  Ântrag  dcr  roquirirenden  Beamten  oder 
diensteten  bei  dergleichen  Yisitationcn ,  Bcschlagnahmen ,  oderft- 
stigén  Vorkehrungen  ein  ZoU-,  Steuer-  oder  Gefâllsbeamter  ^ 
Bedîensteter  desjenigen  Staates,  in  desscn  Gebiete  Maassregela 
ser  Art  zur  AusfUhrung  kommen,  zugezogen  werden,  falls  ein  soft 
ini  Orte  anwesend  ist. 

Bei  Haussuchuugcn  und  Beschlagnahmon  soll  ein  den  ganzen 
gang  voilstândig  darstellendes  Protocoll  aufgenommen,  und  einE^ 
plar  desselben  den  requirenden  Beainlen  odcr  Bcdiensteten  e^ 
h(indigt,  ein  zwcites  Excmplar  aber  zu  den  Acten  der  Behôrdb!| 
nommen  werden ,  \^  elche  die  Ilnussuchuug  angestellt  bat.  i 

Art.  YI.  In  den  Fâlien,  wo  gegen  Zoll-Gontravcntionen  dîeVi 
haftung  gesetziich  zuiâssig  ist,  wird  die  Befugniss,  den  oder  dieQv 
travenienten  anzuhalten,  den  verfolgenden  Beamten  oderBedîeHl 
ten  auch  auf  dein  Gebiete  dcr  anderen  mitcontrahirenden  S^mÊÊ 
jedoch  unter  der  Bedinguug  eingerâumt,  dass  dcr  Angehaltott-i 
<]ie  nâchste  OrtsbehOrdc  desjenigen  Staates  Uberliefert  werdef  I 
dcssen  Gebiete  die  Anhaltung  Statt  gefunden  hat. 

Wcnn  die  Person  der  Gontravenienten  dem  verfolgenden  Béni 
oder  Bcdiensteten  bekannt  und  die  BeweisfUhrung  hinlfingliidi  | 
sichert  ist,  so  fmdet  eine  Anhaltung  auf  fremdem  Gebiete  niolif  Sk 

Art.  Yll.  Eine  Ausliefening  dcr  Zoll-Contravenienten  triU  in  de 
Falic  nicht  ein,  wcnn  sie  Unterthanen  desjenigen  Staates  sînd, 
desscn  Gebiete  sic  angchallen  worden  sind. 

Im  andern  Falle  sind  die  Gontravenienten  demjenîgen  Staate,«i 
dessen  Gebiete  <dic  Gontravention  verUbt  worden  ist,  auf  dessenl 
quisition  auszuliefern. 

Nur  dann ,  wcnn  dergleichen  flUchtigc  Individuen  Untertha 
eines  dritten  dcr  contrahirendcn  Staaten  sind,  ist  der  letitere^i 
zugswcise  berechtigt,  die  Ausliefening  zu  verlangen,  und  daheri 
niichst  von  dem  recfuirirtcn  Staate  zur  Erkiârung  Uber  die  AtuQllI 
dièses  Bechts  zu  vcranlassen. 

Art.  Vni.  Sâmmtliche  contrahircnd(ï  Staaten  verpflîditen  il 
ihre  Untcithanen  und  die  in  ihrem  Gebiete  sich  aufhaltenden  Vn 
den,  lelztere,  wcnn  deren  Ausiioferung  nicht  nach  Art.  7  verki 
wird,  wegen  der  auf  dem  Gebiete  eines  andem  der  contrahiraoi 
Staaten  bcgangcnen  ZoU-Gontraventionen  oder  ibrer  TheilnahoM 
selbigcn ,  auf  die  von  diesem  Staate  ergehende  Réquisition  dMi 
zur  Untersuchung  und  Strafe  zu  zichcn,  als  ob  die  ConlraveB| 
auf  cincm  Gebiete  und  gcgen  die  cigenc  Gesetzgebung  bcgangenwl 
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Il  ■■-  Sr.,,,i!ichluD^  erslreckl  sich  in  KleicLer  Art  auch  auf  die  mit  f  s 
'utioueti  concurrireudeii  gemeiaeii  VerbrecheD  oderVer- 
!-[iidweise  der  FaIschuQg,   der  W'iderst>tzlichkdt  gegen 
il-  ;    ,:iii  oder  BedieustelcQ ,  dur  kûrperlidieo  VerlcUung,  etc. 

U«  niche  Contraveationt!!)  betrilft,  welche  j^egeii  die  besondAi 
rta  CtselM  mes  odrt-  mehnsrer  Stiiateu  begdngea  «  erden ,  wonac 
ttio  hnlulir  ^cwisser  (iegeosUiudc  aucli  aus  andui-fii  der  coutrabi^ 
rt'difi!]  Sukmj  culweder  gar  niolil,  oder  doch  our  gegen  Erleguu 
■  liier  inriraïamassig  bestimroten  Abgabe  Stall  Rndçti  darf ,  oder  d 
Ausftilr  ^ewJBïer  Gegenstfiiiiie  verbolvn  ist  :  so  werden  diejenigcM 
Suukn,  iii  neicheu  fUr  die  entspi-ecbuade  Beslrafung  solcher  Co»; 
tnnBtmiea  elv/st  iioch  iiiclil  vorgcseheii  seia  sollte.  ver»  ni  assenai 
dasf 

I  Jii'  i.VxiiraventioneR  gegein  die  in  andereu  cuo  trahi  rende  n  Slaa-v 
Ua  tirai- hendcn  tîiii  -  oder  Ausfuhrverbole  wenigsteus  mit  einerÇ 
i*™  iwvifat'lieii  Wertho  dos  verbolswidrîg  eiii-  odor  uusgBfUhrtotl 
'isMntandes  gleichk.uminenden  Geldbusse; 
-  ifii)  Dufniudationeii  dur  verlragsmjissig  bestimmlen  Abgabed 
tttupteas  mil  einiT  ttL-in  vierfauhcn  Belrage  der  vurkUrztea  Steuei 
ildbusse  bestraft  wet'den. 
S4.  In  Uen  nacb  Anikel  S  einKuleitendeu  Unlersuchuugedll 
auf  die  PpslslelJung  des  Thalbeataudos  den  311111101160"* 
iDrden,  fieamteo  oder  Bedieiisleten  desjenigen  Staa- 
Gebietc  die  Zoll-Coulravenlion  begangeti  wordeii, 
raJi  beigemesseii  werden,  welcbe  den  itinllichen 
inlSndischen  BehUrdt^n,  Boamlen  oder Bediensleteo  fUi' 
Art  in  den  Lande sgesetz en  beigelegt  isl. 
X.   Dio  fesigesetiten  Geldbussen  und  der  Erltts  aus  den  iu 
Unlersuchung  und  Verurtheilung  in  Beschlag  genomnienen 
Irleii  Gfgenslfindeu  verbleiben   demjenigen  S(aat«,   in 
die  Vcnirtbeilung  erfolgl  îsi,  jedocli  nach  Abzug  des  dem 
j  Anrbringer,  Angeber)  geset/licb  zustehenden  Antheils, 
dem  Fallo  an  letzteren  verabfoigt  worden  soll,   wtnn 
«in  BeamUir  oder  Bediensl^ler  eines  andern  der  contrahiren- 


D  Uebortretf  r  vttrkUr/.ten  Gefalle  sinrt  dagegen ,  so  weit 
■  Sua  boigetriobon  werden  ktinnen,  jedesmal  an  die  betrer~ 
torde  desjenigen  Slaales  ta  Ubeiseudeo,  auf  desseu  Gebielr 
BtmvKntioDsrall  begangen  wordon  ist. 

L  XI.  ben  itômmllicheii  cunlrahirenden  Slaalen  vvrbkùbl  dieBc- 
b,  wegeu  dur  in  ihruui  (iL'bi<!te  verublun  Zoll-Oontraventioncn . 
a  diplWierlreltTriiliTtliaiicn  eines  andern  dorsdlutn  sind, 
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4842  selbst  die  Untorsuchun^^  einzuleiton,  Sirafcn  festzuseUcn  und  sokke 
beizulreiben ,  wenn  dcr  Ângeschuldigtc  in  ihrem  Gebieto  verhaMi 
ist.  Jedenfalls  sollen  dcm  becintrâchtigtcn  Staate,  wenn  cr  von 
ser  Befugniss  keinen  Gebrauch  macht,  dio  etwa  in  Beschlag 
menen  Effecten  des  Ângeschuldigten  so  lange  verbleiben,  bis 
dem  andern  Slaatc ,  an  wclchen  der  Uebertreter  ausgeliefert 
dcn,  rechtskrâftigc  Entschcidung  crfoigt  sein  wird.  Die  Ausliefaiv^ 
solcher  Effecten  kann  selbst  dann  nur  insoweit  gefordert  wiirdÉJjjji 
als  nicht  auf  deren  Confiscation  erkannt,  odcr  der  ErlOs  aus  deniÉb 
ben  nicht  zur  Bcrichtigung  der  vcrkttrzten  Âbgaben  und  danoblÉÂ 
entstandcncn  Kostcn  erforderlich  ist.  ^'T. 

Ganz  dasscibe  tritt  auch  dann  cin ,  wenn  ohne  VerhaftuDg  dw 
Angeschuldigten  Effecten  desselben  von  dcm  Staate,  in  wclcheariL'3 
die  Uebertretung  begangen  hat,  in  Beschlag  genommen  wordenfliifri 

Art.  XII.  Die  bisher  schon  dcm  Zollsysteme  der  cinen  oder  to^ 
anderen  der  contrahirenden  Staatsregierungen  entwoder  mit  ilml  \ 
ganzcn  Ldnderbestandc  oder  mit  einzelnen  Theilen  desselben  iNt 
getretenen  Staaten  sollen  eingeladen  werden ,  diesem  ZolMlMri 
sich  anzuschliessen.  t 

Art.  XHI.  Die  Dauer  des  gcgenwdrtigen  Vcrtrages  wird  vorilÉ|| 
bis  zum  1.  Januar  1842  festgesetzt.  Wird  der  Ycrtrag  wfihrendd»- 
ser  Zeit  und  spâtestens  zwei  Jahre  vor  deren  Ablaufo  nicht  geUto- 
digt,  so  soll  derselbo  auf  zwOlf  Jahre,  und  so  fort  von  zwOlf  lanrBV 
Jahrcn  als  verlângert  angesehen  werden. 

Gcgenw«'irtiger  Vertrag  soll  nlsbald  zur  Ratification ,  etc. 


Traité  d'accession  du  Kmnsioick  au  ZoUverein ,  sigiié  h  Berlin  h 

19  Octobre  1841  \ 

Voir  Gtieizsammlung  fur  die  KunigL  Preus»i$chen  StaaUn,  18^1 ,  n"  J3  et  116. 

Plusieurs  autres  traités  ont  été  conclus  à  cette  occasion ,  el  lo  noème  jov 
que  lo  traité  d'accession  du  Brunswick.  En  voici  rénumération  et  la  silH 
stance  : 

1"  Traité  entre  la  Prusse  et  le  Hanovre,  qui  introduit  dansk 
Brunswick  les  impôts  indirects  de  la  Prusse  sur  Veau-de-vk,  h 
drèche  et  le  tabac.  Dans  le  cas  où ,  dans  le  duché ,  on  cultiverait  h , 
vigne  et  on  tirerait  parti  du  raisin  pour  en  faire  du  vin,  il  esl  con- 
venu que  rimpôt  de  la  Prusse  sur  le  vin  y  serait  cgaleraenl  introduit- 

*  Par  00  traite,  lo  BniiiïJwick  so  sôpaio  ilo  l'union  <iu'il  aviiii  formée,  en  Mai  ISA. 
avec  le  Hanovre. 
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.  L»  tmlé  recevra  son  exécution  jusqu'au  31  Décembre  1853;  et  si,  1g| 
Rrda-bmt  mois  au  moins  avant  cette  époque,  l'une  ou  l'autre  des  par- 
L.îiM-i?0  dénonce  l'expiration,  il  sera  proloDgé  pour  douze  aus,  et 
aiMiik  nite,  de  douce  années  en  douze  années. 
,^fl^  nviCé  de  renouvellement,  au  nom  du  Brunswick,  avec  la 
,  d'an  anden  traité  conclu,  le  h'^  Novembre  1837,  avec  l'as- 
hanovrienne,  pour  la  principauté  de  Blankenbourg  et  les 
de  Walkenried  et  de  Calvorde,  appartenant  au  Brunswick, 
pjosqn'en  1842,  dans  l'association  allemande,  à  l'effet  d'intro- 
ces  districts  une  communauté  particulière  avec  la  Prusse  et 
des  impôts  prussiens  sur  Veau-de-vie,  la  drèche,  le  tabac, 
Lt4tei-4iie  snr  le  sel,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  le  bailliage 
mkèÊ  CUverde.  La  durée  de  ce  traité  est  également  fixée  jusqu'au 
p.'JIHéeflmbre  4853;  et  si,  neuf  mois  au  moins  avant  ce  terme,  il  n'y 
'  S  m: afsrtiasenient  contraire,  il  continuera  à  être  en  vigueur  pon- 
dHldsoM  années,  et  ainsi  de  suite,  de  douze  ans  en  douze  ans. 

9^  Tiriilé  oondu  entre  la  Prusse  et  le  Brunswick,  pour  la  mémo 
période  que  le  précédent,  à  l'effet  déplacer  sous  Tudministration 
bnmswickMSe  les  villages  prussiens  de  Wolfsbour^' ,  llehiingen  , 
et  Ladilringen ,  annexés  par  le  traité  ci-dessus ,  du  1  ^^  No- 
1837 1  à  l'association  brunswicko-banovricnne ,  et  d'y  intro- 
Ibb  impAts  brunswickois  sur  Veau-de-vie ,  la  drèche  et  le 
j  impAtsqoi  sont,  au  surplus,  absolument  les  mêmes  que  ceux 
dalaProasa 

4.*  Enfin,  convention  transitoire  pour  régulariser  la  perception  des 
droits  d'entrée  sur  les  marchandises  étrangères,  qui  existeront  en 
enCropAt  ou  dans  les  magasins  du  commerce,  à  partir  du  i^**  Jan- 
vier 1843. 


Onlro  les  traités  qui  viennent  d'ôtrc  mentionnes,  et  (pii,  comme  on  l'a 
ÎBiiiqaé,  datent  tous  du  49  Octobre  48il ,  il  en  a  clé  conclu  depuis  i-in(| 
■■1res,  qui  ont  pour  objet  de  régler  les  nouveaux  rapports  des  États  pré- 
cédemment associés.  Voici  la  substance  de  ces  trailés. 

Le  |iremier,  du  .14  Décembre  184 1 ,  entre  le  royaume  de  Hanovre 
«l.le  grand-duché  d'Oldenbourg,  continue,  jusqu'à  la  fin  de  1842, 
ses  deux  États,  le  traité  d'association  conclu  par  eux,  do  con- 
avec  le  Brunswick,  le  7  Mai  1836. 
Le  deuxième,  du  16  Décembre  1841  ,  entre  le  Hanovre  et  Olden- 
loarg  d'une  part,  la  Prusse  et  le  Brunswick  de  Taulre,  a  pour  but 
vmdlial  la  réunion,  pendant  Tannée  1842,  des  parties  ci-apri's  du 
riMnswick  à  Tassociation  renouvelée,  le   1  it  Décembre  1841,  entre 
h  Hanowe  et  Oldenbourg,  à  savoir,  disli'icts  du  Hartz  et  du  Wosere 
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842  bailliage  de  Thedinghauson,  bourgs  do  Bodeiibourg  et  d'Oestrum,  ^ 
villages  d'Oslhariogen  et  d'Oelsbourg.  .r 

Le  troisième,  du  17  Décembre  1841,  prolonge,  pour  le  terme  ^ 
d'une  année,  c'est-à-dire  du  1*^**  Janvier  au  31  Décembre  1842,  le  : 
traité  du  1^**  Novembre  1837,  entre  Tassociation  prussienne  et  Pas-  i 
socialion  hanovrienne,  qui  avait  pour  objet  l'adoption  de  mesura  : 
contre  la  contrebande;  la  réunion  des  districts  hanovriens  de  Hola*  \ 
stein  et  d'Rilbingerode  à  l'association  allemande;  là  réunioD  d'âne  i 
partie  du  bailliage  hanovrien  de  Fallersleben  à  la  môme  associatioB; 
la  réunion  de  plusieurs  villages  des  bords  du  Weser  à  l'associatiflB  ] 
hanovrienne  ;  Tadoption  de  mesures  propres  h  faciliter  les  relatiou 
commerciales  entre  les  deux  associations. 

Le  quatrième  et  le  cinquième  traités  concernent  le  système  de 
taxes  et  d'impositions  à  établir  dans  les  parties  du  Hanovre  réunies 
à  l'association  allemande,  particulièrement  en  ce  qui  touche  le 
liage  de  Fallersleben. 

(Voir  Kôniglich  Proustische  Geaetzsammlung ,  1811 ,  n<>  23  et  86.) 


Traité  daccession  du  grand-duché  de  Luxembourg  au  Zollverein, 

signé  à  Lakaye  le  8  Février  1842. 

Voir  Preuiiische  Gesetxaammlung ,  1818,  n<'  9. 

Par  une  ccavention  conclue  en  4847  entre  S.  M.  le  roi  de  PnuM  et 
S.  M.  le  roi  grand-duc  de  Luxembourg,  le  traité  ci-dessus,  expiré  le  31  Man 
4846,  a  été  prorogé  pour  la  durée  de  douze  ans,  sous  la  condition  que  t'A 
n'était  par  dénoncé  de  Tune  ou  de  l'autre  part  deux  ans  avant  son  ez]»- 
ration,  il  devra  être  regardé  comme  prolongé  pour  douze  autres  années. 

Art.  I  à  111.  Accession  du  grand-duché  au  ZoUverein;  publication 
des  lois  j  règlements  et  tarifs  de  l'association  dans  le  grand-duché,  ela 

Art.  IY.  Pour  écarter  de  l'accession  du  grand-duché  A  nhûoD 
douanière  tous  obstacles  qui  pourraient  opposer  des  difficultés  à  une 
liberté  complète  de  commerce  entre  le  grand-duché  et  le  territoire 
I>russien  limitrophe ,  par  rapport  à  la  différence  des  droits  sur  le  sd 
ot  des  droits  sur  les  produits  intérieurs ,  il  a  été  convenu  : 

a.  En  ce  qui  concerne  les  eaux-de-vie  fabriquées  avec  des  sub- 
stances farineuses ,  ot 

6.  En  ce  qui  concerne  la  bière, 

S.  M.  le  roi  grand-duc  s'engage  à  ne  pas  assujettir  ces  fabrica- 
tions à  un  impôt  inférieur  à  celui  qui  existe  en  Prusse; 

Et  quant  aux  distilleries  d'eaux-de-vie  de  fruits  et  de  marcs  el 
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d'autres  substances  non  farineuses,  S.  M.  le  roi  grand-duc,  après  la  184 
ntificatioQ  du  présent  traité,  les  assujettira  à  une  taxe  qui  ne  sera 
pis  infoieure  à  celle  frappée  sur  les  mômes  objets  en  Prusse. 

c  &  M.  introduira  un  impôt  sur  le  moût  de  vin  en  rapport  avec 
Im  dépositions  en  vigueur  à  cet  égard  en  Prusse. 

d,Eaoe  qui  touche  le  sel ,  S.  M.  s'engage ,  pour  toute  la  durée  du 
MÉé,  h  ne  pas  fixer  le  prix  du  débit  de  cette  denrée  au-dessous  du 
prix  qu'elle  a  en  Prusse. 

«.Pour  le  cas  où  le  tabac  serait  cultivé  dans  le  grand-duché,  et 
ft  cette  culture  prendrait  une  certaiue  extension ,  S.  M.  s'engage  à 
haqettir  à  un  impôt  égal  ou  en  rapport  avec  celui  qui  existera  en 
FhHse. 

Ait.  V.  Dès  la  mise  à  exécution  du  présent  traité ,  il  ne  sera  plus 
perça  aucun  droit  d'entrée ,  de  sortie  et  de  transit  sur  les  frontières, 
eMre  la  Prusse  et  le  grand-duché  de  Luxembourg,  et  tous  les  objets 
de  libre  commerce  pourront  être  réciproquement  introduits  d'un  de 
oes  pays  dans  l'autre,  sous  les  réserves  suivantes  : 

a.  Les  objets  compris  dans  le  monopole  de  l'État  (le  sel),  les  cartes 
à  jouer  et  les  almanachs,  d'après  les  articles  6  et  7  ; 

b.  Les  produits  indigènes  frappés  d'impôt  dans  les  États  de  l'Union, 
ii|cèt  Tarticle  8  ;  et  enfin 

c  Les  objets  qui  ne  peuvent  être  contrefaits  ou  introduits  sans 
coolre^'enir  aux  brevets  d'invention  délivrés  dans  les  États  de  l'Union, 
et  qui  doivent  être  exclus  de  l'État  qui  a  délivré  le  brevet  pendant 
iMit  le  temps  de  durée  du  privilège. 

Ait.  VL  En  ce  qui  concerne  le  sel,  S.  M.  le  roi  grand -duc  accède 
au  mesures  établies  dans  les  États  de  l'Union ,  comme  suit  : 

0.  L'introduction  du  sel  et  de  tous  les  matériaux  avec  lesquels  le 
sd  de  ménage  est  ordinairement  fabriqué  ne  pourra  avoir  heu  de 
Péiranger,  ou  d'États  non  réunis  dans  ceux  de  l'Union,  pour  autant 
que  cette  introduction  n'aura  pas  lieu  pour  le  compte  d'un  des  États 
dePUnion,  et  pour  la  vente  immédiate  dans  les  magasins,  factoreries 
m  dépôts  de  ces  États. 

b.  Le  transit  du  sel  et  des  matériaux  susdits,  des  États  non  réunis 
dans  les  États  de  l'Union,  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  le  consente- 
ment des  États  de  TUnion  à  travers  lesquels  le  transport  se  fera .  vi 
tous  les  formalités  de  garantie  que  ceux-ci  jugeront  convenables. 

c.  L'exportation  du  sel  à  Tétrangcr ,  dans  des  Etats  qui  ne  font  pas 
partie  de  l'Union,  est  libre. 

d.  Quant  au  commerce  du  sel,  l'introduction  du  sel  d'un  Ktat  de 
ninion  à  Tautre  n'est  permise  que  dans  le  cas  où  il  serait  arrêté  drs 
vrangements  particuliers  entre  les  gouvernements  respectifs. 
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e.  Lorsqu'un  gouvcrnouient  tirera  du  sel  d'uu  Étal  compris  dans 
runion,  à  provenir,  soit  d'une  saline  du  gouvernement,  soit  d'une 
saline  particulière,  les  convois  devront  être  accompagnés  de  certil- 
cats  de  l'autorité  publique. 

f.  Lorsqu'un  des  États  de  l'union  voudra  tirer  un  approvisionnât 
ment  de  sel  de  l'étranger  ou  d'un  autre  État  de  l'union,  avec  passage 
sur  territoire  d'un  troisième  État  de  l'union,  ou  faire  passer  pv 
celui-ci  du  sel  destiné  à  l'étranger  en  dehors  de  l'union,  ces  tramk 
ports  ne  seront  assujettis  à  aucun  empêchement.  Néanmoins ,  poor 
autant  que  cela  n'aurait  pas  déjà  été  prévu,  il  devra  être  rég|6, 
entre  les  États  intéressés,  par  quelle  route  et  sous  quelles  formaUtés 
les  transports  se  feront,  afin  d'obvier  à  la  fraude. 

Art.  vu.  A  l'égard  de  l'introduction  des  cartes  à  jouer  et  des  at 
manachs,  le  grand-duché  participe,  comme  tous  les  États  et  toutoi 
les  parties  de  territoire  de  l'union ,  au  principe  du  droit  qui  leur  ap- 
partient de  poser  des  défenses  ou  des  restrictions,  ou  des  modes  d) 
débit  pour  ces  objets. 

Art.  Yin.  Comme  les  droits  intérieurs  qui  frappent  certains  ob- 
jets imposés  dans  les  États  partiels  du  Verein,  tant  sous  le  rappait 
de  ces  productions  et  de  la  préparation  que  de  leur  consoaimatîaB 
immédiate ,  de  même  que  les  dispositions  existantes ,  quant  au  opm-  ^ 
merce  qui  se  fait  de  ces  productions  entre  les  États  du  Verem,  doi- 
vent aussi  être  rendus  applicables  au  grand-duché,  eu  égard  aax 
impositions  qui  frappent  dans  ce  dernier  pays  les  productions  inté- 
rieures ^  et  aux  stipulations  prévues  b  l'article  4,  il  ne  sera  fourni 
respectivement  ni  bonification  sur  l'imposition,  ni  perçu  aucun  droit 
de  sortie  sur  ces  productions  intérieures  entre  la  Prusse  et  le  grand- 
duché;  que,  par  contre,  le  grand-duché,  vis-à-vis  des  autres  États 
du  Verein,  sous  le  rapport  des  bonifications  des  impositions  et  des 
droits  de  sortie,  entrera  dans  les  mêmes  errements  que  ceux  qui 
existent  en  Prusse  pour  la  province  du  Rhin. 

Art.  IX.  S.  M.  le  roi  grand-duc  se  joint  aux  autres  États  de  l'union 
pour  reconnaître,  d'abord  avec  eux,  l'imposition  du  sucre  de  bet- 
teraves fabriqué  dans  le  rayon  de  Tunion,  et  déclare  consentir  à  ce 
que,  dans  le  cas  où  la  fabrication  du  sucre  ou  du  sirop  aurait  poor 
élément  d'autres  produits  indigènes  que  des  betteraves,  comme  par 
exemple  l'amidon ,  et  que  cette  fabrication  prendrait  une  extension 
considérable  dans  le  ZoUverein,  elle  serait  frappée  d'un  impAt  ï 
régler  par  l'union  pour  tous  les  États  (|ui  la  composent,  et  ce  d'a|wès 
les  principes  convenus  pour  l'imposition  dû  sucre  de  betteraves. 

Art.  X.  Les  droits  do  barrière,  ou  toute  autre  contribution  frap- 
pée pour  les  routes,  digues,  ou  sous  quelque  autre  dénomination 
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nblables  taxes  soient  imposées,  sans  distinction  si  la  per-  /|84 
fait  pour  compte  de  l'État  ou  à  titre  particulier  d^un  con- 
■e  ou  d'une  coromune,  ne  seront  maintenus  ou  introduits 
a  juste  proportion  nécessaire  pour  la  réparation  et  Pentre- 
ire,  sur  les  routes  et  chenn'ns  tant  de  grande  communica- 
rovinciales,  pavées  ou  non  pavées. 
de  barrière  adopté,  en  i  828 ,  par  la  Prusse  sera  pris  poui- 
)Ius  élevée,  et  ne  sera  pas  outrepassé  dans  le  grand-duché 
t>oarg;  d'après  ce  principe,  seront  abolies,  là  où  elles 
icore ,  les  perceptions  h  titre  de  clôture  de  portes  et  de 
sur  lés  chaussées ,  et  Tentretien  des  distances  desdites 
sera  calculé  de  manière  à  ce  que  Timpôt  ne  soit  levé  que 
tarif  commun. 

S.  M.  le  roi  grand-duc  s'oblige  à  reconnaître,  pour  le 
lié|  les  conventions  faites  entre  les  États  de  l'union,  con- 
itroduction  d'un  système  uniforme  de  monnaies,  de  poids 
ores,  et,  en  particulier,  adhère  par  le  présent  à  la  con- 
1  30  Juillet  1838,  conclue  par  rapport  aux  monnaies.  Sa 
darant  vouloir  adopter  pour  le  grand-duché  le  thaler  sur 
M  4/S ,  comme  base  monétaire  dans  le  grand-duché. 
L  Les  droits  de  navigation,  ou  bien  encore  les  droits  dv 
nr  ks  rivières,  y  compris  ceux  de  tonnage,  seront  réglés 
iav%atioD  des  rivières  auxquelles  les  prescriptions  du  con- 
Senne  ou  des  règlements  d'État  spéciaux  sont  applicables, 
nmt  'à  ces  mêmes  prescriptions ,  en  tant  qu'aucune  con- 
irticulière  n'intervienne  à  cet  égard. 
5  dernier  point  de  vue,  S.  M.  le  roi  grand-duc,  en  ce  qui 
particulièrement  le  Rhin  et  ses  embranchements,  déclare 
By  eu  conformité  du  but  projeté  par  les  articles  15  resp.  121 
xntions  du  Zottverein  des  22  Mars  1833,  12  Mai  1835  et 
4836,  la  nécessité  d'ouvrir  des  négociations,  afm  de  régler 
nnn  accord  ce  qui  concerne  les  droits  à  l'entrée,  à  la  sortie. 
nt  des  marchandises  provenant  des  États  de  l'union  sur  les- 
ires,  de  manière  à  déterminer,  tout  en  maintenant  les  droits 
ou  leur  suppression ,  ou  du  moins  leur  réduction. 
IB  avantages  qu'un  des  États  de  l'union  fera  à  ses  sujets,  à 
es  rivières  susdites,  par  rapport  à  la  navigation,  seront 
aux  sujets  des  autres  États  de  Tunion  naviguant  sur  les 
luz.  Sur  les  autres  rivières  auxquelles  les  actes  du  congrès 
B  et  d'autres  règlements  ne  sont  pas  applicables ,  les  droits 
ation  seront  perçus  d'après  les  dispositions  arrêtées  par 
;ouYemement  en  particulier.  Néanmoins,  sur  ces  rivières. 
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18ii  les  si^ets  des  États  contractants,  leurs  marchandises  et  leurs  bèli- 
ments  de  navigation  seront  traités  sur  le  même  pied. 

Les  gouvernements  respectifs  se  réservent  de  s'entendre  xM»- 
ricurcment,  et  de  régler,  sur  des  bases  de  parfaite  réciprocité,  kà 
mesures  concernant  la  navigation  de  la  Moselle,  et,  pour  autantqoi 
do  besoin,  de  la  Sûre,  et  ce  d'après  les  principes  qui  précèdent.    ' 

Art.  XIII.  Les  droits  de  canaux,  d'écluses,  de  ponts,  depassi^^ 
de  ports,  de  balances,  de  crone  et  d'entrepôts,  et  les  prestatknf^^ 
pour  établissements  destinés  à  faciliter  le  commerce ,  ne  seront  pfl^  \ 
eus  que  dans  l'intérêt  d'établissements  réellement  existants,  saw 
pouvoir  être  augmentés,  et  seront  prélevés  partout ,  d'après  une  pai^  , 
faite  égalité,  sur  les  sujets  de  l'autre  partie  contractante,  comme  9Êê''' 
ceux  du  gouvernement  qui  a  établi  l'impôt.  Il  n'y  aura  pas  de  pial^  , 
cepUon  de  taxe  pour  l'usage  de  balances  établies  simplement  poor^'* 
favoriser  la  surveillance  et  le  contrôle  de  la  douane. 

Art.  XIV.  Du  moment  où  le  présent  traité  sera  en  vigueur,  là  j 
habitants  du  grand-duché  de  Luxembourg,  (|ui  font  le  commerce  al 
excercent  une  industrie  sur  lo  territoire  d'un  des  États  de  rankA, 
ou  y  cherchent  du  travail ,  ne  payeront  aucun  impôt  qui  ne  serti 
pas  payé,  dans  les  mêmes  États,  par  les  habitants  qui  y  exercenlll 
même  industrie. 

De  même  les  fabricants  et  industriels  luxembourgeois,  qui  ne  IbOl 
que  des  achats  pour  le  négoce  qu'ils  exercent,  ou  les  voyageurs  do 
même  pays,  qui  ne  portent  pas  avec  eux  des  marchandises,  mais 
seulement  des  échantillons  pour  obtenir  des  commissions,  s^ib  ont 
acquis  dans  leur  pays  le  droit  de  faire  ce  genre  de  commerce  en  y 
payant  les  impôts  d'après  la  loi,  ou  s'ils  sont  au  service  de  négo- 
ciants ou  industriels  ayant  ce  droit,  ne  sont  plus  tenus  d'acquitter, 
de  ce  chef,  aucune  taxe  dans  les  autres  États  de  l'union.- 

Les  Luxembourgeois  qui,  dans  ces  États,  fréquenteront  les  foHnei 
et  marchés  pour  y  exercer  leur  commerce  et  y  débiter  leurs 
ou  leurs  fabricats,  seront  traités  à  l'instar  des  indigènes. 

Ceux-ci  seront  traités  sur  le  même  pied,  dans  le  même  cas, 
le  territoire  du  grand-duché  de  Luxembourg. 

Art.  XV.  S.  M.  le  roi  grand-duc  adhère  au  cartel  de  douane  condn 
entre  les  États  de  l'union ,  pour  la  protection  de  leur  système  com- 
mun de  douane  contre  le  commerce  de  contrebande  et  pour  la  ré- 
pression de  la  fraude;  et  les  articles  de  ce  cartel  concernant  ce  poîiil 
seront  publiés,  eu  même  temps  que  le  présent  traité,  dans  le  grand- 
duché;  de  même  que  les  autres  États  de  l'union  prendront  les  me- 
sures nécessaires  pour  que,  dans  les  relations  réciproques,  les  dis- 
positions de  ce  cartel  de  douane  soient  partout  exécutées. 
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AT.  XVL  La  nomination  des  fonctionnaires  et  employés  pour  Ja  {84^ 
}epCÎQO  et  la  surveillance  des  douanes,  dans  les  arrondissements 
lâs  les  localités  déterminés ,  qui,  d'après  des  dispositions  uni- 
npy  doivent  être,  dans  le  Luxembourg,  ainsi  que  cela  existe 
Jeji  autres  États  de  l'union,  placés  et  munis  de  leurs  pouvoirs 
inictions ,  rentre  dans  les  attributions  du  roi  grand-duc. 
i  Ëtats  de  l'union  consentent  ù  ce  que  Texécution  des  lois  géné- 
i4e  douane  et  l'administration  du  service  soient  confiées  à  une 
des  douanes  à  établir  à  Luxembourg. 
,  toutefois,  les  États  do  Tunion  ont  un  grand  intérêt  à  ce 
par  le  déplacement  de  la  frontière  douanière  occasionné  par 
■ninn  du  grand-duché  dans  l'union,  la  sûreté  dans  la  percep- 
[0S  taxes  n'éprouve  pas  d'atteinte ,  S.  M.  le  roi  grand-duc  met- 
SB  soins  à  régler  toutes  les  parties  de  l'administration  de  manière 
odle-ci,  tant  par  son  organisation  que  par  sa  surveillance, 
États  de  l'union  une  complète  garantie  pour  l'observation 
des  lois  do  douane.  11  sera  arrêté,  à  cet  égard,  une  con- 
rticulière. 

ir.  XVIL  La  mise  en  vigueur  de  -toutes  les  clauses  du  présent 
b,  noUiaunent  de  celles  qui  ont  trait  à  l'organisation,  «"i  la  dé- 
iÉMialaiix  attributions  des  divers  emplois  qu'exige  le  service, 
I  la  démarcation  du  rayon  des  frontières  dans  le  grand-duché , 
r  arrêtée  de  commun  accord,  et  il  sera  nommé,  à  cet  effet,  des 
Bunaires  de  part  et  d'autre. 

H.  XYIIL  II  est  réservé  au  gouvernement  grand-ducal  de  charger 
■éme  temps  les  employés  des  douanes,  pour  autant  que  cela 
se  concilier  avec  leurs  devoirs  spéciaux,  de  la  perception  et  du 
rNe  des  impositions  particulières  du  grand-duché,  ôii  même 
des  taxes  de  routes. 

■r.  XIX.  L'instruction  et  la  répression  des  contraventions  en 
ière  de  douanes,  dans  le  grand-duché,  sont  dévolues  aux  tri- 
lox  du  pays,  pour  autant  que  la  compétence  administrative  le 

Le  droit  de  grâce  et  de  commutation  pour  les  peines 
par  les  tribunaux  luxembourgeois ,  en  matière  de  douane, 
it  à  S.  M.  le  roi  grand-duc. 
kRXXI.  En  conséquence  du  présent  traité,  il  y  aura  commu- 
té poor  les  revenus  des  droits  d'entrée,  de  sortie  et  de  transit 
»  le  royaume  de  Prusse,  les  autres  États  de  l'union  et  le  grand- 
ké  de  Luxembourg ,  et  Fimport  de  ces  revenus  sera  partagé 
prés  le  rapport  de  la  population. 
br.  XXn.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  sont  d'accord 
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1843  pour  qu'aussitôt  après  Tédiange  des  ratifications  il  soit  pourva»g 
règlement  des  relations  commerciales  sur  la  frontière,  entre  le  gnnri^V 
duché  de  Luxembourg  et  la  partie  du  grand-duché  qui,  en  vertu  éi 
traité  du  1 9  Avril  \  839 ,  est  restée  à  la  Belgique  ;  et ,  en  même  tempi^ 
S.  M.  le  roi  de  Prusse  déclare,  en  outre ,  qu'il  a  en  vue  de  foire  toi 
qui  sera  possible,  afin  que ,  dans  le  cas  où  la  loi  du  6  Juin  4831i.iMwël^ 
révoquée ,  les  sujets  de  S.  M.  le  roi  grand-duc  reçoivent  un  dédMbjj 
magement  suffisant  pour  compenser  cette  révocation.  Et 
S.  M.  le  roi  grand-duc  a  témoigné  le  désir  que  le  nombre  des 
ployés  de  douanes  prussiennes  à  placer  dans  le  grand-duché, 
même  que  la  durée  de  leur  service ,  fussent  limités  autant  que 
sible ,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  déclare  qu'elle  remplira  le  vœu  de- 
le  roi  grand-duo  à  cet  égard ,  de  la  manière  la  plus  condliable 
le  service  et  la  bonne  organisation  des  douanes. 

Art.  XXm.  La  durée  du  présent  traité,  c[ui  aura  son  eau 
au  4«'  Avril  4842,  est  fixée  jusqu'au  34  Mars  4846.  Si  la 
lion  n'est  pas  faite  ni  par  l'une  ni  par  l'auti*c  des  parties,  dant 
neuf  mois  qui  précèdent  l'expiration  de  ce  terme,  le  traité  sera 
sidéré  comme  conclu  pour  six  ans,  et  il  sera  ainsi  prolongé  dei 
eu  six  ans. 

Le  présent  sera  soumis  le  plus  tôt  possible  aux  gouvei 
respectifs,  etc.  "  ^ 
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Déclaration  échangée  entre  Modène  et  la  Sardaigne ,  pour 
les  droits  maritimes  dans  les  cas  d'arrivages  ordinaires,  S[ 
relâche  forcée  et  de  quarantaine;  signée  le  2/12  Jamkr 
1843. 

Voir  Traités  publia  d$  ta  roy.  maison  de  Savoie,  Vol.  6,  p.  S60. 
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^^fTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE  ET  MEXIQUE.  i84 


•terîflirc  entre  les  États-Unis  cT Amérique  et  la  repu- 
'^t^^Mtxique^  sur  F  exécution  de  la  convention  du  1  <  Avril 
*«39,ij,Kfeilf^a^o^  le  13  Janvier  1843. 


<  coDventioQ  further  to  provide  for  the  paymcnt  of 
^l^iilia&ror  of  claimants  under  the  convention  between  the 
^IMfttaaQd  the  mexican  republic,  of  the  11*'»  Aprii  1839,  was 
^  signed  in  the  city  of  Mexico  on  the  thirthieth  day  of 
7lMt,  ^hich  convention,  being  in  the  english  and  spanish 
,  il  Word  for  word,  as  fallows. 

hirther  to  provide  for  the  payment  of  a^vards  in  favor 

vider  the  convention  between  tlie  United  States  and 

«public  of  the  11"»  April  1839.  WJicreas,  by  the  con- 

|aBiîflBi**«en  the  United  States  and  the  mexican  republic,  of  tlie 

U*  Afri  tSift^  it  îg  stipulated  that,  if  it  should  not  be  convenicnl 

IB  Aamuoh  govemment  to  pay  at  once  the  sums  found  to  be  due 

I  Ui^M^VttiksaQder  that  convention,  that  government  shall  be  at 

f  lib*^  ^  M^ie  treasury  notes  in  satisfaction  of  those  sums  ;  and 

^fi^^^i  m  foremment  of  Mexico  is  anxious  to  comply  with  the 

lennSH  Mil  convention,  ^^^  ^^  gay  those  awards  in  full,  but  finds 

it  BWBiaiient  eîther  to  pay  thein  in  money  or  to  issue  the  said 

.tPBBBy  notes;  the  président  of  the  United  States  has,  for  the  pur- 

#8K»cttT]fing  into  full  effect  the  intentions  of  the  parties,  coufer- 

"^  Powers  on  Waddy  Thompson ,  Envoy  extraordinary  and 

I'*'*' the  United  States  to  the  mexican  government,  and  the 

J*™**rffte  mexican  republic  has  conferred  full  powers  on  their 

•*****>,  José  Maria  de  Boranegra,  minister  of  forcign  relations, 

■■■WelEduardo  de  Gorostiza,  minister  of  finance.  And  the  said 

J^^jS^^'tatiaries ,  after  having  exchanged  their  full  powers,  found  to 

■•■Aiefcnn,  hâve  agreed  to  and  concluded  the  foUowing  articles: 

I  A^''  ^^  ^^^  ^^*^  ^^y  of  April  1843,  the  mexican  government 
i.™  PÇall  the  interest  which  may  then  be  due  on  the  awards  in 
■'* •'Aimants  under  the  convention  of  the  1 1*'*  of  April  1839,  in 
•■■^silver  money,  in  the  city  of  Mexico. 

™'ll  The  principal  of  the  said  awards  and  the  interest  accraing 
*"**»  shall  be  paid  in  f\\e  years,  in  equal  instalmonts  every  three 

?  r^îthesaîd  term  of  5  years  to  commence  on  the  30"'  day  of 

^•843jaforesaid. 
l  18 
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1843  Art.  III.  The  payments  aforesaid  shall  be  made  in  the  cit 
Mexico  to  such  person  as  the  United  States  may  authorize  to  tm 
them,  in  gold  or  silver  money.  fiut  no  circulation,  export,  non 
duties  shall  be  charged  thereon  and  the  mexican  goYemmeni4 
the  risk ,  charges ,  and  expenses  of  the  transportation  of  the  q 
to  the  city  of  Vera  Cruz.  , 

Art.  lY.  The  mexican  government  hereby  solemnly  pledggf 
proceeds  of  direct  taxes  of  the  mexican  republic  for  the  paymi 
the  instalments  and  interest  aforesaid,  but  it  js  understoo4i 
whiist  no  other  fund  in  thus  specifîcally  hypothecated ,  the  gM 
ment  of  the  United  States,  by  accepting  this  pledge,  does  notj 
any  obligation  to  lock  for  payment  of  those  instalments  and  ial 
lo  that  fund  alone.  ,i 

Art.  V.  As  this  new  arrangement  which  is  entered  into  A| 
accommodation  of  Mexico,  ^ill  involve  additional  charges  of  fiti 
commission  etc.,  the  government  of  Mexico  hereby  agrées .lf| 
two  and  a  half  p.  1 00  on  each  of  the  aforesaid  payments  on  ail 
of  said  charges.  ,  ^ 

Art.  VI.  A  new  convention  shall  be  entered  into  for  theÉ 
ment  of  ail  daims  of  the  government  and  citizens  of  the  Qj 
States  against  the  republic  of  Mexico ,  w  hich  were  not  finaUf  ^ 
ded  by  the  late  commission  which  met  in  the  city  of  Waahkn 
and  of  ail  claims  of  the  government  and  citizens  of  Mexico  Jêf 
ihe  United  States. 

Art.  YII.  The  ratifications  of  this  convention  shall  be  existe 
at  Washington  within  three  months  after  the  date  thereof ,  prav 
it  shall  arrive  at  Washington  bcfore  the  adjoumment  of  the  pa 
session  of  congress  and  if  not,  then  within  one  month  after  thei 
ting  of  the  next  congress  of  the  United  States. 

In  failh  whereof  etc. 
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Traité  de  conwierce  et  de  navigation  entre  la  Grande-Breiagi 
la  Russie,  signé  à  Saint-Pétersbourg,  le  H  Janvier  II 
(^30  Décembre  1842/ 

Art.  I.  Il  y  aura  réciproquement  liberté  de  navigation  et  deê 
merce  pour  les  navires  et  sujets  des  deux  hautes  puissances  i 
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rtei  dans  tontes  les  parties  de  leurs  États  respectifs  où  la  na-  1843 
ë  0l  le  commerce  sont  permis  à  présent,  ou  seront  permis  à 
r^  ma.  sigeCs  et  navires  de  quelque  autre  nation. 
JL  A  dater  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité, 
ires  anglais  qui  entreront  dans  les  ports  de  S.  M.  Tempereur 
■  les  Rossies,  ou  qui  en  sortiront,  et  les  bâtiments  russes 
Émit  dans  les  ports  du  royaume  uni  de  la  Grando-Bretagno 
Éide,  et  dans  ceuz-de  toutes  les  possessions  de  Sa  Majesté 
lasi  oa  qui  en  sortinint,  ne  seront  sujets  à  aucuns  droits  ou 
^'de  quelque  nature  qu'ils  soient,  autres  ni  plus  élevés  que 
f  sont  actuellement  ou  pourront  être  par  la  suite  imposés 
iries  indigènes,  à  leur  entrée  dans  ces  ports ,  ou  k  leur  sortie. 
IL  En  considération  de  ce  que  les  vaisseaux  anglais  arri- 
Mftement  d'autres  pays  que  ceux  appartenant  aux  hautes 
àsBAractantes,  sont  admis  avec  leurs  cargaisons  dans  les 
iVeupire  de  Russie,  sans  payer  d'autres  droits  quelconques 
Et' que  payent  les  vaisseaux  russes;  et  en  considération  des 
im^pe,  soQS  ce  rapport,  le  présent  traité  accorde  nommé- 
i  eoBimerce  britannique  dans  le  grand-duché  de  Finlande ,  il 
qifà  dater  de  l'échange  des  ratifications  du  présent 
Mtiments  russes  venant  de  l'embouchure  de  la  Yistule , 
^  ou  da  tout  autre  fleuve  dans  lequel  se  jette  une  rivière 
mnaBl  sa  source  dans  les  États  de  S.  M.  l'empereur  de 
lasRonîes,  ou  traversant  lesdits  États,  seront  admis  avec 
^éjgÊiaoïtiB  dans  les  ports  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bre- 
^tfMande,  et  de  toutes  les  possessions  de  S.  M.  britannique. 
MQtde  la  même  manière  que  si  ces  vaisseaux  venaient  direc- 
Aa  pwta  rosses  ou  finlandais,  avec  tous  les  privilèges  et  im- 
I  emvenus  par  le  présent  traité  de  navigation  et  de  corn- 
De  la  même  manière  des  bâtiments  russes  expédiés  d'un 
(  is  Grande-Bretagne  ou  des  possessions  britanniques  pour 
ohnre  des  fleuves  susmentionnés ,  seront  traités  comme  s'ils 
riaot  vers  un  port  de  l'empire  de  Russie  ou  du  grand-duché 
DSde.  n  est  entendu,  toutefois,  ique  ces  privilèges  ne  s'appli- 
yaisseaux  russes  et  à  leurs  cargaisons ,  par  rapport  aux 
à  l'embouchure  des  fleuves  susmentionnés,  qu'aussi 
fÉ^que  les  vaisseaux  anglais  et  leurs  cargaisons  y  seront 
*%  leur  arrivée  et  à  leur  dépait,  sur  le  même  pied  que  les 
DK  russes. 

W.  Toutes  les  productions  du  sol ,  de  l'industrie  et  de  l'art 
Ni  et  des  possessions  de  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Rus- 

18  • 
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1 843  sies,  y  compris  lesdites  productioDS  dont  Pexportation  pourra  «vrii 
lieu  par  les  fleuves  ou  rivières  mentionnés  à  l'article  précédeiil|;j|| 
qui  peuvent  être  importées  dans  les  ports  du  royaume  uni  et  lespii^ 
sessions  de  Sa  Majesté  biîtannique;  de  même  que  toutes  les 
tions  du  sol ,  de  l'industrie  et  de  l'art  du  royaume  uni  et  des 
sions  de  Sa  Majesté  britannique,  qui  peuvent  être  importées  daiia| 
ports  de  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  jouiront  récipi 
ment,  à  tous  égards,  des  mêmes  privilèges  et  immunités,  et 
ront  être  importées  et  exportées  exactement  de  la  même 
sur  les  navires  de  l'autre  des  hautes  parties  contractantes. 

Art.  y.   Tous  les  objets  qui  ne  sont  pas  des  productions  da  j 
de  l'industrie  et  de  l'art  des  États  respectifs  ou  de  leurs 
et  qui  peuvent  légalement  être  importés  des  ports  de  S.  M. 
pereur  de  toutes  les  Russies ,  ainsi  que  de  ceux  des  fleuves  et  ri^ 
dont  il  est  fait  mention  à  l'art.  3 ,  dans  les  ports  du  royaume 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  de  toutes  les  possessions  deS^l 
jesté  britannique,  sur  des  vaisseaux  russes,  ne  seront  soumis 
mêmes  droits  que  payeraient  ces  mêmes  objets  s'ils  étaient  im| 
sur  des  vaisseaux  anglais.  S 

De  même,  tous  les  objets  qui  ne  sont  pas  des  productions  doi^ 
de  l'industrie  et  de  l'art  des  États  respectifs  ou  de  leurs  posseastaM^ 
et  qui  peuvent  légalement  être  importés  des  ports  du  royaama  vl 
et  de  toutes  les  possessions  de  Sa  Majesté  britannique  dans  les  poitl 
de  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies ,  sur  des  vaisseaux  SQgiafai 
ne  seront  soumis  qu'aux  mêmes  droits  que  payeraient  ces  mèmflS 
objets  s'ils  étaient  importés  sur  des  vaisseaux  russes. 

Sa  Majesté  britannique  accorde  par  le  présent  traité,  à  la^navigilklk 
et  au  commerce  russes ,  tous  les  bénéfices  et  privilèges  de  napi^ 
gation  et  de  commerce  dont  jouissent  actuellement  ou  dontpovéil 
raient  jouir  par  la  suite,  soit  par  les  lois  existantes  et  actes  du  piM 
lement,  soit  en  vertu  d'ordres  du  conseil  ou  par  traités,  les  oatiMij 
les  plus  favorisées.  \ 

Art.  YI.  Toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce  qri| 
d'après  les  stipulations  convenues  par  le  présent  traité ,  ou  d'appui 
les  règlements  et  ordonnances  en  vigueur  dans  les  pays  res] 
peuvent  être  légalement  importés  dans  les  États  et  les  pi 
des  hautes  parties  contractantes,  ou  exportés  de  ces  ménies 
ou  possessions ,  soit  sous  pavillon  anglais ,  soit  sous  pavilloii 
seront  également  assujettis  aux  mêmes  droits ,  qu'ils  soient  importfî 
par  les  navires  de  l'autre  État  ou  par  les  bâtiments  nationaux ,  dl 
sera  accordé,  pour  toutes  les  marchandises  et  objets  de  cominem 
dont  la  sortie  des  ports  des  deux  Étais  est  permise,  les  méoMl 
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^nmi»,  feniboursements  de  drails  et  avantages,  (jue  l'exportiii 

"I  faswjMir  les  navires  de  l'un  ou  par  ceux  de  l'autre  Ëtat. 

A«T.  Ilf.   Toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce  qui 

■1  Apportés ,  déposés  ou  emmagasinés  dans  les  ports  des  ktat 

ssîonsdes  hautes  parties  contractantes,  seront  soumis,  \ 

eàe  l'emmagasinage,  aus  mêmes  règlements ,  conditioi 

,  qu'ils  aient  été  itnporlés  sur  des  navires  anglais  c 

hvires  russes.  De  la  même  manière,  la  réexportation  de  c 

ndises  ou  objets  de  commerce  sera  soumise  au  même  traita 

l  aux  mêmes  droits,  qu'ils  soient  exportés  sur  des 

k  oo  sur  (les  uaWres  russes. 

L  Vni.    11  ne  sera  donné,  ni  directement,  ni  indirectement,  : 
i  deux  gouvernements,  ni  par  aucune  compagnie,  corf 
I  ageot  agissant  en  son  nom  ou  sous  son  autorité,  aucurvi 
!  quelconque  pour  l'acbat  d'aucune  production  du  s 
■  ou  de  l'art  de  l'un  des  deux  États  et  de  ses  possession^ 
i  dans  les  porls  de  l'autre,  h  cause  de  la  nationalité  du  n 
à  aorail  transporté  cette  production ,  l'intention  bien  positivj 
K  parties  contractantes  étant  qu'aucune  différence  ou  distint 
mqae  n'ait  lieu  h  cet  égard. 
.  Quant  au  commerce  h  faire  par  les  vaisseanx  rus 
tas  anglaises  dans  les  Indes  orientales ,  Sa  Majesté  britav 
l  à  assurer  à  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  loi 
lages  et  privilèges  dont  jouissent  ou  pourront  jouir,  c 
tce  de  tout  traité  ou  acte  quelconque  du  parlement ,  I 
1  citoyens  de  la  nation  la  plus  Tuvorisée,  soumis  aus  loitf 
Ib,  règlements  cl  restrictions  qui  sont  ou  peuvent  devenir  app^ 
I  aux  vaisseaux  et  aux  sujets  de  tout  autre  État  jouissant  dst 
s  avantages  et  privilèges  pour  faire  le  commerce  avec  lesditoa 
is.  ' 

l^s  stipulations  du  présent  traité  ne  s'appliqueront  poiQj 
Euerue  du  cabotage  entre  les  ports  indigènes  d'une  des  papi 
idantes,  par  les  liâiîmenls  à  voile  ou  h  vapeur  de  l'autre 
ni  regarde  la  prise  à  bord  de  personnes,  de  marchandisi 
s  de  commerce,  ce  genre  de  transport  étant  réservé  ed 
ment  aux  bâtiments  nationaux. 

Les  vaisseaux  et  sujets  des  hautes  parties  contractants 

JM,  par  )e  présent  traité,  réciproquement  de  tous  les  avafll 

',  tminimités  et  privilèges,  dans  les  ports  de  leurs  États  respec 

l  leurs  possessions,  dont  jouissent  présentement  la  uavigatioi 

«fiinivrce  des  nations  les  plus  Tavorisées;  l'objet  en  étant  d'aS- 

i  le  royaume  uni  et  les  possessions  britanniques ,   aux 
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1 843  vaisseaux  et  sujels  russes,  les  avantages  pleins  et  entiers  de  nai 
gation  et  de  commerce  accordés  par  les  lois  existantes,  règlen» 
ordonnances  ou  par  traités,  à  des  puissances  étrangères, 
pourraient  être  accordés  à  Pavenir.  Et  LL.  MM.  la  reine  du  roi 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  l'empereur  de  toi 
Russies  s'engagent  réciproquement  à  n'accorder  aucunes  fa^ 
privilèges  ou  immunités  quelconques ,  en  matière  de  commei 
de  navigation,  aux  sujets  ou  citoyens  d'aucun  autre  État,   ^li! 
soient  en  même  temps  accordés  aux  sujets  de  Tautre  des  hauCetf 
ties  contractantes ,  gratuitement,  si  la  concession  en  faveur  de  Fi 
État  a  été  gratuite,  ou  en  donnant,  en  autant  qu'il  sera  possil 
le  faire,  la  môme  compensation  ou  le  même  équivalent,  dans  l«j 
où  cette  concession  aura  été  conditionnelle. 

Art.  XII.  Il  est  entendu  que,  pour  ce  qui  concerne  le  comi 
et  la  navigation  dans  les  possessions  russes  sur  la  côte  N.  0: 
l'Amérique ,  la  convention  conclue  à  Saint-Pétersbourg ,  le  4  6 
'l  825 ,  est  maintenue  en  vigueur. 

Art.  Xill  Tout  vaisseau  britannique  ou  russe  qui  sera  forcé,  pv 
des  tempêtes  ou  par  quelque  accident,  de  se  réfugier  dans  les  porti 
de  l'une  ou  l'autre  des  hautes  parties  contractantes ,  aura  la  lib€lli 
de  s'y  radouber,  de  s'y  pourvoir  de  tous  les  objets  qui  lui  saml 
nécessaires,  et  de  se  remettre  en  mer,  sans  payer  d'autres  draii 
que  ceux  de  ports  et  de  fanaux ,  lesquels  seront  pour  lui  les  mémii 
que  pour  les  bâtiments  nationaux.  Si  cependant  le  patron  d'an  lei 
navire  se  trouvait  dans  la  nécessité  de  se  défaire  d'une  partie  de  Ml 
marchandises  pour  subvenir  à  ses  dépenses,  il  sera  tenu  de  se  iM^ 
former  aux  ordonnances  et  aux  tarifs  de  l'endroit  où  il  aura  aboidik 

En  cas  de  naufrage  arrivé  dans  un  endroit  appartenant  à  FuneiÉ 
à  l'autre  des  hautes  parties  contractantes ,  non-seulement  il 
donné  toute  sorte  d'assistance  aux  naufragés ,  mais  encore  les 
chandises  et  effets  qu'ils  auraient  jetés  h  la  mer  ou  qui  auraient  #i'' 
sauvés,  ne  seront  point  saisis  ou  retenus  sous  quelque  prétexte  «pu 
ce  soit.  Lesdits  effets  et  marchandises  seront,  au  contraire,  osa* 
serves  et  rendus  moyennant  l'acquittemeut  du  même  taux  de  sauft^ 
tage,  ainsi  que  des  mêmes  droits  de  douane  ou  autres  que  payerÀ 
en  pareil  cas  un  bâtiment  national.  Dans  lun  et  l'autre  cas  de  reUcto 
forcée  ou  de  naufrage ,  les  consuls ,  vice-consuls  ou  agents  comoMP- 
ciaux  respectifs,  seront  autorisés  à  intervenir  pour  prêter  Tassislsofll 
nécessaire  à  leurs  nationaux. 

Art.  XIY.  Les  consuls,  vice-consuls  ou  agents  commerciaux  de 
chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes  résidant  dans  iei 
Ktats  de  l'autre,  recevront,  dos  autorités  locales,  toute  Tassistaoea 
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fà  pourra  légalement  leur  être  accordée,  pour  la  restitution  des  18i3 
léieneurs  des   navires  de  guerre  ou  marchands  de  leurs  pays 
^espectîili. 

Ait.  XV.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  pendant  l'espace 
de  t^L  ans,  à  dater  de  rechange  des  ratifications  '  et  au  delà  de  ce 
time,  jusqu'à  l'expiration  de  douze  mois  après  que  Tune  des  hautes 
fttêes  conlractantes  aura  donné  avis  à  Pautre  de  son  intention  d'en 
Ure  cesser  TeSet,  chacune  des  hautes  parties  contractantes  se  ré- 
mant  le  droit  de  donner  un  pareil  avis  à  l'autre  à  l'expiration  des 
pmûères  neuf  années;  et  il  est  convenu  entre  elles  qu'à  l'échéance 
dadoue  mois  après  que  pareil  avis  de  l'une  des  hautes  parties 
cMnctantes  aura  été  reçu  par  l'autre,  le  présent  traité  et  toutes 
hl  stipulations  qu'il  renferme  cesseront  d'être  obligatoires  pour  les 
km  parties. 

Ait.  XVL   Le  présent  traité  sera  ratifié,  etc. 


Articles  séparés. 

An.L  Les  relations  commerciales  de  la  Russie  avec  les  royaumes 
de  Suède  et  de  Norvège  étant  réglées  par  des  stipulations  spéciales, 
qui  pomTODt  être  renouvelées  dans  la  suite  sans  que  lesdites  stipu- 
lilHMis  soient  liées  aux  règlements  existants  pour  le  commerce 
ébaoger  en  général,  les  deux  hautes  parties  contractantes,  voulant 
éarter  de  leurs  relations  commerciales  toute  espèce  d'équivoque  ou 
de  motif  de  discussion ,  sont  tombées  d'accord  que  ces  stipulations 
ipéciales,  accordées  au  commerce  de  la  Suède  et  de  la  Norvège  en 
considération  d'avantages  équivalents  accordés  (dans  ces  pays)  au 
ommerce  du  grand-duché  de  Finlande,  ne  pourront,  dans  aucun 
Oi,  être  invoquées  en  faveur  des  relations  de  commerce  et  de  na- 
vigation sanctionnées  entre  les  deux  hautes  parties  contractantes  par 
le  présent  traité. 

Ait.  il  U  est  entendu  de  même  que  ne  seront  point  censés  dé- 
roger au  principe  de  réciprocité ,  qui  est  la  base  du  traité  de  cv 
jour,  les  franchises,  immunités  et  privilèges  mentionnés  ci-après. 
savoir  : 

("  La  frauchise  dont  jouissent  les  vaisseaux  construits  en  Russie 
et  appartenant  à  des  .sujets  russes ,  lesquels ,  pendant  les  premières 
trois  «innées,  sont  exempts  des  droits  de  navigation; 

î"  Les  exemptions  de  la  même  nature  accorderas  dans  les  ports 

'  l.>di(«iii;tf  a  eu  lieu  h;  31  Jitnvîer  l^. 
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843  russes  de  la  mer  Noire ,  de  celle  d'Âzoff  et  du  Danube,  auxbèti 
turcs  venant  des  ports  de  Tempire  ottoman  situés  sur  la  mgt^ 
et  ne  jaugeant  pas  au  delà  de  quatre-vingts  lastes; 

3°  La  faculté  accordée  aux  habitants  de  la  côte  du  gouvena 
d'Ârchangel  d'importer  en  franchise,  ou  moyennant  des  dn| 
dérés,  dans  les  ports  dudit  gouvernement,  du  poisson  SQcifl 
ainsi  que  certaines  espèces  de  fourrures,  et  d'en  exportflfjg 
même  manière,  des  blés,  cordes  et  cordages,  du  goudron  dg 
vendouc  ;  » 

4°  Le  privilège  de  la  compagnie  russe-américalhe;  '-9 

5°  Celui  des  compagnies  de  Lubeck  et  du  Havre  pour  h)Mi 
tion  à  vapeur  ;  enfin  ■  -^ 

6®  Les  immunités  accordées  en  Russie  à  différentes 
anglaises  dites  Yacht-Clubs. 

Les  présents  articles  séparés  auront  la  même  force  et 
s'ils  étaient  insérés  mot  à  mot  dans  le  traité  de  ce  jour, 
ratifiés,  etc. 

£n  foi  de  quoi ,  etc. 
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Convmtion  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne ,  pow  R 
dition  réciproque  des  malfaiteurs,  signée  à  Londres,  le  ^ 
vrier  <843. 

ÂAT.  L  II  est  convenu  que  les  hautes  parties  contrac^tanl» 
les  réquisitions  faites ,  en  leur  nom ,  par  l'intermédiaire  dv 
agents  diplomatiques  respectifs,  seront  tenues  de  livrer  ei 
les  individus  qui,  accusés  des  crimes  de  meurtre  (y  comi: 
crimes  qualifiés  dans  le  code  pénal  français  d'assassinat,  dei 
cide,  d'infanticide  et  d'empoisonnement),  ou  de  tentative  de  in 
ou  de  faux,  ou  de  banqueroute  frauduleuse,  commis  dansl 
diction  de  la  partie  requérante ,  chercheront  un  asile  ou  senn 
contrés  dans  les  territoires  de  l'autre,  pourvu  que  cela  n'ait  lî 
dans  le  cas  où  l'existence  du  crime  sera  constatée,  de  telle  no 
que  les  lois  du  pays  où  le  fugitif  ou  l'individu  ainsi  accusé  sei 
contré  justifieraient  s^  détention  et  sa  mise  en  jugement,  si  le 
y  avait  été  commis. 
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^uence ,  l'extradition  ne  sera  effectuée ,  de  la  part  du  i } 

«nt  fronçais,  qoe  sur  l'avis  du  garde  des  sceaux ,  ministre 

I,  et  après  production  d'un  mandat  d'arrêt  on  autre  acte 

^tquivalent ,  i^mané  d'un  juge  ou  d'une  autorité  compétente 

^ viode-Brelagne ,  énonçant  clairement  les  faits  dont  le  fugitif 

^''^ncoupablti;  et  elle  ne  sera  effectuée,  de  la  pari  du  gou- 

^Ihfitannique,  que  sur  le  rapport  d'un  juge  ou  magistrat 

"^''effei d'entendre  le  fugitif  sur  les  faits  mis  à  sa  charge  par 

'  «  d'arrêt  ou  autre  acte  judiciaire  équivalent  émané  d'un 

"' "wasirat  compétent  en  France,  et  énonçant  également  d'une 

"précise  lesdits  faits. 

^  Les  frais  de  toute  détention  et  extradition  opérées  en 

ter^irticle  procèdent  seront  supportés  et  payés  par  le  gou- 

~'au    nom  duquel  la  réquisition  aura  été  faîte. 

'  L.^s  dispositions  de  la  présente  convention  ne  s'appli- 

>OcuDe  manière  aux  crimes  de  meurtre,  de  faux  ou  de 

frauduleuse,  commis  antérieurement  à  sa  date. 
^  présente  convention  sera  eo  vigueur  jusqu'au  ^"  Jan- 
'  'S4(;  a  Çkjgs  ceiig  époque ,  l'une  des  hautes  parties  lo  ni  raclantes 
P*"ra  u4ci^^.g^  ^  l'autre  son  intention  de  la  faire  cesser;  et  elle  ces- 
'  ""f^^^,  à  l'expiration  des  six  mois  qui  suivront  cette  do- 

■^^jrtSMite  convention  sera  ratifiée,  elc. 


AFRIQUE. 


^  ■**Ti(ti  et  dalliance  entre  Joseph  /  Roberis,  gmwerneur 

fc^     ;  ^^tibUgue  de  Libéria  en  Afrûjue,  d'une  part,  el  ïan<h. 

'   ^""^^I  roi  du  pays  des  Golahs,  et  autres  rois  el  chef>i  fhi 

ï*«iyi,  daulre  part;  coaclu  le  if  Février  1843. 
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1843  GRECE  ET  PAYS-BAS.  '..^ 

i.  i 

* ,' 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Grèce  et  les  fimffi'^ 
Bas,  signé  Athènes  le  10/22  Février  1843.  .** 

Voir  StcMisblad  1843,  n^  34,  où  se  trouve  aussi  le  texte  hollandais. 

Art.  I.  Il  y  aura  liberté  réciproque  de  coaimerce  et  de  Davi, 
entre  les  pays  et  les  sujets  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  en  Europif 
et  ceux  de  S.  M.  le  roi  de  la  Grèce.  -# 

ART.  II.   Les  sujets  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  et  ceux  de  &  It: 
le  roi  de  la  Grèce,    pourront  réciproquement  séjourner  dans 
ports,  mouillages,  rades,  villes,  villages  et  autres  endroits  des  dtm 
royaumes,  y  trafiquer  et  y  posséder,  soit  à  titre  de  bail,  soit 
toute  propriété,  des  habitations  et  autres  immeubles  nécessairoiè 
leur  négoce.  ' 

Ils  jouiront  de  la  sûreté  la  plus  parfaite  pour  leurs  personiM  H  \ 
leurs  biens ,  et  ne  seront  assujettis  à  d'autres  ou  de  plus  forts  droilk 
taxes,  charges  ou  frais  quelconques,  sous  quelque  dénominaliil 
quils  soient  indiqués  ou  compris,  que  ceux  payés  dans  les  menai 
lieux  par  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Pareillement  les  sujets  de  Tune  des  hautes  parties  contractantes 
jouiront,  dans  Tautrc  royaume,  en  matière  de  commerce  et  de  navi- 
gation, et  à  raison  de  leur  industrie,  des  mêmes  privilèges,  libertés, 
faveurs ,  exemptions  et  franchises ,  qui  sont  ou  seront  accordés  am 
sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Dans  le  cas  où ,  sous  ces  rapports  et  ceux  mentionnés  dans  Tar- 
ticle  XI  du  présent  traité,  à  l'égard  desquels  est  stipulé  le  traiteineiik 
à  régal  de  la  nation  la  plus  favorisée,  ce  traitement  coYliciderait|.' 
chez  Tune  des  hautes  parties  contractantes,  avec  celui  à  l'égal  dtfv 
nationaux ,  c'est-à-dire  qu'il  n'y  aurait  réellement  chez  elle  aucona 
différence  entre  le  traitement  des  nations  étrangères  les  plus  favori- 
sées et  celui  des  nationaux ,  tandis  que  chez  l'autre  des  hautes  parties 
contractantes  ce  cas  n'existerait  pas,  celle-ci  ne  pourrait  prétendn^ 
aussi  longtemps  que  cet  état  de  choses  existerait,  qu*à  ce  queaal 
sujets  soient  traités,  sous  cesdits  rapports,  dans  le  territoire  de 
l'autre,  à  l'égal  de  la  nation  qui  serait  la  plus  favorisée,  parmi  oeiiee 
qui  n'accorderaient  pas  à  cette  dernière  le  traitement  des  nationaux. 

Art.  UI.  U  est  réciproquement  convenu  que  le  cabotage;  laot 
maritime  que  fluvial,  demeure  réservé  au  pavillon  national  des 
États  respectifs. 
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r.  IV.  Les  navires  néerlandais,  de  quelque  lieu  qu'ils  viennent,  HfH 
ilreront,  sor  leur  lest  ou  chargés,  dans  les  ports  du  royaume 
Srèee,  ou  qui  en  sortiront,  et  réciproquement  les  navires  grecs, 
riqoe  liea  qu'ils  viennent,  qui  entreront,  sur  leur  lest  ou  char- 
ms  les  ports  du  royaume  des  Pays-Bas  en  Europe ,  ou  qui  en 
Dt|  seront  traités  sur  le  pied  des  nationaux,  en  ce  qui  con- 
Im  droits  de  tonnage,  de  pavillon,  de  port,  d'ancrage,  de  pi- 
fie  remorque,  de  balise,  d'écluse,  de  canal,  de  quarantaine, 
ipte  oa  autre  charge  de  quelque  nature  que  ce  soit,  prélovés 
au  profit  du  gouvernement,  de  fonctionnaires  publics , 
lés  ou  établissements  quelconques. 

Y.  Seront  complètement  affranchis  du  droit  de  tonnage  et 
IMon  dans  les  pays  respectifs  : 

K  navires  qui,  entrés  sur  lest,  de  quelque  lieu  que  ce  soit, 
MrtiroDt  sur  lest. 

■9  navires  qui,  passant  d'un  port  de  Pun  des  deux  États,  dans 
riiBeurs  ports  des  mêmes  États ,  soit  pour  y  déposer  tout  ou 
Oa  kar  cargaison,  soit  pour  y  composer  ou  couipléter  leur 
il,  justifieront  avoir  déjà  acquitté  ces  droits. 
navires  qui,  entrés  avec  chargement,  dans  un  port,  soit 
,  soit  en  relâche  forcée,  en  sortiront  sans  avoir  fait 
de  commerce. 

considérés,  en  cas  de  relâche  forcée,  comme  opéra- 
eammerce,  le  débarquement  et  le  rechargement  des  marchan- 
NNir  la  réparation  du  navire,  le  transbordement  sur  un  autre 
an  cas  d'innavigabilité  du  premier,  les  dépenses  nécessaires 
laiileinent  des  équipages  et  la  vente  des  marchandises  avariées, 
kiSadministration  des  douanes  en  aura  donné  l'autorisation. 
,^VL  Tous  articles  de  commerce,  quelle  qu'en  soit  l'origine, 
Il  directement,  sur  des  navires  grecs,  d'un  port  du  royaume 
SMee,  dans  un  port  du  royaume  des  Pays-Bas  en  Europe,  et 
qoement  ceux  importés  directement,  sur  des  navires  néer- 
i^  d*UD  port  du  royaume  des  Pays-Bas  en  Europe,  dans  un 
t' royaume  de  la  Grèce ,  ainsi  que  tous  articles  de  commerce , 
flinction  d'origine,  exportés  directement  des  ports  du  royaume 
fS-Bas  en  Europe,  sur  des  navires  grecs,  pour  les  ports  du 
la  de  la  Grèce,  ou  directement  de  ces  derniers,  sur  des  na- 
léerlandais ,  pour  les  ports  du  royaume  des  Pays-Bas  on  Ku- 
la  payeront  dans  ces  ports  respectifs  d'autres  ni  de  plus  hauts 

que  ceux  qui  seraient  dus  en  cas  d'importation ,  d'exportation 
transit  des  mêmes  articles  à  bord  de  navires  nationaux. 
.VII.   En  conséquence  les  primes,  remboursements  de  droits 
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843  ou  autres  faveurs  de  ce  genre,  dont  jouirait  dans  les  Etats  de  1* 

des  hautes  parties  contractantes,  l'importation  ou  Pexportationfl^ -^ 
des  navires  nationaux ,  seront  pareillement  accordées  à  rimportaiitt'  ^ 
ou  à  Texportation  sur  des  navires  de  Vautre  partie  contractalilÉi '^ 
pourvu   que  Pimportation  ou  Texportation  aient  lieu  directemMl 
entre  les  ports  des  deux  pays.  *  -'* 

Les  faveurs  mentionnées  ci-dessus,  ainsi  qu'à  l'article  6,  ne  seilM^ '^^ 
accordées  que  pour  autant  qu'il  soit  prouvé,  dans  l'un  et  l'autre cfl|i  -^ 
que  les  marchandises  ont  réellement  été  embarquées  dans  les  poftt  -"^ 
où  les  navires  ont  respectivement  reçu  leur  expédition.  -^t 

Art.  YIU.  Sont  exceptés  des  dispositions  des  articles  6  et  7  et  oi 
dessus,  les  différentes  branches  de  la  pèche  nationale  et  le  comiMm  'i. 
de  sel ,  à  l'égard  desquels  chacune  des  hautes  parties  contraotniai  '^ 
se  réserve  la  faculté  d'accorder  des  faveurs  spéciales  et  des  priit  ?> 
léges  exclusifs,  sans  que  les  sujets  de  l'autre  partie  puissenl'l  <?< 
prétendre.  a 

Art.  IX.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  la  Grèce  ji 
à  leur  importation  dans  les  colonies  néerlandaises ,  de  tous  les  a^ 
tages  et  faveurs  qui  sont  actuellement,  ou  qui  seraient  par  lasoito 
accordées  aux  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  toute  autre  nalMi    ^ 
européenne  la  plus  favorisée. 

Et  en  général ,  les  bâtiments  grecs ,  arrivant  dans  les  colonies  de 
S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  sur  lest,  ou  avec  chargement,  de  lout 
port  quelconque ,  y  seront  traités  comme  ceux  de  toute  autre  natÎDD 
européenne ,  la  plus  favorisée  dans  les  mêmes  cas. 

Art.  X.  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  s'oblige  à  n'ac- 
corder, en  matière  de  commerce,  de  douane  et  de  navigation,  n 
faveur,  ni  privilèges,  ni  franchises  aux  sujets  de  quelque  antre  État, 
qui  ne  seront  pas  également  et  dans  le  même  temps  étendus  au  i 
sujets  de  l'autre  partie  contractante,  et  ce  gratuitement,  silaeo»-A 
cession  au  profit  de  cet  autre  État  est  gratuite,  ou  moyennant  oon-  ^ 
pensation  ou  équivalent,  aussi  exact  que  possible,  si  la  oonnsnOA    \ 
est  conditionnelle.  à 

Art.  XI.   Il  ne  sera  perçu  aucun  droit,  autre  que  ceux  que  payai  ^ 
ou  payeront  les  nations  étrangères  les  plus  favorisées,  sur  tonlsi 
marchandises,  quelle  que  soit  leur  origine,  importées  dans  les  entre^ 
p6ts  de  l'un  des  deux  royaumes,  par  les  navires  de  l'autre,  en  at- 
tendant leur  réexportation  ou  leur  mise  en  consommation. 

Art.  XII.  L'intention  des  hautes  parties  contractantes  étant,  sarf 
l'exception  mentionnée  dans  l'article  8,  de  n'admettre  entre  les  na- 
vires de  leurs  États  respectifs,  à  raison  de  leur  nationalité,  aucane 
distinction  dans  l'achat  des  produits  nationaux  ou  autres  articles  de 
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sftei  îl  ne  sera  accordé,  sous  ce  rapport,  ni  directemeot  ni  184 
ivienty  aucun  privilège  ni  préférence  aux  importations  sur 
liras  nationaux,  par  Tune  ou  l'autre  partie  contractante,  par 
société,  corporation,  ni  agent  agissant  en  leur  nom  ou  sous 
lorité. 

XDL  La  nationalité  des  bâtiments  sera  admise,  de  paît  et 
(  d'après  les  lois  et  règlements  particuliers  à  chaque  pays,  au 
des  titres  délivrés  par  les  autorités  compétentes  aux  capi- 
fsCrons  et  bateliers. 

ZPF.  Dans  les  États  de  l'une  des  hautes  parties  contractantes, 
linits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  ceux  de  l'autre  partie,  ne 
Irappés  de  droits  d'importation,  autres  ni  plus  élevés,  que 
10  Iss  mômes  articles,  provenant  d'autres  pays,  payent  ac- 
wêA  oa  payeront  par  la  suite.  Le  même  principe  sera  réci- 
observé  à  l'égard  de  l'exportation,  et  il  ne  sera  fait  non 
défense  d'importation  ou  d'exportation,  relativement 
pB8  produits  du  sol  et  de  l'industrie  des  deux  pays,  qui  ne 
IhI  pas  en  même  temps  aux  pareils  produits  de  toute  autre 

XY.  Les  sujets  des  hautes  parties  contractantes  pourront, 
Télendue  des  royaumes  respectifs,  disposer  librement  de 
ci  propriétés,  par  vente,  échange ,  donation  et  testament, 
.tome  autre  manière  licite;  ils  jouiront,  sous  ces  différents  rap- 
dos  mêmes  privUéges  et  Ubertés  que  les  nationaux;  ils  pour- 
nsi  transférer  leurs  propriétés  d'un  pays  dans  l'autre,  sans 
■igeilîs,  dans  ces  cas  ou  circonstances,  <i  des  retenues  ou  à 
positions  autres,  ou  plus  fortes,  que  celles  établies  ou  à  établir 
'nationaux. 

.XVL  Les  sujets  de  l'une  des  hautes  parties  contractantes, 
■t  avec  leurs  navires  sur  les  côtes  du  pays  de  l'autre  partie, 
la  volonté  d'entrer  dans  un  port ,  ou ,  après  y  être  entrés, 
l'intention  d'y  décharger  partie  de  la  cargaison,  auront  la 
de  repartir  et  de  poursuivre  leur  voyage,  sans  payer  pour  le 
ai  la  cargaison  d'autres  droits  que  ceux  de  pilotage,  de 
jP^  de  balise  et  de  fanal ,  autant  que  ces  droits  soient  exigés 
ifê  navires  nationaux,  dans  les  mêmes  cas;  bien  entendu 
ii  conformeront  toujours  aux  règlements  et  dispositions  éta- 
la "établir  également  pour  les  navires  nationaux,  concernant 
merce  et  les  endroits  ou  ports  où  il  est  permis  d'entrer;  qu'en 
ilf  seront  assujettis  à  toutes  les  mesures  de  précaution  néces- 
ponr  prévenir  tout  commerce  illicite,  durant  le  séjour  des  na- 
Isns  leur  ressort. 
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1843  ^^"s  '^  ^^  ^^  ^^  capitaine  ou  propriétaire  désirerait  opérer  m^*^ 
déchargement  partiel ,  il  aura  la  liberté  de  l^effectuer ,  et  poin«'^ 
repartir  sans  empêchement  avec  le  surplus ,  sans  payer  d^aott^r- 
droits ,  accises  ou  contributions  quelconques ,  que  pour  ce  i|l||''^ 
regarde  les  marchandises  déchargées,  qui  seront  indiquées  et  nyéi(|  ^ 
sur  le  manifeste,  lequel  devra  être  présenté,  à  cet  effet,  dans 
entier  aux  employés  des  droits  d^entrée  et  de  sortie  du  lieu  de 
barqueroent. 

Si  la  cargaison  d'un  môme  navire  se  trouve  destinée  à  être 
chargée  dans  différents  ports  de  Tun  des  deux  États ,  les  droits 
pour  navire  devront  être  payés  au  lieu  de  le  première  arrivée, 
aucun  droit  de  navire  ne  sera  exigé  dans  les  autres  ports,  que 
autant  que  les  navires  nationaux  s'y  trouvent  soumis  aussi,  dans 
mêmes  circonstances. 

Art.  XVII.  Les  consuls-généraux ,  consuls ,  vice-consuls  et 
consulaires  des  Pays-Bas,  dans  les  ports  et  villes  marchandes  de  If 
Grèce,  déjà  nommés  ou  à  nommer  par  la  suite,  et  réciproqiHIDMlÉ if 
les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires di  ' 
la  Grèce,  dans  les  ports  et  villes  marchandes  des  Pays-Bas  en  M 
rope,  déjà  nommés  ou  à  nommer  par  la  suite,  seront  réciproque 
ment  traités  sur  le  pied  de  ceux  de  la  nation  la  plus  favoriséei  # 
jouiront  en  outre  de  tous  les  droits,  privilèges,  protection  etasril^ 
tance  usités,  et  dont  ils  ont  besoin  pour  Texercice  convoiaUâdé 
leur  charge,  même  à  Tégard  des  déserteurs  des  navires  de  leurs 
pays,  tant  bâtiments  de  guerre  que  bâtiments  marchands. 

Art.  XVIII.  En  cas  de  naufrage  ou  de  dommage  de  mer,  diacme 
des  hautes  parties  contractantes  procurera  aux  navires  de  l'anfrey 
soit  bâtiments  de  guerre ,  soit  bâtiments  marchands ,  les  mémflS 
secours  et  assistance  qui  seraient  donnés,  en  pareils  cas,  à 
propres  navires. 

Les  navires  échoués  ou  partie  d'iceux ,  de  même  tout  ce  qoi 
partient  à  Farmement  et  ravitaillement,  comme  tous  les  objets  A' 
marchandises  qui  auront  été  sauvés,   ou  bien  les  sommes  qui 
seront  pro venues  en  cas  de  vente,  seront  fidèlement  rendus  et 
à  la  disposition  des  propriétaires  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs,  dft- 
ment  autorisés. 

Dans  le  cas  que  les  propriétaires,  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs,  né 
se  trouveraient  pas  sur  les  lieux,  lesdits  objets  et  marchandises,  oa 
les  soiTunes  provenues  de  leur  vente,  comme  aussi  tous  les  papiers 
trouvés  à  bord  des  navires  ou  bâtiments  naufragés,  seront  délivrés 
au  consul  néerlandais  ou  grec  dans  le  ressort  duquel  le  naufrage 
aura  eu  lieu.   Lesdits  consuls,  propriétaires  ou  fondés  de  pouvoirs 
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eront  d'autres  frais  que  ceux  qui  auront  été  faits  pour  sauver  184 
HBj  et  en  sus  le  droit  de  sauvetage,  qui  aurait  dû  être  payé 
de  naufrage  d*un  bâtiment  national.  Les  marchandises  et  au- 
ÎBls  ne  seront  soumis  h  aucun  droit,  à  moins  qu41s  ne  soient 

I  peur  la  consommation  du  pays. 

KIX.  Les  hautes  parties  contractantes  sont  convenues  de  ne 
mfinr  des  pirates  dans  les  ports ,  baies  et  ancrages  de  leurs 
OB  respectifs,- et  d'appliquer  Tentière  sévérité  des  lois  à  tous 
Pi  eoDDus  comme  pirates ,  et  à  toute  personne  résidant  dans 
,  qui  seraient  convaincus  de  connivence  ou  de  complicité 
Tous  les  navires  et  cargaisons,  appartenant  à  des  sujets» 
parties  contractantes,  pris  par  les  pirates  et  conduits 
ports  respectifs,  seront  rendus  à  leurs  propriétaires  ou 
|b  pouvoirs,  dûment  autorisés,  et  cette  restitution  aura  lieu 
iftmB  Pobjet  réclamé  se  trouverait  dans  les  mains  d'un  tiers, 
;^3  soit  prouvé  que  le  possesseur  savait  ou  pouvait  savoir 
|hI  provenait  de  piraterie. 

nCL  Si  Tune  des  hautes  parties  contractantes  était  en  guerre 

yelqae  puissance ,  nation  ou  État ,  il  sera  libre  aux  sujets  de 

4e  continuer  leur  commerce  et  navigation  avec  les  (mêmes 

.eioeplé  avec  les  villes  ou  ports  de  ces  États ,  qui  seraient 

ffBMBOlUoqués  ou  assiégés  par  uier  ou  par  terre.  Mais  le  com- 

des  articles,  généralement  considérés  comme  contrebande  de 

p  ae  sera  permis  dans  aucun  de  ces  cas  susmentionnés. 

XXL  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant  neuf  ans,  à 

r  do  jour  de  l'échange  des  ratifications ,  et  au  delà  de  ce 

josqH'à  l'expiration  de  douze  mois  après  que  Tune  des  hautes 

eontractantes  aura  annoncé  à  Fautre  son  intention  d'en  faire 

les  effets. 

ZXIL   Les  ratifications  du  présent  traité  seront  échangées  ii 
l^dans  les  six  mois  de  la  signature,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

II  de  quoi^  etc. 


s . 
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^^*^     FRANCE  ET  VILLES  ANSÉATIQUE 

HAMBOURG,  BRÈME  ET  LUBECK. 


Déclarations  échangées  entre  le  gouvernement  français  et  a 

villes  anséatiqueSy  du  \^  Mars  1843. 

Par  un  échange  de  déclarations  officielles  entre  le  gouyer 
français  et  les  gouvernements  des  villes  anséatiques,  il  a  été 
arrangement,  portant  que  les  navires  français  et  anséates  ser 
sormais  affranchis  du  payement  de  toute  taxe  de  navigatioi 
le  cas  de  relâche  forcée,  pourvu  que  ces  bâtiments  ne  se  lii 
aucune  opération  de  commerce,  et  qu^ils  ne  prolongent  {n 
séjour  dans  le  port  au  delà  du  temps  jugé  nécessaire,  d'ap 
circonstances  qui  auront  donné  lieu  à  la  relâche. 


HANOVRE  ET  PRUSSE. 


Traité  entre  le  Hanovre  et  la  Prussé^  relatif  à  la  nac^ 
VEmSy  conclu  à  Berlin  fe  13  Mars  1843. 

Voir  Getiixiammlung  fur  die  Kônigl.  Preussischen  Staaten,  1843,  n»  SO,  p.  91. 


SARDAIGNE  ET  SAINT-SffiGE. 


Convention  entre  la  Sardaigne  et  le  Saint-Siège,  pour  la  ri 
cité  de  traitement  de  leur  pavUlon  respectif;  signé  à  Rc 
15  Mars  1843. 

ART.  1.   Le  navi  mercantili  deir  uno  dei  due  Stati  cariche, 
zavorra ,  da  qualunque  parte  aurivino ,  saronno  ricevute  ne 
deir  altro ,  e  trattate  al  loro  ingresso ,  durante  il  soggiomet 
uscita ,  suUo  stesso  piede  délie  navi  mercantili  nazionali ,  in 
ai  diritti  di  porto,  di  ancoraggio,  di  tonnellaggio,  di  fenaie,  c 
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Ippo,  ediqualunque  altro  di  simile  natura,  o  si  riscuotano  a  nome  t84!) 
■  a  prolelGovemo,  délie  Autoriti^  Jocalî,  o  di  stabilimonto  qua- 
■Mine. 

» 'Av.!.  Saranno  riputati  bastimenti  pontificii,  o  sardi,  (fuelli,  che 
coo  bandiera  dclP  uno  dci  due  Stati ,  saranno  luuniti  di 
ndocomoiti,  e  posseduti  secondo  le  leggi  dcl  loro  pacsc,  con 
ts^Qcapitano  sia  nazionale,  cioè  suddito  dol  Governo  di  oui 
hbmdiera,  e  i  due  terzi  delP  cquipai^^gio  siano  nazionali  di 
I, cdidomicilio,  o,  se  esleri  di  origine,  abbiano  acquistato  il 

demicilio  nello  Stato  rispettivo. 
A  htutto  quanto  riflette  il  coliocamcnfo  dcllo  navi,  il  loro 
I)  0  discaricamento  nei  porti,  bacini,  spiaggio,  golfî,  e 
dâdne Stati,  non  si  farà  distinziono  di  sorta,  tra  quelle  delf 
i,eqBdiedeir  altra  bandiera. 
'v^  •'^■^°3vi  deir  una  dcllc  Alte  Parti  contraenli,  enlrando 
pn  port deV altra,  avranno  la  facoltà  di  sbarcarvi  lutto  o  parle  del 

fec>ne•^«di^ige^si  col  rimanente  altrove ,  ed  anche  ad  altro  porto 
«tewpiese. 
L  An* T.  Accadendo ,  che  qualchc  legno  mercantile,  odaguerra, 
■••^^■teilfunodei  due  Stati,  naufragasse,  andasse  somme rso ,  o 
P™M  qodehe  altro  danno ,  sullo  cosle ,  o  nei  Dominii  sogizetti  ail' 
***  °^i  à  concédera  a  quesli  legni ,  ed  aile  persone  che  vi  sa- 
'■■^'Awbfcslesso  soccorso,  e  la  stessa  protezione,  di  oui  go- 
"•ï  kàn^  casi  e  circostanze ,  i  naviganti  nazionali  ;  e  le  navi 
^^jfcwrri,  ed  altri  cffettî  che  si  trovassero  a  bordo,  od  il  loro 
f*P'*bte,  saranno  consegnati  al  proprietario  od  ai  suoi  aventi 
'ïNDia  che  debbano  pagare  diritto  di  salvataggio  maggiore  di 
dKreirebbe  riscosso,  in  pari  caso ,  dalla  bandiera  nazionale. 
ïl  Le  navi  mercantili  deir  uno  dei  due  Stati,  le  quali,  per 
['*Bwre,  approdoranno  in  qualche  porto  deir  allro,  e  non  vi 
ikima  operazionc  di  commercio,  saranno  ivi  trattate  sotto 
I,  come  le  navi  mercantili  nazionali ,  ihe  si  trovassero 
^*8go  frangente,  purchô  le  cause  del  rilascio  siano  reali  ed 

*  11.8e,  in  awenire,  Tuno  degli  AIti  Contraenli  accordasse  ad 

^^■ïihtenza  qualche  speziale  favore,  per  cio  che  concerne  alla 

S  questo  favore  divenlerà  immediatamente  comune  ail' 

^**aeote,  godendonc  graluitamente,  se  gratuita  ne  fu  la  con- 

It*i 0 mediante  lo  stefjso  compense,  od  allro  équivalente,  se  la 

''^  ne  fu  condizionale. 

'^  La  présente  Convenzione  sarà  in  vigore,  per  anni  dieci 

^'^^^^dalgiorAo  delloscambiodeIIeralifiche,e  ?e,  un  anno  prima 
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1843  del  termine,  Puna  délie  Âlte  Parti  contraenti  non  avesse  annu 
air  altra ,  con  una  notificanza  offîcialc ,  la  sua  intenzione  di  fan 
sare  Teffetto ,  questa  Gonvenzione  rimarrà  ancora  obblîgatorii 
dodici  mesi  al  di  là  del  termine,  e  cosï  di  poi  fioo  allô  spira 
dodici  mesi ,  che  seguiranno  una  simile  dichiarazione ,  qualunq 
i'epoca  in  oui  sarà  stata  fatta. 
Art.  IX.   La  présente  Gonvenzione  sarà  approvata ,  etc. 


GRECE. 


Loi  relative  au  commerce  d'importation  et  d'exportation  pm 
de  terre  et  de  mer;  aux  visites,  relâches  forcées  et  à  la  m 
bande ,  publiée  le  13/31  Mars  1843. 

Voir  Documents  sur  le  commerce  extérieur,  publiés  par  le  ministère  du  ta 
de  Franco,  3*^  série,  n"  49,  p.  1. 


FRANCE  ET  VENEZUELA. 


Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Fir' 
la  république  de  Venezuela,  conch  à  Caracas  le  iS  Marm 

Art.  I.  n  y  aura  paix  constante  et  amitié  perpétnelM 
S.  M.  le  roi  des  Français,  ses  héritiers  et  successeurs,  d'une  pM 
république  de  Venezuela ,  d'autre  part ,  et  entre  les  sujets  et  €à 
de  Pun  et  de  Fautre  État,  sans  exception  de  personnes  et  du 

Art.  n.  Les  Français  au  Vénésnéla ,  et  les  Vénézuéliens  eim 
pourront ,  réciproquement ,  et  en  toute  liberté ,  entrer  avec  to 
vires  et  cargaisons,  comme  les  nationaux  eux-mêmes ,  dans  i 
lieux,  ports  et  rivières  qui  sont  ou  seront  ouverts  au  o©< 
étranger. 

lis  seront ,  pour  le  commerce  d'échelle ,  traités  respective^ 
tant  qu'il  existera  dans  ce  commerce  une  parfaite  réciprocité^ 
los  sujets  ou  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Quant  li' 
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,ft  demeure  exclusivemenl  réservé,  de  pnrl  el  d*autre,  mix  18iH 

[mfNmmt,  comme  les  nationaux,  sur  les  territoires  respeclifs. 
otséjourBer,  commercer  tant  en  gros  quVn  détail.  louer  et 
hs  maisoDs,  magasins  et  boutiques  qui  leur  seront  néces- 
ti  eftcfaier  des  transports  de  marchandises  et  d'argent  et  rece- 
itteoDsignations,  tant  de  Tintérieur  que  des  pays  étrangers. 
Il Mrai également  libres,  dans  tous  leurs  achats  comme  dans 
km  ventes,  d^établir  et  de  fixer  le  prix  des  effets,  marchan- 
et  objets  quelconques,  tant  importés  que  nationaux,  soit  qu'ils 
mdeil  À  rintérieur  ou  qu'ils  les  destinent  k  l'exportation  ;  sauf 
ODokmer  aux  lois  et  règlements  du  pays. 
KnxA entièrement  libres  de  faire  leurs  affaires  eux-mêmes, 
F^Kder  en  douane  leurs  propres  déclarations  ou  de  se  faire 
par  qui  bon  leur  semblera,  facteur,  agent,  consignatairc 
■^■1^101  soit  dans  l'achat  ou  la  vente  de  leurs  biens ,  de  leurs 
•tncthandises ,  soit  dans  le  chargement  ou  le  déchargement 
fapédUoQ  de  leurs  navires, 
'■■'"h  ne  seront  assujettis,  dans  aucun  cas,  à  d'autres  charges, 
iKumiiflisqQe  ceux  auxquels  sont  soumis  les  nationaux,  ou  les 
■U]LUeldtojaBde  la  nation  la  plus  favorisée. 

A».  Œ  Lei  mjgts  et  citoyens  respectifs  jouiront ,  dans  l'un  et 

«usAMnJkg^  d^une  constante  et  complète  protection  pour  leurs 

f**** fleurs  propriétés.  Ils  auront,  on  conséquence,  un  libre 

c^waaeoès auprès  des  tribunaux  de  justice,  pour  la  poursuite  et 

^•■■B» de  leurs  droits,  en  toute  instance  cl  dans  tous  les  degrés 

■■J^ilicfcB établis  par  les  lois.  Ils  seront  libres  d'employer,  dans 

^  cntonstances ,  les  avocats ,  avoués  ou  agents  do  toute 

|!^ffi jugeraient  à  propos;  enfin,  ils  jouiront,  sous  ce  rapport, 

droits  et  privilèges  ([ue  ceux  qui  seront  accordés  aux 

'}  et  seront  soumis  aux  mêmes  conditions  imposées  i\  ces 

d'ailleurs  exempts  de  tout  service  personnel ,  soit  dans 

de  terre  ou  de  mer,  soit  dans  les  gardes  ou  milices  na- 

liiiai  que  de  toute  contribution  de  guerre,  emprunts  forcés, 

ou  services  militaires  quels  qu'ils  soient,  et,  dans  tous 

•cas,  ils  ne  pourront  pas  être  assujettis  pour  leurs  proprié- 

1*1* Mobilières,  soit  immobilières,  à  d'autres  chîirges,  exactions 

[JWa  que  ceux  auxquels  seraient  soumis  les  nationaux  eux- 

I  ou  les  sujets  et  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée  sans 

•^5  ^^  entendu  que  celui  qui  réclamera  l'application  de  la 

19* 
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184:]  dernière  partie  de  cet  article  sera  libre  de  choisir  celui  cJ 
traitements  qui  lui  paraîtrait  le  plus  favorable. 

Art.  IV.  Les  sujets  et  citoyens  de  l'un  et  Tautre  État  ne  ] 
être  respectivement  soumis  à  aucun  embargo,  ni  être  relei 
leurs  navires ,  cargaisons ,  marchandises  ou  effets ,  pour  ut 
dition  militaire  quelconque,  ni  pour  quelque  usage  public  qu 
sans  une  indemnité  débattue  et  fixée  préalablement  par  les 
intéressées,  et  suffisante  pour  cet  usage  et  pour  les  torts, 
retards  et  dommages  qui  dépendent  ou  qui  naîtront  du  sei 
quel  ils  seront  obligés. 

Art.  V.  Les  sujets  et  citoyens  de  Tun  et  de  Fautre  Élat 
respectivement  de  la  plus  entière  liberté  de  conscience,  eli 
ront  exercer  leur  culte  de  la  manière  que  leur  permettront  l 
tution  et  les  lois  du  pays  où  ils  se  trouveront. 

Art.  VL  Les  sujets  et  citoyens  des  deux  pays  seront  1 
posséder  des  immeubles  et  de  disposer  comme  il  leur  con 
par  vente ,  donation ,  échange ,  testament ,  ou  de  quelque  ai 
nière  que  ce  soit,  de  tous  les  biens  qu'ils  posséderaient  soi 
ritoires  respectifs.  De  même,  les  sujets  et  citoyens  des  dew 
qui  seraient  héritiers  de  biens  situés  dans  l'autre ,  pourront  s 
sans  empêchement,  à  ceux  desdits  biens  qui  leur  seraient 
ab  iîitestat,  et  en  disposer  se^on  leur  volonté  ;  et  lesdits  h6r 
légataires  ne  seront  pas  tenus  à  acquitter  des  droits  de  M 
ou  autres  plus  élevés  que  ceux  qui  seront  supportés ,  dm 
semblables ,  par  les  nationaux  eux-mêmes. 

Art.  V.  Si  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  la  paix  entre  les  dem 
contractantes  venait  à  être  rompue ,  il  sera  accordé ,  de  part  et 
un  terme  qui  ne  sera  pas  de  moins  de  six  mois,  aux  cornu 
qui  se  trouveront  dans  le  pays,  pour  régler  leurs  affaires 
disposer  de  leurs  propriétés,  et,  en  outre,  un  sauf-conduit  1 
délivré  pour  s'embarquer  dans .  tel  port  qu^ils  indiqueront 
propre  gré,  à  moins  qu'il  ne  soit  occupé  ou  assiégé  par  Peni 
que  leur  propre  sûreté  ou  celle  de  l'État  s'opposent  à  leur  dé 
ce  port. 

Tous  les  autres  sujets  et  citoyens  ayant  un  établissemeii 
permanent  dans  les  États  respectifs,  pour  l'exercice  de  quek 
fcssion  ou  occupation  que  ce  soit,  pourront  conserver  leur  é 
ment  et  continuer  leur  profession  sans  être  inquiétés  en  au© 
nière,  et  la  possession  pleine  et  entière  de  leur  liberté  et 
biens  leur  sera  laissée  tant  qu'ils  ne  commettront  aucune 
contre  les  lois  du  pays.  Enfin,  leurs  propriétés  ou  biens,  de 
nature  qu'ils  soient,  ne  seront  assujettis  à  aucune  saisie  ou  s< 
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"^^  charges  et  impositions  que  celles  exigées  dos  natioiiau.x.  |  îS4: 
Jg     jj.^ deniers  dus  par  des  particuliers,  non  plus  que  1rs 
i»  AfcT*' *** '^*  actions  de  banques  et  compagnies,  ne  pourroni 
iâfife-       ^'^'  séquestres  ou  confisqués  au  j)réjudice  des  sujets 
^.  '^''^ectifs. 

t!-  '  •  ^e  commerce  français  dans  la  république  d(î  Venezuela. 
^  j,  jDerce  vénézuélien  en  France,  seront  traités,  sous  le  ra]»- 
«TOKs  de  douane,  tant  à  Tiniportation  qu'à  IVxportation, 
■■neeem  de  /a  nation  étrangère  la  plus  favoiiséo. 
**W.aiain  cas,  les  droits  d'importation  imf)osés  en  France  sur 
rfnèàis  do  sol  ou  de  Pindustrie  du  Venezuela,  et  dans  le  Véné- 
ftsur  Jes  prodxiits  du  sol  ou  de  Tindustrie  de  la  France,  ne  pour- 
\  être  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  auxijuels  sont  ou  seront 
■»  Us  mêmes  produits  de  la  iation  la  plus  tavorisé..  Lo  mena, 
lopeseraobi&^rvé  pour  Texportation. 

iBcaM  probibi^on  ou  restriction  d'impurlalion  ou  d'exportation 
va  M  dans  1^  commerce  réciproque  des  deux  i)a\s,  i|u'elle  ne 
tégskm^^^^Ddue  à  toutes  les  autres  nations,  et  les  formalités 
i  poumîwt  ^t,re  requises  pour  justifier  de  Forij^in**  et  de  la  pro- 
cft  te  °^**chandises  respectivement  importées  dans  l'un  des 
wtowoixt  également  communes  à  toutes  les  autres  nations. 
^Scr.H-  i«te  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'un  des 
[011:1  pays,  doui  l'importation  n'est  point  expressément  prohibée, 
gyeroBtj  MB  ieg  ports  de  l'autre,  les  mômes  droits  d'importation, 
|qÂIs  wfen'^^rgés  sur  navires  français  ou  vénézuéliens.  De  même, 
|j§  prodwlB  exportés  acquitteront  les  mômes  droits  et  jouiront  des 
^1^105  liaDdûseSy  allocations  et'restitutions  de  droits  qui  sontoupour- 
jL^HJt  tee  réservées  aux  exportations  faîtes  sur  bâtiments  nationaux. 
.L  Us  navires  français  arrivant  dans  les  ports  du  VénézuéJ.i 
i  •rtMl,  et  les  navires  vénézuéliens ,  à  leur  entrée  ou  à  leur 
Apports  de  France,  ne  seront  assujettis  ni  à  d'aulres,  ni  à  de 
fate droits  de  tonnage,  de  phares,  de  port,  de  pilotaj^e,  dr 
ou  d'autres  affectant  le  corps  du  bâtiment,  que  ceux  aux 
■*^ on  seront  assujettis  les  navires  nationaux. 
^^  Les  bâtiments  français  au  Venezuela,  et  les  bâtiments 
•■^'"■UJsen  France,  pourront  déchaiger  une  partie  de  leur  car 
^*"*s  le  port  de  prime  abord,  et  se  rendre  ensuite,  avec  le 
"^ <!6tte  cargaison ,  dans  d'autres  ports  du  môme  État,  soit 
y*4e\er  de  débarquer  leur  charizement  d'arrivée,  soit  pour  y 
^  leur  chargement  de  retour,  en  ne  payant,  dans  chaque 
*<^lres  ou  de  plus  forts  droits  que  eiuix  que  paient  les  hAli- 
*^lionaux  dans  des  circonstances  semblables. 
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4  843  Art.  Xll.  Lorsque,  par  suite  de  relâche  forcée  ou  d 
tatée,  les  navires  de  Tune  des  deux  puissances  contrac 
ront  dans  les  ports  de  Pautre  ou  toucheront  sur  les 
seront  assujettis  à  aucun  droit  de  navigation ,  sous  que 
tion  que  ces  droits  soient  respectivement  établis ,  sauf 
pilotage  et  autres  représentant  le  salaire  de  services  re 
industries  privées,  pourvu  que  ces  navires  n'effectuent  a 
ment  ni  déchargement  de  marchandises.  Il  leur  sera  p 
poser  à  terre  les  marchandises  composant  leur  charg 
éviter  qu'elles  ne  dépérissent,  et  il  ne  sera  exigé  d 
droits,  que  ceux  relatifs  au  loyer  des  magasins  et  chai 
qui  seraient  nécessaires  pour  déposer  les  marchandise 
parer  les  avaries  du  bâtiment. 

Art.  XllI.  Seront  considérés  comme  français  au  \ 
comme  vénézuéliens  en  France,  les  navires  qui  navigu( 
pavillons  respectifs,  et  qui  seront  porteurs  des  papie 
des  documents  exigés  par  les  lois  de  chacun  des  deux 
justification  de  la  nationalité  des  bâtiments  de  commei 
parties  contractantes  se  réservent  d'ailleurs  le  droit, 
de  leur  navigation  venaient  à  souffrir  de  la  teneur  de  © 
apporter,  cinq  ans  après  la  ratification  du  présent  trai 
difications  qui  leur  paraîtraient  convenables ,  aux  tenu 
gislation  respective. 

Art.  XlVi  Les  navires,  marchandises  et  effets  apj 
sujets  et  citoyens  respectifs,  qui  auraient  été  pris  pa 
et  conduits  ou  trouvés  dans  les  ports  de  la  domination 
l'autre  pays ,  seront  remis  à  leurs  propriétaires ,  en  ps 
lieu,  tes  frais  de  reprise  qui  seront  déterminés  par 
respectifs,  lorsque  le  droit  de  propriété  aura  été  prou^ 
tribunaux  et  sur  la  réclamation  qui  devra  en  être  faite, 
d'un  an ,  par  les  parties  intéressées ,  par  leurs  fondés  d 
par  les  agents  des  gouvernements  respectifs. 

Art.  XV.  Les  bâtiments  de  guerre  de  l'une  des  de< 
pourront  entrer,  séjourner  et  se  radouber  dans  ceux 
l'autre  puissance  dont  l'accès  est  accordé  à  la  nation  1 
sée;  ils  y  seront  soumis  aux  mêmes  règles  et  y  jouiroi 
avantages. 

Art.  XVI.  S'il  arrive  que  l'une  des  deux  parties  cont 
en  guerre  avec  quelque  autre  pays  tiers ,  l'autre  part 
dans  aucun  cas,  autoriser  ses  nationaux  à  prendre  ni 
commissions  ou  lettres  de  marque,  pour  agir  hostilen 
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*» pour  inquiéter  le  commerce  ci  les  propriétés  de  ses  su-  |  h4 

^  Les  deux  parties  contractantes  adoptent ,  dans  leurs 
'BMitudles,  le  principe  que  le  pavillon  couvre  la  marchan- 
"''^  des  deux  parties  reste  neutre  quand  lautre  est  en 
^^^oelqoe  autre  puissance,  les  marchandises  couvertes  du 
^^  sont  aussi  réputées  neutres,  même  quand  elles  ap- 
«cm  aux  ennemis  de  Tautre  partie  contractante. 
Weineiit  convenu  que  la  liberté  du  pavillon  assun^  cius^i 
_  f^ftonnes,  et  que  les  individus  appartenant  à  une  puis- 
^^'^t  qui  seraient  trouvés  à  bord  d'un  bâtiment  neutre,  ne- 
Piètre  faits  prisonniers,  à  moins  qu'ils  ne  soient  miii- 
'  *weBeiïient  engagés  au  service  de  lennemi. 
^■"MqoeQee  du  même  principe  sm*  Tassimilation  du  pd\îllon 
^^^'UJiso,  la  propriété  neutre  trouvée  â  bord  d'un  bàti- 
^^  •^*'*'*«a  considérée  comme  ennemie,  à  moins  qu'elle  n'dii 
gff  ^*UUi|BecJ^gjg  ce  navire  avant  la  déclaration  de  guerre  ou  ;i\anl 
pW  M  C0DaaÀ^g3ji^  de  celte  déclaration  dans  le  port  d'où  le  nd- 
|p«e8CpartL 

|iïlte  dempar-t^ies  contractantes  n'appliqueront  ce  principe,  eu  ce 
fpl  CHonsle^   autres  puissances,  qu*à  celles  qui  le  reronnailronl 


AmI-'AVuL  t^QQs  \q  cas  où  Tune  des  parties  cdiitracUinte.s  serdil 
^Qcrraivcc  ^^  autre  puissauce,  et  où  ses  bâtiments  auraient  'i 
_  ^^    le  droit  de  visite,  il  est  convenu  que,  s'ils  rcncou- 

llMll  UB  nWQ    a{q[>artenant  à  l'autre  partie  demeurée  neutre,  ils  v 
ldiD&    \q^  canot  deux  \  eridcateurs  chargés  de  procéder  n 
^^PBpiers  relatifs  ii  sa  nationalité  et  à  son  chargement 
OsV^^ts  seront  responsables  dans  leurs  personnes  et  leur> 
^  JBtMte  vexation  ou  acte  de  violence  qu'ils  commettraient  ou 
eilM^U  cette  occasion.  La  \isite  ne  s«'ru  permise  qu'a  bord 
^'bltio''^  qui  navigueraient  sans  convoi  :  il  suffira,  lorsqu'ils 
f convoyés,  que  le  commandant  du  conxoi  déclare  \erbalenient 
H  putrie  d'honneur  que  les  navire.^  |)ld<:e>  sous  s.i  |)rotectioii 
^_  ■•■escorte  appartiennent  à  l'Élat  duiil  il  arbore  \r  pa\illon. 
ik^^felare,  lorsque  ces  na\ires  sont  drstiiiés  fjour  un   port 
*^»Wils  n'ont  pas  de  contrebantle  de  guerre. 
**'"^.  Dans  le  cas  où  l'un  de.s  deuv  pa\.>  >ei»iii  en  '^Mcnt- 
*^'*'îUe autre  puissance,  nation  ou  État,  les  sujets  ou  cito>rii< 
tIMn  ||jj,.g  pourront  continuer  leur  romineire  et  na\i.i.Mtion  ^r.»" 
i^*^^Élat*,  excepté  avee  le>  villes  on  |.orts  qui  s»  i.u'  fit  i'"  ' 
■Oques  ou  assièges. 


li 
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4843  Bien  entendu  que  cette  liberté  de  coaimercer  et  de 
s'étendra  pas  aux  articles  réputés  contrebande  de  guei 
et  armes  à  feu,  armes  blanches,  projectiles,  poudre,  sal 
d'équipement  militaire  et  tous  instruments  quelconque 
l'usage  de  la  guerre. 

Dans  aucun  cas  un  bâtiment  de  commerce,  appartenu 
jets  ou  citoyens  de  Pun  des  deux  pays,  qui  se  trouvera 
un  port  bloqué  par  l'autre  État,  ne  pourra  être  saisi,  ca 
damné,  si,  préalablement,  il  ne  lui  a  été  fait  une  n 
signification  de  l'existence  du  blocus-'par  quelque  bât 
partie  de  l'escadre  ou  division  de  ce  blocus.  Et,  pour  qu 
alléguer  une  prétendue  ignorance  des  faits  et  que  le  na 
été  dûment  averti  soit  dans  le  cas  d'être  capturé  s'il  vi 
se  représenter  dans  le  même  port ,  pendant  le  temps  ( 
blocus,  le  commandant  du  bâtiment  de  guerre  qui  le 
d'abord  devra  opposer  son  visa  sur  les  papiers  de  ce  n 
diquant  le  jour,  le  lieu  ou  la  hauteur  où  il  l'aura  vîsit< 
fait  la  signification  en  question,  laquelle  contiendra 
mêmes  indications  que  celles  exigées  pour  le  visa. 

Art.  XX.  11  .pourra  être  établi  des  consuls  de  chac 
pays  dans  l'autre  pour  la  protection  du  commerce  ;  m£ 
n'entreront  en  fonctions  qu'après  en  avoir  obtenu  l'au 
gouvernement  territorial.  Celui-ci  conservera ,  d'ailleur 
déterminer  les  résidences  où  il  lui  conviendra  d'admetti 
bien  entendu  que ,  sous  ce  rapport ,  les  deux  gouvernen 
poseront  respectivement  aucune  restriction  qui  ne  s 
dans  leur  pays  à  toutes  les  nations. 

Art.  XXI.  Les  consuls  respectifs,  ainsi  que  leurs  c 
secrétaires ,  jouiront  dans  les  deux  pays  des  privilèges  | 
attribués  à  leur  charge,  tels  que  l'exemption  des  logeme 
et  celle  de  toutes  les  contributions  directes  tant  personn 
bilières  ou  somptuaires,  à  moins  toutefois  qu'ils  ne  soi< 
citoyens  du  pays,  ou  qu'ils  ne  deviennent  soit  propr 
possesseurs  de  biens  immeubles,  ou,  enfin,  qu'ils  ne  fa 
merce,  pour  lesquels  cas  ils  seront  soumis  aux  mêmes  U 
et  impositions  que  les  autres  particuliers.  Ces  agent 
outre  de  tous  les  autres  privilèges,  exemptions  et  in 
pourront  être  accordés  dans  leur  résidence  aux  agen 
rang  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  XXII.  Les  archives ,  et  en  général  tous  les  papi 
cellories  des  consulats  respectifs ,  seront  inviolables ,  et 
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préte&le,  DJ  (idos  aucun  cas,   ils  ne  pourront  être  saisis  ni  visités  1^4 
par  Fautorité  locale. 

An.  uni.  Les  consuls  respectifs  pourront ,  au  décès  de  leurs  na- 
tionaui  morts  sans  avoir  testé  ni  désigné  d'exécuteur  testamentaire. 
I*  apposer  les  scellés,  soit  d'office,  soit  à  la  réquisition  des  parties 
iaténssée&f  sur  les  effets  mobiliers  et  les  papiers  du  défunt,  on  pré- 
.venant  d'àTance  de  cette  opération  l'autorité  locale  compétente,  {\m 
pooira  y  assister,  et  même,  si  elle  le  juge  convenable,  croiser  de 
ses  scellés  ceux  qui  auront  été  apposés  par  le  consul ,  el  dès  lors  ces 
doubles  scellés  ne  seront  levés  que  de  concert;  2''  dresser  aussi,  en 
présaice  de  l'autorité  compétente  du  pays,  si  elle  croit  devoir  s'y 
présenter,  l'inventaire  de  la  succession;  3"  faire  procède^,  suivant 
Angge  du  pays,  c^  la  vente  des  effets  mobiliers  en  dépendant;  enfin, 
adÉnioîstreret  liquider  personnellement  ou  nommer,  sous  leur  respon- 
,  UD  agent  pour  administrer  et  liquider  ladite  succession, 
que  l'autorité  locale  ait  ù  intervenir  dans  ces  nouvelles  opéra- 
lins,  à  moins  qu'un  ou  plusieurs  sujets  ou  citoyens  du  pays  dans 
hqael  serait  ouverte  la  succession,  ou  les  sujets  d'une  tierce  puis- 
y  n'aient  à  faire  valoir  des  droits  dans  cette  môme  succession  ; 
dbiDS  ce  cas,  et  s'il  survient  quelques  difficultés  entre  les  intéres- 
sés, dles  seront  jugées  par  les  tribunaux  du  pays,  le  consul  agis- 
sant alore  comme  représentant  la  succession. 

Mais  lesdits  consuls  seront  tenus  de  faire  annoncer  la  mort  du  dé- 
fùDt  dans  une  des  gazettes  qui  se  publieront  dans  l'étendue  de  leur 
irrondissemcnt .  et  ils  ne  pourront  faire  la  délivrance  do  la  succes- 
900  ou  de  son  produit  aux  héritiers  légitimes  ou  à  leurs  mandataires 
qo'aprës  avoir  fait  acquitter  toutes  les  dettes  que  le  défunt  pourrait 
noir  contractées  dans  le  pays .  ou  qu'autant  qu'mic  année  se  sera 
ccoolée  depuis  la  date  du  décès,  sans  qu'aucune  réclamation  n'ait 
Hé  présentée  contre  la  succession. 

JÛt.  XXrV.  En  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports,  le  char- 
gement et  le  déchargement  des  navires,  la  sûreté  des  marchandises, 
kîens  et  efTets ,  les  sujets  et  citoyens  des  deux  pays  seront  respec- 
tifement  soumis  aux  lois  et  statuts  du  territoire.  Cependant  les  con- 
»ls  respectifs  seront  exclusivement  chargés  de  l'ordre  intérieur  à 
bord  des  navires  de  commerce  de  leur  nation,  el  connaîtront  seuls 
<klous  les  différends  c[ui  surviendraient  entre  les  hommes,  le  capi- 
lainc  f't  les  officiers  lU»  Téciuipage:  mais  les  autorités  locales  [)oui- 
nmi  intervenir  lorsque  les  désordres  survenus  seront  (\v  nature  à 
troubler  la  tranquillité  publique  à  terre  ou  dans  le  port,  et  pourront 
^?alenient  connaître  de  ces  différends  lorsqu'une  personne»  du  î>ays 

'"I  un  étran'icr  s  v  trouveront  mêlés. 
*7        * 
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1843      Art.  XXV.   Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter  et 
voyer  soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  matelots  qui  auraient 
serté  des  bâtiments  de  leur  nation.  A  cet  effet,  ils  s'adresseront 
écrit  aux  autorités  locales  compétentes  et  justifieront,  pai'Fexhil 
des  registres  du  bâtiment  ou  du  rôle  d'équipage,  ou,  si  le 
était  parti ,  par  copie  desdites  pièces  dûment  certifiée  par  euX| 
les  hommes  qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit  équipage.  Suri 
demande  ainsi  justifiée,    la  remise  ne  pourra  leur  être  rcfi 
leur  sera  donné,  de  plus,  toute  aide  et  assistance  pour  la  recl 
saisie  et  arrestation  desdits  déserteurs ,  qui  seront  même  dél 
gardés  dans  les  prisons  du  pays,  à  la  réquisition  et  aux  fra»^ 
consuls,  jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient  trouvé  une  occasion 
faire  partir.  Si,  pourtant,  cette  occasion  ne  se  présentait  pafi 
un  délai  de  trois  mois  à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  les 
teurs  seraient  mis  en  liberté  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés 
la  même  cause. 

ART.  XXVL  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de  stipulations 
traires  entre  les  armateurs,  les  chargeurs  et  les  assureurs,  les 
ries  que  les  navires  des  deux  pays  auraient  éprouvées  en  mer, 
se  rendant  dans  les  ports  respectifs ,  seront  réglées  par  les 
de  leur  nation,  à  moins,  cependant,  que  des  habitants  du  payigli 
résideraient  les  consuls  ne  se  trouvassent  intéressés  dans  ces  avariijJB 
car  elles  devraient  être  réglées,  dans  ce  cas,  par  l'autorilé. locsiSi 

Art.  XXYII.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetiige  des  M> 
vires  français  naufragés  sur  les  côtes  du  Venezuela  seront  dirigtes 
par  les  consuls  de  France,  et,  réciproquement,  les  consuls ^ènteiftp 
liens  dirigeront  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  éf 
leur  nation  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes  de  France. 

L'intervention  des  autorités  locales  dui*a  seulement  lieu  dans 
deux  pays  pour  maintenir  l'ordre,  garantir  les  intérêts  des 
teurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équipages  naufragés,  et  assurer; 
cution  des  dispositions  h  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  deS' 
(;liandises  sauvées.  En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  coi 
vice-consuls,  les  autorités  locales  devront  d'ailleurs  prendre 
les  mesures  nécessaires  ])our  la  protection  des  individus  et  la 
servation  des  eflFets  naufragés. 

Il  est  de  plus  convenu  que  les  marchandises  sauvées  ne  seMI 
tenues  à  aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  adoÛMi 
à  la  consommation  intérieure.  i 

Art.  XXVIII.  La  république  de  Venezuela  jouir^r  dans  (out«s  M 
possessions  et  colonies  de  S.  M.  le  roi  des  Français  en  Amérique,  f 
compris  la  Guyane,  des  mêmes  droits.  |)rivilégcs  et  de  la  même 
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é  de  commerce  et  de  navigation  dont  jouit  acluelIciiiL'ni  uu  |^4 
lia  nation  la  plus  favorisée,  et,  réciproquement,  les  habitants 
■ottcssions  et  colonies  de  la  France  en  Aniérique  jouiront,  dans 
leur  extension,  des  mêmes  droits,  priviiéi^cs  et  dD  la  inénu- 
S. de  coiumerce  et  de  navigation,  qui,  par  ce  traité,  sont  ac- 
%j  au  Venezuela,  aux  Français,  à  leur  commerce  et  à  leur  na- 
m.  - 

I^XXIX.   11  est  formellement  convenu  entre  Jes  deux  paities 
qu'indépendamment  des  stipulations  qiu'  précèdent, 

diplomatiques  et  consulaires,  les  sujets  de  toute  classe. 

\j  les  chargements  et  les  marchandises  de  Tun  des  deux 
jfÊmtaatj  de  plein  droit,  dans  l'autre,  des  franchises,  privilèges 
BBiûlés  quelconques  consenties  ou  à  consentir  en  iiiveur  de  la 
.  In  plus  favorisée;  et  ce,  gratuitement,  si  la  concession  est 
ta,  on  avec  la  mémo  compensation,  si  la  concession  est  con< 


ptfXXX.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant  dix  ans,  ii 
1er  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  ' ,  et  si ,  un  an  avant 
ration  de  ce  terme,  ni  Tune  ni  Tautrc  des  deux  parties  n'an- 
4  par  une  déclaration  officielle ,  son  intention  d'en  faire  cesser 
^Ifidift  traité  restera  encore  obligatoire  pendant  une  année  pour 
flBXpMties,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'expiration  des  douze  mois 
■nivrait  la  déclaration  officielle  en  question,  à  quelque  époque 

Bf  le  CM  oh.  l'une  des  deux  parties  contractantes  jugerait  que 
ITII  iinm  des  stipulations  du  présent  traité  ont  été  enfreintes  à 
r^judice,  elle  devrait  d'abord  présenter  à  Tautre  partie  un  ex- 
daa  bitSi  ainsi  qu'une  demande  en  réparation,  accompagnée 
iMoments  et  des  preuves  nécessaires  pour  établir  la  légitimité 
I  flninf r ,  et  elle  ne  pourra,  d'aucune  manière,  autoriser  des 
ides  ni  déclarer  la  guerre,  qu'autant  que  la  réparation  deman 
Mr  eUe  aurait  été  refusée  ou  mal  accueillie. 
i: XXXI.   Le  présent  traité  sera  lalifié,  etc. 

inliflcaUons  ont  clé  ocliaiiKces  le  £f  Mars  \HÏ\ 
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Traité  d amitié,  de  commerce  et  de  navigation  entre  le  Pi 
et  la  Porte  ottomane,  signé  à  Londres,  le  20  Mars  1843^ 

Art.  I.    Il  y  aura  désormais  amitié  perpétuelle  entre  les 
et  les  sujets  de  S.  M.  T.  F.,  et  les  sujets  de  S.  M.  rcmpereurl 
Ottomans. 

Art.  II.   Les  sujets  des  hautes  parties  contractantes  pourrai 
toute  sûreté,  visiter  leurs  États  respectifs,  ayant  liberté  récipi 
de  commerce  par  terre  et  par  mer ,  pouvant  louer  des  maisons 
magasins;  et  toujours  il  sera  accordé  les  plus  grands  égards  ai 
dividus. 

Môme  en  cas  de  guerre  d'une  des  hautes  parties  conlrai 
avec  une  autre  puissance ,  l'amitié  ne  cessera  pas  d'exister 
Portugal  et  la  Sublime  Porte  ottomane.  Le  gouvernement 
recevra  toujours  avec  les  mômes  égards  le  pavillon  et  les  suj^ 
tomans,  qui  ne  seront  jamais  inquiétés  eu  rien  et  pourront  ooi 
leurs  relations,  commerciales.  Par  réciprocité,  le  môme  accueO' 
fait  par  la  Sublime  Porte  aux  sujets  portugais,  dont  le  pavUlon 
sujets  seront  toujours  respectés.  ^ 

Art.  m.  Les  négociants ,  ou  tous  autres  sujets  de  la  Subliné  Ap 
ottomane,  qui  se  rendront  sur  le  territoire  portugais ,  tant  ktti 
arrivée  comme  pendant  leur  séjour,  y  seront  reçus  et  regardte  ftV 
les  mêmes  distinctions ,  et  y  jouiront  des  mômes  avantages  ou  prij 
léges  qu'y  jouissent  les  sujets  des  nations  les  plus  favorisées.:! 
môme ,  et  par  réciprocité ,  les  négociants  ou  tous  autr^  sujets 
tugais  qui  se  rendront  dans  les  mers,  les  eaux,  les  ports  et  tow] 
pays  de  la  Sublime  Porte,  recevront  le  môme  accueil  et  ne  poi 
y  être  vexés  ou  molestés,  et  payeront  seulement  les  mômes 
et  autres  impôts  qui  seront  imposés  aux  négociants  et  sujets 
puissances  amies  de  la  Sublime  Porte,  et  qui  sont  les  plus  favoi 
Les  doux  hautes  parties  contractantes  accorderont  des  passe-pdi 
aux  voyageurs  d'après  les  usages  reçus. 

Art.  IV.  Les  sujets  portugais  qui,  soit  par  dévotion,  soit  po 
l'amour  des  voyages,  ou  soit  pour  des  objets  scientifiques ,  yé 
draient  visiter  la  sainte  cité  de  Jérusalem,  ou  quelque  autre  lieiiji 
l'empire  ottoman,  pourront  le  faire  avec  parfaite  sécurité;  etàl 
(«fîet,  ils  obtiendront  un  laissez-passer  (commandement  impérial) 

'  Nous  donnons  le  texte  français  d'après  le  Diario  do  Governo  du  18  Novembre  ff 
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moven  duquel   ils  ne  rencoutreronl  aucun  oi)sl«icio.  et  tronvoroiU  |sl.:l 
protection  et  assistance. 

Ait.  V.  Dans  tous  les  États  de  la  SuNinio  Porte,  los  négocicuils 
fOfîogùs  ne  seront  jamais ,  sous  un  motif  quelconque,  inconmiodOs 
Hi^nolestés  dans  leurs  affaires,  et,  en  général,  on  suivra  à  Irur 
Htfd  les  contâmes  établies  à  Tégard  des  commerçants  des  autn^s 
Pililinrri  amies.  Us  pourront,  pour  leurs  alFaires  de  commerce ,  so 
pH^  de  courtiers  de  quelque  nation  ou  de  quelque  religion  que 


AsT.  VL  La  Sublime  Porte  pourra  nonnner  et  placer  (des  Shiih- 
^fmbn)  des  consuls  et  des  vice-consuls  dans  toutes  les  villes  et 
jmfB  des  États  portugais  ;  ils  trouveront  partout  aide  et  protection , 
j^JMÛTont  des  avantages  et  de  la  distinction  qui  sont  dus  à  leur  ca- 
ï\  et  qui  sont  accordés  aux  personnes  du  même  rang  îles 
les  plus  favorisées ,  résidant  dans  les  États  de  Portugal.  De 
►,  S.  M.  T.  F.  pourra  nommer  et  établir  des  consuls  et  des  vice- 
tnlSy  soit  nés  Portugais  ou  étrangers  (musulmans),  dans  toutes 
Is  édieUes,  places,  ports  ou  villes  de  commerce  des  Etats  ottomans, 
lk«ik  le  gouvernement  portugais  reconnaîtra  que  ses  intérêts  exigent 
ipor  prèBence  :  la  Sublime  Poiie  leur  expédiera  des  iirmans  ou 
iMraAB,  ci  il  leur  sera  accordé  la  protection,  Passistance  et  la  distinc- 
tiim  coDvenaUes  et  pareilles  à  celles  accordées  aux  autres  emplox  es 
étamugen  dainéme  grade. 

Amt.  vil  L'esclavage  étant  aboli  depuis  Iongtem])S  en  Portugal, 
S^ensuil^  et  il  est  néanmoins  aussi  déclaré,  qu'aucun  sujet  ottoman 
■epooiTR  pas  être  fait  esclave  en  Portugal.  De  même,  et  pour  aucun 
^Mtif,  m  sujet  portugais  ne  pourra  être  réduit  à  Tesclavage  dans  les 
ttktits  de  la  Sublime  Porte.  Réciproquement,  tant  les  biens  des  sujets 
,  ffirtugns  décèdes  dans  les  États  de  la  Sublime  Porte,  comme  ceux 
ottomans  décédés  en  Portugal,  seront  remis  entre  les  mains 
diplomatiques,  ou  consuls,  ou  vice-consuls  des  deux  pa\s 
;,  de  la  manière  la  plus  prompte  et  la  plus  sûre,  pour  être 
par  eux  à  leurs  héritiers. 
An.  Vni.  Dans  le  cas  de  contestation  ou  de  procès  entre  les  sujets 
ilk Sublime  Porte  et  les  sujets  de  S.  M.  T.  F.,  les  parties  ne  seront 
,  nî  la  cause  jugée  qu'en  présence  du  drogman  de  Portu- 
^pL  Tooles  les  fois  qu'il  s'agira  d'une  cause  dont  l'objet  dépassera  en 
cinq  cents  piastres  turques,  elle  sera  soumise  au  jugement  de 
i^Snblnne  Porte,  pour  qu'elle  décide  suivant  les  lois  de  la  justice  et 
^équité.  Les  Portugais  vaquant  honnêtement  et  paisiblement  à 
'  commerce,  ne  pourront  jamais  être  arrêtés  ou  molestés  par  les 
iMorités  locales;  mais  en  cas  de  crime  ou  de  délit,  l'addire  sera 
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1843  remise  à  leur  ministre,  chargé  d'affaires,  consul  ou  vice-consul; 
accusés  seront  jugés  par  lui ,  et  punis  selon  Pusage  établi  à  P< 
des  Francs. 

Art.  IX.  Le  pavillon  ottoman  sera  respecté  dans  tous  les 
portugais,  et  les  bâtiments  de  guerre  portugais  observeront,  àJ 
des  navires  de  commerce  de  Fempire  ottoman,  les  démoi 
d'amitié  et  la  courtoisie  usitées  dans  la  marine.  Les  vai 
guerre  ottomans  auront  les  mêmes  procédés  à  Pégard  des 
portugais,  et  le  pavillon  portugais  sera  dûment  respecté  dana 
États  de  la  Sublime  Porte.  Les  vaisseaux  portugais  navigaeronli' 
toute  sûreté  sous  leur  propre  pavillon  ;  mais  dans  aucun  cas 
pourront  accorder  leur  pavillon,  soit  aux  navires  des  sujets 
soit  à  ceux  des  autres  nations.  Les  ministres,  chargés  d'affi 
consuls  ou  vice-consuls  de  S.  M.  T.  F.  ne  pourront  jamais  so 
publiquement  ou  secrètement  des  sujets  ottomans  à  Tautorité 
Sublime  Porte,  ni  les  protéger  par  des  patentes.  Os  veiUeroBt 
qu'on  ne  s'écarte  jamais  en  rien  des  principes  posés  dans  ce 
et  approuvés  par  les  deux  hautes  parties  contractantes. 

Art.  X.  Les  navires  marchands  portugais  pourront  li 
passer  par  le  canal  de  la  résidence  impériale  pour  aller  dans  la 
Noire  ou  pour  en  revenir;  et,  à  moins  d'objets  prohibés  dans 
pire  ottoman ,  ils  pourront  être  chargés  des  effets  ou  de  toilifll 
productions  naturelles  ou  manufacturées,  soit  de  l'empire 
soit  de  toutes  autres  provenances.  Il  sera  libre  aux  bâti 
chands  de  Portugal  de  naviguer  chargés  ou  sur  lest,  soit  dans  le  Bos- 
phore, soit  dans  la  mer  Noire,  ou  les  autres  mers,  eaux,  porisioa 
havres  qui  dépendent  de  la  Sublime  Porte;  laquelle  les  fera  protégtf 
contre  toute  molestation  ou  attaque  des  régences  d'Afrique,  eo  lé 
munissant  des  firmans  nécessaires  h  cet  effet. 

Art.  XI.  Dans  tous  les  ports  de  l'empire  ottoman,  les  naviftÉ* 
portugais,  soit  à  leur  entrée,  soit  à  leur  sortie,  ne  seront  pas  asM-^ 
jettis  par  les  préposés  de  la  douane  ou  par  les  officiers  de  la  clMi^ 
cellerie  du  port,  à  être  visités  avec  plus  de  sévérité  que  ceux  desM^ 
tiens  les  plus  favorisées;  et  ces  navires  et  leurs  cargaisons  ne  paje* 
ront  jamais  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  douane,  de  ports  M 
d'autres,  que  ceux  payés  par  ces  mêmes  nations.  De  même,  ilspoi^' 
ront  importer  ou  exporter  tous  les  produits  et  marchandises  qod^ 
conques,  qui  pourront  être  importés  ou  exportés  par  les  bAtinvenli 
des  nations  les  plus  favorisées. 

Les  navires  sous  pavillon  ottoman  qui  se  rendront  dans  les  poili 
portugais,  y  jouiront  de  tous  ces  avantages  quant  au  commerce  dbtfll 
dans  ces  ports:  mais  le  commerce  indirect  (cpii  consiste  dans  k 
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^s mardiandises  ou  produits  d'une  provenance  étrangère,  |  S4: 

^  *"unieQt  sous  le  pavillon  de  l'une  des  hautes  parties  contrac- 

J***  le»  ports  de  l'autre)  se  trouvant  réglé  par  des  lois  spc- 

^  bitioMmts  ottomans  qui  feront  ce  commerce  seront  assu- 

^^^***«le8ont  ceux  des  autres  nations  étrangères,  à  ces  mémos 

î  Jeon  cargaisons  payeront  alors  les  droits  additionnels 

^^    P'i'hslois  en  vigueur,  et  qui  sont  également  payés  par  les 

Im  Si?'  ^^Dgères. 

■•ftoents  portugais  qui  feront  le  commerce  indirect  dans  les 
f  seront  de  même  sujets  aux  lois  existantes  ou  à  celles 
_,  ,       Je  gouvernement  ottoman  jugera  convenable  de  faire 
-  -    j^  ^  commerce. 

/^  ?jT  ''•^■oiiale  portugaise  étant  l'objet  de  privilèges  et  d'avan- 
PJ"****ers ,  est  une  exception  dans  le  commerce  général  du 
•"**  tes  autres  nations. 

w  ooQiiQerce  du  sel,  son  exportation  se  trouve  réglée  en 
VMUiffàjÊt  des  lois  particulières,  auxquelles  se  soumettent  tous  les 
IliliniHiti  aous  xm  pavillon  étranger  quelconque ,  qui  veulent  ox- 
!•  ■*  portugais. 

du  sel  se  trouvant  également  réglé  par  des  lois  très- 

^  souvent  tout  à  fait  locales  dans  les  États  de  la  Su- 

fjBsa^y^^  ^quelles  sont  sujets  les  bâtiments  étrangers  qui  veu- 

y0%  ftpBOeeoQBQerce,  les  bâtiments  portugais  suivront  c^  cet  égard 

1^  di9>WQii8  et  les  règlements  établis  dans  les  ports  où  ils  entre- 

fO^fMT  Ure  ce  commerce. 

fMVeeqnj  regarde  le  commerce  côtier,  comme  il  est  défendu  en 
1  "^^W-  IttiWF* tartes  le» nations  étrangères  de  faire  ce  commerce,  il  ne 
^^*  jP  tpawï**  are  qoq  ping  accordé  aux  navires  sous  pavillon  ottoman  ;  et 
r**^  \  ^  ■■•  fe  commerce  côtier,  dans  les  Étals  de  la  Sublime  Porte, 
*•****>  plus  permis  aux  bâtiments  marchands  de  Portugal. 
JP.XH  i^  sujets  de  l'une  des  hautes  parties  contractantes,  ar- 
jJ^;?4"]J**'*leiirs  bâtiments  à  l'une  des  côtes  appartenant  à  l'autre, 
^^ax*i|T^  Codant  pas  entrer  dans  le  port,  ou  après  y  être  entrés  ne 
ion*  ^T  jy^^^rger  aucune  partie  de  leur  cargaison,  auront  la  liberlé 
ii<^  ffj  e^lV^  et  de  poursuivre  leur  voyage  sans  payer  d'autres  droits 
ifue.  «pI  j^ payent  en  pareil  cas  les  autres  nations  amies. 
màisefT  ,      '  ^Hl  11  est  aussi  convenu  que  les  biïliments  marchands  dt 


r? 


ifue.  *J     j_  ^Payent  en  pareil  cas  les  autres  nations  amies. 

^    ^4*to      hautes  parties  contractantes  étant  entrés  dans  les  ports  d 


'  Pourront  se  borner  b  ne  décharger  qu'une  partie  de  leur  cai 


nrw  '-'«T'ci*  '^n  que  le  capitaine  ou  propriétaire  le  désirera ,  et  qu'i 

i^p^^t  s'en  aller  librement  avec  le  reste,  sans  payer  des  droit 

^  charges  quelconques,  (\\w  pour  la  pnrtlo  qui  an  m  été  d 
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1843  chargée ,  cl  qui  sera  marquée  et  biffée  sur  le  manifeste  qui  conti^ 
(Ira  rénumération  des  effets  dont  le  bâtiment  était  chargé;  I 
manifeste  devra  être  présenté  en  entier  à  la  douane  du  lieu 
l)âtiment  aura  abordé. 

11  ne  sera  rien  payé  pour  la  partie  de  la  cargaison  que  le  bâtii 
remportera ,  et  avec  laquelle  il  pourra  continuer  sa  route  pour 
plusieurs  ports  du  même  pays,  et  disposer  du  reste  de  sa  cari 
si  elle  est  composée  d'objets  dont  l'importation  est  permise ,  en  pa; 
les  droits  qui  sont  applicables ,  ou  bien  il  pourra  s'en  aller  dans 
autre  pays.  Il  est  cependant  entendu  que  les  droits,  impôts^ 
charges  quelconques,  qui  sont,  ou  seront  payables  pour  les 
ments  mémos,  doivent  être  acquittés  une  seule  fois,  au  premier 
où  ils  rompraient  le  chargement,  ou  en  déchargeraient  une 
mais  qu'aucuns'droits,  impôts  ou  charges  pareils  ne  seront  d 
dés  de  nouveau  dans  les  ports  du  même  pays,  où  lesdits  bâ 
pourraient  vouloir  entrer  après,  à  moins  que  la  nation  la  plus  h 
risée  ne  soit  sujette  a  quelques  droits  ultérieurs  dans  le  même 

Art.  XIV.  Dans  aucune  circonstance,  on  ne  pourra  forcer  les 
priétaircs  ou  les  capitaines  des  vaisseaux  marchands  des  deux 
parties  contractantes  à  employer  leurs  vaisseaux  au  transport  V- 
troupes,  de  munitions  ou  autres  objets  de  guerre.  Ils  auront |ir 
liberté  de  refuser  les  arrangements  qu'on  leur  proposerait,  et  qdflP 
trouveraient  ne  pas  leur  convenir.  ^ 

Art.  XY.   Si  un  vaisseau  d'une  des  hautes  parties  conlnelailsi 
vient  à  se  réfugier  dans  les  ports  ou  dans  la  juridiction  de  Vantrej 
pour  se  mettre  à  l'abri  des  corsaires  ou  de  quelque  autre  acdi 
il  sera  reçu,  protégé  et  traité  avec  courtoisie;  et  si  un  vaisseau  d 
des  hautes  parties  contractantes  venait  à  faire  naufrage  sur  les 
de  l'autre,  les  hommes  de  l'équipage  qu'on  aura  pu  sauver 
\Tont  les  secours  que  réclame  leur  position;  on  déposera  chei 
consul  ou  vice-consul  portugais  de  l'endroit  le  plus  prochain,  W| 
marchandises  et  les  objets  qu'on  aura  pu  sauver,  pour  être  remisa 
leurs  propriétaires;  et  quant  aux  biens  des  sujets  ottomans  en  pardh 
cas,  les  usages  ét<iblis  dans  les  États  portugais  à  l'égard  des  natiooi 
les  plus  favorisées  serviront  de  règle. 

Art.  XVI.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  ceqoè 
toutes  les  faveurs ,  privilèges  et  exemptions  en  fait  de  commerce  os 
de  navigation,  accordés  après  ce  traité  aux  sujets  d'une  autre  paift? 
sance  par  une  des  hautes  parties  contractantes  de  ce  traité,  seront 
également  accordés  aux  sujets  de  l'autre  haute  partie  contractanla. 
Cette  concession  sera  gratuitement  accordée,  dans  le  cas  qu^elle  soil 
ainsi  accordée  h  cette  autre  nation  ;  mais  si  cette  concession  avait  été 
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e  fir  yxne  des  parties  contractnntes  à  une  autre  nation  quel-  1 8i:) 
^Mfennant  une  rétribution  ou  une  équivalent,  elle  sera  égale- 
xofdée  aux  sujets  de  l'autre  haute  partie  contractante  moyon- 
mmpnxime,  la  rétribution  ou  équivalent  stipulé, 
ira  et  dernier.  Le  présent  traité  d'amitié,  de  commerce  et 
gMîon  ayant  été  signé  par  les  plénipotentiaires  susdits,  ù 
ttre  exécuté  fidèlement  de  part  et  d'autre,  il  restera  en  vi- 
■dinfdix  années,  à  compter  de  la  date  de  sa  signature;  et 
•m  les  autres  années  qui  suivront,  jusqu'à  ce  qu'une  des 
■ties  contractantes  déclare  explicitement  à  l'autre  son  inten- 
b le  faire  cesser  entièrement,  ou  de  lui  faire  subir  des  al- 


I,  les  dispositions  du  même  traiti^  seront  encore  obliga- 
dant  douze  mois,  à  dater  de  la  déclaration  faite  par  Tuno 
I  parties  contractantes  à  l'autre,  do  son  intention  do  faire 
dP ahérer  ce  traité. 


ConrAusion. 

npolentiaires  des  deux  hautes  parties  contractantes,  après 
é  ci  fleellé  de  leur  sceau  le  présent  traité  d'amitié ,  de  corn- 
de  nav^ation,  contenant  dix-sept  articles ,  les  transmet- 
Mjaleinent  à  leurs  cours,  et  aucune  des  deux  hautes  par- 
lelantes  ne  permettra  qu'il  y  soit  conlrevenu  ou  porté 
aucune  manière.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ra- 
seront échangées  à  Londres  dans  l'espace  de  90  jours,  à 
9  celai  de  la  signature,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut,  et 
ra  à  être  nns  en  exécution  trente  jours  aprcs  l'échaniJio 

lions, 
mdres',  etc. 
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MIS  entre  les  gouvernements  de  Prusse,  de  flanotre  et  de 
wcA  concernant   le  systhie   de  douanps  :  du   1 1  Mars 


20 
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1843  GRANDE-BRETAGNE  ET  WURTEMBE 


Convention  postale  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  M'rirtai 


BADE  ET  BAVIERE. 


Convention  postale  entre  la  Bavière  et  le  grand-duché  (ki 

4  Afai  1843. 


AUTRICHE  ET  WURTEMBERG.  [^ 

Conventions  postales  entre  t Autriche  et  le  Wurtemberf^âà  ^ 

et  iH  Septembre  1843.  '    ^[ 


BELGIQUE  ET  PAYS-BAS. 


Convention  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  pour  le  rèjj 
des  questions  fluviales;  signée  le  20  Mai  1843.     * 


Voir  le  Moniteur  belge  el  Butletin  /e<  lois,  18V2. 


'il 

-"5 
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MM  enire  la  Belgique  et  le  grand-duché  de  Luxembourg .  I S 1 2 
k  remboursemeni  réciproque  des  frais  de  secours  et  den- 
I  accordés  aux  indigents  des  deux  pays:  signée  le  24  Anitt 

m 

linr  belge  ou  Hullelin  den  loi$ .  IHi:i. 


SARDAIGNE  ET  SUISSE. 


NI  (pour  dix  ans)  entre  la  Sardoigne  et  la  Confédéra- 
tb$e,  pour  t extradition  réciproque  des  malfaiteurs .  sigiivv 
\Êfume  le  28  Avril  1843. 

Lorsque  des  sujets  sardes  ou  des  ressortissants  des  sus- 
,  mis  en  accusation  ou  condamnés  dans  leur  pa^s 
Fqo  des  crimes  énumérés  dans  Varticle  suivant ,  seront 
hssqeto  sardes  dans  les  cantons  précités,  et  les  ressorlis- 
cm  jndmes  cantons  dans  les  Etats  de  S.  M.  le  roi  de  Sar- 
l^nront  réciproquement  livrés  aux  autorités  resi)ectives 
•JS,  sur  la  demande  que  Pun  des  deux  on  adressera  à 
r  voie  diplomatique. 

ndividus  étrangers  aux  États  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne, 
ntons  susnommés ,  venaient  à  se  réfugier  d^un  pays  dans 
»rès  avoir  été  mis  en  accusation  ou  condamnés  pour  un  des 
unérés  à  l'article  2 ,  leur  extradition  devra  être  réciproque- 
Nrdée,  après  en  avoir  obtenu  Tassentiment  du  gouverno- 
»ays  auquel  ils  appartiendraient. 

4*  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanticide. 
viol;  2"  incendie;  3"  faux  en  écriture  authentique  ou  de 
>,  et  en  écriture  privée,  y  compris  la  contrefaçon  des  bil- 
mque  et  effets  publics,  ainsi  que  faux  en  général,  en  tant 
t  spécifiés  par  le  Code  pénal  ;  4*»  fabrication  et  émission  de 
nmoaie;  3®  faux  témoignage,  en  tant  qu^il  est  puni,  d'après 
énal,  de  peines  afflictives  ou  infamantes;  6"  vol,  lorsqu'il  a 
npagné  de  circonstances  qui  lui  impriment  le  caractère  de 
pécialement  les  vols  avec  violence  ou  effraction ,  et  les  vols 
1  chemin  :    7"  soustractions  commises  par  1rs  dépositairt^s 

ii)  * 
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1843  publics,  mais  seulement  dans  le  cas  où  elles  sont  punies  de 
afflictives  ou  infamantes;  8°  banqueroute  frauduleuse. 

Art.  m.   Les  objets  volés  dans  Tun  des  deux  pays,  et 
dans  Tautre ,  seront  restitués  de  part  et  d^autre  en  même  tempa 
s^effectuera  la  remise  des  individus  accusés  du  vol. 

11  est  expressément  entendu  que  Ton  ne  se  bornera  pas  à  la 
tution  des  objets  volés  ou  saisis  en  la  possession  de  Tindividu 
mais  qu'on  remettra  en  même  temps  tous  ceux  qui  pourraient 
à  la  preuve  du  délit. 

ART.  lY.    Les  pièces  qui  devront  être  produites  à  Tappu 
demandes  d'extradition,  sont  le  mandat  d'arrêt  décerné  ce 
prévenus ,  ou  tous  autres  actes  émanés  de  l'autorité  ayant  d 
les  mettre  en  accusation,  indiquant  également  la  nature  et  la 
des  faits  poursuisis ,   ainsi  que  la  disposition  pénale  applîcal 
ces  faits. 

Art.  y.  Si  pour  constater  un  crime  ou  les  circonstances  qui 
compagnent,  il  était  nécessaire  d'entendre  le  témoignage  de 
sardes  ou  de  ressortissants  appartenants  aux  cantons  susn< 
leurs  dépositions  seront  reçues  par  leur  juge  naturel,  en 
lettres  rogatoires  en  duo  forme  qui  auront  été  respectivement 
sées  à  cet  effet;  la  comparution  personnelle  des  témoins  pooniijfe 
pendant  être  demandée  au  gouvernement  dont  ils  ressortisflent,  êài 
des  cas  extraordinaires,  tels  que  celui  où  il  s'agirait  deootftiMf 
l'identité  du  prévenu  ou  le  corps  du  délit.  On  devra  toujoura  déffinr 
à  cette  demande  lorsqu'elle  sera  accompagnée  d*un  sauf-condnii,  à 
roffet  de  garantir  que  le  témoin  ne  puisse  être  arrêté  ou  mdleslè|, 
ni  pendant  son  séjour  forcé  dans  le  lieu  où  le  juge  qui  doit  PentenAi^ 
exerce  ses  fonctions ,  ni  pendant  son  voyage  en  allant  et 
tournant* 

CiCpendant,  s'il  arrivait  que  le  témoin  fût  reconnu  compli 
sera  remis  aux  autorités  de  son  pays ,  afin  d'être  renvoyé  par-di 
son  juge  naturel.  Le  gouvernement  qui  l'aurait  appelé,  se  cl 
des  frais  de  transport  jusqu'aux  frontières  de  l'État  dont  TindiiiM 
ressortit.  •  * 

Art.  VI.  Les  passeports  nécessaires  seront  délivrés  aux  ((imoiigl 
et  les  gouvernements  respectifs  s'entendront  pour  fixer  rindenril 
due  à  raison  de  la  distance  et  du  séjour,  ainsi  que  l'avance  qui  dMi 
préalablement  être  faite.  *  . 

Art.  vil  Si  l'individu  dont  l'extradition  est  demandée  était  poitf 
suivi  ou  avait  été  condamné  dans  le  pays  où  il  s*est  réfugié  pM 
crimes  ou  délits  commis  dans  ce  même  pays,  il  n^y  a  obligation  à  I 
livrer  qu'après  qu'il  aura  subi  la  peine  prononcée  contre  lui. 
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hiii.  VDL  Les  crimes  et  délits  politiques  soiil  exceptés  de  lu  piv-  |  si; 
eoD?eiition.  Il  est  expressément  stipulé  que  Tindividu  dont 
aura  été  accordée  ne  pourra  être,  dans  aucun  cas,  [)our- 
ponipour  aucun  délit  politique  antérieur  à  l'extradition,  ou 
fiiit  connexe  à  un  semblable  délit, 
r.  EL  L'extradition^ ne  pourra  avoir  lieu,  si,  depuis  les  faits 
i,  les  poursuites  ou  la  condamnation,  la  prescription  de  l'ai*- 
n  de  h  peine  est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  où  le  pré- 
^tidugié. 
Av*  X  Chacun  des  deux  États  supportera  les  frais  occasionnes 
hmWioD,  la  détention  et  le  transport  à  la  frontière  des  indi- 
tdoBlFextraditîon  aura  été  accordée,  ainsi  que  les  fi'ais  de  con- 
ei  de  transport  des  eflets,  qui,  aux  ternies  de  Tarticle  3 , 
institués  ou  remis  pour  servir  à  constater  le  délit. 
An.  IL  Ceux  des  cantons  confédérés  qui  n'auraient  pas  accède 
à  h  pÉHUe  convention  à  Tépoque  de  Ja  ratification,  conserveront 
r-acJlédy adhérer  en  tout  temps,  même  après  que  rechange  des 
demiteation  aura  eu  lieu. 
^KJir.  VL  La  présente  convention  est  conclue  [)our  dix  ans,  et  con- 
f 'Are  en  vigueur  pendant  dix  autres  aimées,  dans  le  cas  où 
Pexpiration  du  premier  terme,  aucun  des  deux  gou- 
ia*iBrait  déclaré  v  renoncei*.  et  ainsi  de  suite  de  dix  ans 


A 


Maralion  faisant  suite  à  la  convention  précédent»'. 

Lei  soBssfgnés  plénipotentiaires  voulant ,  d'après  rautorisatiun 
a  ont  reçue,  fixer  le  tarif  des  émoluments  à  donner  aux  té- 
ifConfonuément  à  la  disposition  de  l'art.  6  de  la  convention  du 
1843,  et  déterminer  le  mode  à  suivre  quant  aux  avances 
dans  le  même  article,  sont  convenus  des  dispositions 


I 

t^hnr  chaque  jour  que  le  témoin  aura  été  détourné  de  son  Ira- 
ses  affaires,  il  devra  lui  élro  alloué  1  fr.  oO  cent,  (argent 
^fcfce). 

^  Les  témoins  du  sexe  féminin  admis  à  déposer,  et  les  enfiuUs  de 

^•^dePaulre  sexe,  au-dessous  de  r<^go  de  (juinze  ans,  entendus 

^'■nne  de  déclaration,  recevront,  pour  clia([ue  jour,  im  franc. 

^  S  le»  témoins  sont  obliges  de  se  transporter  hors  liu  lieu  dr 

f**'  rtaidencc,  il  leur  sera  alloué  des  frais  de  voyage  cl  cl<»  séjour. 
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)|^^,vj  Celle  indeiunité  est  (Ixée,  pour  chaque  myriamèlre  parc< 
nivriamctre  calculé  à  raison  de  deux  lieues  suisses  environ 
lant  et  en  revenant,  à  1  fr.  50  cent,  (le  myriamètre  éqc 
33,000  pieds  suisses,  la  lieue  suisse  à  16,000  pieds]  :  il  e 
que,  lorsque  la  distance  égale  ou  dépasse  le  1/2  myriamètre 
cordera  au  témoin  le  montant  entier  de  Pindemnité  ûxée 
myriamètre;  si  la  fraction  est  au-dessous  de  ys  myriamètre, 
tiendra  pas  compte. 

L'indemnité  de  1  fr.  50  cent,  sera  portée  à  2  fr. ,  pendant 
de  Novembre,  Décembre,  Janvier  et  Février. 

d.  Lorsque  les  témoins  seront  arrêtés  dans  le  cours  du  vo; 
force  majeure,  ils  recevront  en  indemnité,  pour  chaque  jou 
jour  forcé,  1  fr.  50  cent.  Ils  seront  tenus  de  faire  constate 
syndic,  ou,  à  son  défaut,  par  un  autre  magistrat  donnant  le 
ties  voulues,,  la  cause  forcée  du  séjour  en  i^ute,  et  d'en  rep 
le  certificat  à  Tappui  de  leur  demande  en  taxe. 

e.  Si  les  témoins  sont  obligés  de  prolonger  leur  séjour  dan 
oCi  se  fera  l'instruction  de  la  procédure,  et  qui  ne  sera  poini 
leur  résidence,  il  leur  sera  alloué,  pour  chaque  jour,  une  il 
do  2  fr. 

f.  La  taxe  des  indemnités  de  voyage  et  de  séjour  .sen 
pour  les  enfants  mâles  au-dessous  de  l'âge  de  15  ans,  el. 
filles  au-dessous  de  l'âge  de  30  ans,  lorsqu'ils  seront  appaU 
inoignage,  et  qu'ils  seront  accompagnés ,  dans  leur  rootetfl 
par  leur  père,  mère,  tuteur  ou  curateur,  à  la  charge,  pari 
de  justifier  leur  qualité. 

L'indemnité  mentionnée,  lettres  a  et  6,  est  due  en  U^ 
cause,  et  cumulativement  avec  celles  que  stipulent  les  alin 
e  et  /*. 

Il 

Le  gouvernement  dont  le  témoin  ressortil,  fera  au  témoin 
a  besoin,  l'avance  des  émoluments  qui  lui  sont  alloués  gai 
convenu,  pour  son  voyage  au  lieu  où  il  est  appelé,  sous 
de  restitution  de  la  part  du.gouvernement  qui  Ta  fait  citer. 

Les  émoluments  qui  lui  seront  dus,  au  contraire,  pour  so 
dans  le  lieu  où  il  est  appelé  à  déposer,  et  pour  son  retour,  h 
iicquillés  par  les  soins  du  gouvernement  qui  l'a  réclamé. 

m 

Pour  l'exécution  de  l'article  précédent,  le  gouverncmimt 
corde  la  comparution  du  témoin,  fera  verbaliser,  sur  le  saut 
sur  une  feuille  de  route  régulière  ou  sur  le  passeport ,  le  moi 
Tavance  (ju'il  aura  faite  et  l'indication  on  mvriamètres  de  la  ( 
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|;lîea  du  douiicile  du  témom  à  la  frontière  de  VÈuM  léclaiiianL  La  |is  j 
liente  déelaralion  sera  cotisidérée  comme  faisant  partie  de  In  roii- 
nfion  susmentionnée,  etc. 
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ÉtÊi  de  commerce  cl  de  navigation  enlrc  la  (hixe  et  les  villes 
^jbres  ei  atiséaiiques  de  Brème ,  Hambourg  et  Lubech  :  fiigné  à 

\s 

Lbb  wiOes  libres  et  anséatiques  de  Lubeck,  de  Brème  et  ile  Ilam- 

llg,  ci  S.  M.  le  roi  de  la  Grèce,  également  animés  du  désir  sincère 
IjMiinliUfr  les  rapports  de  bonne  intelligence  qui  ont  si  licureuse- 
gt  fluiiBÎsté  jusqu'ici  entre  leurs  États  respectifs,  et  d  en  étendre  vi 
•oUder  les  relations  commerciales,  et  convaincus  (|ue  cet  objet 
^ÊfÊfBniX  èir^  mieux  rempli  qu'en  adoptant  le  système  d'uiK?  entière 
«fté  de  navigation  et  d'une  parfaite  réciprocité  basée  sur  des  prin- 
MS  dPéquité  également  avantageux  aux  pays  respectifs,  sont  en 
MégueDoe convenus  d'entrer  en  négociation  pour  conclure  un  traitt- 
Dommerce  et  de  navigation,  et  ont  nommé  à  cet  effet  des  plénipo 
liaires,  savoir,  etc. 

jesquds  ont  arrêté  les  articles  suivants  : 

ku.  I.  Les  citoyens  et  sujets  des  pays  resj)ectifb  jouiront  réii 
MpieiDeiit,  les  uns  dans  le  pays  des  autres,  par  rapport  à  leur^ 
noones,  à  leurs  biens,  à  leur  commerce  et  navigation  et  à  leur 
iutrie,  ainsi  qu'à  l'exercice  de  leur  culte,  d'une  entière  séciu'ité  et 
l^ction  et  des  mômes  droits,  avantages  et  privilèges  rjui  sont  ou 
i.seront  par  la  suite  accordés  aux  individus  de  la  nation  la  plus 
lorisée. 

^  pourront  disposer  de  leurs  biens  personnels  dans  les  limite-^ 
Ml  juridiction  de  l'autre,  par  vente,  donation,  testament  et  autre 
Vnl,ei  leurs  héritiers  étant  des  citoyens  ou  sujets  de  l'autre  partie 
■Dcèderont  auxdits  biens  personnels,  soit  en  vertu  d'un  testament . 
||itabiRtes(a/o;  ils  pourront  en  i»rendre  possession,  soit  en  personne. 
Ipii  par  d'autres  agissant  à  leur  place,  et  ils  en  disposeront  à  leur  vo- 
■■**  en  ne  payant  d'autres  droits  que  ceux  auxquels  les  liabitauis 
*"  pays  où  se  trouvent  lesdits  biens  seront  assujettis  en  |>areille 
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1843  occasion.  Et  si  dans  le  cas  de  biens  immeubles  lesdits 
pouvaient  entrer  en  jouissance  de  Tiiéritage  à  cause  de  ] 
d'étrangers,  il  leur  sera  accordé  un  délai  de  trois  ans  p 
poser  à  leur  gré  et  pour  en  retirer  le  produit  sans  obstacle 
de  tout  droit  de  détraction  de  la  part  du  gouvernemer 
respectifs.  11  ne  leur  sera  imposé  non  plus  aucun  empruc 

Dans  le  cas  où ,  sous  ces  rapports  et  ceux  mentionnés  < 
du  présent  traité,  à  Tégard  desquels  est  stipulé  le  traiten 
de  la  nation  la  plus  favorisée ,  ce  traitement  coïnciderai 
des  hautes  parties  contractantes  avec  celui  à  Tégal  des 
c'est-à-dire  qu'il  n'y  aurait  réellement  chez  elle  aucum 
entre  le  traitement  des  nations  étrangères  les  plus  favori: 
des  nationaux ,  tandis  que  chez  l'autre  des  hautes  parti 
tantes  ce  cas  n*existerait  pas,  celle-ci  ne  pourrait  prétei 
longtemps  que  cet  état  de  choses  existerait,  qu'à  ce  qu 
soient  traités ,  sous  cesdits  rapports ,  dans  le  territoire  d 
l'égal  de  la  nation  qui  serait  la  plus  favorisée  parmi  celh 
corderaient  pas  à  cette  dernière  le  traitement  des  nation 

ART.  II.  Les  bâtiments  des  républiques  anséatiques  qu 
sur  leur  lest  ou  chargés  dans  les  ports  du  royaume  de  L 
quelque  lieu  qu'ils  viennent  et  de  quelque  pays  que  pn 
cargaison,  seront  traités  à  leur  entrée,  pendant  leur  séjc 
sortie,  sur  le  même  pied  que  les  bâtiments  nationaus 
même  lieu,  par  rapport  aux  droits  de  tonnage,  de  fanai 
tage  et  de  port ,  ainsi  qu'aux  vacations  de;s  officiers  publ 
autre  droit  ou  charge  de  quelque  espèce  ou  dénomina 
soit,  perçus  au  nom  ou  au  profit  du  gouvernement,  des 
tiens  locales  ou  d'établissements  particuliers  quelconque! 

Et  réciproquement  les  bâtiments  grecs  qui  arriverai 
lest  ou  chargés  dans  les  ports  des  républiques  anséj 
([uelque  lieu  qu'ils  viennent,  et  de  quelque  pays  que  pn 
cargaison ,  seront  traités  à  leur  entrée ,  pendant  leur  séj( 
sortie,  sur  le  môme  pied  que  les  bâtiments  nationaux  \euH 
lieu,  par  rapport  aux  droits  de  tonnage,  de  fanaux,  d 
de  port,  ainsi  qu'aux  vacations  des  officiers  publics,  et 
droit  ou  charge  de  quelque  espèce  ou  dénomination  i 
perçus  au  nom  ou  au  profit  du  gouvernement,  des  adn 
locales,  ou  d'établissements  particuliers  quelconques. 

Art.  111.   Seront  réciproquement  considérés  comme 
séatiques  et  grecs  tous  ceux  qui  seront  reconnus  pour  i 
pays  auxquels  ils  appartiennent,  suivant  les  lois  et  régi 
blis  ou  qui  le  seraient  à  l'avenir.   Bion  entendu  que  ch 
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^^Bvn  tire  muni  de  ses  papiei*s  de  bord  ou  d\in  passe[)ui-i  expédié  \  S4 
^fm  Vaniflrité  compétenle. 

-.^AiT.H.  Toutes  les  marchandises  et  objels  de  commerce,  pro- 
do  sol  ou  de  Fiudustrie  soit  des  villes  auséatiques,  soit  des 
dont  elles  forment  le  débouché  habituel ,  de  la  Confédération 

E inique}  en  enfin  de  tout  autre  pays,  qui  pourront  léîfalenient 
nporfésdans  le  royaume  de  la  Grèce  par  bâtiments  grecs,  pour- 
k4|Éianeoty  être  importés  par  bâtiments  anséatiques,  de  quchpio 
^iMfAiYieDnent,  sans  payer  d'autres  ou  ])lus  hauts  droits  ou 
pli|H|Ci  de  quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  perçus  au 
profit  du  gouvernement,  des  administrations  locales,  ou 
particuliers  quelconques,  que  si  Pimportalion  avait 
inenbAliments  grecs.  Et  réciproquement  toutes  les  marchan- 
c( objets  de  commerce,  productions  du  sol  ou  de  Tindustrie 
èmjaome  de  la  Grèce,  soit  des  pays  dont  il  est  le  débouché, 
.  ^*m|MraI  de  tout  autre  pays  qui  pourront  légalement  être  im- 
LptUésittles  républiques  anséatiques  par  bâtiments  anséati(|ues , 
Pimmit  également  y  être  importés  par  bâtiments  grecs,  de  ((ueUiue 
^'Ibn  (pA  viennent,  sans  payer  d'autres  ou  plus  hauts  droits  ou 
-  '^Ppi, de  quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  perçus  au 
***  *  M  profit  du  gouvernement,  des  administrations  locales  ou 
^  '^t^hmetts particuliers  quelconques,  que  si  l'importation  avait 
•    €8  M  Q  liliiiaents  anséatiques. 

^^'  Toetes  les  marchandises  et  objets  de  conmierce,  produc- 
^"■•ijoloade  lïndustrie  soit  des  villes  anséatiques,  soit  des  pa\s 
■■•As  ferment  le  débouché  habituel  de  la  Confédération  gerina- 
^^}  m  enfin  de  tout  autre  pays ,  qui  pourront  légalement  élre 
^'P*''*  des  villes  anséatiques  par  bâtiments  anséatiques,  pourront 
•ffciUil  en  être  exportés  par  biUiments  grecs,  sans  payer  d'autres 
^^|ks hauts  droits  ou  charges,  de  quelque  espèce  ou  dénomiiia- 
^ffccesoit,  perçus  au  nom  ou  au  profil  du  gouvernement,  îles 
tiens  locales  ou  d'établissements  particuliers  quelcon<|iies, 
iil'ezportation  avaitlieuen  bâtiments  nationaux.  El  réciproque- 
toutes  les  marchandises  et  objels  de  commerc<î ,  productions 
Ml  on  de  rindustne  soit  du  royaume  de  la  (irèce,  soit  des  paNs 
'wile  débouché,  ou  en  général  de  tout  autre  pays,  <[ui  pour- 
l^plement  être  exportés  du  royaume  de  la  Grèce  par  bAtimenls 
S  pourront  également  en  être  exportés  par  bAtimenls  aiiséa 
}  sans  payer  d'autres  ou  de  plus  hauts  droits  ou  (rharges,  de 
espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  nom  ou  an 
'''"du  gouvernement,  des  administrations  locales  ou  dVlablisse- 
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1843  ^^^^  parliculiers  quelconques ,  que  si  rexportation  avait  eu  liei 
bâtiments  nationaux. 

Art.  VI.  Autant  que  le  cabotage  se  trouve  réservé  aux  bàtim 
nationaux ,  on  est  convenu  de  part  et  d'autre  que  les  citoyens  el 
jets  des  hautes  parties  contractantes  jouiront  à  cet  égard,  co^ 
par  rapport  à  la  faculté  de  se  servir  des  bâtiments  côtiers  pgij 
transport  de  leurs  marchandises,  des  mêmes  droits  qui  sont  acoqi 
ou  qui  le  seront  par  la  suite  aux  sujets  de  la  nation  la  plus  favoij 

Art.  Yll.  Il  ne  pourra  pas  être  établi ,  dans  le  territoire  dflr| 
des  parties  contractantes,  sui*  les  productions  du  sol  ou  de  rindfj 
de  Pautre,  aucune  prohibition  ou  restriction  d'importation  ou  d*ad 
tation,  ni  d'autres  ou  de  plus  forts  droits,  quelle  qu'en  soit  Teff 
ou  la  dénomination,  soit  à  l'importation,  soit  à  l'exportation  d^ 
les  articles  de  la  production  naturelle  ou  manufacturée  de  l'u^j 
de  l'autre,  qu'autant  que  ces  prohibitions,  ces  restrictions  «| 
droits  sont  ou  seront  en  môme  temps  établis  sur  les  articles  .^ 
même  espèce  de  la  production  naturelle  ou  manufacturée  de  qi||j 
nation  que  ce  soit.  .j 

Toute  faculté  d'entrepôt  et  de  transit,  toutes  primes  et  reiii|| 
sements  de  droits,  qui  seraient  accordés  dans  les  territoires  d^l 
des  hautes  parties  contractantes  à  l'importation  ou  l'cxporialM 
quelque  objet  que  ce  soit ,  seront  également  accordés  aux  otyî|| 
la  même  espèce  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'autre  ff^ 
contractante,  et  aux  importations  et  exportations  faites .dm;iP 
bâtiments.  ^    < 

En  outre  il  est  convenu,  pour  tous  les  elTets  du  présent  artkilCi;^ 
devront  être  considérées  et  réputées  également  comme  prodaûli 
naturelles  ou  manufacturées  des  républiques  anséatiques,  celles 
États  do  la  Confédération  germanique  importées  des  ports  ad 
tiques  dans  les  cas  où  les  produits  bruts  ou  manufacturés  4 
Grèce,  après  avoir  été  importés  dans  les  ports,  jouiraient  daiM 
États  de  la  Confédération,  sous  tous  les  rapports  ci-dessus  iudiq 
des  mêmes  avantages  que  les  produits  de  la  mêine  espèce  de  l 
autre  pays.  —  Et  réciproquement  que  seront  aussi  considéféii 
réputées  comme  productions  naturelles  ou  manufacturées  de  laGli 
celles  des  pays  limitrophes  de  la  Grèce  exportées  des  ports  gPj 
dans  le  cas  où  les  produits  bruts  ou  manufacturés  des  villes  aB( 
tiques,  après  avoir  été  importés  dans  les  ports  grecs,  jouiraient 4 
lesdits  ÉUits  limitrophes  de  la  Grèce,  sous  tous  les  rapports  ci-Â| 
indiqués,  des  mêmes  avantages  que  les  produits  de  la  niâine  tÊfi 
de  tout  autre  pays. 

Art.  ViU.   Chacune  des  hautes  parties  contractantes  s'engage    ; 
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ins  ses  achats  ou  ventes,  ou  dans  ceux  qui  seraient  faits  /|  ^4 
ompagnics  ou  par  des  agents  agissant  en  son  nom  ou  sous 
ilé,  aucune  préférence  aux'  importations  ou  exporlations 
ses  bâtiments  ou  par  ceux  d'une  nation  tierce ,  sur  celle 
les  bâtiments  de  l'autre  partie  contractante. 
ra  non  plus  donné,  dans  de  pareils  achats,  aucune  prêl'é- 
:  produits  bruts  ou  manufacturés  d'un  pays  tiers  sur  les 
le  la  même  espèce  de  l'autre  partie  contractante. 
!.  Les  républiques  anséatiques  el  le  royaume  de  la  Grèce 
réciproquement  à  ne  pas  accorder  à  d'autres  nations  au- 
nr  particulière  en  fait  do  commerce  ou  de  navigation ,  qui 
le  pas  immédiatement  commune  à  Tune  ou  à  l'autre  ])arlie, 
1  jouira  librement,  si  la  concession  était  faite  librement;  on 
la  même  ou  d'autres  compensations  convenables,  si  la  con- 
ail  conditionnelle,  de  sorte  que  l'échange  promette  d'être 

avantageux  à  l'un  et  à  l'autre  des  États  contractants  la 
Bonvention. 

Les  citoyens  et  sujets  des  ])ays  respectifs  arrivant  avec 
ments  à  une  côte  appartenant  à  l'autre  pays,  mais  ne  vou- 
entrer  dans  le  port,  ou  après  y  être  entrés  ne  voulant  dé- 
partie de  leur  cargaison  ;  auront  la  liljerté  de  partir 
âvre  leur  voyage,  sans  payer  d'autres  droits,  impôts  ou 
(ipekonques  pour  le  bâtiment  ou  la  cargaison,  que  les  droits 
itJbs  bâtiments  nationaux  dans  les  mêmes  cas.  11  est  cepen  - 
!  entendu  qu'ils  sont  obligés  à  se  conformer  toujours  aux 
à  et  ordonnances  concernant  la  navigation  et  les  places  ou 
s  lesquels  ils  pourront  aborder,  qui  sont  ou  seront  en  vi- 
ir  les  bâtiments  nationaux,  et  qu'il  sera  pennis  aux  officiers 
B  de  les  visiter,  de  rester  à  bord,  de  prendre  telles  piê- 
]iii  pourraient  être  nécessaires  pour  prévenir  tout  coni- 
cite  pendant  que  les  bâtiments  resteront  dans  l'enceinte  de 
iclion. 

L  11  est  aussi  convenu  que  les  hâlimenls  de  Tune  des  par- 
actantes,  étant  entrés  dans  le  port  de  l'autre,  pourront  se 
ne  déchaîner  qu'une  partie  de  leur  cargaison,  selon  que  le 
ou  propriétaire  le  désirera,  el  qu'ils  pourront  s'en  aller 
t  avec  le  reste,  sans  payer  les  droits,  impôts  ou  charges 
[uesque  pour  la  partie  qui  «mra  été  mise  à  terre  et  (|ui  sera 
et  biffée  sur  le  manifeste,  qui  contiendra  l'énuméralion  d(>s 
nt  le  bâtiment  était  chargé,  lecfuel  manifeste  devra  être* 
'Cn  entier  à  la  douane  du  lieu  où  ce  bâtiment  aura  abordé. 
'Wa  rien  payé  pour  la  partie  de  la  cargaison  rpie  le  bâtiment 
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luonls  particuliers  quelconques,  que  si  l'exportai^ 
bâtiments  uationaux. 

Art.  VI.  Autant  que  le  cabotage  se  trouve  résc 
nationaux ,  on  est  convenu  de  part  et  d^iutre  que 
jets  des  hautes  parties  contractantes  jouiront  à 
par  rapport  à  la  faculté  de  se  servir  des  bàtime 
transport  de  leurs  marchandises,  des  mêmes  droit 
ou  qui  le  seront  par  la  suite  aux  sujets  de  la  natic 

AuT.  YIl.  il  ne  pourra  pas  ôtre  établi ,  dans  le 
des  parties  contractantes,  sur  les  productions  du  ^ 
de  Tautre,  aucune  prohibition  ou  restriction  d'impq 
tation,  ni  d'autres  ou  de  plus  forts  droits,  quelle 
ou  la  dénomination,  soit  à  l'importation,  soit  à  V^ 
les  articles  de  la  production  naturelle  ou  manufa 
de  l'autre,  qu'autant  que  ces  prohibitions,  ces 
droits  sont  ou  seront  en  même  temps  établis  sari 
même  espèce  de  la  production  naturelle  ou  manu^ 
nation  que  ce  soit. 

Toute  faculté  d*entrepôt  et  de  transit,  toutes 
sements  de  droits,  qui  seraient  accordés  dans  le  ^ 
lies  hautes  parties  contractantes  à  rimporlaiio' 
quelque  objet  que  ce  soit,  seront  également  aCs 
la  même  espèce  produit  du  sol  ou  de  Tindus^ 
contractante,  et  aux  importations  et  cxportir. 
bâtiments.  .'* 

En  outre  il  est  convenu,  pour  tous  les  elTeis^ 
devront  être  considérées  et  réputées  égalem*/* 
naturelles  ou  manufacturées  des  républiques  ^ 
Klats  de  la  Confédération  germani(iue  imp<^^ 
tiques  dans  les  cas  où  les  produits  bruts.    ' 
Grèce,  après  avoir  été  importés  dans  les  p.  '' 
États  de  la  Confédération,  sous  tous  les  rap.  "*' 
des  mêmes  avantages  que  les  produits  di- 
antre pays.  —  Et  réciproquement  que  se. 
réputées  comme  productions  naturelles  ou ..  * 
celles  lies  pays  limitrophes  de  la  Grèce    '^ 
dans  le  cas  où  li^s  produits  bruts  ou  mai.''^ 
tiques,  après  avoir  été  importés  dans  les  '  "' 
lesdits  États  limitrophes  de  la  Grèce,  sou> 
indiqués,  des  mêmes  avantages  que  les  ^  *" 
<le  tout  autre  pays.  "^ 

Art.  VlII.   Chacune  des  hautes  partie   "" 
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1843  remportera,  et  avec  laquelle  ii  pourra  continuer  sa  route  )>oui*  im  Mk 
plusieurs  autres  ports  du  même  pays,  et  y  déposer  le  reste  dfi  É|^i 
cargaison,  si  elle  est  composée  d'objets  dont  Timportalion  est  permiM| 
en  payant  les  droits  qui  y  sont  applicables ,  ou  bien  s'en  aller  diÉl^i!' 
tout  autre  pays.  11  est  cependant  entendu  que  les  droits,  imptej 
charges  quelconques  qui  sont  ou  seront  payables  pour  les  bàtiiiiiq|^; 
uiémes,  doivent  être  acquittés  au  premier  port  où  ils  romprait 
chargement  ou  en  déchargeraient  une  partie  ;  mais  qu'aucun 
impôt  ou  charge  pareils  ne  seront  demandés  de  nouveau  dans 
ports  du  même  pays  où  lesdits  bâtiments  pourraient  vouloir 
après ,  à  moins  que  les  bâtiments  nationaux  ne  soient  sujets  à  < 
ques  droits  ultérieurs  dans  le  même  cas. 

ART.  XII.  Chacune  des  républiques  anséatiques  et  le  gouvi 
ment  grec  ont  la  faculté  de  nommer,  pour  résider  dans  leurs 
toires  respectifs,  des  consuls-généraux,  consuls,  vicc-consob !i 
agents  consulaires,  lesquels,  après  avoir  obtenu  leur  exequaiiar,  j0i 
ront  réciproquement,  tant  pour  leurs  personnes  que  pour  Texerèil^, 
de  leurs  fonctions,  de  tous  les  droits,  f)riviléges,  protection  ei^'v 
sistance  dont  jouissent  ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée.  '  •  ^ 

11  est  pourtant  entendu  que  si  ces  droits  et  privilèges  ne  s<hiIM^ 
cordés  à  aucune  autre  nation  que  sous  des  ronditions  spédaleii-k 
gouvernement  respectif  ne  peut  y  prétendre  qu'en  rempli^sanlki 
mêmes  conditions. 

ART.  XIll.    Lesdits  consuls-généraux ,  consuls ,  vice-o0ii8iib  M 
agents  consulaires  pourront  requérir  l'assistance  des  autorMilociIfla 
pour  l'arrestation ,  la  détention  et  l'emprisonnement  de  déaertom 
des  navires  de  guerre  et  marchands  de  leurs  pays ,  et  ils  s'adresnk  ; 
ront  pour  cet  objet  aux  autorités  [compétentes  cl  réclameront  pli  ' 
écrit  les  déserteurs  susmentionnés ,  en  prouvant  par  la  conmraiMÉ^* 
tion  des  registres  des  navires  ou  rêies  de  l'équipage,  ou  pard'aotnK  . 
documents  officiels,  que  de  tels  individus  ont  fait  partie  desdits éqiftt.J 
pages,  et  cette  réclamation  ainsi  prouvée,  l'extradition  ne  sera  poîM'j| 

refusée.  ■  -  j 

■» 

Les  déserteurs  ainsi  arrêtés  seront  immédiatement  mis  à  la  dii<^  i 
position  desdits  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires,  et  poiu^  i 
ront  être  enfenués  dans  les  prisons  publiques  à  la  réquisition  el  aox'll 
frais  de  ceux  qui  les  réclament,  pour  être  envoyés  aux  navires  auip 
c|uels  ils  appartenaient  ou  à  d'autres  do  la  même  nation.  Biais  sfli  : 
ne  sont  pas  renvoyés  dans  l'espace  de  deux  mois  à  compter  dujoor 
de  leur  arrestation,  ils  seront  mis  en  liberté  et  ne  seront  plusarrMi 
pour  la  même  cause.  Il  est  entendu  toutefois  que  si  le  déserteur  le 
trouvait  avoir  commis  quelque  crime,  délit  ou  contravention  depo- 
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ourra  être  sursis  à  son  extradition  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  |  ti 
Paffaire  aura  rendu  sa  sentence  et  que  celle-ci  aura  reçu  sou 

D. 

[IV.  Dans  le  cas  où  quelque  bâtiment  de  Tune  des  hautes 
nntractantes  aurait  échoué,  fait  naufrage  ou  soufifert  quelque 
e  sur  les  côtes  de  la  domination  de  l'autre,  il  sera  donné 
le  et  assistance  aux  personnes  naufragées  ou  qui  se  trouve- 
idaDger,*et  il  leur  sera  accordé  des  passeports  pour  retourner 
ir  patrie.  Les  bâtiments  et  les  marchandises  naufragés  ou 
ididts ,  s'ils  ont  été  vendus ,  seront  restitués  à  leurs  proprié- 
I  ayants  cause,  si  la  réclamation  est  faite  dans  Tan  et  jour. 
iC  les  frais  de  sauvetage  que  payeraient  les  bâtiments  natio- 
ns le  même  cas,  et  les  compagnies  de  sauvetage  ne  pourront 
epter  leurs  services  que  dans  les  mêmes  cas  et  après  les 
lâais  qui  seraient  accordés  aux  capitaines  et  aux  équipages 
X.  Les  gouvernements  respectifs  veilleront  d'ailleurs  à  vo 
compagnies  ne  se  permettent  pas  de  vexations  et  d'actes  ar- 

M  objets  et  marchandises  sauvés  du  naufrage  ne  seront  as- 
an  payement  des  droits  d'importation  qu'en  tant  qu'on  en 
rail  pour  être  consommé  dans  le  pays.  En  tous  cas  la  quille 
pèa  du  navire  naufragé  ne  seront  soumis  à  aucun  droit. 

XV.  Les  hautes  parties  contractantes  conviennent  d'ap- 
duis  leurs  États  l'entière  rigueur  des  lois  contre  toutes  per~ 
MMinaes  pour  être  pirates  et  contre  tous  individus  y  résidant 
ient  convaincus  de  connivence  ou  de  complicité  avec  elles. 
\  navires  et  cargaisons  appartenant  h  des  citoyens  et  sujets 
]e^  parties  contractantes ,  que  les  pirates  prendraient  ou  con- 
l  dans  les  ports  de  l'une  ou  de  l'autre,  seront  restitués  à 
opriétaircs  ou  fondés  de  pouvoir  dûment  autorisés,  s'ils 
l  ridentité  dé  la  propriété ,  et  la  restitution  aura  lieu  même 
ffiicle  réclamé  serait  entre  les  mains  d'un  tiers  sujet  à  la 
m  des  hautes  parties  contractantes,  pourvu  qu'il  soit  prouvé 
(jaéreur  savait  ou  pouvait  savoir  que  ledit  article  provenaii 
erie. 

IVI.  S'il  arrivait  que  l'une  des  hautes  parties  contractantes 
;uerre  avec  quelque  puissance,  nation  ou  État,  les  citoyens 
1  de  l'autre  pourront  continuer  leur  commerce  et  navigation 
I  mêmes  États,  excepté  avec  les  villes  ou  ports  qui  seraient 
ou  assiégés  par  terre  ou  par  mer.  Mais  dans  aucun  cas  ne 
mis  le  commerce  des  articles  réputés  contrebande  de  guerre 
sens  le  plus  restreint  consacré  par  le  droit  de  gens.   11  est 
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J  843  t'euiporleia,  et  avec  laquelle  il  pourra  continuer  sa  roule  pour  im  M 
plusieurs  autres  ports  du  même  pays,  et  y  déposer  le  reste  dfittfn 
cargaison,  si  elle  est  composée  d'objets  dont  l'importation  est  peroM^ 
en  payant  les  droits  qui  y  sont  applicables,  ou  bien  s'en  aller 
tout  autre  pays.  11  est  cependant  entendu  que  les  droits,  impte 
charges  quelconques  qui  sont  ou  seront  payables  pour  les  bàtii 
mêmes,  doivent  être  acquittés  au  premier  port  où  ils  rompraii 
chargement  ou  en  déchargeraient  une  partie;  mais  qu'aucun 
impôt  ou  charge  pareils  ne  seront  demandés  de  nouveau  dans 
ports  du  même  pays  où  lesdits  bâtiments  pourraient  vouloir 
après,  à  moins  que  les  bâtiments  nationaux  ne  soient  sujets  à 
ques  droits  ultérieurs  dans  le  même  cas. 

Art.  XU.   Chacune  dos  républiques  anséatiques  et  le  gouv 
ment  grec  ont  la  faculté  de  nommer,  pour  résider  dans  leurs 
toires  respectifs,  des  consuls-généraux,  consuls,  vice-consob ^ 
agents  consulaires,  lesquels,  après  avoir  obtenu  leur  exequaltktr,}(t0 
ront  réciproquement,  tant  pour  leurs  pei*sonnes  que  pour  Pexerilii^; 
de  leurs  fonctions,  de  tous  les  droits,  privilèges,  protection  ei itf 
sistancc  dont  jouissent  ceux  do  la  nation  la  plus  favorisée.  ■  * 

11  est  pourtant  entendu  que  si  ces  droits  et  privilèges  ne  sont  l*^ 
cordés  à  aucune  autre  nation  que  sous  des  conditions  spécialeii*1l 
gouvernement  respectif  ne  peut  y  prétendre  qu'en  rempU^sanlki 
mêmes  conditions. 

ART.  XUL    Lesdits  consuls-généraux ,  consuls ,  vice-o0ii8iib  M 
agents  consulaires  pourront  requérir  l'assistance  des  autoriléslocilflt 
pour  l'arrestation ,  la  détention  et  l'emprisonnement  de  déaertem 
des  navires  de  guerre  et  marchands  de  leurs  pays ,  et  ils  s'adresse^  ; 
ront  pour 'cet  objet  aux  autorités  [compétentes  et  réclamenmt  pift  * 
écrit  les  déserteurs  susmentionnés ,  en  prouvant  par  la  cominuBte* 
tion  des  registres  des  navires  ou  rèies  de  l'équipage,  ou  par  d'aotm 
documents  officiels,  que  de  tels  individus  ont  fait  partie  desdîtséqri< 
pages,  et  cette  réclamation  ainsi  prouvée,  l'extradition  ne  serapoiÉI^^ 
refusée. 

Les  déserteurs  ainsi  arrêtés  seront  immédiatement  mis  à  la  dii^  • 
position  desdits  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires,  et  poom^  -■ 
ront  être  enfermés  dans  les  prisons  publiques  à  la  réquisition  et  aux'. 
frais  de  ceux  qui  les  réclament,  pour  être  envoyés  aux  navires  aus^* 
(|uels  ils  appartenaient  ou  à  d'autres  do  la  même  nation.  Mais  A 
ne  sont  pas  renvoyés  dans  l'espace  de  deux  mois  à  compter  du  Jov 
de  leur  arrestation,  ils  seront  mis  en  liberté  et  ne  seront  plus -arrêtés 
pour  la  même  cause.  Il  est  entendu  toutefois  que  si  le  déserteur  se 
trouvait  avoir  commis  quelque  crime,  délit  ou  contravention  de  po- 


GRÈCE  ET  VILLES  ANSÉATIQIJRS.  31  7 

j  il  pourra  être  sursis  à  son  extradition  jusqu'à  ce  quo  le  tribunal  ] 
■nti  de  l'aflTaire  aura  rendu  sa  sentence  et  que  celle-ci  aura  reçu  son 


.Ait.  XIV.   Dans  le  cas  où  quelque  bâtiment  de  Tune  des  hautes 
contractantes  aurait  échoué,  fait  naufra^^e  ou  souffert  quelque 
sur  les  côtes  de  la  domination  de  Tautre,  il  sera  donné 
aide  et  assistance  aux  personnes  naufragées  ou  qui  se  trouve - 
danger,*et  il  leur  sera  accordé  des  passeports  pour  retourner 
hur  patrie.  Les  bâtiments  et  les  marchandises  naufragés  ou 
produits ,  s^ils  ont  été  vendus ,  seront  restitués  à  leurs  proprié- 
oo  ayants  cause,  si  la  réclamation  est  faite  dans  Tan  et  jour. 
I  jnajanC  les  frais  de  sauvetage  que  payeraient  les  bâtiments  natio- 
■X  dans  le  même  cas,  et  les  compagnies  de  sauvetage  ne  pourront 
accepter  leurs  services  que  dans  les  mêmes  cas  et  après  les 
délais  qui  seraient  accordés  aux  capitaines  et  aux  équipages 
nx.  Les  gouvernements  respectifs  veilleront  d'ailleurs  à  ce 
les  compagnies  ne  se  permettent  pas  de  vexations  et  d'actes  ar- 


Lôdits  objets  et  marchandises  sauvés  du  naufrage  ne  seront  as- 
aa  payement  des  droits  d'importation  qu'en  tant  qu'on  en 
il  pour  être  consommé  dans  le  pays.  En  tous  cas  la  quille 
A  les  Bffé^  da  navire  naufrage  ne  seront  soumis  à  aucun  droit. 

Aar.  XV.  Les  hautes  parties  contractantes  conviennent  d'ap- 
fiqner  dans  leurs  États  l'entière  rigueur  des  lois  contre  toutes  per  - 
mmBB  connues  pour  être  pirates  et  contre  tous  individus  y  résidant 
|ai  seraient  convaincus  de  connivence  ou  de  complicité  avec  elles. 
tins  les  navires  et  cargaisons  appartenant  à  des  citoyens  et  sujets 
lis  hantés  parties  contractantes ,  que  les  pirates  prendraient  ou  con- 
dans  les  ports  de  Tune  ou  de  l'autre,  seront  restitués  à 
propriétaires  ou  fondés  de  pouvoir  dûment  autorisés,  s'ils 
praovent  Fidentité  de  la  propriété ,  et  la  restitution  aura  lieu  même 
^jtaiid  article  réclamé  serait  entre  les  mains  d'un  tiers  sujet  à  la 
jvidiction  des  hautes  parties  contractantes,  pour^'u  qu'il  soit  prouvé 
fM  Tâcquéreur  savait  ou  pouvait  savoir  que  ledit  article  provenait 
éè  piraterie. 

AtT.  XVI.  S'il  arrivait  que  l'ime  des  hautes  parties  contractantes 
lien  guerre  avec  quelque  puissance,  nation  ou  État,  les  citoyens 
il  sojets  de  l'autre  pourront  continuer  leur  commerce  et  navigation 
nec^ces  mêmes  États,  excepté  avec  les  villes  ou  ports  qui  seraient 
Uoqnés  ou  assiégés  par  terre  ou  par  mer.  Mais  dans  aucun  cas  ne 
lera  permis  le  commerce  des  articles  réputés  contrebande  de  guerre 
lans  le  sens  le  plus  restreint  consacré  par  le  droit  de  gens.  Il  est 
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t  84:)  convenu  que  loul  ce  que  la  partie  belligérante  aurait  stipulé  oi 
pulerait  avec  d'autres  puissances  d'avantageux  au  pavillon  ne 
servira  également  de  règle  entre  les  républiques  anséatiques 
royaume  de  la  Grèce. 

Art.  XVU.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  désirant  no 
leur  commerce  réciproque  autant  que  possible  a  Pabri  de  tout 
trave ,  et  également  animées  du  désir  d'agir  sur  des  principes 
formes  à  la  plus  stricte  justice,  sont  convenues,  vu  Téloigneme 
leurs  pays  respectifs  et  l'incertitude  qui  en  résulte  sur  les  d 
événements  qui  pourraient  avoir  lieu ,  qu'un  bâtiment  marcban 
partenant  à  l'une  d'elles  qui  se  trouverait  destiné  pour  un  por 
que  par  l'autre  au  moment  du  départ  de  ce  bâtiment,  mais  q 
l'époque  où  ledit  bâtiment  avait  quitté  les  ports  où  il  avait  pri 
chargement  ou  ceux  où  il  aurait  relâché  en  route,  la  nouvel 
blocus  n'y  serait  pas  parvenue  officiellement,  ne  sera  cepehdf 
capturé  ni  condamné  pour  avoir  essayé  une  seule  fois  d'entrer 
lesdits  ports.  Mais  les  bâtiments  qui^  après  avoir  été  renvoyé 
fois  par  l'escadre  chargée  du  blocus,  essayeraient  d'entrer  une  sei 
fois  dans  le  même  port  bloqué,  durant  la  continuation  de  ce  bl 
se  trouveraient  alors  sujets  à  être  détenus  et  condamnés. 

Art.  XVllI.  La  présente  convention  est  considérée  comnM 
également  applicable  aux  trois  républiques  anséatiques  de  Loi 
(le  Brème  et  de  Hambourg.  Il  est  convenu  néanmoins  qu'il  irt 
point  de  solidarité  entre  leurs  États  souverains ,  et  que  te  âSi 
lions  de  ce  traité  resteront  en  pleine  force  par  rapport  aa  roi 
ces  républiques,  malgré  leur  cessation  par  rapport  à  Tune  d'en 

Art.  XIX.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant  dix  aim 
partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications,  et  si  avant  l'expif 
des  neuf  premières  années  l'une  ou  l'autre  des  hautes  parties  coe 
tantes  n'avait  pas  annoncé  à  l'autre,  par  une  notification  officielle 
intention  d'en  faire  cesser  l'effet,  ce  traité  sera  obligatoire  unes 
au  delà,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'expiration  des  douze  mois  qa 
vront  une  semblable  notification,  à  quelque  époque  qu'elle  ait  1 

Art.  XX.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  les  sénats  des  i 
bliques  anséatiques  et  par  S.  M.  le  roi  de  la  Grèce,  et  les  ratifies 
en  seront  échangées  à  Londres  dans  l'espace  de  six  niois,  ou  pla 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  etc.  ^ 

'  Le  traité  précédent,  publié  offlcieilemont  à  Brème  Ip  2  Juin  184Î.  n'a  pas  ju 
été  rallflé  par  les  villes  de  Hambourg  et  de  Lubeck. 
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MdantHon  portant  reglefnent  général  des  pêcheries,  entre  la  Fronct 

et 

.'fl  la  Grande-Bretagne,  conformément  aii,r  danses  de  l'art   I  I 
ttdêUà  convention  du  2  Août  1839:  signée  à  Londres  te  24  }/tii 
.4843. 

Wmr  ÊÊikim  da  loi*,  IM6,  n"  1.105.  Ce  ^^<^IonlOllt  ronriM-mani    Si)  jriirlos.  iio  ]t"V- 
'  -^ Ja  p^rherie  dans  los  mers  siiuôos  <»niro  los  côto^  tW<  M(mi\  |ia\- 


EGYPTE. 


^gkmeni  pour  faciliter  les  opérations  de  transit  par  l'Kgupie 
entre  t Europe  ou  la  Turquie  et  les  Indes  orientales,  et  rèri 
pwyemetil^  au  moyen  d'entrepôts  ouverts  à  Alexandrie,  (lU 
CUne  et  h  Suez,  et  d'un  droit  de  '/^  p.  100  de  la  valeur  dè- 
etàféet  payable  à  Alexandrie,  tant  pour  les  marchandises  dé- 
barquées en  ce  port  que  pour  celles  qui  sont  déhanjuécs  à  Suez: 
pMU  à  Alexandrie  le  26  Mai  1843. 

•nff  «ur  le  commerce  extMeur  publies  U  Pons  par  le  ininist(*ri^  <lii  •'■■m 
de  France.  3*  sûrio,  ii"  97,  p.  l. 


FRANCE  ET  NEUCHATEL. 

:  SUSSE.) 


Qnoenftbn  entre  la  France  et  le  canton  de  Neuchâtel,  pour  In  rec- 
tifieaiion  ttune  route  entre  la  France  et  ladite  principauté. 
^gnie  à  Paris  le  i9  Mai  1843. 

hk  BtUtHn  det  loh  lu  royaume  dt  Frnnre.  I\<  série.  IS4:4.  il"  lO-ti 
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1843  FRANCE  ET  EQUATEUR. 


Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  entre  la  Frc 
la  république  de  r Equateur,  signé  à  Guito,  le  6  Juin  h 
ratifié  le  9  Novembre  1844. 

Art.  I.  11  y  aura  paix  constante  et  amitié  perpétuelle  el  s 
entre  S.  M.  le  roi  des  Français,  ses  héritiers  el  successeurs 
part,  et  la  république  de  l'Equateur ,  d'autre  part,  et  entre 
toyens  des  deux  États,  sans  exception  de  personnes  ni  de  \m 

Art.  II.  Il  y  aura,  entre  tous  les  territoires  des  États  de  S 
roi  des  Français  en  Europe,  et  ceux  de  PÉquateur,  une  libe 
ciproque  de  commerce.  Les  citoyens  des  deux  États  pourront  < 
on  toute  liberté ,  avec  leurs  navires  et  cargaisons ,  dans  tous  les 
ports  et  rivières  des  deux  États,  qui  sont  ou  seront  ouverts  ai 
merce  étranger. 

Ils  pourront  y  faire  le  commerce  d'échelle  pour  y  décharg 
tout  ou  en  partie ,  les  cargaisons  par  eux  apportées  de  l'étran 
pour  former  successivement  leurs  cargaisons  de  retour;  dc 
n'auront  pas  la  faculté  d'y  décharger  les  marchandises  qu'As  ai 
reçues  dans  un  autre  port  du  même  État,  ou  autrement,  dei 
cabotage,  qui  demeure  exclusivement  réservé  aux  nationaux. 

Ils  pourront,  sur  les  territoires  respectifs,  voyager  on  s^ 
commercer  tant  en  gros  qu'en  détail ,  comme  les  nationaux; 
et  occuper  les  maisons ,  magasins  et  boutiques  qui  leur  seront 
saires;  effectuer  des  transports  de  marchandises  et  d'argent  e 
voir  des  consignations;  être  admis,  comme  caution,  aux  do 
quand  il  y  aura  plus  d'un  an  qu'ils  seront  établis  sur  les  lie 
que.  les  biens  fonciers  qu'ils  y  posséderont,  présenteront  une 
tie  suffisante. 

Ils  seront  entièrement  libres  de  faire  leurs  affaires  eux-ni 
ou  de  se  faire  suppléer  par  qui  bon  leur  semblera,  facteur, 
consignataire  ou  interprète ,  sans  avoir,  comme  étrangers,  à 
aucun  surcroît  de  salaire  ou  de  rétribution. 

Ils  seront  également  libres ,  dans  tous  leurs  achats  comm< 
toutes  leurs  ventes,  de  fixer  le  prix  des  effets,  marchandises 
jets  quelconques,  tant  importés  que  destinés  à  l'exportation, 
se  conformer  aux  lois  et  aux  règlements  du  pays. 

Art.  111.  S.  M.  le  roi  des  Français  s'oblige,  en  outre,  à  ce  ç 
citoyens  de  l'Equateur  jouissent  de  la  même  liberté  de  comm< 
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vigaU'ou  slipulcc  dans  rariicle  prccédont.  dans  los  domaines  de  fSi 
,  situés  hors  d^Europc,  qui  sont  ou  seront  ouverts  au  commerce 
a  navigiiiioD  de  la  nation  la  plus  favorisée;  et  réciproqucmenl . 
wls  établis,  par  lo  présent  traité,  en  favein'  des  Français. 
communs  aux  habitants  des  colonies  françaises. 
.  rV.  Les  citoyens  respectifs  jouiront,  dans  les  deux  Étals, 
DQDstantc  et  complète  protection  pour  leurs  personnes  et  leurs 
nés.  lis  auront  un  libre  et  facile  accès  auprès  des  trilumaux 
lioe,  pour  la  poursuite  et  la  défense  de  leurs  droits,  et  ce  aux 
•  conditions  qui  seront  en  usage  pour  les  citoyens  du  pays 
Bqoel  ils  résideront. 

eront  maîtres,  à  cet  eflct,  d'employer,  dans  toutes  les  circons- 
,  les  avocats,  avoués  ou  agents  de  toute  cl;isse  qu'ils  jugeront 
QB.  Enfin  ils  auront  la  faculté  d'être  présents  aux  décisions  et 
081  des  tribunaux,  dans  les  causes  qui  les  intéressent,  conunr 
I toutes  les  enquêtes  et  dépositions  de  témoins  (|iii  pourront 
Bas  à  l'occasion  des  jugements,  toutes  les  fois  ({ue  les  lois  des 
«apeclifs  permettront  la  publicité  de  ces  actes. 
Mioat  d'ailleurs  exempts  de  tout  service  personnel,  soit  dans 
nées  de  lerro  ou  de  mer,  soit  dans  les  gardes  ou  milices  na- 
fli,  ùnûquc  de  toutes  contributions  de  guerre,  einpi-unts  for- 
léqûsîtMfiit militaires;  et,  dans  tous  les  autres  cas,  ils  ne  pour- 
ttro assigettis ,  pour  leurs  propriétés,  soit  mobilières,  soit  im- 
fènSj  ni  à  aucun  autre  titre  quelconciue,  à  d\uitres  charges. 
îlioDS  ou  impôts  que  ceux  payés  par  les  nationaux  eux-mêmes. 
BÎe  pourront  être  arrêtés  ni  expulsés,  ni  même  envoNés  dini 
ï  un  autre  du  pays,  par  mesure  de  police  ou  gouvernementale, 
ndices  ou  motifs  graves  et  de  nature  à  troubler  in  tranquillité 
pei  et  avant  que  ces  motifs  et  les  documents  qui  en  feront  foi 
été  communiqués  aux  agents  diplomali(|ues  ou  consulaires  de 
■lion  respective.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  accordé  aux  incul- 
'  temps  nécessaire  pour  prés<aiter  ou  faire  ])réscnter  au  gou- 
pent  du  pays  leurs  moyens  de  justidcation  :  ce  temps  sera 
durée  plus  ou  moins  grande,  suivant  les  circonstances. 
si  bien  entendu  que  les  dispositions  d(*  cet  article»  ne  seront 
applicables  aux  comlamnations  à  la  déportation  ou  au  bannis- 
rl  d'un  point  ù  un  autre  du  territoire,  qui  pourraient  être  pro- 
es,  conformément  aux  lois  et  aux  formes  établies  par  les  tri- 
DL  des  pays  respectifs,  conlro  les  citoyens  de  Tun  tlrux.  (]es 
imnations  continueront  à  êire  exérut.ibU^s  «laiis  les  formes  éi;i- 
par  les  législations  respectives. 
T.  V.   Les  Français  catiioli(|ues  jouiront,  dans  TKlal  <le  rK<|ua- 
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1843  leur,  sous  le  rapport  île  la  religion  et  du  culte,  de  toutes  le 
garanties  et  protection  dont  les  nationaux  y  jouissent;  et  i 
toriens  jouiront  également,  en  France,  des  mêmes  garantie 
et  protection  que  les  nationaux. 

Les  Français,  professant  un  autre  culte,  qui  se  trouve 
FÉtat  de  TÉquateur,  n'y  seront  inquiétés  ni  gênés  en  aucune 
pour  cause  de  religion;  bien  entendu  qu'ils  respecteront  la 
le  culte  du  pays  et  les  lois  qui  y  seront  relatives. 

ART.  VI.  Les  citoyens  des  deux  nations  seront  libres  de 
comme  il  leur  conviendra,  par  vente,  donation,  échange,  t 
ou  de  quelque  autre  manière  que  ce  soit,  de  tous  les  bi 
posséderaient  sur  les  territoires  respectifs.  De  même,  let 
de  l'un  des  deux  États,  qui  seraient  héritiers  de  biens  si 
Pautre,  pourront  suœéder ,  sans  empêchement,  h  ceux  de& 
qui  leur  seraient  dévolus  ab  intestat;  et  les  héritiers  ou  lég 
seront  pas  tenus  h  acquitter  des  droits  de  succession  autn 
élevés  que  ceux  qui  seraient  supportés,  dans  des  cas  se 
par  les  nationaux  eux-mêmes. 

Et,  dans  le  cas  où  lesdits  héritiers  seraient,  comme-étr 
pour  tout  autre  motif ,  privés  d'entrer  en  possession  de  Fin 
leur  sera  accordé  trois  ans  pour  en  disposer  comme  il  leai 
dra  et  pour  en  extraire  le  produit,  sans  payer  d'autres  îi 
ceux  établis  par  les  lois  de  chaque  pays. 

Art.  VII.  Les  citoyens  de  l'un  et  de  Tautre  État  ne  poof 
respectivement  soumis  à  aucun  embargo,  ni  être  retenus,  i 
navires,  équipages,  cargaisons  ou  effets  de  commerce,  pou 
pédition  militaire  quelconque ,  ni  pour  quelque  usage  publi 
ticulier  que  ce  soit,  sans  qu'il  soit  immédiatement  accord< 
téressés  une  indemnité  suffisante  pour  cet  usage,  et  pour 
et  les  dommages  qui,  n'étant  pas  purement  fortuits,  natiroi 
vice  auquel  ils  seront  obligés. 

Art.  Vin.  Si  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  la  paix  entre 
hautes  parties  contractantes  venait  à  être  rompue,  il  sera 
de  part  et  d'autre,  un  terme  de  six  mois  aux  commerçai 
trouveront  sur  les  côtes ,  et  d'une  année  entière  ik  ceux  qu; 
veront  dans  l'intérieur  du  pays,  pour  régler  leurs  aflaire 
disposer  de  leurs  propriétés;  et,  en  outre ,  un  sauf-conduit 
délivré  pour  s'embarquer  dans  tel  port  qu'ils  désigneroni 
propre  gré. 

Tous  les  autres  citoyens ,  ayant  un  établissement  fixe  et  pt 
dans  les  États  respectifs ,  pour  l'exercice  de  quelque  prol 
occupation  particulière,  pourront  conserver  leur  étaMiss 
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flMMimier  leur  profession  sans  être  inquiétés  en  aucune  maiiièiv;  ci  \^ 
iy  aussi  bien  que  les  négociants,  conserveront  la  pleine  pos- 
de  leur  liberté  et  de  leurs  biens,  tant  qu'ils  ne  commettront 
offense  contre  les  lois  du  pays.  Enfin,  leurs  propriétés  ou 
,'de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  comme  aussi  les  de- 
dus  par  des  particuliers  ou  par  PÉtat,  et  les  actions  de  banques 
eompagnies,  ne  seront  assujettis  à  d'autres  embargos,  séques- 
,  m  à  aucune  autre  réclamation,  que  ceux  qui  pourraient  avoir 
Um  à  PégBird  des  mêmes  effets  ou  propriétés  appartenant  à  des  na- 


tàir.  flL  Le  commerce  français  dans  l'Equateur,  et  le  commerce 
h^ÏHlorieD  en  France,  seront  traités,  sous  le  rapport  des  droits  de 
MMape,  tant  à  Timportation  qu'ici  l'exportation,  comme  celui  de  la 
r^lHiiBla  plus  favorisée. 
•  Simiican  cas,  les  droits  ^importation  imposés,  en  France,  sur 
hto  fradmts  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'Equateur,  et  dans  TÉqua- 
Inr,  aor  les  produits  du  soi  ou  de  Tindustrie  de  la  France,  no  pour- 
rrat  ébe  antres  ou  plus  élevés  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront 
les  mêmes  produits  importés  par  la  nation  la  ))lus  favorisée. 
prohibition  &impoiiation  ou  Ôl  exportation  n'aura  lieu  dans 
Ib  «HMHne  réciproque  des  doux  pays,  qu'elle  ne  soit  également 
étend—  è  touliiB  les  autres  nations. 

las  ibnnafiiés  qui  pourraient  être  requises  pour  justifier  de  l'ori- 
^JBfBétde  ta.  provenance  des  marchandises  respectivement  importées 
tel  foo  des  deux  États,  seront  également  communes  à  toutes  les 
NliaB  nations. 

Air.  X.  Les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'un  des  deux 
fiji payeront,  dans  les  ports  de  l'autre,  les  mêmes  droits  dHimpor- 
Mm,  qnMIs  soient  chargés  sur  navires  français  ou  équatoriens. 

DaBéme,  les  produits  exportés  acquitteront  les  mêmes  droits  et 
JMnont  des  mêmes  franchises,  allocations  et  restitutions  qui  sont  ou 
Hnnt  réservées  aux  exportations  faites  sur  bâtiments  nationaux. 

H  est  entendu  que  cet  article  demeure  sujet  à  la  modification  sui> 

laile  :  Attendu  qu'une  loi  de  l'Equateur,  du  21  Mars  1837,  dispose 

les  produits  et  denrées  de  la  république,  exportés  par  biUiments 

its  dans  le  chantier  de  Guoyaquil ,  seront  exempts  du  droit 

la  de  sortie,  pendant  deux  ans.  les  bâtiments  français  ne 

faurront  prétendre  à  cette  même  franchise,  à  moins  que  TÉquateur 

lePaccorde  à  quelque  autre  nation;  dans  lequel  cas  elle  sera,  par 

ttfait  même,  étendue  à  la  France. 

AtT.  XL  Les  navires  français,  arrivant  dans  les  poris  lie  l'Iilqua- 
*wr,  cm  en  sortant,  et  les  navires  équatoriens,  à  leur  entrée  en 
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1843  France  ou  à  leur  sortie,  ne  seront  assujettis  à  d'autres  ni  de  p 
forts  droits  de  tonnage,  de  phare,  de  ptiotage^  de  quarantaim 
autres  affectant  le  corps  du  bâtiment,  que  ceux  auxquels  sontou  sel 
respectivement  assujettis  les  navires  nationaux  ^ans  les  deux  pn 

Les  droits  de  tonnage  et  autres,  qui  se  prélèvent  en  raison  di 
capacité  des  navires ,  seront  d'ailleurs  perçus ,  en  France ,  poon 
navires  équatoriens,  d'après  le  registre  équatorien  du  navire,  etf 
les  navires  français,  dans  l'Equateur,  d'après  le  passe-port  ou  os 
français  du  navire.  j 

Art.  XII.  Les  navires  respectifs,  qui  relâcheront  dans  les  p 
ou  sur  les  côtes  de  l'un  ou  de  l'autre  État,  ne  seront  assujettis  fti 
cun  droit  de  navigation ,  sous  quelque  dénomination  que  ces  di 
soient  respectivement  établis,  sauf  les  droits  de  pilotage,  phsn 
autres  de  même  nature,  représentant  le  salaire  de  services  riâ 
par  des  industries  privées ,  pourvu  que  ces  navires  n'effectaeni 
cun  chargement  ni  déchargement  de  marchandises.^ 

Toutes  les  fois  que  les  citoyens  des  deux  hautes  parties  oooll 
tantes  seront  forcés  de  chercher  un  refuge  ou  un  asile  dans  ki 
vières,  baies,  ports  ou  territoires  de  l'autre,  avec  leurs  navirw^^ 
de  guerre  que  marchands,  publics  ou  particuliers,  par  Pdlâi 
mauvais  temps ,  ou  de  la  poursuite  des  pirates  ou  des  ennemii 
leur  sera  donné  toute  protection  pour  qu'ils  puissent  réparerii 
navires,  se  procurer  des  vivres  et  se  mettre  en  état  de  osolRH 
leur  voyage  sans  aucun  empêchement,  et  même,  dans  leesiol^ 
raison  de  relâche  forcée,  les  navires  respectifs  seraient  ubKgtfti 
déposer  à  terre  les  marchandises  composant  leurs  chargementa 
de  les  transborder  sur  d'autres  navires ,  pour  éviter  qu'elles  nB4 
périssent ,  il  ne  sera  exigé  d'eux  d'autres  droits  que  ceux  rdatipi 
loyer  des  magasins,  cours  et  chantiers,  qui  seraient  nécessaires  p 
déposer  les  marchandises  et  réparer  les  avaries  des  bàtimentfti^ 
plus ,  les  citoyens  des  deux  États ,  qui  navigueront  sur  les  bâtîoM 
de  guerre  ou  marchands,  ou  sur  des  paquebots,  se  préteroni, 
haute  mer  et  sur  les  côtes,  toute  espèce  de  secours,  en  verta 
l'amitié  qui  existe  entre  les  deux  États. 

ART.  XIU.  Seront  considérés  comme  français  les  bâtiments  en 
truits  en  France  ou  ceux  qui,  capturés  sur  l'ennemi,  par  des  an 
ments  français,  auront  été  déclarés  de  bonne  prisé,  ou  enfin  0 
qui  auront  été  condamnés,  par  les  tribunaux  français,  pour  inllr 
tiens  aux  lois;  pourvu  d'ailleurs  que  les  propriétaires,  les  capital 
et  les  trois  quarts  de  l'équipage  soient  français. 

De  même,  devront  être  considérés  comme  équatoriens  tons 
bâtiments  construits  dans  le  territoire  de  l'Equateur ,  on  ceux  d 
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SOT  reimemi,  par  des  bÂtimeuts  de  guerre  de  la  république*.  |  ) 
'^dédHés  de  bonne  prise,  ou  ceux  enfin  qui  auronlélé  condamnés. 
^  ks  tribunaux  de  TÉquateur,  pour  infractions  aux  lois;  pourvu 
iMlelbîs  que  les  propriétaires,  les  capitaines  et  les  trois  quarts  do 
KfnpêgiG  soient  équatoriens. 

-  ïesl  convenu,  d'ailleurs,  que  tout  navire  français  ou  équatorien. 
jouir,  aux  conditions  ci-dessus,  du  privilège  de  sa  nationalité, 
être  muni  d'un  passe-port,  congé  ou  registre  dont  la  fonmo 
fédproquement  communiquée,  et  qui,  certifié  par  TautoriU' 
pour  le  délivrer,  constatera  : 
Vaborâf  le  nom,  la  profession  et  la  résidence,  en  France  ou  dans  ' 
JÉjuatcar,  du  propriétaire,  en  exprimant  qu'il  est  unique,  ou  des 
'^||p«priélaires,  en  indiquant  leur  nombre ,  et  dans  quelle  proportion 

^  Koa  possède; 
[       iPLenom,  la  dimension,  la  capacité  et  enfin  toutes  les  particu- 
i    brilés  du  navire  qui  peuvent  le  faire  reconnaître,  ainsi  qu'établir  su 


Ait.  XIY.    Les  navires,  marchandises  et  ellets,  appartenant  à  des 
■jayctw  de  l'une  des  parties  contractantes ,  qui  auraient  été  pris  par 
tefirales,  soil  dans  les  limites  de  leur  juridiction,  soit  en  pleine 
ner,«iq{û  auraient  été  conduits  ou  trouvés  dans  les  rivières,  rados, 
bnes,  ports  ou  domaines  de  Taulre  partie,  seront  remis  â  leurs 
pnprièlàns (en  payant,  s'il  y  a  Heu,  les  frais  de  reprise  qui  seront 
déterauDés  par  les  tribunaux  respiK:tifs),  lorsque  le  droit  de  ))ro> 
priélé  aura  été  prouvé  devant  les  tribunaux  ,  et  sur  la  réclama- 
tion qui  devra  être  faite,  dans  le  délai  d^un  an,  par  les  parties  in- 
Jérapsées,  par  leurs  fondés  de  pouvoirs  ou  par  les  agents  des  gon- 
wmements  respectifs. 

■    Ait.  XV.    S'il  ari'ive  que  Tune  des  deux  hautes  parties  contrac- 

iHles  soit  en  guerre  avec  un  autre  Etcit,  aucun  citoyen  de  Tantrc 

jMrtîe  contractante  ne  pourra  accepter  de  commissions  ou  lettres  dr 

imaïque  pour  aider  J'ennemi  à  agir  hoslilement  contre  la  partie  qui 

•n  trouve  en  guerre,  ou  pour  incjuiéter  le  connnen-e  ou  les  propriétés 

de  ses  citoyens. 

Ait.  XVI.   Les  deux  hautes  parties  cojUractiuUes  adoptent,  dans 

^«llll^s  relations  mutuelles,  le  principe  ((u^;  le  {)a\illon  couvre  la  mar 

jiAandise.  Si  Tune  des  deux  parties  reste  neutre,  dans  le  cas  on 

"tfadre  viendrait  à  être  en  guerre  a\ec  rjuehiue  autre  {Uiissance.  les 

«ardiandisos,  couvertes  du  pavillon  neutre,  seront  aussi  réputées 

iMttlrcB,  même  quand  elles  appartiendraient  aux  ennemis  de  l'aulre 

partie  contractante. 

n  est  également  convenu  que  la  liberté  du  pavillon  s'ét'^nd  an\ 
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;43  individus  qui  seraienl  Irouvés  ù  Lurd  do  bâtiments  neutres^  et  quey  - 
lors  même  qu'ils  seraient  ennemis  des  deux  parties,  lis  ne  pourrom^ 
être  extraits  des  bâtiments  neutres,  ù  moins  qu'ils  ne  soient  milî^< 
taires  et  alors  engagés  au  service  de  Pennemi. 

En  conséquence  du  même  principe,  il  est  également  convenu  qne^.  > 
la  propriété  neutre,  trouvée  à  bord  d'un  bâtiment  ennemi,  sera  coa-b^ 
sidérée  comme  ennemie,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  embarquée 
ce  navire  avant  la  déclaration  de  guerre,  ou  avant  qu'on  eût  connaM; 
sance  de  cette  déclaration  dans  le  port  d'où  le  navire  sera  parti. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  n'appliqueront  ce  prin< 
qu'aux  puissances  qui  le  reconnaîtront  également. 

Art.  XVII.   Dans  le  cas  où  l'une  des  hautes  parties  contractai 
serait  en  guerre  et  où  ses  bâtiments  auraient  à  exercer,  en  mer,  Im 
droit  de  visite,  il  est  convenu  ([uo ,  s'ils  rencontrent  un  navire  ap- 
partenant à  une  partie  demeurée  neutre,  les  premiers  resteront  bon  « 
de  portée  de  canon,  et  qu'ils  pourront  y  envoyer,  dans  leurs  canolp::^- 
sculemcnt,  deux  ou  trois  personnes  chargées  de  procéder  à  TexarneB 
des  papiers  relatifs  à  sa  nationalité  et  à  son  chargement  Les  ooiii*< 
mandants  seront  responsables  de  toute  vexation  ou  acte  de  violeni» 
(qu'ils  commettraient  ou  toléreraient  dans  cette  occasion. 

Il  est  également  convenu  que,  dans  aucun  cas,  la  partie  neutra  • 
ne  pourra  être  obligée  à  passer  à  bord  du  bâtiment  visiteur,  ni  pour 
('xhiber  ses  papiers,  ni  pour  toute  autre  cause  que  ce  soit. 

La  visite  ne  sera  permise  qu'à  bord  des  bâtiments  qui  navigue- 
raient sans  convoi.  11  suffira,  lorsqu'ils  seront  convoyés,  queleoom- 
mandant  du  convoi  déclare  verbalement,  et  sur  sa  parole  d'honneur, 
(|ue  les  navires  placés  sous  sa  protection  et  sous  son  escorte  appar- 
tiennent à  l'État  dont  il  arbore  le  pavillon,  et  qu'il  déclare,  lorsque 
les  navires  seront  destinés  pour  un  port  ennemi ,  (|u'ils  n'ont  pas  de 
contrebande  de  guerre. 

Art.  XVIIl.  Dans  le  cas  où  l'un  des  deux  pays  serait  en  guerre 
avec  quelque  autre  puissance,  les  citoyens  de  l'autre  pays  poorroni 
continuer  leur  commerce  avec  les  États  belligérants,  Iquels  qu'ils 
soient,  excepté  avec  les  villes  ou  ports  qui  seraient  réellement  as- 
siégés ou  bloqués.  Il  est  également  entendu  qu'on  n'envisagera 
comme  assiégées  ou  bloquées  que  les  places  qui  se  trouveraient  at- 
taquées par  une  force  belligérante  capable  d'empêcher  les  neutres 
d'entrer. 

Bien  entendu  que  cette  liberté  de  commerce  et  de  navigation  ne 
s'étendra  pas  aux  articles  réputés  contrebande  de  guerre,  tels  que 
bouches  et  armes  à  feu,  armes  blanches,  projectiles,  poudre,  sal- 
pêtre, objets  d'é(iuipement^  militaires  et  généralement  toute  espèce 


FRANCE  ET  RQUATEUH.  327 

Fi  cl'instrumenls  de  l'cr,  ncier,  cuivre,  ou  de  iouie  antro  |8I 
expressément  fabri(|ués  pour  faire  la  gU(Tre  pai*  mer  ou 

navire  de  l'une  ou  de  l'aulre  des  deux  nations  ne  sera  dé- 
avoir  à  bord  des  articles  de  contrebande  de  guerre ,  toutes 
le  le  patron,  capitaine  ou  subrécargue  dudit  navire  dé- 
9es  articles  de  contrebande  de  guerre  au  capteur,  à  moins 
s  articles  ne  soient  en  quantité  si  considérable  et  n'oecu- 
d  espace,  que  l'on  ne  puisse,  sans  de  grands  rnubarra^. 
ir  à  bord  du  bâtiment  capteur.  Dans  ce  dernier  cas,  de 
!  dans  tous  ceux  qui  autorisent  légitimement  la  détention . 
l  détenu  sera  expédié  dans  le  port  le  plus  convenable  et  siïr 
ivera  le  plus  à  proximité,  pour  y  être  jugé  suivant  les  lois. 
cun  cas,  un  bâtiment  de  commerce,  appartenant  à  des  ci- 
Pnn  des  deux  pays,  qui  se  trouvera  expédié  pour  un  porl 
'  Pàutro  État,  ne  pourra  être  saisi,  capturé  la  condanmé, 
ilement,  il  ne  lui  a  été  fait  une  notification  ou  signification 
Dce  du  blocus  par  quelque  bâtiment  faisant  partie  de  Tes- 
iivîsion  de  ce  blocus;  et,  pour  qu^on  ne  puisse  alléguer 
iidue  ignorance  des  faits,  et  (|ue  le  navire  (|ui  aura  été 
Itcrtî  soit  dans  le  cas  d'être  capturé,  s'il  vient  ensuite  à  se 
w  devant  le  même  port ,  pendant  le  temps  que  duren  Ui 
9  commandant  du  bâtiment  de;  guerre  qui  le  rencontrera 
iavra  apposer  son  \isa  sur  les  papiers  de  ce  navire,  en  in- 
jour,  le  lieu  ou  la  hauteur  où  il  l'aura  visité  et  lui  aura  fait 
ilîou  en  question,  laquelle  contiendra  d'ailleurs  les  mêmes 
ï  que  celles  exigées  pour  le  visa. 

ivires  de  l'une  des  deux  parties  contractantes  (pii  seraient 
ns  un  port  avant  qu'il  fût  assiégé,  bloqué  ou  investi  par 
ssance,  pourront  le  quitter,  sans  empêchement ,  avec  leurs 
;  et,  si  ces  navires  se  trouvent  dans  le  port  après  la  red- 
a  place,  ils  ne  seront  point  sujets  h  la  confiscation,  non 
leurs  cargaisons,   mais  ils  seront  rendus  ii  leurs  pro 

[X.   Chacune  des  deux  hautes  parties  contrariantes  sera 
iblir  des  consuls  à  résidence  dans  les  territoires  et  do 
l'autre,  pour  la  protection  du  commerce.  Ces  agents  n'en- 
fonctions  qu'après  avoir  olitenu  Vexequatur  du  gouverne 
lays  où  ils  seront  envoyés. 

conservera,  dailleurs,  le  droit  de  déterminer  les  résidences 
onviendra  d'admettre  les  consuls  ;  bien  entendu  (]uc* ,  sous 
b,  les  deux  gouvernements  ne  s'opposeront  respectivement 
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843  aucune  reslriclion  qui  ne  soit  commune  dans  leur  pays  a  touU 
nations. 

Art.  XX.  Les  consuls  respectifs  et  Iqurs  chanceliers  jouiroii(| 
les  deux  pays,  des  privilèges  attribués  à  leur  charge,  teia 
Texemption  des  logements  militaires  et  celle  de  toutes  les  omiI 
lions  directes ,  tant  personnelles  que  mobilières  ou  somptuate 
moins  toutefois  qu'ils  ne  soient  citoyens  du  pays  où  ils  résiden 
qu'ils  ne  deviennent  soit  propriétaires ,  soit  possesseurs  de  bkn 
meubles,  ou,  enfin,  qu'ils  ne  fassent  le  commercé,  pour  lesqofe 
ils  seront  soumis  aux  mêmes  taxes,  charges  ou  impositions  qi 
autres  particuliers.  €es  agents  jouiront,  en  outre,  de  tous  les  i 
privilèges,  exemptions  et  immunités  qui  pourront  être  aooc 
dans  leur  résidence ,  aux  agents  du  même  rang  de  la  natign  li 
favorisée. 

Art.  XXI.  Les  archives  et,  en  général,  tous  les  papiers  dei 
suiats  respectifs,  seront  inviolables;  et,  sous  aucun  prétexte  oj 
aucun  cas,  ils  ne  pourront  être  saisis,  ni  visités  par  l'autorité  1 

Art.  XXII.  Les  consuls  respectifs  pourront,  au  décès  de 
nationaux  morts  sans  avoir  testé  ni  désigné  d'exécuteurs  testi 
taires  : 

4"  Apposer  les  scellés,  soit  d'office,  soit  à  la  réquisition  dai 
lies  intéressées ,  sur  les  effets  mobiliers  et  les  papiers  du  défia 
prévenant  d'avance  de  cette  opération  l'autorité  locale  coinpé 
qui  pourra  y  assister,  et  même,  si  elle  le  juge  convenabls,  m 
de  ses  scellés  ceux  apposés  par  le  consul,  et  dès  lors  œsdsi 
scellés  ne  seront  levés  que  de  concert  ; 

2^  Dresser  aussi,  en  présence  de  l'autorité  compétente,  i 
croit  devoir  s'y  présenter,  l'inventaire  de  la  succession; 

,3®  Faire  procéder,  suivant  l'usage  du  pays,  à  la  vente  des 
mobiliers  dépendant  de  la  succession ,  lorsque  lesdits  meubles 
ront  se  détériorer  par  l'effet  du  temps,  ou  que  le  consul  croir 
vente  utile  aux  intérêts  des  héritiers  du  défunt; 

4®  Administrer  ou  liquider  personnellement,  ou  nommer, 
leur  responsabilité,  un  agent  pour  administrer  et  liquider  ladit 
cession,  sans  que,  d'ailleurs,  l'autorité  locale  ait  à  intervenii 
ces  nouvelles  opérations. 

Mais  lesdits  consuls  seront  tenus  de  faire  annoncer  la  me 
leurs  nationaux  dans  une  des  gazettes  qui  se  publient  dans  i'ét 
do  leur  arrondissement,  et  ne  pourront  faire  (Jélivranco  de  h 
cession  et  de  son  produit,  aux  héritiers  légitimes  ou  à  leurs  m 
taires,  qu'après  avoir  fait  acquitter  toutes  les  délies  que  le  i 
pourrait  avoir  conlractées  dans  le  pays,  ou  qu'autant  qu'une  ; 
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f  sera  écoulée  depuis  la  date  de  la  publicalion  du  dccôs.  sans  184'$ 
l'aacoiie  réclamation  eût  été  présentée  contre  la  succession. 
Ait.  XXUI.  Les  consuls  respectifs  seront  exclusivement  charités 
Jm  police  interne  des  navires  de  commerce  do  leur  nation  ;  et  les 
irilés  locales  ne  pourront  y  intervenir  qu'autant  que  les  désordres 
mus  seraient  de  nature  à  troubler  la  tranquillité  publique^  soit 
,  soît  à  bord  des  bâtiments. 

tout  ce  qui  regarde  la  police  des  ports .  le  chargement  et 
ent  des  navires,  la  sûreté  des  marchandises,  biens  et 
i»i  les  citoyens  des  deux  États  seront  respectivement  soumis  aux 
i«t  Maints  da  territoire. 

'mr,  XXIV.  Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter  et  ren- 
ir,  soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  matelots  qui  auraient 
mé  des  bâtiments  de  leur  nation.  A  cet  eflel,  ils  s'adresseront. 
!é«it,aax  autorités  locales  compétentes,  et  justifieront,  par  l'ex- 
dn  registre  du  bâtiment  ou  du  rôle  d'é(]uipage,  ou,  si  ledit 
était  parti,  par  la  copie  desdites  pièces,  dûment  certifiée  par 
if  que  les  hommes  qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit  équi- 
|Bu  Sor  cette  demande  ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur 
e  icfoséc;  il  leur  sera  donné,  de  plus,  toute  aide  et  assistance 
MrlaTeciierche,  saisie  et  arrestation  desdits  déserteurs,  (|ui  seront 
détenus  et  gardés,  dans  les  prisons  du  pays,  à  hi  réifuisitiun 
finis  des  consuls,  jusqu'à  ce  que  ces  ai^onls  aient  trouvé  une 
de  les  livrer  ou  de  les  faire  partir.  Si  pourtant  celte  occa- 
me  se  présentait  pas  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  compter  du 
r  de  Farrestation ,  les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté  cl  ne 
rraient  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 
lET.  XXV.  Toutes  les  fois  (|u'il  n'y  aura  pas  de  stipulation  cou- 
re entre  les  armateurs,  les  chargeurs  et  les  assureurs,  les  avaries 
^  les  navires  des  deux  pays  auraient  éprouvées  en  mer,  en  se 
iant  dans  les  ports  respectifs .  seront  refilées  par  les  consuls  de 
'  nation. 

«T.  XXVI.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  na- 
!S  français  naufrai:és  ou  échoués  sur  les  cotes  de  l'Equateur. 
iM  dirigées  par  les  consuls  de  France:  et,  récipro(|uenient,  le.s 
mis  équatoriens  dirigeront  les  opérations  relativ(^s  au  sauvetage 
i  navires  de  leur  nation  naufra.ués  ou  échoués  sur  les  côtes  de 
mce. 

Llntervention  des  autorités  locales  aura  seulement  lieu,  dans  le.s 
!iix  pays,  pour  maintenir  Tordre,  i^arantir  les  intérêts  des  sau\e- 
ws,  s'ils  sont  étrangers  aux  équipages  naufragés,  et  assurer  l'exé- 
**wn  des  dispositions  à  observ(?r  j)our  l'entrée  et  la  sortie  des  mar- 
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1843  chandiscs  sauvées.  Eu  Tabsence  el  jusqu^à  l'arrivée  des  consub  ^ 
vîce-coiisuls,  les  aulorités  locales  devront  d'ailleurs  prendra  Um^ 
les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et  la  0M| 
servation  des  effets  naufragés. 

Les  marchandises  sauvées  no  seront  tenues  à  aucun  droii 
douane ,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises  à  la  consommatioo 
lérieure. 

Art.  XXVil.   11  est  formellement  convenu ,  entre  les  deux 
parties  contractantes,  qu'indépendamment  des  stipulations  qui 
cèdent,  les  agents  diplomatiques  et  consulaires,  les  citoyens  de 
classe,  les  navires  et  les  marchandises  de  l'un  des  deux  États jj 
ront  de  plein  droit ,  dans  l'autre ,  des  franchises ,  privilèges  el 
munités  quelconques  consentis  ou  à  consentir  en  faveur  de  la 
la  plus  favorisée;  et  ce,  gratuitement,  si  la  concession  est  g 
ou  avec  la  même  compensation,  si  la  concession  est  conditlo: 

Art.  XXYllI.   S.  M.  le  roi  des  Français  et  la  république  de  V 
tour,  désirant  rendre  aussi  durables  et  solides  que  les  circonft 
le  permettront,  les  relations  qui  s'établiront  entre  les  deux 
sances ,  en  vertu  du  présent  traité  d'amitié ,  de  navigation  et  de 
merce,  ont  déclaré  solennellement  convenir  des  points  suivants 

4"  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant  douse 
compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications ,  et  si ,  dOÊme 
avant  l'expiration  de  ce  terme,  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux 
parties  coutractantes  n'annonce,  par  une  déclaration  ofBdeUe, 
intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  ledit  traité  restera  eoooro  obli- 
gatoire pendant  une  année,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'expiration  dei 
douze  mois  qui  suivront  la  déclaration  officielle  en  question,  à  quelqw 
épo(iue  qu'elle  ait  lieu. 

il  est  bien  entendu  ({ue,  dans  le  cas  où  cette  déclaration  viendrai 
à  être  faite  par  l'une  des  parties  contractantes ,  les  disposilions^di 
traité,  relatives  au  commerce  et  à  la  navigation,  seraient  seules  OM 
sidérées  comme  abrogées  et  annulées  ;  mais  qu'à  l'égard  des  artiflM 
qui  concernent  les  relations  de  paix  et  d'amitié,  le  traité  n*en  resiMi 
pas  moins  perpétuellement  obligatoire  pour  les  deux  puissances.    ' 

'2  '  Si  un  ou  plusieurs  citoyens  de  l'une  ou  de  l'autre  partie  ve- 
naient à  enfreindre  quelqu'un  des  articles  contenus  dans  le  présMl 
traité,  lesdits  citoyens  en  seront  personnellement  responsables,  MM 
(|ue,  pour  cela ,  la  bonne  harmonie  (>t  la  réciprocité  soient  interrom- 
pues entre  les  deux  nations ,  qui  s'obligent  mutuellement  à  ne  pi*- 
téger  en  aucune  manière  l'offenseur. 

Si  malheureusement  un  des  articles  contenus  dans  le  présent 
traité  venait,  en  quelque  manière  que  c<*  soit ,  à  être  violé  ou  ei^ 
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I,  il  est  expressément  convenu  que  la  partie  <]ui  >  sora  restc'o  1 8i<i 
I,  devra  d'abord  présenter,  à  l'autre  partie,  un  expose  des  faits, 
iffme  demande  en  réparation,  accompagnée  des  documents  et 
raves  nécessaires  pour  établir  la  légitimité  de  sa  plainte,  et 
iBe  pourra  autoriser  des  représailles  ni  se  porter  elle-ménio  à 
mîiftés,  qu'autant  que  la  réparation  demandée  par  elle  aura 
hsèe  ou  arbitrairement  différée. 

tXXK.  Et,  dans  le  cas  où  il  serait  couvenahie  et  utile,  pour 
Millmiitage  la  bonne  harmonie  entre  les  deux  hautes  parties 

U  et  pour  éviter  à  l'avenir  toute  espèce  de  (hflicultês. 

et  d'ajouter  quelques  autres  articles  au  présent  traité , 
quo  les  deux  puissances  se  prêteront,  sans  le  moindre 
.  à  traiter  et  h  stipuler  les  articles  qui  pourraient  mancjuer 
irilé,  s'ils  étaient  jugés  mutuellement  avantageux ,  et  que  les- 
NhIbs,  après  avoir  été  convenus  et  dûment  ratifiés,  feront 
Aifrésent  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation. 
rm.  Le  présent  traité,  composé  de  trent(.*  articles,  sera 
par  S.  M.  le  roi  des  Français  et  par  le  président  ou  vice-|)rési- 
■i^da  pouvoir  exécutif  de  la  république  de  l'iiiquateur,  avec 
tnritléeoDsentement  préalables  du  corps  législatif;  et  les  rali- 
■Bcmeront  échangées  à  Quito,  dans  le  délai  de  dix-huil  mois. 
ttlK,  ai fure  se  peut. 
ta  dû  qm^  etc. 
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Hmmi  entre  la  Belgique  et  le  Guatemala,  réglant  la  faculté 
irogue  de  succéder  et  d acquérir:  mignée  le  19  Juillet  |Si:j 

M^r  nu  Bulletin  thn  loi*  \KV\. 
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i«43  DANEMARCK  ET  SARDAIGNE 


Traité  de  commerce  et  de  navigativn  'entre  le  Daiiemardà 
Sar daigne,  signé  à  Paris  le  \tk  Août  1843. 

Art.  1.  Les  uavircs  sardes  arrivant  chargés  ou  sur  lest  A 
poris  du  royaume  de  Danemarck,  et  réciproquement  les  navB 
nois  arrivant  chargés  ou  sur  lest  dans  les  ports  du  royaume  tf 
daigne,  y  seront  traités,  quel  que  soit  le  lieu  de  leur  déparies 
de  leur  destination ,  sur  le  même  pied  que  les  navires  naËl 
pour  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  tonnage,  de  phare ,  c 
tage,  de  balisage,  de  <|uai,  de  port,  de  péage,  de  quarantaine 
pédition,  et  autres,  et  généralement  pour  tous  les  droits  oujfl 
quelconques  qui  affectent  le  navire,  soit  que  ces  droits  soient 
au  profit  de  la  couronne ,  soit  qu'ils  le  soient  au  profit  des  ^ 
locales  d'établissements  publics  ou  particuliers ,  ou  de  corpoH 

Art.  II.  Les  navires  sardes,  et  réciproquement  les  navireÉi 
ne  pourront  profiter  des  immunités  et  avantages  qui  leur  sont" 
livement  assurés  par  le  présent  traité,  qu'autant  qu'ils  se 
munis  des  papiers  et  certificats  exigés  par  les  règlem^Als 
dans  chacun  des  deux  pays  pour  constater  leur  natîonalMt  -M 
ce  but  les  hautes  parties  contractantes  se  communiqueroatoes-C 
documents  d'une  manière  claire  et  précise,  dans  le  UKHudn 
possible,  se  réservant  de  se  donner  mutuellement  connaissiBO 
modifications  que  chacune  d'elles  pourrait  juger  à  propos  9^ 
porter  dans  la  suite. 

Art.  m.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  naviret; 
chargement  et  déchargement  dans  les  ports,  bassins,  rades  tf 
vres  de  l'un  des  deux  États ,  il  ne  sera  accordé  aucun  privîtégH 
navires  nationaux  qui  ne  le  soit  également  à  ceux  de  l'autre  M 
volonté  des  hautes  parties  étant  que,  sous  ce  rapport  aussi,  \à 
timonls  de  l'un  et  de  l'autre  Étal  soient  traités  sur  le  picdd'iiM 
laite  égalité. 

Art.  IY.  Les  bàliments  sardes  qui  arriveront  dans  les  poi 
Sa  Majesté  danoise,  et  les  bâtiments  danois  qui  arriveront  da^ 
ports  de  Sa  Majesté  sarde,  sont  autorisés  à  ne  charger  ou  déok 
qu'en  partie,  si  le  capitaine  ou  le  propriétaire  le  désire;  et  ib] 
ront  se  rendre  ensuite  dans  les  autres  ports  de  mer  du  méina  ■ 
pour  coin[)léter  leur  chargement  ou  déchargement. 

Art.  V.   liin  cas  de  relâche  forcée  d'un  navire  danois  dans  un 
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ElDanemard,  ou  d'un  navire  danois  dans  un  porl  dos  KUits  i^ardes,  1  Si;< 
jJMiin,  tant  pour  le  bfttiment  que  pour  lu  carf^aison,  des  favours 
'i  ÎDiBBÎtés  que  la  législation  de  chacun  dos  deux  pays  accorde  à 
pli  pni|ires  navires  en  pareille  circonstance ,  pourvu  que  la  néoos> 
de  la  relâche  soit  dûment  constatée.  Le  même  traitement  de  fa- 
sen  réciproquement  accordé  aux  navires  échoués  en  cas  de 
Mnaufrages.  Il  est  d'ailleurs  entendu  que  les  consuls  et  agents 
respectifs  seront  admis  à  surveiller  les  opérations  rola- 
à h  réparation,  au  ravitaillement  ou  h  la  vente,  s'il  y  a  lieu, 
im entrés  en  relâche,  échoués  on  naufragés  à  la  c6ie. 
êKLlL  Toute  espèce  de  marchandises  et  objets  de  conimereo 
da  sol  ou  de  Tindustrie  des  VAnls  de  S.  M.  le  roi  de  Sar- 
n  de  tout  autre  pays,  qui  pourront  être  légalement  importés 
kiEtatsdeS.  M.  le  roi  do  Danemarck  par  des  bAlimenl  danois  ; 
Hdproquement  tente  espèce  de  marchandises  et  objets  de 
provenant  du  sol  ou  de  Pindustrie  des  États  de  S.  M.  le 
deOMurck  ou  de  tout  autre  pays,  qui  pourront  être  lég;ile- 
■pflrtés  dans  les  États  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  par  des 
nrdes,  soit  que  ces  bâtiments  viennent  directement  des 
%■•*  ^  pij»  dont  ils  portent  le  pavillon ,  soit  qu'ils  viennent  de 
■  )(pilatefijs étranger,  pourront  également  y  être  importés  par  les 
•■■^dehotre  partie  contraclîmle ,  sans  être  tenus  à  payer 
O'^^Wdblïlas  forts  droits  de  quelque  espèce  ou  dénomination 
p9«iV Mit,  perçus  au  nom  ou  au  profit  du  gouvernement,  des  an- 
<*Mi  baies  ou  d'établissements  particuliers  (jnelconcpies ,   que 
PVfBe  ces  mêmes  marchandises  ou  produits  payeraient  dans  le 
i^Bïcas s'ils  étaient  importés  par  des  bâtiments  nationaux. 
Os  h  même  manière  toute  espèce  de  marchandises  et  objets  de 
■■Wequi  pourront  être  légalement  exportés  des  ports  d(î  S.  M. 
'Ri  de  Sardaigne  sur  des  bâtiments  sardes,  pourront  également  en 

•  Oportés  sur  des  bûtiments  danois  ;  et  réciproquement  toul(» 
fce  de  marchandises  et  objets  de  conmierce  qui  pourront  être 
'ement  exportés  des  ports  do  S.  M.  le  roi  di»  Danemarck  sur  des 
■ents  danois,  pourront  également  en  être  exportés  sur  des  bAti- 
its  sardes,  sans  payer  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  ou  charges, 
(Bdque  espèce  ou  dénomination  (|ue  ce  soit,  ])er(;us  au  nom  ou 
pt)fit  du  gouveniement ,  des  autorités  locales,  ou  (rétablisse- 
Mfr  particuliers  quelconques ,  que  ceux  qui  seraient  payés  pour 
ùtaies  marchandises  ou  objets  de  commerce,  s'ils  étaient  expor- 
W  des  bâtiments  nationaux. 

^' Vn.  Aucune  priorité  ou  préférence  ne  sera  accordée  direde- 

*  ou  indirectement,  par  l'une  ou  l'antre  des  parties  contraelantos. 
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1 843  ^^  P^i*  aucune  compagnie,  corporation  ou  individu,  agissant  en*^ 
nom  ou  sous  son  autorité ,  pour  Tachât  d^aucun  objet  de  comi 
légalement  importé  dans  le  territoire  de  l'autre,  en  considératiôl^ 
la  nationalité  du  bâtiment  qui  aurait  importé  lesdits  objets, 
qu'il  appartienne  à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties  dans  les  poi 
laquelle  ces  objets  de  commerce  auront  été  importés ,  Tint 
la  volonté  précise  des  hautes  parties  susmentionnées  étant  qa'i 
différence  ou  distinction  quelconque  n'ait  lieu  à  cet  égard. 

Art.  YIU.  Les  navires  de  commerce  sardes  seront  admis 
colonies  de  S.  M.  le  roi  de  Danemarck,  y  compris  les  tics  de  Fi 
rislande  et  le  Groiînland ,  aux  mômes  conditions  que  les  na^ 
commerce  de  toute  autre  nation  favorisée  le  sont  actuellement 
seront  à  l'avenir. 

Art.  IX.  Au  passage  du  Sund  et  des  Belts\  les  navires  et 
sons  sardes  ne  payeront  que  les  mêmes  droits  et  seront  traités  < 
même  manière  que  ceux  des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  X.  Il  ne  pourra  être  imposé  par  une  des  parties  contnu 
au  commerce  et  à  la  navigation  de  l'autre  aucun  droit  now 
plus  élevé,   ni  aucune  entrave  ni  restriction  quelconque, 
s'appliquerait  pas  également  et  dans  la  môme  mesure  aa  coi 
et  h  la  navigation  de  tout  autre  pays. 

11  ne  pourra  être  concédé  aucune  faveur  par  l'une  des 
contractantes  au  commerce  ou  à  la  navigation  d'une  nation 
gère,  que  cette  faveur  ne  devienne  do  droit  et  ipso  fado 
au  commerce  ou  à  la  navigation  des  sujets  de  l'autre  puistance,  gra- 
tuitement .si  la  faveur  est  gratuite ,  ou  moyennant  compensation  éqoi- 
valcnte  si  elle  est  conditionnelle. 

Art.  XI.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant  dix  années  à 
(X)mpter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications.  Si  un  an  avant  ci 
terme  l'une  des  hautes  parties  contractantes  n'avait  pas  annonoèi 
l'autre  par  une  notification  officielle  son  intention  d'en  faire  ceMI 
l'effet,  ledit  traité  restera  obligatoire  pendant  douze  mois  an  dfli 
de  ce  terme ,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'expiration  des  douze  nnil 
qui  suivront  une  semblable  déclaration,  quelle  que  soit  Tépoqueflà 
elle  aurait  eu  lieu. 

Art.  Xll.  Les  ratifications  du  présent  traité  seront  échangées  i 
Paris  dans  l'espace  de  trois  mois  à  dater  du  jour  de  la  signature,  i> 
plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  etc. 
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Article  séparé.  JS43 

M.  le  roi  (le  Sardaigne  jugeant  convenable,  par  des  motifs  par- 
in»  de  continuer  à  percevoir  pour  à  présent  des  droits  différen- 
n  détriment  des  pavillons  étrangers  sur  les  blés,  Thuile  d'olive 
wm  importés  directement  de  la  mer  Noire,  des  ports  de  la  mer 
tique  ei  de  ceux  de  la  Méditerranée  jusqu'au  cap  Trafalgar, 
«tant  les  articles  premier  et  sixième  du  présent  traité,  il  est 
lement  entendu  et  établi  entre  les  hautes  parties  contractantes 
^  M.  le  roi  de  Danemarck  aura  pleine  et  entière  liberté  d'éta- 
m  détriment  du  pavillon  sarde),  des  droits  différentiels  équiva- 
sur  les  mômes  articles  importés  des  mêmes  pays,  dans  le  cas 
perception  des  droits  différentiels  continuerait  à  être  exercée 
Criment  du  pavillon  danois  par  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne ,  au 
le  l'espace  de  quatre  ans ,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des 
ations  du  présent  traité  et  article  séparé.  Mais  ces  droits  dif- 
ieb  équivalents,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient  sur  lesdits 
m  .de  commerce ,  cesseront  d'être  perçus  du  moment  où  le 
tnement  de  Danemarck  aura  été  informé  d'office  de  la  cessa- 
la»  droits  différentiels  de  la  part  de  S.  M.  sarde. 
I  fvéaent  article  séparé  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il 
i  élè  'wéré  mot  à  mot  dans  le  traité  signé  aujourd'hui ,  cl  sera 
é4a  même  temps. 
Im  de  quoi ,  etc. 
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i  de  commerce  et  de  imvigalion  entre  la  France  et  la  Sar- 
daigne, signé  à  Turin  /e  28  Août  1843. 

T.  1.  Les  navires  français,  arrivant  dans  les  ports  du  royaume» 
irdaigne,  et,  réciproquement,  les  navires  sardes,  arrivant  dans 
orts  du  royaume  de  France,  seront  traités,  dans  les  deux  pajs. 
Il  leur  entrée,  soit  pendant  leur  séjour,  soit  ù  leur  sortie,  sur  le 
e  pied  que  les  bâtiments  nationaux,  pour  tout  ce  qui  concerne 
iroits  de  tonnage,  di^  pilotage ,  de  balisage,  de  quaiage,  de  qua- 
wie,  de  port,  de  phare,  de  courtage  et  autres  charges  qui  pèsent 
là  coque  du  navire,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  que 
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1 843  ces  droits  soient  perçus  par  TÉtat,  les  provinces,  les  commune 
ou  quUls  le  soient  par  les  établissements  publics  ou  corpo 
quelconques. 

Art.  il    La  nationalité  des  bâtiments  sera  admise,  de 
d'autre,  d'après  les  lois  et  règlements  particuliers  à  chaque  É 
moyen  des  titres  et  patentes  délivrés,  par  les  autorités  compé 
aux  capitaines  ou  patrons. 

ART.  m.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  navire 
chargement  et  déchargement  dans  les  ports,  bassins,  rades  ou 
de  l'un  des  deux  États ,  il  ne  sera  accordé  aucun  privilège  i 
vires  nationaux,  qui  ne  le  soit  également  à  ceux  de  l'autre  Éti 
tention  des  hautes  parties  contractantes  étant  que,  sous  ce  i 
aussi,  les  bâtiments  soient  traités  sur  le  pied  d'une  parfait 
procité. 

Art.  IY.  Les  bâtiments  des  deux  États  pourront  décharj 
totalité  ou  en  partie  seulement,  leur  cargaison  dans  l'un  de 
des  États  de  l'une  ou  de  l'autre  des  hautes  parties  conir» 
selon  que  le  capitaine ,  le  patron ,  le  propriétaire  ou  telle  aid 
sonne  qui  serait  dûment  autorisée  dans  le  port  à  agir  dans  1 
du  bâtiment  ou  de  la  cargaison,  le  jugeront  convenable,  el«c 
ensuite ,  avec  le  reste  de  leur  cargaison ,  dans  les  autres  p 
mémo  État.  Ils  pourront  également,  lorsqu'ils  seront  en  chaiigi 
pléter  leur  cargaison  successivement  dans  les  ports  du  mép 
pourvu  qu'ils  ne  se  livrent  alors  ù  aucune  autre  opératioo  di 
merce  que  celle  du  chargement. 

Art.  V.  Il  est  expressément  entendu  que  les  articles  pré( 
ne  sont  point  applicables, 

1"  A  la  navigation  de  côte  ou  de  cabotage,  qui  demeure  n 
au  pavillon  national,  dans  les  États  respectifs; 

2**  A  la  législation  particulière  qui  régit  la  navigation  des  c 
appartenant  à  l'un  ou  à  l'autre  État ,  et  qui  demeure  égalem 
servée. 

Art.  VI.  Les  capitaines  et  patrons  des  bâtiments  français  et 
seront  réciproquement  exempts  de  toute  obligation  de  recouri 
les  ports  respectifs  des  deux  États ,  aux  expéditionnaires  offic 
ils  pourront,  en  conséquence,  librement  se  servir,  soit  de  ieu 
suis,  soit  des  expéditionnaires  qui  seraient  désignés  par  c 
sauf  dans  les  cas  prévus  par  le  Code  de  commerce  français  el 
Gode  de  commerce  sarde,  aux  dispositions  desquels  la  p 
clause  n'apporte  aucune  dérogation. 

Art.  VII.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  ; 
naufragés,  échoués  ou  délaissés,  seront  dirigées  par  les  • 
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PBBpectîls  dans  les  deux  pays.  Ces  navires,  ou  leurs  parties  et  dé-  4 s 4 
bris,  kurs  agrès  et  tous  les  objets  qui  leur  appartiendront,  ainsi  que 
tons  les  effets  et  marchandises  qui  auront  été  sauvés ,  ou  leur  pro- 
,  seront  consignés  auxdits  consuls ,  de  même  que  tous  les  papiers 
à  bord.  Les  autorités  locales  respectives  interviendront  pour 
lÉmtenir  Fordre ,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs ,  s'ils  sont 
aux  équipages  naufragés ,  et  assurer  Fexécution  des  dispo- 
à  observer  pour  rentrée  et  la  sortie  dos  marchandises  sa»- 
lilBBbïii  Pabsenoe  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls  ou  vice-consuls, 
Kr  aolorités  locales  devront  d'ailleurs  prendre  toutes  les  mesures 
tfciwaircs  pour  la  protection  des  individus  et  la  conservation  des 
ito  naufragés. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues  à  aucun  droit  ni  frais 
li  douane,  jusqu'au  moment  de  leur  admission  à  la  consummation 


'  ft  ne  sera  exigé,  soit  du  consul,  soit  des  propriétaires  ou  ayants 
HMty  que  le  payement  des  dépenses  pour  la  conservation  de  la  pro- 
Érfétéy  et  la  taxe  du  sauvetage  qui  serait  également  payée,  en  pa- 
Ifle  eiroonstance ,  par  un  bâtiment  national. 

y^toi.'TOI.  Tout  navire  de  commerce  français,  entrant,  en  ix^làche 
,  dans  un  port  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigue,  et  tout  navire  do 
eree larde,  entrant,  en  relûche  forcée,  dans  un  port  de  Franco 
nJÉÉ  dbi .possessions  françaises  dans  le  nord  de  TAfrique ,  y  seront 
'ttmpii  de  tout  droit  de  port  ou  de  navigation  perçu  ou  h  percevoir 
a  profit  de  l'État,  si  les  causes  qui  ont  nécessité  la  relâche  sont 
^MeBes  et  évidentes,  pourvu  qu'ils  ne  se  livrent,  dans  le  port  do 
[idàche,  à  aucune  opération  de  commerce,  en  chargeant  ou  déchargeant 
nies  marchandises;  bien  entendu  toutefois  que  les  déchargenionls  ol 
i^ements,  motivés  par  l'obligation  de  réparer  les  navires,  no 
point  considérés  comme  opérations  de  commerce  donnant 
rertare  ou  'payement  des  droits,  et  pourvu  que  ces  navires  ne 
ngent  pas  leur  séjour  dans  le  port,  au  delà  du  temps  nécessaire 
rès  les  causes  qui  auront  donné  lieu  h  la  relâche. 
Ait.  IX.  Voulant  se  donner  des  gages  de  leur  désir  mutuel  do 
riser  les  relations  commerciales  entre  les  doux  pays,  l(\s  hautes 
îes  contractantes  sont  convenues,  dans  ce  but,  dos  dispositions 
antes  : 

§  4.  S.  M.  le  roi  des  Français  consent, 

<•  A  convertir  le  droit  par  tête,  établi,  à  rentrée  en  Franco,  sur 

kl  besfioiis;  sardes  de  race  bovine,  en  un  droit  au  poids  dont  \v 

Biumum  n'excédera  pas  40  francs,  non  compris  le  décime,  par  t^^to 

ds  bceuf ,  et  une  diminution  proportionnelle  sera  appliquée  à  tout^'s 

V.  22 
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184-3  l^s  bétes  à  cornes.  L'introduction  de  ces  bestiaux  ne  pourra  toutcMM 
avoir  lieu  que  par  les  bureaux  des  douanes  qui  seront  ultérieuilfr 
ment  désignés  d'im  commun  accord.  i\i 

2"*  S.  M.  le  roi  des  Français  s'engage  aussi  à  dmimter  les  droàr 
l'introduction  des  liz  du  Piémont  par  la  frontière  de  terre,  de  4/8' 
taux  actuel; 

3**  A  faire  une  pareille  diminution  de  1/3  sur  le  droit  d'entrée > 
France,  de  la  ceruse  de  fabrication  sarde,  tant  par  la  voie  de 
que  par  la  voie  de  mer  sous  pavillon  sarde  et  français; 

4"  A  diminuer,  des  2/5 ,  le  droit  actuel  sur  Pintroduction  des 
frais  de  table,  oranges,  etc.,  produits  du  sol  sarde,  sous  pa 
sarde  et  français. 

§  2.  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  s'engage,  do  son  côté, 

1  "  A  rédmre  les  différents  droits  actuellement  établis  sur  les 
de-vie  de  vin  importées ,  soit  par  mer ,  soit  par  les  diverses  froi 
de  terre,  savoir  : 

De  1/5  au  moins ,   pour  les  eaux-de-vie  de  22  degrés  el 
dessous; 

De  1/6,  pour  celles  de  degrés  supérieurs; 

A  rédmre  le  droit  d'entrée,  sur  les  objets  de  mode,  de  34  fi 
20  francs,  par  kilogramme,  poids  net,  outre  le  10  p.  400  dé 
valeur; 

3^  A  ne  soumettre  les  vins  de  France  qui  entreront  dans  k$ 
États  sardes,  par  la  frontière  du  Yar ,  du  Rhône  et  des  Alpei,  qtfw 
même  droit  qui  est  établi  sur  ceux  importés  par  voie  de  mer  el  pir 
bAtiments  nationaux; 

4°  A  réduire  le  droit ,  sur  la  porcelaine  blanche ,  de  50  franis  à 
35  francs  les  100  kilogrammes,  et  celui  sur  la  porcelaine  en  couiof 
ou  dorée ,  de  76  francs  à  50  francs. 

Art.  X.  La  propriété  littéraire  et  artistique  est  réciproqaeiiMil 
garantie. 

Une  convention  spéciale ,  et  annexée  au  présent  traité,  délenmM 
les  conditions  d'application  et  l'exécution  de  ce  principe  daq^  dueoi  ' 
des  deux  royaumes. 

Art.  XL  Le  présent  ti^aité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  sérMl 
échangées,  à  Turin,  dans  le  délai  d'un  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  ae 
peut. 

11  aura  force  et  valeur  pendant  six  années,  à  dater  du  jour  doflA 
les  hautes  parties  contractantes  conviendront  pour  son  oxécutioi 
simultanée,  dès  que  la  promulgation  en  sera  faite  d'après  les  lois 
particulières  à  chacun  des  deux  États. 

Si ,  à  l'expiration  des  six  années ,  le  présent  IraUé  n'est  pa&  dé» 
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maoèux  mois  ù  Pavance,  ii  conliiiueru  a  ùlre  obligaloirc  d'année  en  4  ^ 
unnéc,  jusqu'à  co  que  l'une  des  parties  contractcuitcs  ait  annoncé  à 
r«itre,mais  itn  an  h  ravance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 
Ed  M  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  préseul 
trmU  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 


A rlicle  addition  nei 

Nonobstant  la  clause  établie  au  2^  paragraphe  de  Tarticle  5,  S.  M.  le 
ni  des  Français  s'engage  ù  ne  pas  augmenter  les  droits  de  tannage 
û autres  de  même  nature  qui  affectent  le  corps  du  navire,  actuelle- 
ment perçus ,  dans  les  ports  des  possessions  françaises  du  nord  de 
KAfrique,  sur  les  bûtimcnts  surdes  venant  directement  des  ports 
sardes,  ainsi  qu'à  maintenir  la  franchise  actuelle  des  droits  sur  les 
tértales,  le  riz,  les  bestiaux,  les  fourrages,  les  légumes  et  fruits  frais, 
leitfiset  le  charbon,  produits  du  sol  sarde,  lorsqu'ils  seront  impor- 
tés fn  droiture,  dans  lesdites  possessions,  par  navires  sardes. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  et  valeur  que 
l'ièlait  mot  à  mot  inséré  dans  le  traité  ci-dessus.  U  sera  ratifié,  el 
tesntiications  en  seront  échangées  en  même  temps. 
En  foi  de  quoi ,  etc. 


Convention  supplémentaire,  stgjxée  le  C  Décembre  1844. 

S.  M.  le  roi  des  Français  et  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne ,  ayant  ju^é 
olile  de  réduire  le  terme  de  la  durée  du  traité  de  commerce  et  de 
navigation  conclu,  à  Turin,  le  38  Août  1843,  sont  convenus  de 
f^gler  ce  point  par  une  convention  supplémentaire,  et  ont  nommé,  à 
i«l effet,  pour  leurs  plénipotentiaires  respectifs,  etc.; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en 
boime  et  due  forme ,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Am.  L  La  durée  du  traité  de  commerce  et  de  navigation,  conclu, 
à  Turin,  le  i8  Août  1843,  qui  avait  été  fixée  à  six  années,  est  ré- 
Mte  h  quatre  années,  h  dater  du  jour  dont  les  hautes  parties  con- 
tractantes conviendront  pour  rexécution  simultanée  de  cet  acte,  dès 
loe  la  promulgation  en  sera  faite,  d'après  les  lois  particulières  à 
Aaque  État. 

Si,  h  rcxpiration  dos  quatre  années,  ledit  traité  n'est  pas  dénoncé 
^^  mois  h  Tavance,  il  continuera  d'être  obligatoire  d'année  en 
**née.  jusqu'à  ce  que  Tune  des  parties  contractantes  ait  annoncé  à 
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f 

843  Tautre,  mais  tm  an  h  l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  m 

effets.  ^ 

Art.  il   La  présente  convention  supplémentaire  sera  ratifiée  Hlii  j. 

ratifications  en  seront  échangées  à  Turin ,  dans  le  délai  d'un  mois,  fd|^ 

plus  tôt,  si  faire  se  peut. 
En  foi  de  quoi ,  etc. 


Convention  entre  la  France  et  la  Sardaigne,  pour  garantir  la 
priété  des  œuvres  littéraires  ou  artistiques,  signée  à  Turm^^ 
28  Août  1843. 

Art.  I.  Le  droit  de  propriété  des  auteurs  ou  de  leurs  ayants 
sur  les  ouvrages  d'esprit  ou  d*art,   comprenant  les  public 
d'écrits,  de  composition  musicale,  de  dessin,  de  peinture,  de 
vure,  de  sculpture,  ou  autres  productions  analogues,  en  tout 
partie ,  tel  que  ce  droit  est  réglé  et  déterminé  par  les  législ 
respectives,  s'exercera  simultanément  sur  le  territoire,  des 
États,  de  telle  sorte  que  la  reproduction  ou  la  contrefaçon,  dans 
des  deux  États ,  d'ouvrages  publiés  dans  l'autre  État ,  soit 
à  celle  des  ouvrages  qui  auraient  été  originairement  pubiiéB 
l'État  même. 

Art.  il   La  traduction  faite  dans  l'un  des  deux  Etats  d'un  oovnfli^Vj 
publié  dans  l'autre  État  est  assimilée  à  sa  reproduction,  et  compriv^. 
dans  les  dispositions  de  l'article  I ,  pourvu  quS  l'auteur  sujet  de  V^\ 
des  deux  souverains,  contractants,  en  faisant  paraître  un  ouvngii 
ait  notifié  au  public  qu'il  entend  le  traduire  lui-même,  et  que  sa  tn*^ 
duction  ait  été  publiée  dans  le  délai  d'un  an ,  à  partir  de  la  poMîeirJj 
tion  du  texte  original.  f 

Art.  IIL  Sont  également  comprises  dans  les  dispositions  dePai^ 
ticle  I,  et  assimilées  aux  productions  originales,  en  ce  qui  concem 
leur  reproduction  dans  la  même  langue,  les  traductions  faites  dan 
l'un  des  deux  États  d'ouvrages  publiés  hors  du  territoire  des  den 
États. 

Toutefois,  ne  sont  pas  comprises  dans  lesdites  dispositions  kê 
traductions  faites  dans  une  langue  qui  ne  serait  pas  celle  de  l'ondei 
deux  États. 

Art.  IY.  Les  dispositions  des  articles  I  et  11  sont  applicables  à  b 
représentation  des  pièces  de  théâtre ,  sur  lesquelles  les  auteurs  on 
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Nirs  ayants  cause  percevroDt  les  droits  détermines  par  la  lêj/islation  |  Hi 
u.  pays  où  elles  seront  représentées. 

An.  V.  .Nonobstant  les  dispositions  des  articles  f  et  H,  les  articles 
stnàks  des  journaux  ou  écrits  périodiques  puljliés  dans  Tun  dos 
bu  États,  pourront  être  reproduits  dans  les  journaux  ou  écrits  pé< 
isdiiques  de  l'autre  État,  pourvu  que  Torigine  en  soit  indiquée. 
Ait.  VI.  L'introduction  et  la  vente  dans  chacun  dos  deux  Étais 
'envrages  ou  d'objets  de  contrefaçon  définis  par  les  articles  I,  If  et 
Ici-dessus  sont  prohibées,  lors  roéme  que  les  contrefaçons  auraient 
té  finies  dans  un  pays  étranger. 

An.  TD.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  des  articles 
éeédents,  la  saisie  des  contrefaçons  sera  opérée  et  les  tribunaux 
pEqaeroni  les  peines  déterminées  par  les  législations  respectives . 

h  même  manière  que  si  le  délit  avait  été  commis  au  préjudice 
m  Qinrrage  ou  d'une  production  d'origine  nationale. 
La  caractères  qui  constituent  la  contrefaçon  seront  déterminés 
Ir  les  tribunaux  de  l'un  et  de  l'autre  État,  d'après  la  législation  en 
^wor  dans  chacun  des  deux  États. 

à^.  VUL  Pour  faciliter  l'exécution  de  la  présente  convention ,  les 
tfamements  contractants  se  communiqueront  récipt*oquement  les 
li  tei  les  règlements  spéciaux  que  chacun  d'eux  pourra  adopter 
à  la  propriété  des  ouvrages  ou  productions  défmis  par 
Ii  S,  in  et  IV  ci-dessus. 

Les  dispositions  de  la  présente  convention  ne  pourront 
préjudice,  en  quoi  que  ce  soit,  au  droit  que  se  réserve  ex- 
Miément  chacun  des  deux  États  de  permettre,  surveiller  ou  in- 
dire,  par  des  mesures  de  législation  ou  de  police  intérieure,  la 
eulation,  la  représentation  ou  l'exposition  de  tels  ouvrages  ou 
idoctions  sur  lesquels  il  jugera  convenable  de  l'exercer. 
An.  X.  La  présente  convention  aura  force  et  vigueur  pendant 
:  années,  à  dater  du  jour  dont  les  hautes  parties  conviendront 
or  son  exécution  simultanée,  dès  que  la  promulgation  en  sera  faite 
près  les  lois  particulières  à  chacun  des  deux  Étals.  Si ,  à  l'expira- 
a  des  six  années,  elle  n'est  pas  dénoncée  six  mois  à  Tavance,  elle 
Btinuera  à  être  obligatoire  d'année  en  année  jusqu'à  ce  que  Tune 
i  parties  contractantes  ait  annoncé  à  Fautre,  mais  un  an  à  l'avance, 
A  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 
Ait.  XL   La  présente  convention  sera  ratifiée,  etc. 
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o  f  o  Convention  supplémentaire ,  (ht  22  AoiU  4846. 

Art.  1.   Les  auteurs  d'ouvrages  d'esprit  ou  d'art,  ou  leurs  ayi 
cause,  qui  auront  accompli  les  formalités  prescrites  par  les  lois 
vigueur,  dans  celui  des  deux  États  où  leurs  ouvrages  auront  été 
bliés ,  seront  admis  à  jouir,  dans  l'autre  État ,  de  la  propriété  a< 
par  la  convention  du  28  Août  1843,  à  la  charge  seulement  de 
constater,  au  besoin,  par  un  certificat  régulier,  qu'ils  ont  accoi 
lesdites  formalités. 

En  ce  qui  concerne  la  dwée  du  droit  Aq  propriété,  les  hautes 
lies  contractantes  déclarent  qu'elle  sera  respectivement ,  pour 
auteurs,  de  leur  vie  entière ,  et,  pour  leurs  héritiers,  de  vingt  ai 
(lui  commenceront  à  partir  du  décèfi^os  auteurs. 

Art.  II.   Afin  de  pouvoir  constater,  d'une  manière  précise, 
les  deux  États,  le/owr  de  la  publication  d'un  ouvrage,  on  se 
sur  la  date  du  dépôt  qui  en  aura  été  opéré  dans  l'établissemeol. 
blic  désigné  à  cet  effet.  Si  l'auteur  entend  réserver  son  droit  de 
duclion,  il  en  fera  la  déclaration  en  tête  de  son  ouvrage,  et 
tionnera,  à  la  suite  de  cette  déclaration,  la  date  du  dépôt. 

A  l'égard  des  ouvrages  qui  se  publient  par  livraisons,  il 
que  cette  déclaration  de  l'auteur  soit  faite  dans  la  première  \b 
Toutefois  le  terme,  fixé  pour  l'exercice  de  ce  droit,  ne  commendU 
<)  courir  qu'à  dater  de  la  dernière  livraison,  pourvu  d'ailleurs  qii'eBH 
les  deux  publications  il  ne  s'écoule  pas  plus  de  trois  ans. 

Relativement  auxdits  ouvrages  publiés  par  livraisons.,  l'indicitiaB 
de  la  date  du  dépôt  devra  être  apposée  sur  la  dernière  lîvndsoiii  k 
partir  de  laquelle  commence  \q  délai  i\xé  pour  l'exercice  du  droîl  Iri 
traduction.  •» 

Art.  III.  L'article  Y  de  la  convention  du  28  Août  1843  est  modjPI 
en  ce  sens,  qu'on  ne  pourra  pas  reproduire,  dans  les  deux  ÉlaMi 
les  articles  de  journaux  dont  les  auteurs  auront  déclaré,  dans  M 
journal  même  où  ils  les  auront  déposés,  qu'ils  en  interdisent U 
reproduction. 

Art.  IV.  La  présente  amvention  ne  pourra  faire  obstacle  à  la  iibft 
continuation  de  la  vente,  publication  ou  introduction,  dans  les  Étflll 
respectifs,  des  ouvrages  qui  auraient  déjà  été  publiés  ou  inlroduill)' 
eu  tout  ou  en  partie,  dans  l'un  d'eux,  avant  la  mise  en  vigueur  dl 
ladite  convention,  pourvu  qu'on  ne  puisse  faire,  postérieurement, 
aucune  autre  publication  des  mêmes  ouvrages,  ni  introduire,  de 
l'étranger,  des  exemplaires  autres  (jue  ceux  destinés  à  compléter 
les  expéditions  ou  souscriptions  précédemment  commencées. 

Art.  V.  La  présente  convention  supplémentaire  sera  ratifiée,  et  les 
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en  seroat  échangées,  à  Turin,  dans  le  délai  d  un  mois.  |  843 
I  pins  tôt|  si  faire  se  peut. 
Ed  Im  de  qaoi ,  v\c. 


.  •♦ 


ALLEMAGNE. 

(NAVIGATION  DE  L'ELBE.) 


,    enire  le  Danemarck ,   le  Hanovre ,   le  Mccklembourg- 
,  la  Prusse  et  la  Saxe,  concernant  la  navigation  de 
4Aftfl;  eondu  le  30  Août  4843,  à  Dresde. 

^'  Iféir  MDée  4844,  à  la  suite  de  rjcte  additionnel  signé  le   13  Avril  enlic 
'kà  IbtÊÊ  rir^alns  de  l'Elbe. 

^■V  flMÉkMMniMi|p  fmr  dû  Kùnigl.  Prevssischen  StGaUn,  18U,  n*^  37. 


BELGIQUE  ET  OLDENBOURG. 


.OÏNmAiofi  entre  la  Belgique  et  le  Oldenbourg,  réglant  la  faculté 
fkiproqut  de  succéder  et  d  acquérir,  signée  /c  23  Septembre 
1843. 

HÉ^Ar  JfoHOèyr  Mgt  ou  Bumin  du  loi^,  im. 
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1843  i^i  pai*  aucune  compagnie,  corporation  ou  individu,  agissant  en. 
nom  ou  sous  son  autorité ,  pour  Tachât  d'aucun  objet  de  co 
légalement  importé  dans  le  territoire  de  Tautre,  en  considératâoa 
la  nationalité  du  bâtiment  qui  aurait  importé  lesdîts  objets, 
c|u'il  appartienne  à  Tune  ou  à  Tautre  des  parties  dans  les  poi 
laquelle  ces  objets  de  commerce  auront  été  importés ,  Pintei 
la  volonté  précise  des  hautes  parties  susmentionnées  étant  qa*j 
différence  ou  distinction  quelconque  n'ait  lieu  à  cet  égard. 

ART.  YIU.   Les  navires  do  commerce  sardes  seront  admis 
colonies  de  S.  M.  le  roi  de  Danemarck,  y  compris  les  lies  de  F 
rislande  et  le  Gro(inland ,  aux  mêmes  conditions  que  les  na 
commerce  de  toute  autre  nation  favorisée  le  sont  actuellement 
seront  à  Ta  venir. 

Art.  IX.  Au  passage  du  Sund  et  des  Belts\  les  navires  et 
sons  sardes  ne  payeront  que  les  mêmes  droits  et  seront  traités 
même  manière  que  ceux  des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  X.  Il  ne  pourra  être  imposé  par  une  des  parties  con 
au  commerce  et  h  la  navigation  de  l'autre  aucun  droit  non 
plus  élevé,   ni  aucune  entrave  ni  restriction  quelconque, 
s'appliquerait  pas  également  et  dans  la  même  mesure  an  comiaMJ 
et  à  la  navigation  de  tout  autre  pays. 

Il  ne  pourra  être  concédé  aucune  faveur  par  Pune  des 
contractantes  au  commerce  ou  à  la  navigation  d'une  nation 
gère,  que  cette  faveur  ne  devienne  do  droit  et  ipso  fado 
au  commerce  ou  à  la  navigation  des  sujets  de  l'autre  puissance,  gra- 
tuitement si  la  faveur  est  gratuite,  ou  moyennant  compensation éqoi» 
valcnte  si  elle  est  conditionnelle. 

Art.  XI.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant  dix  années  à 
compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications.  Si  un  an  avant  ei 
terme  l'une  des  hautes  parties  contractantes  n'avait  pas  annoncé  à 
l'autre  par  une  notification  officielle  son  intention  d'en  faire  C6M0r 
l'effet,  ledit  traité  restera  obligatoire  pendant  douze  mois  an 
de  ce  terme ,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'expiration  des  douze 
qui  suivront  une  semblable  déclaration ,  quelle  que  soit  l'époque  nà 
elle  aurait  eu  lieu. 

Art.  XII.  Les  ratifications  du  présent  traité  seront  échangées  à 
Paris  dans  l'espace  de  trois  mois  h  dater  du  jour  de  la  signature,  H 
plus  têt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  etc. 


r^i 
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Article  séparé.  -184! 

le  roi  de  Sardaigne  jugeant  convenable,  par  des  moUfe  par- 
de  continuer  à  percevoir  pour  à  présent  des  droits  différcn- 
lACriment  des  pavillons  étrangers  sur  les  blés,  Thuile d'olive 
importés  directement  de  la  mer  Noire ,  des  ports  de  la  mer 
le  et  de  ceux  de  la  Méditerranée  jusqu'au  cap  Trafalgar, 
ini  les  articles  premier  et  sixième  du  présent  traité,  il  est 
lient  entendu  et  établi  entre  les  hautes  parties  contractantes 
[.  le  roi  de  Danemarck  aura  pleine  et  entière  liberté  d'éta- 
létriment  du  pavillon  sardej,  des  droits  différentiels  équiva- 
r  les  mêmes  articles  importés  des  mêmes  pays,  dans  le  cas 
rception  des  droits  différentiels  continuerait  à  être  exercée 
nent  du  pavillon  danois  par  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne ,  au 
l'espace  de  quatre  ans ,  à  compter  du  jour  de  rechange  des 
ms  du  présent  traité  et  article  séparé.  Mais  ces  droits  dif- 
\  équivalents,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient  sur  lesdits 
ie  commerce,  cesseront  d'être  perçus  du  moment  où  le 
Knent  de  Danemarck  aura  été  informé  d'office  de  la  cessa- 
droits  différentiels  de  la  part  de  S.  M.  sarde. 
tent  article  séparé  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il 
h.JHéré  mot  h  mot  dans  le  traité  signé  aujourd'hui,  cl  sera 
I  néme  temps. 
de  quoi ,  etc. 


FRANCE  ET  SARDAIGNE. 


ie  commerce  et  de  navigation  entre  la  France  et  la  Sar- 
daigne, signé  à  Turin  /e  28  Août  1843. 

.  Les  navires  français,  arrivant  dans  les  ports  du  royaume 
aigne,  et,  réciproquement,  les  navires  sardes,  arrivant  dans 
3  du  royaume  de  France,  seront  traités,  dans  les  deux  pays, 
ur  entrée,  soit  pendant  leur  séjour,  soit  h  leur  sortie,  sur  le 
ied  que  les  bâtiments  nationaux,  pour  tout  ce  qui  concerne 
s  de  tonnage,  iia  pilotage,  de  balisage,  de  qnaiage,  de  qna- 
■,  de  port,  de  phare,  de  courtage  et  autres  charges  qui  pèsent 
oquo  du  navire,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  que 
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i| 843  Toutefois,  par  exception,  des  cartes  au  dix  nîillièine  sont  ;^ 
suffisantes  pour  indiquer  la  limite  formée  par  la  Meuso  ^ 
TEscaut. 

Il  en  est  de  inùme  pour  ce  qui  concerne  les  communes  de  ^ 
Nassau  (Pays-Bas)  et  Bar-le-Duc  (Belgique),  à  Pégard  desqiMjl 
statu  quo  est  maintenu,  en  vertu  de  l'article  quatorze  dutra^ 
cinq  Novembre  mil  huit  cent  quarante-deux.  ^ 

Un  plan  spécial,  en  quatre  feuilles,  comprenant  le  parcellaitf 
entier  de  ces  deux  communes ,  est  dressé  à  Téchelle  du  dix  voSM 
et  à  ce  plan  sont  annexées  deux  feuilles  détachées ,  représetftljv 
Téchelle  du  deux  mille  cinq  centième ,  les  parties  desdî 
munes  qu'une  échelle  plus  petite  no  permettrait  pas  de  rep 
avec  clarté. 

Art.  il   Dés  cartes  topographiques,  à  Téchelle  du  dix 
destinées  à  faire  apprécier  la  frontière  dans  son  ensemble  i' 
rapport  aux  localités  limitrophes ,  sont  dressées ,  par  section  ,   m 

Du  côté  des  Pays-Bas,  au  moyen  des  plans  cadastraux  ^  c 
bleaux  indicatifs  et  de  reconnaissances  sur  le  terrain ,  pouuT'^ 
que  celles-ci  étaient  nécessaires  à  la  détermination  de  la  HmiCtf 

Du  côté  de  la  Belgique,  au  moyen  des  plans  cadastraoK^ 
reconnaissances  sur  le  terrain,  embrassant  tout  le  dévélo|ifMI 
de  la  partie  belge. 

Ces  cartes  comprennent  toute  l'étendue  de  la  frontière, 
zone  moyenne  de  deux  mille  quatre  cents  aunes  (mètres). 

Art.  III.  Le  procès-verbal  descriptif,  les  plans  parceiUni 
cartes  topographiques  au  dix  millième,  arrêtés  et  signéi 
commissaires,  demeureront  annexés  à  la  présente  conventuP^f 
auront  la  même  force  et  la  même  valeur  que  s'ils  y  étaient  iB0^ 
en  leur  entier.  ^ 

Section  I.  ïj 

Limite  depuis  la  Prusse  jusqu'à  la  Meuse,  1 

Limite  formée  par  le  cours  de  ce  fleuve,  ainsi  que  par  le  rayoo 

de  Maestricht. 

4 

Description  de  la  frontière,  *! 

Art.  IV.  §  1 .  La  limite  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  OÉ 
mence  au  point  de  contact  des  communes  do  VaaIs  (Pays-Bas}|  6l| 
menich  (Belgique),  Laurensberg  (Prusse)  et  Moresnet  (terrili 
neutre  entre  la  Belgique  et  la  Prusse). 

Cette  ligne ,  se  dirigeant  de  ce  point  vers  l'ouest  jusqu'à  la  Mm 
sépare  successivement  les  communes  néerlandaises  de  VaaIs.  fi 
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peelib  dans  les  deux  pays.  Ces  navires,  ou  leurs  parties  et  dé-  4 Si 
18,  leurs  agrès  et  tous  les  objets  qui  leur  appartiendront,  ainsi  que 
is  les  effets  et  marchandises  qui  auront  été  sauvés,  ou  leur  pro- 
fti  seront  consignés  auxdits  consuls ,  de  même  que  tous  les  papiers 
fevés'à  bord.  Les  autorités  locales  respectives  interviendront  pour 
intenir  Tordre,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont 
mgers  aux  équipages  naufragés ,  et  assurer  Texécution  des  dispo- 
NI8  à  observer  pour  rentrée  et  la  sortie  des  marchandises  sau- 
ts. En  Fabsence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls  ou  vice-consuls, 
aatorités  locales  devront  d'ailleurs  prendre  toutes  les  mesures 
essaires  pour  la  protection  des  individus  et  la  conservation  des 
ts  naufragés. 

«s  marchandises  sauvées  no  seront  tenues  à  aucun  droit  ni  frais 
douane,  jusqu'au  moment  de  leur  admission  à  la  consommation 
irièore. 

I  ne  sera  exigé,  soit  du  consul,  soit  des  propriétaires  ou  ayants 
it,  qae  le  payement  des  dépenses  pour  la  conservation  de  la  pro- 
SIé,  et  la  taxe  du  sauvetage  qui  serait  également  payée,  en  pa- 
h  circonstance ,  par  un  bâtiment  national. 

Iv.  Vni.  Tout  navire  de  commerce  français ,  entrant,  en  reiàclio 
nk,  dans  un  port  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  et  tout  navire  de 
iMonriT  sarde,  entrant,  en  relâche  forcée,  dans  un  port  de  France 
des  possessions  françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique ,  y  seront 
mpis  de  tout  droit  de  port  ou  de  navigation  perçu  ou  à  percevoir 
profit  de  l'État,  si  les  causes  qui  ont  nécessité  la  relâche  sont 
Ses  et  évidentes,  pourvu  qu'ils  ne  se  livrent,  dans  le  port  de 
Iche,  à  aucune  opération  de  commerce,  en  chargeant  ou  déchargeant 
I  marchandises;  bien  entendu  toutefois  que  les  déchargements  et 
liai^emcnts,  motivés  par  l'obligation  de  réparer  les  navires ,  ne 
■ont  point  considérés  comme  opérations  de  commerce  donnant 
yerture  ou  payement  des  droits ,  et  pourvu  que  ces  navires  ne 
Diongent  pas  leur  séjour  dans  le  port,  au  delà  du  temps  nécessaire 
iprès  les  causes  qui  auront  donné  lieu  à  la  relâche. 
Ait.  IX.  Voulant  se  donner  des  gages  de  leur  désir  mutuel  do 
roriser  les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays ,  les  hautes 
nies  contractantes  sont  convenues,  dans  ce  but,  dos  dispositions 
ivantes  : 

§  I.   S.  M.  le  roi  des  Français  consent, 

<•  A  convertit*  le  droit  par  tête,  établi,  à  l'entrée  en  France,  sur 
\  bestiaux  sardes  de  race  bovine,  en  un  droit  au  poids  dont  le 
aximum  n'excédera  pas  40  francs,  non  compris  le  décime,  par  tétc 
>  bœuf,  et  une  diminution  proportionnelle  sera  appliquée  à  touU^s 
V.  22 
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4  843  ^^s  bétes  à  cornes.  L'introduction  de  ces  bestiaux  ne  pourra  IouIqCm 
avoir  lieu  que  par  les  bureaux  des  douanes  qui  seront  ultériem 
ment  désignés  d^m  commun  accord.  ; 

2"  S.  M.  le  roi  des  Français  s'engage  aussi  à  dimwuer  les  droUifé 
l'introduction  des  Hz  du  Piémont  par  la  frontière  de  terre,  de  1/34 
taux  actuel; 

3^  A  faire  une  pareille  diminution  de  4/3  sur  le  di^oit  d'entrée,  H 
France,  de  la  ceruse  de  fabrication  sarde,  tant  par  la  voie  de  teni 
que  par  la  voie  de  mer  sous  pavillon  sarde  et  français; 

4"  A  diminuer,  des  2/5,  le  droit  actuel  sur  l'introduction  des  plÊi 
frais  de  table,  oranges,  etc.,  produits  du  sol  sarde,  sous  paviM 
sarde  et  français.  •^" 

§  â.  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  s'engage,  do  son  côté,  '' 

4  "  A  réduire  les  différents  droits  actuellement  établis  sur  les  eoÊt^ 
de-vie  de  vin  importées,  soit  par  mer,  soit  par  les  diverses  frontiMi 
de  terre,  savoir  : 

De  4/5  au  moins ,  pour  les  eaux-de-vie  de  22  degrés  el  M- 
dessous; 

De  4/6,  pour  celles  de  degrés  supérieurs; 

A  réduire  le  droit  d'entrée,  sur  les  objets  de  mode,  de  34  fraBOll 
20  francs,  par  kilogramme,  poids  net,  outre  le  40  p.  400  éôfk 
valeur; 

3^  A  ne  soumettre  les  vins  de  France  qui  entreront  àsoB  bi 
États  sardes,  par  la  frontière  du  Yar,  du  Rhône  et  des  Alpes^qa'iu 
même  droit  qui  est  établi  sur  ceux  importés  par  voie  de  mer  ^  pv 
l)Atiments  nationaux; 

4°  A  réduire  le  droit,  sur  la  porcelaine  blanche,  de  50  frauGBà 
35  francs  les  400  kilogrammes,  et  celui  sur  la  porcelaine  en  coulnv 
ou  dorée,  de  70  francs  à  50  francs. 

Art.  X.  La  propriété  littéraire  et  artistique  est  réciproqueuMOl 
garantie. 

Une  convention  spéciale ,  et  annexée  au  présent  traité,  déternÛBi 
les  conditions  d'application  et  l'exécution  de  ce  principe  dai\js  chaeui 
des  deux  royaumes. 

Art.  XL  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  séroBi 
échangées,  à  Turin,  dans  le  délai  d'un  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  « 
peut. 

Il  aura  force  et  valeur  pendant  six  années,  à  dater  du  jour  don 
les  hautes  parties  contractantes  conviendront  pour  son  oxéculioi 
simultanée,  dès  que  la  promulgation  en  sera  faite  d'après  les  M 
particulières  à  chacun  des  deux  États. 

Si ,  à  l'expiration  des  six  années ,  le  présent  traité  n'est  pas  de 


FRANCE  KT  SAUUAIGNE.  339 

wDce  9X  mois  à  ravanco,  il  continuera  à  être  obligaloirc  d*année  en  \  % 
nnnéc,  jusqu'à  ce  que  Tune  des  parties  contractantes  ait  annoncé  à 
Tautn^  mais  i/n  an  h  Tavance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 
£d  M  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
trdU  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 


Article  additionnel. 

Nonobstant  la  clause  étal)Ii*3  au  2*  paragraphe  de  Tarticle  5,  S.  M.  le 
ni  des  Français  sVngage  à  ne  pas  augmenter  les  droits  de  tonnage 
éiiuitres  de  Même  nature  qui  affectent  le  corps  du  navire,  actuelle- 
aent  perçus ,  dans  les  ports  des  possessions  françaises  du  nord  de 
TAfrique,  sur  les  bâtiments  sardes  venant  directement  des  ports 
sifdes,  ainsi  qu'à  maintenir  la  franchise  actuelle  des  droits  sur  les 
téréales,  le  riz,  les  bestiaux,  les  fourrages,  les  légumes  et  fruits  frais, 
leiott  et  le  charbon,  produits  du  sol  sarde,  lorsqu'ils  seront  impor- 
tés «n  droiture,  dans  lesdites  possessions,  par  navires  sardes. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  et  valeur  que 
s^îléiait  mot  à  mot  inséré  dans  le  h^aité  ci-dessus.  Il  sera  ratifié,  et 
lesntifications  en  seront  échangées  en  même  temps. 
Ed  foi  de  quoi ,  etc. 


Convention  supplémentaire,  signée  le  6  Décembre  1844. 

S.  M.  le  roi  des  Français  et  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne ,  ayant  jUîJi:é 
utile  de  réduire  le  terme  de  la  durée  du  traité  de  commerce  et  de 
navigation  conclu,  à  Turin,  le  ^8  Août  1843,  sont  convenus  de 
r^er  ce  point  par  une  convention  supplémentaire,  et  ont  nommé,  n 
t«t effet,  pour  leurs  plénipotentiaires  respectifs,  etc.; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Ait.  \.  La  durée  du  traité  de  commerce  et  de  navigation,  conclu . 
à  Turin,  le  28  Août  1843,  qui  avait  été  fixée  h  six  années,  est  ré- 
cite h  quatre  années ,  à  dater  du  jour  dont  les  hautes  parties  con- 
tractantes conviendront  ])0ur  Texécution  sinmllnnée  de  cet  acte,  dès 
lue  la  promulgation  en  sera  faite,  d'après  les  lois  particulières  à 
chaque  État. 

Si,  à  rexpiratioii  des  quatre  années,  ledit  traité  n'est  pas  dénoncé 
àr  niois  à  Pavanée ,  il  continuera  d'être  obligatoire  d'année  en 
^née.  jusqu'à  ce  que  Tune  des  parties  contractantes  ait  annoncé  à 

22* 
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84.3  l'autre,  mais  tm  an  h  l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  la 

effets. 

Art.  il  La  présente  convention  supplémentaire  sera  ratifiée  ei  Mi 
ratifications  en  seront  échangées  à  Turin ,  dans  le  délai  d'un  mois,  gji 
plus  tôt,  si  faire  se  peut.  y 

En  foi  de  quoi ,  etc. 


Convention  entre  la  France  et  la  Sardaigne,  pour  garantir  la  pr^H^ 
priété  des  ceuvres  littéraires  ou  artistiques,  signée  à  Turin  l^^ 
28  Août  1843. 


Art.  L  Le  droit  de  propriété  des  auteurs  ou  de  leurs  ayants 
sur  les  ouvrages  d'esprit  ou  d*art,  comprenant  les  publicatiiii|| 
d'écrits,  de  composition  musicale,  de  dessin,  de  peinture,  de  g^ 
vure,  de  sculpture,  ou  autres  productions  analogues,  en  toutoaa 
partie ,  tel  que  ce  droit  est  réglé  et  déterminé  par  les  législaflM 
respectives,  s'exercera  simultanément  sur  le  territoire,  des  dM 
États,  de  telle  sorte  que  la  reproduction  ou  la  contrefaçon,  danshs 
des  deux  États ,  d'ouvrages  publiés  dans  l'autre  État ,  soit  tumOêe 
ù  celle  des  ouvrages  qui  auraient  été  originairement  publiés  don 
l'État  même. 

Art.  il  La  traduction  faite  dans  l'un  des  deux  États  d'un  ouvragi 
publié  dans  l'autre  État  est  assimilée  à  sa  reproduction ,  et  comprin 
dans  les  dispositions  de  l'article  I,  pourvu  que  l'auteur  sujet  de  Vm 
des  deux  souverains,  contractants,  en  faisant  paraître  un  ouvrage 
ait  notifié  au  public  qu'il  entend  le  traduire  lui-même,  et  que  sa  m 
duction  ait  été  publiée  dans  le  délai  d'un  an ,  à  partir  de  la  publioi 
tion  du  texte  original. 

Art.  IIL  Sont  également  comprises  dans  les  dispositions  de  l'ar 
ticle  I,  et  assimilées  aux  productions  originales,  en  ce  qui  concem 
leur  reproduction  dans  la  même  langue ,  les  traductions  faites  dan 
l'un  des  deux  États  d'ouvrages  publiés  hors  du  territoire  des  dcQ 
États. 

Toutefois,  ne  sont  pas  comprises  dans  lesdites  dispositions  k 
traductions  faites  dans  une  langue  qui  ne  serait  pas  celle  de  l'un  di 
deux  États. 

Art.  IY.  Les  dispositions  des  articles  I  et  II  sont  applicables  à  I 
représentation  des  pièces  de  théâtre ,  sur  lesquelles  les  auteurs  o 
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wrs  ayants  caasc  percevront  les  droits  déterminés  par  la  législation  1 8  J 
h  pays  où  elles  seront  représentées. 

Ait.  V.  .Nonobstant  les  dispositions  des  articles  I  et  II,  les  articles 
atraîts  des  journaux  ou  écrits  périodiques  publiés  dans  Tun  des 
iBBi  Ëtals,  pourront  être  reproduits  dans  les  journaux  ou  écrits  pé- 
yîques  de  l'autre  État,  pourvu  que  Forigine  en  soit  indiquée. 

Ait.  VI.  L'introduction  et  la  vente  dans  chacun  des  deux  Etats 
tavrages  ou  d'objets  de  contrefaçon  définis  par  les  articles  I ,  II  et 
Ici-dessus  sont  prohibées ,  lors  même  que  les  contrefaçons  auraient 
lé  Ailes  dans  un  pays  étranger. 

AftT.  VIL  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  des  articles 
éoédents,  la  saisie  des  contrefaçons  sera  opérée  et  les  tribunaux 
pliqueront  les  peines  déterminées  par  les  législations  respectives , 

fa  même  manière  que  si  le  délit  avait  été  commis  au  préjudice 
n  ouvrage  ou  d'une  production  d'origine  nationale. 
Lm  caractères  qui  constituent  la  contrefaçon  seront  déterminés 
"les  tribunaux  de  l'un  et  de  l'autre  État,  d'après  la  législation  en 
peur  dans  chacun  des  deux  États. 

kn.  VHI.  Pour  faciliter  l'exécution  de  la  présente  convention ,  les 
■wmements  contractants  se  communiqueront  réciproquement  les 
ift  tH  les  règlements  spéciaux  que  chacun  d'eux  pourra  adopter 
iliiuiiiiMiiil  à  la  propriété  des  ouvrages  ou  productions  définis  par 
f  srtiehs  1 ,  II ,  III  et  IV  ci-dessus. 

Air.  IX.  Les  dispositions  de  la  présente  convention  ne  pourront 
lier  préjudice,  en  quoi  que  ce  soit,  au  droit  que  se  réserve  ex- 
MBémeni  chacun  des  deux  États  de  permettre,  surveiller  ou  in- 
rdire,  par  des  mesures  de  législation  ou  de  police  intérieure,  la 
xnlation,  la  représentation  ou  l'exposition  de  tels  ouvrages  ou 
odactions  sur  lesquels  il  jugera  convenable  de  Texercer. 
Ait.  X.  La  présente  convention  aura  force  et  vigueur  pendant 
K  années,  à  dater  du  jour  dont  les  hautes  parties  conviendront 
mr  sou  exécution  simultanée,  dès  que  la  promulgation  en  sera  faite 
après  les  lois  particulières  h  chacun  des  deux  Ëtals.  Si ,  à  l'expira- 
•n  des  six  années,  elle  n'est  pas  dénoncée  six  mois  à  l'avance,  elle 
OQtinuera  à  être  obligatoire  d'année  en  année  jusqu'à  ce  que  l'une 
ta  parties  contractantes  ait  annoncé  à  l'autre,  mais  un  an  à  l'avance, 
^  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Ait.  XL   La  présente  convention  sera  ratifiée,  etc. 
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I  o  £  Q  Convention  supplémentaire j  du  2i  Août  4846. 

Art.  1.  Les  auteurs  d^ouvrages  d'esprit  ou  d'art,  ou  leurs  ayn 
cause,  qui  auront  accompli  les  formalités  prescrites  par  les  loisi 
vigueur,  dans  celui  des  deux  États  où  leurs  ouvrages  auront  été  pi 
bliés,  seront  admis  à  jouir,  dans  l'autre  État,  de  la  propriété  assorÉ 
])ar  la  convention  du  â8  Août  1843,  à  la  charge  seulement  de  fair 
constater,  au  besoin,  par  un  certificat  régulier,  qu'ils  ont  aocoofi 
lesdites  formalités. 

En  ce  qui  concerne  la  durée  du  droit  de  propriété,  les  hautes  pa 
lies  contractantes  déclarent  cfu'elle  sera  respectivement ,  pour  k 
auteurs,  de  leur  vie  entière,  et,  pour  lemrs  héritiers,  de  vingt  Btssàtk 
(jui  commenceront  à  partir  du  décès  des  auteurs. 

Art.  II.  Afin  de  pouvoir  constater,  d'une  nianièro  précise,  itâ 
les  deux  États,  lejotir  de  la  publication  d'un  ouvrage,  on  se  rè^ 
sur  la  date  du  dépôt  qui  en  aura  été  opéré  dans  l'établissement,  n 
blic  désigné  à  cet  effet.  Si  l'auteur  entend  réserver  son  droit  de  M 
duction^,  il  en  fera  la  déclaration  en  tête  de  son  ouvrage,  einMI 
tionnera ,  à  la  suite  de  cette  déclaration ,  la  date  du  dépôt. 

A  l'égard  des  ouvrages  qui  ^e  publient  par  livraisons,  il  sulli 
que  cette  déclaration  de  l'auteur  soit  faite  dans  la  première  livrais^ 
Toutefois  le  terme,  fixé  pour  l'exercice  de  ce  droit,  ne  commeiMW 
ù  courir  qu'à  dater  de  la  dernière  livraison,  pourvu  d'ailleurs  qu'oilr 
les  deux  publications  il  ne  s'écoule  pas  plus  de  trois  ans. 

Relativement  auxdits  ouvrages  publiés  par  livraisons.,  l'iDdieâtMM 
de  la  date  du  dépôt  devra  être  apposée  sur  la  dernière  livraison, 
partir  de  laquelle  co;/imcnce  le  délai  fixé  pour  l'exercice  du  droil  J 
traduction. 

Art.  111.  L'article  V  de  la  convention  du  28  Août  4843  est  mod)! 
on  ce  sens ,  qu'on  ne  pourra  pas  reproduire ,  dans  les  deux  Étalfl 
les  articles  de  journaux  dont  les  auteurs  auront  déclaré,  dans  I 
journal  inéme  où  ils  les  auront  déposés,  qu'ils  en  interdisent! 
reproduction. 

Art.  IV.  La  présente  convention  no  pourra  faire  obstacle  à  la  libr 
continuation  de  la  vente,  publication  ou  introduction,  dans  les  Étal 
respectifs,  des  ouvrages  qui  auraient  déjà  été  publiés  ou  introduits 
o\\  tout  ou  en  partie,  dans  Tun  d'eux,  avant  la  mise  en  vigueur  C 
ladite  convention,  pourvu  (ju'on  ne  puisse  faire,  postérieureniefi 
aucune  autre  publication  des  mêmes  ouvrages,  ni  introduire,  i 
Tétranger,  des  exemplaires  autres  (jue  ceux  destinés  à  complet 
les  expéditions  ou  souscriptions  précédemment  commencées. 

Art.  V.  La  présente  convention  sxipplémcntaire  sera  ratifiée,  et  I< 
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ntificatioiis  en  seront  échangées,  à  Turin,  dans  le  délai  d  un  mois,  1 843 
OQ plus  tôt,  si  faire  se  peut. 
En  foi  de  quoi ,  etc. 


ALLEMAGNE. 

(NAVIGATION  DE  L'ELBE.) 


) 


fM ,  entre  le  Danemarck ,  le  Hanovre ,  le  Mecklembourg- 
Schwérin,  la  Prusse  et  la  Saxe,  concernant  la  navigation  de 
lEIbe,  conclu  le  30  Août  4 843,  à  Dresde. 

Toir  année  4844,  à  la  suite  de  l'acte  additionnel  signé  le  13  Avril  entre 
bibats  riverains  de  l'Elbe. 

fà  Gmtamnmiung  far  die  Kdnigl.  Preuuischen  StaaUn,  18&4,  n»  37. 


BELGIQUE  ET  OLDENBOURG. 


OffdceiMon  entre  la  Belgique  et  le  Oldenbourg,  réglant  la  faculté 
rkiproque  de  succéder  et  d'acquérir,  signée  le  23  Septembre 
1843. 

^  b  MonUeur  belge  ou  Bulletin  des  loii ,  184i. 
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1843  MEXIQUE. 


Décret  du  président  de  Santa-Amia ,  sur  la  répression  du 
mer  ce  de  détail  interdit  aux  étrangers,  du  23  Septi 
1843. 

Voir  DocumenUi  sur  le  commerce  extérieur  publiés  par  le  ministère  du  commorosi 
Franco ,  3^  scrio,  n"  136,  p.  1. 

Extrait, 

Art.  I.  Sont  interdits  aux  étrangers ,  sur  le  territoire  mexk 
le  commerce  de  détail ,  et  la  faculté  de  l'exercer  publîqucmeAii 
de  toute  autre  manière. 

Art.  il  Sont  exceptés  de  la  précédente  disposition  les  étn 
naturalisés  dans  la  république  ou  mariés  avec  des  Mexicaines, 
résidant  avec  leur  famille.' 

Art.  ni.  Les  étrangers,  objet  de  l'exception  établie  à  l'artideî 
pour  continuer  ledit  commerce,  devront  en  solliciter  rautorisationl 
gouvernement  suprême  auprès  du  ministre  des  relations  ext 
dans  le  délai  rigoureux  de  six  mois,  en  joignant  à  leur  demandai! 
pièces  suivantes ,  savoir  : 

Ceux  qui  ont  obtenu  des  lettres  de  naturalisation ,  une  copte  MK 
thentique  desdites  lettres  ; 

Ceux  qui  ne  sont  pas  naturalisés  : 

i"  Une  attestation  de  leur  mariage,  légalisée  par  im  agenC diplo- 
matique ou  consulaire  du  Mexique  à  Textérieur,  ou  par  le  curé  d< 
la  paroisse  de  la  république  où  le  mariage  a  eu  lieu  ; 

â^  Un  certificat  de  la  première  autorité  politique  du  point  où  Si 
se  sont  fixés,  constatant  leur  résidence  et  leur  état  de  mariage; 

3®  Un  certificat)  de  la  légation  de  leur  pays  respectif,  dédarvl 
que  le  capital  qu'ils  font  valoir  leur  appartient. 

La  non-production  de  l'une  dé^  pièces  ci-dessus  sera  une  cauM 
suffisante  pour  l'interdiction  de  tout  commerce  de  détail. 

Art.  rv.  Les  étrangers  qui,  par  la  suite,  s'établiront  dans  la  ré- 
publique, pourront  également  entreprendre  ledit  commerce,  en  rem- 
plissant au  préalable  les  conditions  prescrites  à  l'article  précédent 

Art.  V.  Il  sera  tenu ,  au  ministère  des  relations  extérieures,'  ■ 
registre  des  individus  exceptés  par  le  présent  décret,  où  seront 'me» 
lionnes ,  pour  éviter  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  survenir  : 

Les  motifs  et  circonstances  de  l'exception  ; 

La  résidence  desdits  individus  ; 
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La  présentation  de  leurs  pièces.  /f  ^4 

Ait.  VL  II  est  accordé,  aux  individus  non  exceptés,  un  délai  de 
«se  mois  à  partir  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret  au  lieu 
de  leur  résidence,  pour  fermer  leurs  magasins  et  terminer  leurs 
ébats. 

..Air.  TH.  Tout  étranger,  non  excepté,  qui,  ù  l'expiration  du  délai 
iqué,  prendra  une  part  quelconque  à  une  vente  au  détail, 
sa  marchandise  et  payera  une  amende  égale  à  la  valeur  des 
vendus. 
.Tout  Mexicain  ou  étranger,  convaincu  de  contravention  au  présent 
,  payera  la  même  amende  ou  subira  un  emprisonnement  de 
mois  à  deux  ans. 
Il  marchandise  et  le  montant  de  Tamende ,  déduction  faite  des 
[!■■  de  justice,  seront  répartis,  entre  l'indicateur  et  les  saisissants , 
M  portions  égales,  ou  attribués  à  celui  d'entre  eux  qui  réunira  les 
^titres. 

U  célérité  étant  surtout  désirable  en  pareille  matière,  ilserapro- 
éià  eonfonnément  au  règkment  des  saisies  du  26  Octobre  4842. 

An.  VIII.   Les  étrangers  peuvent  tenir  des  ateliers  en  tout  lieu 
fMkoBqœ  de  la  république ,   et  vendre  en  détail  leurs  produits , 
qu'ils  y  aient  des  apprentis  et  ouvriers  mexicains. 


BELGIQUE  ET  PAYS-BAS. 


\ 


Cmention  de  délimination  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas, 
(mfùrmèment  à  lart,  VI  du  traité  du  19  Avril  1839,  signée 
à  la  Haye,  le  27  Septembre  1843. 

^Staaublad,  ISiV,  n"  M,  lo  tcxto  hollandais. 

Procès-verbal  descriptif,  plans  et  cartes. 

La  limite  entre*  le  royaume  des  Pays-Bas  et  le  royaume  de  Belgi(|Ut' 
s'étend  depuis  la  Prusse  jusqu'à  la  mer  du  Nord. 

Cette  frontière ,  qui  est  divisée  en  trois  sections,  est  déterminée 
'ftme  manière  précise  et  invariable ,  par  un  procès- verbal  descriptif, 
^gé  d'après  les  plans  parcellaires  du  cadastre ,  dressés  à  récLelle 
<)udcux  mille  cinq  centième,  et  au  moyen  de  reconnaissances  faites 
^Ic  terrain,  par  les  commissaires  délégués  à  cette  fin. 
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1843  Toutefois,  par  cxcoptiou,  des  cartes  au  dix  millième  sont  ji 
sufflsantes  pour  indiquer  la  limite  formée  par  la  Meuse  et 
TEscaut. 

11  en  est  de  môme  pour  ce  qui  concerne  les  communes  de  Bar« 
Nassau  (Pays-Bas)  et  Bar-le-Duc  (Belgique),  h  l'égard  desqueil 
statu  quo  est  maintenu,  en  vertu  de  Tarticle  quatorze  du  traitéj 
cinq  Novembre  mil  huit  cent  quarante-deux. 

Un  plan  spécial,  en  quatre  feuilles,  comprenant  le  parcellaire i 
entier  de  ces  deux  communes,  est  dressé  à  l'échelle  du  dix  mill 
et  à  ce  plan  sont  annexées  deux  feuilles  détcichées ,  représenl 
Técholle  du  deux  mille  cinq  centième,  les  parties  desdites 
munes  qu'une  échelle  plus  petite  no  permettrait  pas  de  repi 
avec  clarté. 

Art.  il  Des  cartes  topograpiiiques,  h  Téchelie  du  dix  mill 
destinées  h  faire  apprécier  la  frontière  dans  son  ensemble  ei 
rapport  aux  localités  limilrophes,  sont  dressées,  par  section, 

Du  côté  des  Pays-Bas,  au  moyen  des  plans  cadastraux,  det> 
bleaux  indicatifs  et  de  reconnaissances  sur  le  terrain ,  pour 
que  celles-ci  étaient  nécessaires  à  la  détermination  de  la  limitoy 

Du  côté  de  la  Belgique,  au  moyen  des  plans  cadastraux 
reconnaissances  sur  le  terrain,  embrassant  tout  le  dévelop] 
de  la  partie  belge. 

Ces  cartes  comprennent  toute  retendue  de  la  frontière,  sur  osé 
/ôrie  moyenne  de  deux  mille  quatre  cents  aunes  (mètres). 

Art.  111.  Le  procès- verbal  descriptif,  les  plans  parcellaires  ei  les 
cartes  topographiques  au  dix  millième ,  arrêtés  et  signés  par  les 
commissaires,  demeureront  annexés  h  la  présente  convention,  4l 
auront  la  même  force  et  la  même  valeur  que  s'ils  y  étaient  insérid 
on  leur  entier.  .| 

Section  I. 
JÀmite  depuis  la  Prusse  jusqu'à  la  Meuse. 

Limite  formée  par  le  cours  de  ce  fleuve,  ainsi  que  par  le  rayoo 

de  Maestricht. 

Description  de  la  frontière. 

Art.  IV.  §  1.  La  limite  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  gob- 
mence  au  point  de  contact  des  communes  do  Vaals  (Pays-Bas),  Gen- 
menich  (Belgique),  Laurensberg  (Prusse)  et  Moresnet  (tenitoirt 
neutre  entre  la  Belgique  et  la  Prusse). 

Cette  ligne ,  se  dirigeant  de  ce  point  vei's  l'ouest  jusqu'à  la  Meuse, 
sépare  successivement  les  communes  néerlandaises  de  Vaals.  Wil- 
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lem,SIcnaeken ,  Noorbcek,  Mhocr,  Sciinte-Gcrtrudo,  MoschelEysdeii  1 84^ 
(dochè  deLinibourg),  des  communes  belges  de  Gemmenich,  Sîp- 
imitieken,  Tcuven,  Fourou  Saint-Martin,  Fouron-Ie-Comtc  et  Mouland 
^province  de  Liùge],  commmies  dont  les  anciennes  limites  sont  mo- 
difiées, par  suite  des  échanges  et  cessions  de  territoires  indiqués 
:  psx  articles  5 ,  6  et  7  ci-après. 
l    (Articles  1  ù  4  3  du  procès-verbal  descriptif.  ) 

|2.  Arrivée  à  la  Meuse,  la  limite,  formée  par  le  Thalweg  des 
eaux,  tourne  au  nord  et  suit  le  Thalweg  de  ce  lieuse,  jus- 
point  de  contact  des  communes  de  Saint-Pierre,  Gronsveld(Pays- 
]et  Lanaye  (Belgique),  situé  en  amont  de  In  ville  de  Maestricht, 
kissant  aux  Pays-Bas  les  tles  et  Ilots  qui  se  trouvent  à  la  droite 
Fih  Thalweg. 

(Articles  4  4,  4.^  et  46  du  procès-verbal  descriptif.) 
|3.  Au  point  do  contact  desdites  communes  de  Saint-Pierre,  Grons- 
^MiJet  Lanaye,  la  ligne,  ({uittant  le  Thalweg  de  la  Meuse,  passe  sur 
Il  rive  gauche  du  fleuve,  pour  contourner  la  ville  de  Maestricht,  et 
hi  laisser  le  rayon  de  territoire  qui  lui  est  attribué  par  le  §  2  de 
iMde  quatre  du  traité  du  dix-neuf  Avril  mil  huit  cent  trente-neuf. 
A  Mlle  fin,  elle  sépare,  d'abord,  la  commune  de  Saint-Pierre  [Pays- 
Btt^,  de  ceUe  de  Lanaye  (Belgique),  pour  entrer  dans  la  partie 
orientale  de  la  commune  de  Canne ,  dont  ime  portion  de  territoire , 
avec  le  chàtoaii  de  Nedercanne,  appartient  aux  Pays-Bas;  elle  tra- 
verse ensuite  la  commune  de  Vrœnhoven ,  en  passant  entre  le  vil- 
lage dcMontcnaken  (Belgique)  et  celui  de  Wijlre  (Pays-Bas);  puis 
pile  détache  de  la  commune  de  Veltwezelt  (Belgique),  IVxtrémité 
sud  de  .son  territoire,  et  enfin  elle  coupe  la  partie,  située  le  plus  au 

^1-00651,  du  territoire  de  la  commune  de  Lanaken  (Belgique),  pour 
er  reprendre  le  Thalweg  de  la  Meuse,  au  village  de  Smeemiaas, 
dont  elle  laisse  quelques  habitations  aux  Paj  s-Bas. 

.Articles  47  à  23  du  procès-verbal  descriptif.) 

Si.  A  partir  du  point  où,  à  Smeermaas,  la  limite  reprend  le 
Tkil\\e£;  de  la  Meuse,  ce  Thalweg  forme  de  nouveau  frontière  jus- 
qu'à un  point,  situé  vis-â-vis  du  lieu  dit  de  Kœlegrint,  à  di^-sepl 
cents  aunes  (mètres)  environ  au-dessous  du  passage  d'eau  de  Ste- 
veijsweert,  en  laissant,  aux  Paj s-Bas,  les  îles  et  Ilots  qui  se  trou- 
U'Dt  il  la  droite  du  Thalweg,  et  à  la  Belgique,  celles  et  ceux  qui  se 
Irouvent  à  sa  gauche. 

Par  cette  délimitation,  les  parties  des  conmiunes  de  Berg,  d'Ur- 
nioml .  d'Obicht  et  Papenhoven ,  de  Grevenbicht  et  de  Stevenswcert 
Pa\s-Bass  qui  se  trouvent  à  la  rive  gauche  de  la  Meuse,  passent  à 
.1  Belgique,  et  les  pailles  des  communes  de  Boorsheim  et  d'Eelen 
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1843  'Belgique),  qui  se  trouvent  à  la  rive  droite,  passent  aux 
Bas. 

(Articles  24  à  48  du  procès-verbal  descriptif.) 

Échanges,  cessions  de  territoire. 

Art.  V.   §  1.  Les  Pays-Bas  cèdent  à  la  Belgique,  sur  la 
la  frontière  décrite  dans  le  §  4  de  Tarticle  4 ,  savoir  ; 

Les  parcelles  u"*^  U45,  4446,  1447  et  4448,  section  Dde 
nmne  de  Vaals ,  situées  au  sud  du  chemin  dit  Kœweg. 
(Article  4  ,  §  5,  du  procès- verbal  descriptif.} 

Les  parcelles  n"*^  4216  à  4223,  section  D  de  la  commune 
tem ,  situées  au  sud  du  chemin  de  Sippenaeken  à  Beusdal. 
(Article  3,  §  2,  du  procès- verbal  descriptif.) 

Une  partie  des  parcelles  4  05  et  4  06 ,  section  A ,  la  pai 
section  B  de  la  commune  de  Mesch ,  et  les  parcelles  de  la 
de  la  dernière  de  ces  communes ,  situées  au  sud  du 
Fouron-le-Comte  à  Mouland. 

(Article  44 ,  §§  4 ,  3  et  8,  du  procès- verbal  descriptif.) 

Les  parcelles  de  la  section  £  de  la  commune  d'Ëysden, 
sud  du  chemin  vert. 

(Article  43,  §  6,  du  procès-verbal  descriptif.) 

§  2.  Les  Pays-Bas  cèdent  à  la  Belgique  (article  42  du 
o  Novembre  4842),  les  parcelles  n**  576,  577,  578  et  vm 
parcelles  n*'"  563  et  579,  section  E  de  la  commune  d'Eyaàtt, 
près  de  la  ferme  de  Navaigne. 

(Article  43,  §  8,  du  procès- verbal  descriptif.) 

Art.  yi.   La  Belgique  cède  aux  Pays-Bas,  sur  la  partie  de  lai 
tière  décrite  dans  le  §  4  de  Particle  4 ,  savoir  : 

Les  parcelles  n°«  47,  49,  20,  22  et  23,  section  B,  654,  655,. 
727,  728,  729,  730  et  une  partie  de  la  parcelle  n«  778, 
de  la  commune  de  Gemmenich,  parcelles  situées  au  Dorddesl 
mins  dits  Hoogweg  et  Kœweg,  et  au  sud  de  celui  dit  Ruckwef^  j 

(Article  4 ,  §§  3,  4  et  5,  du  procès-verbal  descriptif.) 

Les  parcelles  n"^  4  à  22 ,  section  B  de  la  commune  de  Sip| 
situées  près  de  la  Geul  (rivière  au  nord  du  Reenweg) 

(Article  2,  §  2,  du  procès-verbal  descriptif.) 

Les  parcelles  n°«  1668  à  4695,  4  697,  4699  à  4704,  une  . 
partie  de  la  parcelle  n*"  4  705  et  les  parcelles  4844  à  4852,  seclid 
de  Fouron-le-Comte,  situées  sur  les  deux  rives  du  VœrenbeA 
entre  les  chemins  de  Fouron-le-Comte  à  Mesch  et  à  Mouland. 

(Article  14  ,§§  4,  5  et  6,  du  procès- verbal  descriptif.) 
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Stipulations  particulières.  4  843 

AiT.TIL  Les  parties  des  chemins  dits  Rat wog,  Hoogstrant,Riesoi- 
Sleenw^,  des  chemins  de  Mesch  à  Libcek,  de  Gastert  h  Mouland, 
(rt  de  ceux  longeant,  près  du  chûtcau  de  Canne,  les  parcelles  470 
ItlM.  section  A,  formant  limite,  appartiennent  aux  Pay-Bas. 

i  .  An.  VUJ.  Les  parties  du  chemin  dit  Reeuweg,  des  chemins  de  Fou- 
omte  à  Mouland,  de  Maestricht  à  Mouland  et  à  Visé,  du  chemin 
Lintjeiiswcg,  de  celui  de  Canne  à  Maestricht,  du  sentier  de  Canne 
lootenaken,  et  enfin  du  chemin  longeant,  dans  le  village  de 
,  la  parcelle  473 .  section  A ,  formant  limite ,  appartiennent  à 
lelgîque. 

I  Ait.  IX.  La  partie  du  chemin,  formant  limite,  qui,  dans  le  village 
tlHJnuie,  appartient  à  la  Belgique,  reste  libre  aux  habitants  des 
pb  portions  de  ce  village,  pour  le  transport  des  pierres  et  du 
ÎÉk,  provenant  de  la  carrière  située  près  de  ce  chemin. 

*  An.  X.  §  4 .  Partout  où  la  Meuse  forme  limite  entre  les  deux  États. 
peut  établir,  pour  la  conservation  de  ses  rives,  que  des  tra- 
de  simple  défense,  tels  que  des  perrés  (œverb^kleedingen  m 
drooge  ofgemetselde  steenen)^  des  recouvrements  {sprei-  ofbedag- 
weriben^,  des  bermes  {pakbermen],  des  ouvrages  à  barbes  (blees- 
rwdkm),  elc,  parallèles  à  la  rive,  et  dont  la  largeur  de  la  surface 
npârwure  [hruin] ,  saillante  dans  la  rivière ,  ne  dépassera  pas  quatre 
mes  (mètres).  Il  ne  sera  m<>me  permis  de  construire  ces  travaux 
que  dans  les  endroits  attaqués  par  le  courant ,  et  nullement  là  où 

II  situation  de  la  rive  indique  une  tendance  à  la  formation  de  quelque 
rikrioD. 

r|2.  Tout  ouvrage  de  nature  offensive,  qui  pourrait  modifier  \c 
Mrant,  et  par  là  nuire  à  la  rive  opposée,  tels  que  des  épis  [hrib- 
bi],  des  bâtardeaux  (rfamwïen),  des  têtes  [boUen  of  koppen),  des 
tringles  [tirangels),  des  barrages  quelconques  {dammen  ofandere 
^fituwmgen)  et  autres  ouvrages  saillants  dans  la  rivière,  autres  que 
ceux  autorisés  au  paragraphe  précédent,  ne  pourront,  en  aucun  cas, 
lire  construits,  que  d'un  comnmn  accord  entre  les  deux  puissances. 

S  3.  Sont  exceptés  des  restrictions  mentionnées  dans  le  para- 
paphe  précédent,  les  cas  où  la  rivière  aurait  pris,  par  suite  de 
{uelque  catastrophe,  un  cours  tout  nouveau,  et  où  il  s'agirait  de  lui 
are  reprendre  son  ancien  lit,  cas  prévus  par  Tarticle  onze  ci-après. 

§  4.  Aucune  digue  nouvelle ,  barrage  ou  bâtardeau ,  aucune 
seraie  ou  plantation  quelconque ,  soit  sur  la  berge  ou  les  alluvions 
ui  font  encore  partie  du  lit  de  la  rivière ,  soit  sur  les  ilefi  ou  Ilots , 
)it  à  travers  les  branches  du  fleuve  qui  sépan^nt  les  lies  de  la  rive. 
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184-3  '^®  pourront  être  établis ,   que  du  consentement  des   de 
vernements. 

§  5.  Dans  la  catégorie  des  travaux  susmentionnés  est  é 
compris  tout  exhaussement  de  la  rive,  même  aux  abordsj 
sages  d'eau. 

§  6.  Aucune  des  deux  puissances  ne  peut  établir,  ni  IaîS8< 
des  pêcheries,  par  des  parquetages  ou  d'autres  moyens,  i 
sent  causer  le  moindre  retard  dans  le  courant,  ou  faciliter, 
peu,  des  atterrissements  propres  5  former  alluvion. 

§  7.  Lors  des  travaux  hydrauliques  pour  la  couservÉ 
rives  et  du  Thalweg  de  la  Meuse,  et  dont  Pexécution  serait  tf 
les  administrations  des  deux  États  seront  tenues,  en  cas  di 
de  faciliter  l'extraction  de  sable  ou  de  gravier,  de  la  rive  i 
pour  autant  que  cette  rive  ne  soit  pas  elle-même  en  souffirai 

ÂBT.  XI.  §  4.  Si,  par  une  catastrophe  quelconque,  la  Hm 
à  abandonner  son  lit  actuel,  et  à  s'en  creuser  un  nouveau,) 
weg  de  ce  nouveau  lit  n'en  continuera  pas  moins  à  foroi 
entre  les  deux  États.  , 

§  2.  Cependant,  l'État  lésé  par  la  séparation  d'une  parti 
territoire,  aura  la  faculté  d'exécuter,  à  ses  frais,  les  travaH 
saires  pour  faire  rentrer  la  rivière  dans  le  lit  abandonné; 

Cette  faculté  lui  est  dévolue  pendant  un  délai  de  qoaM 
partir  de  l'époque  de  l'événement.  Ce  délai  expiré  (queitfM 
aient  été  ou  non  entrepris  ) ,  le  territoire  détaché  paai»  iâ 
ment  sous  la  souveraineté  de  l'État  auquel  le  Thalweg  ddl 
lit  l'attribuera. 

Dans  ce  cas,  la  nouvelle  limite  sera  établie  dans  le  déia 
mois ,  à  dater  de  l'expiration  des  quatre  années ,  en  suivant 
weg,  tel  qu'il  est  défini  à  l'article  quatre. 

§  3.  Pendant  ces  quatre  années ,  la  portion  détachée  real 
mise  à  l'action  de  PÉtat  auquel  elle  appartient,  sans  toute 
cette  action  puisse  apporter  aucun  obstacle  à  la  libre  navi{ 
la  Meuse. 

§  4.  Les  dispositions  de  l'article  dix-sept  du  traité  da 
Avril  mil  huit  cent  trente-neuf,  seront  applicables  aux  hal 
aux  propriétaires  dans  les  territoires  qui  viendront,  de  c 
nière,  à  changer  de  domination. 

§  5.  Si  le  Thalweg  vient  à  changer,  sans  que  le  lit  de  I 
change  lui-même,  les  lies  et  les  Ilots  continueront  à  app 
l'État  auquel  ils  sont  spécialement  attribués  par  la  prése 
vention.  , 

§  6.  Cependant  la  souveraineté  changera,  si  une  Ile  on  i 
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erre  ferme,  ou  se  trouve  faire  partie  d'un  Icrritoiiv  qu  une  1 8  il) 
sriuite  de  la  Meuse  aurait  fait  passer  d'une  domination  à 

§  4.  La  pèche  dans  la  Meuse,  là  où  ce  fleuve  forme  limite, 
ine,  et  adjugée  publiquement  pour  le  compte  des  deux  Ktaîs . 
qui  en  provient  est  exempt  de  tout  droit  do  douane  dans 
ays.  Le  produit  des  fermages  sera  partagé  chaque  année. 
■dications  se  feront ,  alternativement,  dans  Tun  ou  dans 
p,  d'après  un  cahier  de  charges  à  arrêter,  et  pour  un 
inr  de  commun  accord  entre  les  deux  administrations. 
iM ea maintenant  les  dispositions  du  §  6  de  rartide  40,  ii 
MÎin entendu  que  Lés  administrations  des  deux  États  pour- 
csBiDun  accord,  permettre  rétablissement  de  pêcheries. 
àdeparquetagcs,  là  où  elles  ne  peuvent  occasionner  de  dé- 
(thalweg,  ni  de  dommage  aux  rives. 
ilidininistrations  des  deux  pays  s'entendront  pour  l'exé- 
VAfositions  du  présent  article. 

DL  §  4.  Les  passages  d'eau  par  bacs,  bateaux  ou  nacelles, 
iàéld>lir  sur  la  Meuse,  là  où  ce  fleuve  forme  limite,  ap- 
eommun  aux  deux  États. 
veau  passage  no  peut  être  établi,  que  de  commun 
Mlikideux  gouvernements. 

MfÊmages  seront  affermés,  par  adjudications  publiques,  qui 
1^  afeemativement,  dans  l'un  ou  Tautro  État,  d après  un 
luges  à  arrêter  entre  les  administrations  des  deux  pays. 
produit  des  fermages  sera  partagé,  par  moitié,  au  moyen 
pte  h  an'èter  au  commencement  de  chaque  année. 
Mtériei  des  passages,  appartenant  à  l'un  ou  ù  l'autre  État. 
nu,  et,  en  cas  do  besoin,  renouvelé  à  frais  communs. 
olioe  des  passages  et  la  surveillance  du  matériel  ap))ar- 
goavemement  du  pays  où  les  adjudications  auront  eu 
effet  les  adjudicataires  seront  tenus,  au  besoin,  de  faire 
lomicile  dans  cet  État. 

[ue  État  fera  entretenir,  sur  sa  rive  et  à  ses  frais,  les 
ssaircs  aux  passages,  en  sr»  conformant  aux  stipulations 
lix. 

administrations  des  deux  pays  s'enlendront  pour  l'exé- 
iispositions  du  présent  article. 
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y|g43  Section  IL 

Limite  depuis  la  Meuse  jusqu'à  V Escaut. 

Limite  formée  par  la  partie  de  ce  fleuve  qui  sépare  la  provk 

d'Anvers  de  celle  de  Zélande.  ' 

I 

Description  de  la  frontière.  ^ 

Art.  XIY.  §  1.  La  limite,  quittant  le  Thalweg  de  la  Jteéà 
dessous  de  Stevensweert,  se  dirige  vers  le  nord-ouest.  I^lteltl 
en  premier  lieu,  une  partie  des  territoires  de  Stevensweeîf 
Thorn,  et  se  confond  ensuite,  jusqu'au  pont  dit  Yrinsenbi 
la  délimitation  communale  de  Thom,  Ittervoort  et  Neer-Ii 
Bas],  d'une  part,  et  de  Kessenich  (Belgique),  d'autre  part, 
chant,  toutefois,  des  communes  néerlandaises,  quelques 
le  territoire  dit  LakenhoflF,  situé  au  sud  de  Fltter. 

Au  point  dit  Yrinsenbrug,  établi  sur  l'Itter,  la  limite  pénètf 
la  commune  de  Neer-Itter,  et,  plus  loin,  dans  celle  de  Hoùul 
laisser  à  la  Belgique,  avec  leurs  territoires,  les  endroits 
straat  et  Bomerstraat,  ainsi  que  ceux  appelés  Beersel. 

Cette  ligne  sépare  ensuite  ces  derniers  de  la  commune 
daise  de  Stamproy,  qu'elle  traverse  au  nord  de  ses  maraiSi-^ 
confondre  avec  la  limite  communale  entre  Stamproy  et 
après  avoir  longé ,  sur  une  petite  distance ,  la  limite  mMtti 
la  commune  de  Weert,  elle  traverse  en  ligne  iliiiilu  ItlJÉj 
bruyères  de  Bocholt,  pour  atteindre  le  point  le  plus  ménSii 
la  province  du  Brabant  septentrional. 

(Articles  50  à  68  du  procès-verbal  descriptif.) 
§  2.  De  ce  point,  la  limite  sépare  successivement  les  ooa 
néerlandaises  de  Budel,  Leende,  Valkenswaard,  et  Borkel  d 
(province  du  Brabant  septentrional),  des  communes  bdger 
choit,  Hamont,  Achel  et  Neerpelt  (province  de  Limbourg). 
(Articles  69  à  74  du  procès-verbal  descriptif.) 
§  3.  Arrivée  au  territoire  de  Bergeyk ,  elle  le  traverse  e 
droite,  coupe  la  route  de  Hasselt  à  Bois>le-Duc,  à  son  point 
section  avec  l'ancienne  limite  provinciale,  traverse  en  outre, 
ment  en  ligne  droite,  le  territoire  de  la  commune  de  Lommé 
atteindre  le  ruisseau  dit  Klaagloop  ou  Elsloop ,  près  du  die 
Neerpelt  à  Luiksgestel,  où  elle  reprend  l'ancienne  limite  proi 
(Articles  75  et  76  du  procès- verbal  descriptif.) 
De  là,  jusqu'à  la  digue  ou  chemin  de  Lommel  à  Postel, 
confond  avec  la  délimitation  communale  de  Luyksgestel  (Pa 
et  de  Lommel  (Belgique);  puis,  en  longeant  le  e6té  septentri 
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Mite  digac  ou  chemin,  elle  traverse  les  conitnunes  uêerlaiulaisos  j  oo 
■  Layk^estel  et  de  Bergeyk ,  après  quoi  elle  suit  rancîennc  limite 
cette  dernière  commune  et  celle  de  MoH  (Belgique),  jusque 
de  Fembranchement  des  chemins  d^Ârendonck  et  de  Postel  à 
,  où  elle  pénètre  dans  la  commune  de  31011 ,  qu'elle  traverse 
%ie droite,  pour  reprendre  l'ancienne  limite  provinciale,  à  quatre 
tmite-sept  aunes  (mètres)  au  midi  de  lancien  point  de  contact 
ÇNBmoncs  de  Bladcl,  Reusel  et  Moll. 
IiUm  77  à  84  du  procès- verbal  descriptif.  ) 
L  Se  ce  point,  jusqu'au  territoire  des  communes  néerlandaises 
k|pi de Bar-Ie-Nassau  et  Bar-le-Duc ,  la  limite  sépare,  succès- 
,  les  communes  néerlandaises  de  Reusel,  Iloogc-  et  Lage- 
,HflvarcDbeek,  Goirle  etÂlphen  (province  du  Bnibanl  scp- 
),  des  communes  belges  de  Moll ,  Arendonk,  Welde  el  Pop- 
((nrince  d'Anvers  ). 

AttidesSS  à  89  du  procès-verbal  descriptif.) 

j|limvée  auxdit^s  communes  deBar-le-\assau  et  Bar-le-Duc, 

est  interrompue,  par  suite  de  l'impossibilité  de  rétablir, 

eesdeox communes,  sans  solution  de  continuité,  eu  présence 

ftpwfans  de  l'article  quatorze  du  traité  du  5  Novembre  1842 . 

Iffîit  te  la  teneur  suit  : 

.fioMtfHfiio  sera  maintenu ,  tant  à  Tégard  des  villages  de  Bar -le- 
«l&Ma^Fqfs-Bas)  et  Bar-lc-Duc  (Belgique),  que  par  rapport  îiu\ 
%|QlflB&ifqoi*les  traversent.  » 

^Jsftriagddeces  communes,  entre  les  deux  myaumes,  fait  l'objet 
élà  travail  spécial. 

fiitide  90  du  procès-verbal  descriptif.  ) 
il  6.  La  limite  recommence  au  point  de  contact  des  commîmes  de 
Mm  etHeerle  avec  le  territoire  de  Bar-le-Nassau  et  Bar-le-l)uc. 
ij^^Mne,  successivement,  les  communes  néerlandaises  de  Chaani. 
fanëken,  Rijsbergen,  Zundert,  lUiephen,  Roozendaal,  Wouw. 
fbergen,  Putte,  Ossendrecht  et  Wœnsdrccht  (province  du  Bni- 
II  septentrional),  des  communes  belges  deMeerlc,  Meir,  Lœn- 
i,  West-Wezel ,  Calmpthout  (Impartie),  Esschen,  Calmpthont 
pai:tie),  Cappellen,  Stabrœck,  Beirendrccht,  et  Stanviict  (pro- 
M d'Anvers],  et  atteint  le  Thalweg  de  l'Escaut,  qu'elle  suit,  en 
pntant  le  cours  de  ce  fleuve,  jusqu'à  la  rencontre  d'une  ligne 
te,  partant  du  hameau  dit  le  Ganter,  près  de  Kieldrcclit,  et  abou- 
mt  au  moulin  de Hoogerhcide,  situé  dans  le  Brabant  septentrional. 
articles  91  à  442  du  procès-verbal  descriptif.. 
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I  g  ^  3  Echanges ,  cessions  de  territoire. 

Art.  XV.  §  1.  La  Belgique  cède  aux  Pays-Bas,  sur  la  p 
la  frontière  décrite  dan»  le  paragraphe  premier  de  rarticle 
dent,  la  portion  septentrionale  du  territoire,  nommé  A'œl 
composé  des  parcelles  n"*  4 ,  5  et  6 ,  section  A  du  territoire 
vensweert ,  situé  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse. 

(Article  50  du  procès- verbal  descriptif.) 

§  2.  La  Belgique  cède  aux  Pays-Bas  (article  11  du'tr 
o  Novembre  1842),  sur  la  partie  de  la  frontière  décrite  dan 
ragraphe  3  de  Farticle  1 4  savoir  : 

Deux  cent  quarante-trois  hectares,  environ,  du  territoire  « 
mcl ,  situés  au  nord  de  cette  commune. 

(Article  76  du  procès-verbal  descriptif.) 

Cent  quarante  et  un  hectares,  environ,  du  territoire  de  Mol 
au  nord  de  cette  commune. 

(Article  81  du  procès- verbal  descriptif.) .       ' 

§  3.  La  Belgique  cède  aux  Pays-Bas  (article  13  du  traité  c 
vcmbre  1842),  les  parcelles  n°^  1  et  2,  section  B  de  la  comi 
Wortel. 

(Article  90  du  procès-verbal  descriptif.) 

Art.  XYL   §  1 .  Les  Pays-Bas  cèdent  h  la  Belgique  : 

1^  Sur  la  partie  de  la  frontière  décrite  dans  le  §  1  de  Afi 
savoir  : 

Les  parcelles  n«MOO  à  1 19,  124,  125,  126,  une  porlwnf 
celles  12y,  123,  153,  158,  159  et  les  parcelles  154  à  157,  « 
de  la  commune  de  Thom ,  situées  près  du  Kœlegrient. 

(Article  51  du  procès- verbal  descriptif.) 

Les  parcelles  n°«  62  à  67,  section  C  de  la  commune  de 
situées  près  de  FOtterschebeck. 

(  Article  53  du  procès^verbal  descriptif.  ) 

Les  parcelles  n""  555  et  556 ,  section  B  de  la  connnune  d'Ut 
situées  près  de  la  roule  de  Maestricht  à  Venlo. 

(Article  53  du  procès-verbal  descriptif.) 

2**  Sur  la  partie  de  la  frontière  décrite  dans  le  §  6  du  m 
licle,  la  portion  néerlandaise  des  bâtiments,  coupés  par  P< 
limite,  et  portant  les  n*»»  85  et  1  des  sections  D  et  A  des  coi 
de  Meerle  et  Meir,  ainsi  que  la  partie  de  la  grange,  situé 
parcelle  406 ,  section  G  de  Wouw. 

(Articles  92,  93  et  103  du  procès-verbal  descriptif.)  « 

î5  2.  Les  Pays-Bas  cèdent  à  la  Belgique  (article  H  du  U 
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^  1 


SBbre  1842;,  sur  la  partie  »ie  U  incTu-zT'.  ittur-ji-  yizir  . 

lide  4  4 ,  savoir  : 

kectares,  oiviroD,  do  territoire >^i»r  »?  :-:r.ii:'-..T  :-  >rr^'  4 

l  en  angle  saillant  en  Bel^qtze. 

rie  75  du  procès-verbal  descriptif. 

lectares,  environ,  du  territoire  «Je?  «î':-:.:!.  j:.--?  j:  E-rfuirt.k  =-. 
stel,  situés  au  sud  du  chemin  de  LT^it:  ■.      P^-  . .  -k  :'•  r 
idement  un  angle  saillant  en  Beî:^!  fi^. 
des  78  ei  79  du  procès-verb'il  «fevript'î^ 


LVD.   La  partie  du  chemin  de  RijsberijeQ  i  Meir  et  des  ch -- 
is  Beverstraat,  Heidreef.  HolianJichedreef  et  Mjverstra..itj-. 
fimite,  appartiennent  aux  Pa}>-Ba5. 

JL\lli.  Les  portions  des  cht-mins  de  Postei  â  Lonimel.  dr 
lArendonk,  de  celui  dit  Heikanstraat .  de  celui  d'Esschen  .- 
hOBÊj  de  ceux  dits  Brabandschedrcef.  Dreef  noar  do  \or- 
bœf,  formant  limite,  appartiennent  a  la  Belgique. 

^JDX.  La  Belgique  accorde  aux  habitants  des  niaisoDs  nôtr- 
es existantes  actuellement  au  nord  du  chemin  dit  lleikant 
,  kUhre  passage  sur  ce  chemin. 

■  y.  les  Pays-Bas  accordent  aux  habitants  des  maisons 
ffrirtantifts  actuellement  au  sud  du  chemin  dit  Ileidreet'.  \v 
Sisge  5ur  ce  chemin. 

XXL  La  Belgique  accorde  aux  liabilanls  des  maisons  neei- 
s  existantes  actuellement  au  nord  du  chemin  d'Hsschen  à 
hcBf ,  le  libre  passage  sur  ce  chemin. 

KXn.  La  limite  dans  l'Escaut  (article  9  du  traité  du  o  -\o- 
4843)  reste  variable,  comme  le  Thalweg  de  ce  lleuve.  Elle 
|uée  par  une  ligne  tirée  au  mili(»u  tlos  deux  ranjj;ét\s  de  l»ou«»es 


Sfxtion  111. 
lÂtnite  depuis  l Escaut  jusqu'à  la  mer  du  Son/. 

Description  de  la  fronUèrf. 

XXIIL  §  4.  La  limite,  quittant  le  Thahve^  de  rKscaut,  |)Oui 
erle  pays  inondé  deSaftingen,  est  délenninée,  \\m\\\'\\  \^ 
le  digue  de  mer  du  polder  de  Siiflinjren.  par  une»  lif^nr  <h-oi(.v 
t  tfune  borne  à  planter  au  hameau  du  Canier,  prts  df  Ki»I 
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ISi')  ilrechl,  cl  aboulissanl  au  moulin  dlloogcrheidc,  situé  dans  \eBtm 

l>ant  septentrional.  \\ 

(Articles  113  et  114  du  procès- verbal  deseriplif.')  .-ç 

§  2:  De  cette  di|;^ue,  jusqu'à  la  rencontre  de  la  commune  du  Sas! 
(iand,  elle  sépare,  successivement,  les  communes  néerlandaises^ 
La  Clinge,  Saint- Jean-Steen ,  Kœwagt,  Overslag  et  Zuiddorpe  (] 
vince  de  Zélande),  des  communes  belges  de  Kieidrocht,  VrtM 
La  Clinge,  Saint-Gilles,  Kemseke,  Stekenc,  Mœrbeke,  Wach! 
H  Selzaete  (province  de  la  Flandre  orientale.) 

Les  anciennes  litimcs  de  quelques-unes  de  ces  communes 
légèrement  modifiées  sur  plusieurs  points. 

(Articles  115  à  126  du  procès-verbal  descriptif.) 

§  3.  Du  point  de  contact  des  communes  de  Zuiddorpe,  Sas^ 
Gand  et  Selzaete,   la  limite  sépare,  successivement,   la  c0nii 
néerlandaise  du  Sas  de  Gand  (pro\ince  de  Zélande),  des  comi 
belges  de  Selzaete  et  Assenede  (province  de  la  Flandre  orîei 
communes  dont  elle  modifie  notablement  les  anciennes  limites. 

(Articles  127  et  128  du  procès-verbal  descriptif.)   ^. 

§  4.  La  limite  sépare  ensuite  les  communes  néerlandaises 
de  Gand,  Philippine,  Ijzendijke,  Sainte-Croix,  Eedé  et  Heille 
vince  de  Zélande),  des  communes  belges  de  Bouchante,  Wâl 
Watérland  Ouedman,  Sainte-Marguerite,  Saint-Laurent,  Malc 
et Middelbourg  (province  de  la  Flandre  orientale),  et  atteiâffejMBC 
de  contact  des  provinces  de  Zélande ,  de  la  Flandre  orientale  êl  dé  là 
Flandre  occidentale.  Dans  ce  parcours,  la  limite  contourne  les  rnsMU 
qu'elle  rencontre. 

(Articles  129  et  138  du  procès-verbal  descriptif.) 

§  5.  Enfin  elle  sépare,  successivement,  les  communes  néerU^ 
daises  de  Heille,  Sainle-Anne-Ter-Muiden  et  Retranchement  (Zélandi 
des  conmiunes  belges  de  Lapscheure,  West-Capelle  et  Knocke  (FfaS 
dre  occidentale),  pour  aboutir  à  la. mer  du  Nord,  après  avoir  suM 
le  Thalweg  du  Zwin. 

(Articles  138  et  142  du  procès-verbal  descriptif.) 

Échanges,  cessions  de  territoire.  • 

Art.  XXIV.   §  1 .  Les  Pays-Bas  cèdent  à  la  Belgique  : 

1  ''  Sur  la  partie  de  la  frontière  décrite  dans  le  §  2  de  rartîele  pf^ 
cèdent,  savoir  : 

Une  partie  des  parcelles  n"''  703,  700,  694,  695,  636,  623 -Je  La 
section  E  et  n"  1316'»«  de  la  section  A,  les  parcelles  4321,  132i 


BELGIQUE  ET  l'AYS-BAS.  3o7 

«B,  809,  810,  8i9,  834,  944W«  et  94o,  sccliou  A  de  la  coininuiio  | 

*  (Articles  143  et  116,  §§  3  et  4,  et  article  1 17  du  procès-verliid 
Mplir.) 

pXa parcelle  n**  620,  section  C  de  ia  commune  de  Saint-Jean-Stein. 
^(Axtide  119,  §  2,  du  procès-verhal  descriptif.) 
^fiur  la  partie  de  la  frontière  décrite  dans  le  §  4  du  mt'^ine  ai- 

lapartie  néerlandaise  des  bâtiinenls  coupés  par  Taneienne  liinilr 
# portant  les  n**'  333  et  409,  section  E  de  la  commune  de  Sainte 


(Aiikic  133,  §§  5  et  8  du  procès-verbal  descriptif.) 
Ia  partie  néerlandaise  des  bAtiments  coupés  par  l'ancienne  limiu* 
int  les  n"  456  et  57,  section  A  de  la  commune  de  Saini- 
;,  et  le  II"  661 ,  section  B  de  la  commune  de  Middelbour^'. 
J^btide  134 ,  §§  2,  3  et  5,  et  article  iSG,  §  1 ,  du  procès- verbal 

^l  Les  Pays-Bas  cèdent  à  ia  Belgique  (article  6  du  traité  du 
Blifrimhrr  484â),  sur  la  partie  de  la  frontière  décrite  dans  le  §  3 
a^fiitide' précité,  la  portion  de  territoire,  avec  les  digues  qui  Ten- 
I|Mb1,  <|De  possède  la  commune  du  Sas  de  (land,  dans  le  poldei 
«|9»  de  SavÉUAIbert. 

(ArtideiM,  §  F,  du  procès-verbal  descriptif.; 
ÈÊT.  XXV.  §  1.  La  Belgique  cède  aux  Pa^s-Bas  : 
.Iffiur h  partie  de  la  frontière,  décrite  dans  le  §  i  de  larlicle  i:). 
foir  : 

La. parcelle  n"  430,  une  pailic  de  la  parcelle  ii"  278'"*^  et  de  la 
rodle  n^  5  de  la  conunune  de  La  CIing(>  ; 

Lés  parcelles  u"  1 ,  2,  6,  7  et  8,  section  B  de  la  commune  dv 
intnCilles. 
(4^clc  116,  §§.3,  4  et  5,  et  article  117  du  procès-verbal  des- 

î*  Sur  la  partie  de  la  frontière  décrite  ilans  le  g  4  du  mémo  ar 
le,  la  partie  belge  du  bâtiment,  coupé  par  Tancienne  limite  et  poi> 
Dl  le  n"  734  de  la  section  B  de  Middcibourg. 
(Article  136,  §  1 ,  du  procès- verbal  deserii»lif.) 
52.  La  Belgique  cède  aux  Pa\s-Bas  (article  6  du  traité  du  5  No- 
cmbre  1842),  sur  la  partie  de  la  frontière  décrite  dans  le  g  3  de 
Mde  23,  la  portion  de  territoire  triangulaire  que  possède  la  eoni- 
d*Assenede,  dans  le  polder  néerlandais  Binnenpœl. 
lArtidc  128,  §  1 ,  du  procès- verbal  descriptif) 
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r,  f  o  Sti2)ulations  particulières. 

Art.  XXVi.  La  parlie  du  chemiu  silué  à  Touest  de  la  digi 
sépare  le  polder  SaiaUÉloi  de  celui  de  Warempé,  de  ceux  du 
laete  au  Pœldîjk,  de  Bouchaute  à  Philippine  et  dç  celui  dit  Viol 
formaut  limite ,  appartient  à  la  Belgique. 

Art.  XXVIl.    Les  parties  du  chemin  dit   Oudc-poldersti^ 
partie  des- chemins  d'Axel,  du  polder  d'Overslag,  de  celui  ioE 
le  côté  nord-est  de  la  digue  entre  les  polders  de  Saint-Éloy 
Zuiddorpe,  et  de  l'Oudenburgsche-Sluis,  formant  limite,  appa 
nent  aux  Pays-Bas. 

Art.  XXVIIL  Une  commission  mixte  veillera  à  FentretieD 
digue  qui  sépare  le  polder  néerlandais  dit  Canisvliet,  des  p 
belges  dits  Karnmelk  et  Saint-François,  ainsi  qu^à  celui  des  é 
qui  se  trouvent  dans  cette  digue. 

(Article  4  du  traité  du  5  Novembre  1842.) 

Art.  XXIX.  Le  royaume  des  Pays-Bas  conserve  (  article  6  do 
du  5  Novembre  1842  )  le  libre  passage  sur  les  digues  du  pol 
Saint- Albert,  entourant  la  portion  de  territoire  cédée  à  ia  Bd| 

Art.  XXX.  Le  royaume  des  Pays-Bas  conserve  (article  7  A 
du  5  Novembre  1842)  le  libre  passage  sur  toute  Tétendue  dqsi 
existantes  depuis  la  Yreijestrat,  jusqu'au  point  où  la  limite  fl 
digue  pour  traverser  le  polder  dit  Krakeel,  digues  dont  VtÊÊ 
porte  le  nom  de  Vreijendijk. 

Art.  XXXL  Partout  où  la  rivière  du  Zwin  fait  limite ,  et  dfrqfi 
côté  de  la  ligne  que  son  chenal  navigable  s'établisse,  fa  libâ 
tière  de  navigation  reste  assurée  aux  deux  États. 

Dispositions  générales. 

Art.  XXXIL  Les  dispositions  des  articles  9,  19,  20  et  SI 
cluent  point  la  faculté  qu'a  chacun  des  deux  États  ,  do  foire  e: 
toutes  les  mesures  de  surveillance  autorisées  par  les  le 
douanes,  pour  réprimer  la  fraude  sur  son  territoire. 

Art.  XXXIII.  §.  1 .  Les  routes  et  chemins  dont  Taxe  forme 
sont  déclarés  mitoyens,  sans  qu'il  puisse  être  porté  ntteini 
droits  de  propriété  des  particuliers,  à  qui  ces  routes  ou  cfa 
mitoyens  pourraient  appartenir. 

Aucun  des  deux  États  ne  peut  exercer,  sur  ces  routes  et  eh 
rracte  de  souveraineté,  si  ce  n'est  ceux  nécessaires  pour  pr 
nu  arrêter  les  délits  ou  crimes  contre  la  sûreté  publique,  c 
nuiraient  à  la  liberté  ou  sûreté  de  passage.  Le  dépôt  de  mai 
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ces  routes  et  chemins,  de  quelque  manière  qu'il  suit  opôii*,  | 

iérû  comme  délit  contre  la  liberté  de  passage.  Toutcfuis, 

■ère  disposition  n'est  pas  applicable  au  slalionnement  iiio 

devant  les  habitations  qui  bordent  ces  routes  et  chemins , 

8  do  passage,  ou  de  voitures  chargées  de  productions  du 

its  d'approvisionnements  destinés  à  ces  habitations,  pour\  u 

iiai^ement  de  ces  derniers  ait  lieu  dans  la  journée. 

K  gouvernements  veilleront  au  bon  entretien  de  ces  routes 

ù 

I  habitants  des  deux  pays,  qui  sont  dans  le  cas  de  duvoii' 

'  le  territoire  étranger,  pour  l'exploitalion  des  propn'élés 

iroximité  de  la  frontière ,  peuvent  se  servir  librement  des 

des  chemins  formant  limite  et  dont  la  souveraineté  est  at- 

'un  des  deyx  États,  sans  pouvoir  cependant  se  soustraire 

6  des  douaniers  ou  autres  ayant  commission  légale  de 

les  cas  de  fraude  sur  leur  territoire  respectif. 

[tendu  que,  par  les  stipulations  ci-dessus,  il  n'est  apporté 

striction  aux  libres  passages  mentioimés  dans  les  articles 

m 

ESN.  A  l'avenir,  et  pour  l'intérêt  des  deux  États,  aucune 
■n  de  bâtiment  ou  habitation  quelconque ,  no  poui'ra  être 
itfélaBl  établie  à  dix  aunes  (mètres)  de  la  ligne  frontière, 
rjniflB  (mètres)  seulement  de  distance  d'une  route  ou  che- 
fM  cette  route  ou  ce  chemin  est  mitoyen,  et  que  sou  axe 

ite. 

Loeptées  de  cette  mesure  les  usines  dont  la  construction 

Ire  autorisée  sur  les  cours  d'eau  formant  limite. 

isposition  n'est  pas  non  plus  applicable  aux  constructions 

aient  être  élevées  le  long  des  portions  de  limite  indiquées 

adroits  ci-après  désignés ,  savoir  : 

vend,  sur  une  distance  de  cent  cinquante  aunes  (mètres; 

;  de  quatre-vingt-dix  aunes  (mètres)  à  Foucst  de  la  borne 

neermaas,  entre  les  bornes  n"**  105  et  10G; 

itte,  sur  une  distance  de  quatrecenl  cinquante  aunes  (mètres; 

le  la  borne  n*"  257;       ^ 

lantcr,  h  deux  cents  aunes  (mètres)  à  droite  et  à  gauche 

M  n*»  VU  ; 

OBwagt,  à  soixante-quinze  aunes  (mètres)  à  l'est,  et  à  cent 
aunes  (mètres)  à  Touest  de  la  borne  n"  289; 
•vershig,  depuis  la  borne  ii"  297  jusriu'à  qualie  cenl  cin- 
mes  (mètres)  au  delà  de  la  borne  n"  300  ; 
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)|S4.3      7*»  Au  Sluiver,   depuis  la  borne  n".309  jusqu'à  soixante  qomi» 
aunes  (mètres)  au  delà  de  la  borne  n"  31 0  ; 
8"  Au  Posthoorn,  depuis  la  borne  n*»  319  jusqu'à  la  petite  qa 

■  la  suit;  ' 

•  9*»  A  Bouchaute,  la  petite  borne  cpii  précède  celle  n*»  381 ,  jusqril  i 
la  borne  n"  322  ; 

1 0"  A  la  Pucellc  do  Gand,  sur  une  distance  de  cent  aunes  (mètiil  i 
h  Test,  et  do  quatre-vingts  aunes  (mètres)  au  nord  de  la  borne  n"  Sfl| i 

il"  Au  Mollekot,  sur  une  distance  de  cinquante  aunes  (mètraftf 
droite  et  à  gauche  de  la  borne  n"  326;  et  ''\t 

\  2"  A  Kcde ,  sur  une  distance  de  cent  soixante-quinze  aunes  (n#  i 
très)  à  Pest,  et  de  cinquante  aunes  (mètres)  à  l'ouest  do  la  botÉfj^ 
n«  349.  ■■■•^s 

Art.  XXXV.  Partout  où  des  rivières  ou  autres  cours  d'eau  Im^  ^ 
ment  limite,  la  souveraineté  en  est  commune  aux  deux  États,  SHf 
les  cas  où  le  contraire  est  formellement  stipule.  Chaque  État  veilltt^ 
de  son  côté ,  à  leur  conservation  et  à  leur  entretien. 

Art.  XXXVl.   Les  prises  d'eau  qui  existent,  en  ce  moment,  MT 
les  rivières  ou  sur  d'autres  cours  d'eau  servant  de  frontière, 
conservées  dans  leur  état  actuel. 

Aucun  prise  d'eau  nouvelle,  aucune  concession  ou  innovi 
quelconque,  entraînant  quelque  modification  aux  rivières  et  aotns 
cours  d'eau,  formant  limite,  ou  à  l'état  actuel  des  rives,  ne  peavenl 
être  accordées ,  sans  le  consentement  des  deux  gouvernements. 

Os  stipulations  sont  applicables  à  la  Meuse,  pour  autanl.que tes 
dispositions  prises  à  Fégard  de  cette  rivière  n'y  soient  contraires. 

Art.  XXXVII.  Conformément  à  l'article  19  du  traité  du  49  Avril 
1839,  les  propriétaires  mixtes,  et  ceux  dont  les  propriétés  sont  cou- 
pées par  la  frontière ,  jouissent  des  avantages  assurés  par  les  dispo* 
sitions  des  articles  11  jusqu'à  21  inclusivement,  du  traité  conda 
entre  l'Autriche  et  la  Russie,  le  3  Mai  1815:  articles  dont  la  teneir 
suit  '  : 

Art.  XXXVIII.  Les  propriétaires  et  personnes  mentionnés  au» 
articles  XX  et  XXI,  transcrits  dans  l'article  précédent ,  qui  voudrooi 
jouir  des  privilèges  et  prérogatives  accordés  par  lesdits  artioiest 
resteront  néanmoins  soumis  ùui^  formalités  établies  par  les  loi» 
de  douanes  des  deux  États,  pour  empêcher  tout  abus. 

Art.  XXXIX.  Les  communes,  les  établissements  publics  ou  par- 
ticuliers de  l'un  ou  de  l'autre  État,  possédant  des  biens,  des  droits 
et  actions ,  tels  qu'ils  existent  aujourd'hui ,  ne  pouiTont  prétendre  à 

'  Voir  T.  111  (1c  ce  Recueil,  p.  105.  oii  so  trouve  lo  texte  du  traité  sUMheottoiiné. 
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[.Mm  «lesdiCs  droits,  qui  sont  expressément  et  exclusivciiiuiit  ré-  48J 
mrvés  aux  possesseurs  actuels. 

h\àja,  XL.  La  prise  de  possession  des  parties  de  territoiiv-  qui , 
iV suite  deJa  présente  convention,  changent  de  domination,  devra 
|[||p  leminée  dans  les  six  semaines  après  rechange  des  ralifi- 


ÉÉ|v*  XLL  Les  archives,  cartes  et  autres  documents,  relatifs  i\ 
BfeWstration  des  communes  qui,  en  vertu  dct  la  présente  conven- 
^if  yHseroDt  d'une  domin.-ition  sous  l'autre ,  seront  remis  aux  dé- 
tffÊÊÊ  des  gouvernements  respectifs,  dans  les  six  semaines  après 
des  ratifications. 
les  communes  coupées  par  la  frontière ,  ces  archives  rostc- 
|H  à  la  partie  qui  comprend  le  plus  grand  nombre  d'habitants,  à 
d'oQ  donner  communication  à  l'autre  partie,  chaque  fois 
aa  aura  besoin. 

exceptés  les  registres  de  l'état  civil,  dont  un  des  doubles 

à  chaque  État. 

'.  XLH.    Les  miliciens  incorporés,  qui  pourraient  se  trouver 

partie  des  familles  dont  les  habitations  changent  de  domination, 

de  la  présente  convention ,  seront,  réciproquement,  rendus 

te  ««^  Janvier  1844. 

XUIL  L'abomemcnt  se  fera  conformément  aux  dispositions 

dans  le  règlement  annexé  à  la  présente  convention. 
flfiérations  qui  y  sont  relatives  commenceront  dans  le  mois 
pi  aoÎYra  rechange  des  ratifications. 

Aht.  XLIV  et  dernier.  La  présente  convention  de  limiles  sera  ra- 
ifée  par  les  hautes  parties  contractantes,  et  l'échange  des  ralifica- 
ivis  aura  lieu  à  Maestricht,  dans  l'espace  de  six  semaines,  ou  plus 
tl,  ai  faire  se  peut, 
l' fti  foi  de  quoi ,  etc. 


»  Article  additionnel 

irll  est  entendu  que  la  franchise  de  droits,  mentionnée  à  I article 

llda  traité  du  3  Mai  1815,  entre  la  Russie  et  l'Autriche,  cité  à 

Tvtîcle  37  de  la  présente  convention,  s'applique  uniquement  au  cas 

lÉi  transport  du  lieu  de  production,  vers  le  siège  de  re\))loita(ion 

llpcole  des  terres  coupées  ]jar  la  frontière. 

♦ar  produits  de  Imr  fabrication  et  productions  industrielles ,  men- 

tmmés  au  même  article  20  du  traité  du  3  Mai  1815,  on  entend  e\- 

dnsLvement  ceux  de  l'industrie  agricole,  obtenus  uniciuemcnt  par 
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1843  I^s  produils  du  sol  coupé  par  la  ligne  de  froatière,  et  manipule 
les  lieux  oCi  ils  ont  été  récoltés. 

Dans  aucun  cas,  la  franchise  de  droits  dont  ils  jouiront,  nep 
s^étendre  aux  accises  ou  droits  de  consommation  qui  pèsent  su 
produits  indigènes  de  la  même  espèce ,  dans  -le  pays  où  ils  8 
transporlés. 

Ces  droits  d^accises  ou  de  consommation  seront  calculés  A 
la  base  admise ,  dans  TÉtat  intéressé^  pour  la  décharge  accor 
Texportation  des  produits  similaires. 

Les  sujets  des  deux  pays  jouiront,  réciproquement,  de  touti 
faveurs  accordées  par  les  §§  4  et  5  de  Tarticle  o  de  la  loi  du  9S 
1822  (Journal  officiel  des  Pays-Bas,  n^  38)  aux  habitants  des 
tières,  à  l'égard  de  leurs  chevaux,  bestiaux,  fruits  et  prodo 
du  sol  et  des  arbres,  semences,  engrais  et  moyens  de  trani 
pourvu  qu'ils  remplissent  les  formalités  y  prescrites,  et  qu'ils» 
forment  aux  mesures  prises  ou  à  prendre  par  les  gouveraai 
respectifs,  pour  prévenir  la  fraude. 

Ne  participeront  toutefois  à  ces  faveurs,  que  les  proprléCak 
possesseurs  des  terres  situées  à  une  distance  de  moins  de  5501 
très  de  la  ligne  de  frontière,  sans  distinction  si  elles  touchent  i 
ligne,  où  si  elles  en  sont  séparées  par  d'autres  terrains. 

Arrêté  et  signé  à  la  Haye,  etc. 
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i  supplémentaire  à  celui  conclu  /e  29  Août  1842 ,  entre  la 
iêê  ei  la  Grande-Bretagne,  conclu  à  IIoo-Mun-Chai ,  Iv 
Odobre  4843. 

k  Im  premiers  jours  du  mois  d^Octobrc  t8i3.  lo  {^ouvenKMiieiit  clii- 
'itoadu  a  toutes  les  nations  indistinctenionl,  dans  les  ports  de  I  ein- 
IfiBrts  aux  étrangers,  le  bénéfice  du  trcUtement  que  la  Grande>Di'0- 
^  Obtenu  par  le  traité  du  29  AoClt  4842.  >-  Le  I"  Oclobrc  1843,  ces 
an  nombre  4e  cinq,  ont  été  définitivement  ouverts  au  «'onmiercc 
r. 

Extrait  *  : 

■Hftiife.  —  Les  articles  du  traité  supplémentuire  sont  obli^n- 
,  comme  s'ils  avaient  été  insérés  au  traité  orif^inal  ilo  paix  et 
iéperpôtueJIe. 

'.  L  Le  nouveau  tarifa  est  en  vigueur  dans  les  cinq  ports  de 
à,¥oo-Cho-Foo  (Fu-Cho\v),  Auiov,  Nin£>:-Po  et  Shan^-llaï. 
».1L  Les  rèjfewen/s  j^ierai/a?  pour  le  commerce  ^  sont  en  vi 
r  dans  les  wiq  ports  précités. 

T.'IIL  L'application  des  peines  et  saisies,  prononcées  par  Tar- 
t  des  règlements  généraux  pour  le  commerce,  appartient  au  gou- 
menft  chinois. 

•.  IV.  Les  négociants  anglais  ne  peuvent  faire  le  commerce  que 
es  cinq  ports  désignés  à  Parliclc  I  ''^ 

bâtiments  de  commerce  anglais  ne  peuvent  entrer  dans  aucun 
port  ou  sur  aucun  autre  point  en  Cliine.  S'ils  y  entrent,  en 
ivention  au  présent  article,  les  autorités  chinoises  sont  nuturi- 
saisir  et  confisquer  à  la  fois  bAtiment  et  cargaison. 
a  puni  conformément  h  la  loi  chinoise  tout  sujet  cbinuis  con- 
1  d'opérations  de  commerce  clandestines  avec  des  négociants 
s  dans  un  port  ou  sur  point,  en  Chine,  autre  (luc  ceux  pivcé- 
lent  désignés. 

I  mêmes  documents  se  trouvont  on  anglais  dans  Ilorlsle^  Collection  of  the  Trea- 
iConventiOMf  etc..  Vol.  VI,  p.  262. 

Ir  le*  ïïocument*  xur  te  commerce  extérieur^  i)ul)lios  par  W.  niini.slC>ro  du  com- 
•  d^Francu.  Octobre  IHi^),  3*'  .««ério,  n*'  113.  p.  11. 

srèçlemeiitH  (féiiéraux ,  on  (|uinzo  article^,  conipronncnt  tout  vo.  i\\\\  ninriMiic  !•• 

Si,  «M  gardes  de  la  douane,  les  doclaratinns  (5n  d(llla1u^  l^s  droits  do  toiniHi^c 
^par  lonneau)  les  vérificalions  on  douanes  ,  k>  murlo  d'actfuitlcMiK'iit  d(*s  droit» 
WK».  le  transbordcmont ,  etc.,  onfln,  articles  XH  a  XV ,  que  nous  phi^oiis  ii  l.i 
dutraiui.  ce  qui  concerne  les  consuls,  la  croisière  du  Kouvonieincnt  an^lui>. 
caoïirin  a  fournir  par  les  navires  marchands. 
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1843      Art.  V.   L'urliclc  4  des  rèylemetiis  (jènéraux  pour  le  coimiuï 
applicable  aux  deux  parties  coDtractaDtcs. 

Art.  VI.  I^cs  négociants  anglais  et  autres,  résidant  ou  tfl 
aux  cinq  ports  désignes,  ne  pourront  pénétrer  dans  le  pays  à 
nant,  au  delà  de  certaines  limites  ([ue  fixeront  les  autorités 
et  les  consuls,  et  sous  aucun  prétexte  quelconque  d'opéral 
(•oinincrce. 

Tout  individu,  quels  que  soient  son  rang,  sa  position  ou 
t'essiou ,  qui ,  en  contravention  au  [>résent  article ,  pénétrera 
pays,  sera  arrêté  et  livré  au  consul  anglais  pour  subir  la  pd 
scrite  isuitable-. 

Art.  VII.  Los  sujets  anglais  et  leurs  familles  peuvent,  co 
mont  au  traité  de  paix  et  d'amitié  perpétuelle,  résider  dans 
férents  ports  désignés  à  l'article  1 . 

Il  sont  autorisés  à  acheter  ou  à  louer  des  terrains  et  des  ; 
aux  conditions  justes  et  équitables  qui  règlent  cette  espèce  d 
actions  entre  Chinois ,  sans  exaction  de  part  ni  d'autre. 

Les  terrains  et  les  maisons  qui  seront  ainsi  vendus  ou  loué 
Tobjet  d'un  régime  spécial  Gxé  par  les  autorités  locales,  de 
avec  les  consuls. 

Art.  VUL  Toutes  les  puissances  étrangères,  dont  lesu 
citoyens  ont,  jusqu'à  ce  jour,  fait  le  commerce  à  Canton,  soi 
dans  les  cinq  ports  désignés  à  l'article  1  ''^,  aux  mêmes  terma 
ditions  que  les  sujets  anglais. 


Extrait  des  réglementa  yénéraux  pour  le  commerce  anglais  dan* 

ports  chinois  ouverts  au  commerce. 

Agents  consulaires  en  sous-ordre.  —  Art.  XII.  Sur  chaqi 
désigné  pour  le  mouillage  des  bâtiments  anglais,  il  sera  é 
agent  consulaire  en  sous-ordre ,  dont  la  bonne  conduite  sera 
téè,  pour  exercer  la  surveillance  convenable  sur  les  marins  e 
individus. 
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Sàers  chinois  ne  pourront  empêcher  los  jj;ons  du  pays  do  1g(.:) 
m  dés  navires,  "pour  vendre,  aux  matolols  du  ))ord,  dos 
ibillement  et  toutes  autres  choses  à  leur  usage. 

les  et  disctissùms  mire  les  sujets  anglais  et  chinois.   — 
Tontes  les  fois  qu'un  sujet  anglais  aura  quelque  molif  do 
Dire  un  Chinois,  il  devra  d'abord  se  rendre  au  consuhit.  ot 
m  grief. 

ni  procédera  à  une  enquête  sur  Taflaire.  et  ne  négligera 
l'arranger  amiablement. 

ie,  quand  un  Chinois  aura  un  motif  do  plainte  contre  un 
ais,  le  consul  devra  recevoir  la  plainte  avec  un  égal  inté- 
rcber  à  terminer  Taflairo  par  un  arrangement  amiable. 

^ociant  anglais  a  besoin  do  recourir  aux  autorités  chi- 
1  recours  devra  passer  par  le  consul,  (jui  appréciera  s'il  est 
ement  formulé ,  et  qui ,  dans  le  cas  contraire ,  en  fera  mo- 
neur  ou  refusera  de  le  transmettre. 
leareusement  il  survient  une  querelle  de  telle  nature  (fuo 
ne  puisse  Tarranger  amiablement,  cet  agent  ix'querra  Tas- 
hm  employé  chinois  avec  lequel  il  examinera  raOaire  et 
don  Féquité. 

(fû  concerne  la  punition  dos  crimes  commis  par  des  An- 
gonfveraement  anglais  fera  les  lois  nécessaires  pour  arriver 
elfe  consul  recevra  les  pouvoirs  convenables  pour  les  faire 
• 

nés  commis  par  dos  Chinois   seront  jugés  et  punis  selon 
oise,  dans  la  forme  arrêtée  par  los  négociations  ouvertes, 
après  la  conclusion  do  la  paix. 

es  du  gmwemement  anglmsdans  lesjiorts.  —  Art.  XIV.  Un 
lu  gouvernement  anglais  mouillera  dans  chacun  des  cim] 
ir  que  le  consul  puisse  avoir  los  moyens  do  contenir  les 
!t  autres  individus  et  de  prévenir  los  désordres. 

iseurs  ne  seront  pas  soumis  au  mémo  traitement  <|ue  les 
marchands;  car,  n'ayant  pas  do  marchandises  à  bord  et 
pas  pour  faire  le  commerce,  ils  n'auront  «i  payer  ni  droits 

tiens  d*aucune  espèce. 

sal  résidant  informera  régulièrement  le  chef  de  la  douanes 

66  et  du  départ  des  croiseurs  de  son  gouvernement,  pour 

à  même  de  prendre  les  mesures  convenables. 

A  d  fournir  par  les  bâtiments  de  commerce  anglais.  — 
n  était  d'usage,  jusqu'à  ce  jour,  quand  un  biHirnent  do  com- 
tfjlais  entrait  dans  le  port  de  Canton,  (pi'un  marchand  hong 
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|8i3  chinois  se  portât  caution  pour  lui,  et  tous  les  droits  et 
étaient  acquittés  par  oe  marchand-caution. 

Ces  marchands-caution  étant  aujourd'hui  supprimés,  il  i 
entendu  que  le  consul  anglais  sera  la  caution  do  tous  les  U 
de  commerce  anglais  qui  entreront  dans  Tun  des  cinq  porti 
demment  désignés. 


GRAJNfDE-BRETAGNE  ET  PAYS-Bi' 


Conventiofi  postale  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Pa 

signée  à  Londres,  le  ii  Octobre  1843. 


AUTRICHE  ET  RUSSIE. 


■ 

Convention  postale  entre  l* Autriche  et  la  Russie ,  publiée  i 
Pétersbourg,  le  M  Octobre  1843,  dans  le  Bulletin  dn 
lempire.  . 


PORTE-OTTOMANE. 

(VALACIIIE). 


Firnwn  du  Grand-Seigneur ,  rendu  vers  la  fin  d  Octobre 
en  exécution  des  nouveaux  traités  de  la  Porte  avec  les  pt* 
étrangères,  touchant  le  commerce  de  la  principauté, de 
Inchie, 

Extrait 

Nous  consentons  h  reconnaître  la  nécessité  do  favonser  It 
du  commerce  dans  ladite  principauté  ;  mais  il  est  de  notre  d< 
maintenir  inlacls  les  revenus  de  IVmpiro. 
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séquence,,  conformément  aux  règlements  de  douane  don l  {84: 
ion  est  obligatoire  pour  tous  les  sujets  de  notre  empire . 
neni  aux  traités  de  commerce  avec  les  puisscinces  amies. 
ixent  à  5  p.  100  le  droit  à  pcrcevoii',  par  les  douanes  do 
ire,  sur  toutes  les  marchandises  importées  de  Tétranger, 
s  valaques  percevront  aussi  le  droit  de  5  ]).  1 00  sur  toutes 
indises  importées  dans  la  principauté. 
produits  valaques  importés,  soit  par  terre,  soit  par  mer. 

>  capitale,  ^u  droit  ancien  de  3  p.  100  devra  être  ajouté, 
celui.de  2  p.  400. 

chandises,  importées,  soit  dans  le  port  de  Constantinoplo. 
ss  ports  voisins,  ou  dans  les  autres  ports  de  notre  empire, 
nment  du  droit  d'exportation  perçu  en  Yalachie  par  lîi 
après  les  privilèges  de  la  principauté,  payeront  seulement 
)0  dans  les  échelles  de  notre  empire  sur  lesquelles  elles 
ipédiées,  en  sus  du  droit  d^ancrage,  dans  les  ports  du 
A  dans  les  ports  voisins  de  Constantinoplo. 
intre  droit  ne  sera  perçu  parles  douanes,  sous  quelque 
ne  ce  soit. 

,  d'après  les  règlements  actuels  de  douane,  un  droit  est 
or  tous  les  produits  achetés  par  les  sujets  de  notre  empire 
les pûssances  amies,  et  importés  dans  les  porls  et  échelles 
ampîre,  notre  conseil  a  décidé  qu'un  droit  de  douane  de 
lera  acquitté  par  le  vendeur  des  produits  de  la  Valachie, 

>  le  sel  provenant  de  ce  pays,  pour  lequel,  selon  Tancieii 
le  vendeur  ni  l'acheteur  n'acquitteront  aucun  droit. 

e  des  faveurs  que  lui  accordé  le  présent  firman,  le  corn- 
aque  n'acquittera  aucun  droit  de  douane  ou  auti^e  sur  les 
ses  qu'il  expédiera,  par  le  territoire  de  notre  empire,  à 
I  des  ports  de  l'Europe. 

ute  marchandise,  autre  que  vaîaque,  achetée  par  le  com- 
aque ,  soit  dans  notre  empire ,  pour  en  être  exportée  sur 
ays,  soit  à  l'étranger,  pour  être  importée  dans  notre  cm- 

commerce  acquittera  les  droit  des  douane  établis  par  les 
mme  le  commerce  d'Europe  et  comme  nos  sujets;  en  d'au- 
s,  quelles  que  soient  l'origine  ou  la  provenance  des  niar- 

achetées ,  elles  acquitteront  les  droits  de  douane  d'après 
ibli  pour  les  pays  de  provenance  et  d'origine. 
ment,  les  marchandises  achetées  dans  notre  empire  par 
sree  vaîaque,  soit  pour  y  être  revendues,  soit  pour  être 
es  à  l'étranger,  seront  soumises  aux  droiis  de  douane 
«  le  commerce  européen. 
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1 84*1  ^^^  décisions  qui  précèdent  ayant  réuni  Tunaninie  assontim 
notre  conseil  et  notre  approbation  impériale,  le  présent  fittiun 
rendu  pour  servir  de  base  ù  la  perception  du  droit  de  douane  d 
les  réizles  c[ui  viennent  d'être  établies. 

Cet  acte  de  notre  volonté  impériale  ayant  été  notifié  à  <; 
droit,  tant  dans  notre  capitale  que  dans  les  ports  d'Europe  et  c 
le  présent  pvman  impérial  a  été  donné  pour  te  faire  conDalti 
règlements  adoptés  et  qui  doivent  être  appliqués  dans  tous  k 
tails  de  leurs  descriptions. 


BELGIQUE  ET  DIVERS  ÉTATS. 


Convenions  entre  la  Belgique  et  les  États  ci-dessous  désigné 
V extradition  réciproque  des  malfaiteurs,  signées  dans  t 
1843: 

Pays-Bas,  28  Octol)rc. 
Suède,  28  Octobre. 
Luxembourg,  29  AoûL 

Voir  le  Moniteur  belge  ot  Bulletin  les  loi»,  iShS. 


FRANCE  ET  LUCOUES. 


Convention  entre  la  France  et  le  duché  de  Lucques,  cona 
r extradition  réciproque  des  malfaiteurs:  signée  à  Florefn 
10  Novembre  1843. 


ËTATS-UNIS  DAMÉRIQUE  ET  FRANCE,  ETC.  369 

ETATS-UNIS  D^AMÉRIQUE  ET  FRANCE,  "s*' 


Omcmlion  entre  la  France  et  les  États-Unis  d'Amérique,  pour 
teaBiradUion  réciproque  des  malfaiteurs,  suivie  d'un  article  sup- 

^flimeniaire  sur  le  crime  de  Robbery,  signée  à  Washington,  le 
9  Novembre  1843. 


PRUSSE  ET  SCHWARZBOURG- 
SONDERSHAUSEN. 


BtdaraHon  ministérielle  entre  la  Prusse  et  la  principauté  de 
SdnuHsrzbourg-Sondershauseny  concernant  les  rapports  mutuels 
de  jmiice  en  matières  civiles ,  signée  les  1 8  Nove/mbre  et  5  Dé- 
cenkft  4843. 

▼tfr  GmÊltmmmlung  fitr  die  Kôniglich  Preussischm  SUuUen,  18U,  n^  1. 


AUTRICHE  ET  DEUX-SICILES. 


Oielarationdes  gouvernements  d Autriche  et  des  Deux-Siciles,  pour 
texemption  de  tout  droit  de  tonnage  et  de  navigation  dans  les 
€0$  de  relâche  forcée,  du  4  Novembre  1843. 

A  Tavenir  et  à  dater  du  1*"^  Décembre  de  raunèe  courante,  tout 
bâUmeot  marchand,  appartenant  aux  possessions  de  l^un  des  deux 
Mgustes  souverains ,  qui  serait  obligé  d'entrer  dans  un  des  ports  de 
l*aQtre,  par  fortune  do  mer,  par  toute  autre  circonstance  de  force 
majeure,  ou  pour  payer  une  contumace,  sera  exempt  de  tout  droit 
quelconque  de  tonnage  et  de  navigation,  qui  se  perçoit  ou  qui  pourra 
^  perçu  pour  compte  du  gouvernement,  'pourvu  toutefois  qu'il 
ne  fnsse  dans  ledit  port  aucune  opér«ilion  do  commerce  ;  et  bien 

Y.  24 
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1 844  entendu  néaumoins  qu'on  ne  considérera  pas  comme  opéraUcus  jh; 
commerce ,  les  embarquements  et  débarquements  d'objets  servaflfif^ 
la  subsistance  de  Péquipage  ou  à  Tentretien  et  la  réparation  dairi^ 
vire;  et  pourvu  en  outre  que  ce  môme  bâtiment  ne  prolonge  f^"" 
son  séjour  au  delà  du  temps  nécessaire,  d'après  les  raotib  cpûtj^* 
ront  donné  lieu  à  sa  relâche.  fj^ 

Nous  déclarons  en  outre  qu'il  n'est  rien  innové,  par  la  préscnl^ji't 
l'obligation  constante  aux  bâtiments  qui  relâchent  pour  payOTtÉ||'t<3 
contumace,  de  payer  les  droits  établis  pour  cette  purge  par  lesUrih^ 
et  règlements  sanitaires  en  vigueur.  -» 

En  foi  de  quoi,  etc.  ;^' 

k 


HANOVRE  ET  LtJBECK. 


a 

i 


(VILLE  ANSÉATIQUE.)  '] 


Traité  de  navigation  entre  le  Hanovre,  et  la  viUe  de  Lubedt,  i^ 

à  Dresde,  le  14  Février  4844. 


l 


Art.  ].  Es  sollcn  in  den  Hâfen  und  Landungsplâtzen  das 
reichs  Hannover  lubecksche  See  -  und  Flussschiffe  und  m  don  dflr  ; 
freicn  und  Hansestadt  Lubeck  angeh5rigen  Hdfen  und  feandonp-  i 
pldtzen  hannoversche  See-  und  Flussschiffe  in  Beziehung  auf  Âbgi-  j 
ben  jeder  Art,  vt^elche  fUr  Schiff  und  Ladung  bei  der  Aokunft,  iém  i 
Licgen  oder  beim  Abgange  an  den  Staat,  an  C!orporationen  oderttii 
Privaten  entrichtet  werden  mUssen,  cine  eben  so  gflnstige  Behanè*! 
luug,  als  die  dem  eigenen  Staate  angehOrenden  SchtflTe  geniessen.    i 

Dieselbe  Gleichstellung  soll  auch  in  schififahrts-  und  hafenpoliiéH| 
lichen  Beziehungen  eintreten. 

Aïs  hannoversche  und  lubecksche  Schiffe  werden  gegenseitig  d»-  j 
jenigen  betrachtct,  welche  mit  den  nach  der  Gesetzgebun^  ihMJ 
Landes  zur  Ausvveisung  ihrer  Nationalitât  erforderlichen  Schiffilp•^j 
pieren  versehen  sind  und  unter  der  Flagge  ihres  Landes  fahren. 

Art.  II.  Die  Theilnahme  an  der  Schifffahrt  von  Hafen  zu  Haie»! 
desselben  Landes  und  auf  den  Einem  der  beiden  Staaten  ansschlie» 
lich  angehttrenden  Stromstrecken ,  Fltlssen  und  Canfllen  riohteC  M 
nach  den  in  diesem  Staate  hierUber  getroffenen  BestimnfUDgen. 

So  weit  indessen  Schiffen  eines  dritten  Staates  die  Thêîinahme  t^ 
der  Schiiffahrt  von  Hafen  zu  Hafen  oder  auf  dra  Siromstrecbi-« 
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und  Canâleu  des  Kônigreiclis  Hannover  eingerâumt  Ist,  soll  i  84^1 

I  anch  lubeckschen  Schiffen  zustohen.  Dasselbc  gilt  auch  im 

d^  freien  und  Hanse'stadt  LUbcck  fUr  hannovcrschc  SchifTe. 

bannovcrschen  Schiffen  schon  frUher  zugesicherte  Befugniss 

hrung  der  Stecknitz  wird  durch  dicsen  Ârtikel  nicht  aufge- 

der  v^rândcrt. 

QL  Das  Strandrecht  ist  und  bleibt  hinsiehtlicli  der  Unter- 

Schiffe  und  Waaren  bcider  Staaten  gânzlich  abgeschaffl. 

'erfehren  bei  Strandungen  richtct  sich  in  Jedem  der  beideu 

nach  dcn  in  demselben  gcltenden  Vorschriften ,  jedoch  sol- 

1  hiebei  die  gestrandeten  Schiffe  des  andern  Staatcs  nebst 

dung  eben  so  gttnsiig  aïs  dicjenigen  des  eigenen  Staates  be- 

werden. 

[V.   Consuin  des  andern  Staates  werden  in  den  bcidersciti- 

delsplâlzen  zugelassen. 

Eben  sollen  an  dem  Orte  ihrer  Ânstellung,  nachdem  sic  von 

Bflgierung  das  Exequatur  erhalten  habcn,  sowohl  fUr  ihre 

Q  ds  fllr  ihre  Dienstverrichtungcn  dieselben  VoneUgc  gcnics- 

Lche  dort  den  Gonsuln  der  begUnstigtesten  Staaten  zugestan- 

L 

V-  ffieser  Vertrag  wird  binnen  vier  Monaten  beiderseils  ra- 
vicrdeD  und  tritt  mit  der  Âuswechselung  der  Ratificalionen 

rilbe  gilt  zunâchst  auf  zehn  Jahre ,  von  der  Âuswechselung 
Beationen  angerechnet,  dauert  jedoch  auch  nach  dieser  Zcit 
dért  fort,  bis  Eine  der  contrahirenden  Regierungcn  eine  Kun- 
dessdben  eintreten  lâsst,  in  welchem  Falle  er  nach  Ablauf 
lires  erlischt. 


24* 
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844  ILES  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

(OCÉANTE.) 


Règlement  publié  par  le  gouverneur  des  établissements  fr 
dans  tOcéanie,  commissaire  du  roi  près  la  reine  des  îles  I 
Société,  du  4  8  Février  1844. 

Voir  Documents  sur  le  commerce  extérieur  (  de  la  Franco  ) ,  3«  série  de»  avi» 
n"  206.  i 

Extrait.  y 

A  moins  d^une  permission  spéciale  ou  de  force  majeure  y  uvêA 
timent,  naviguant  au  long  cours,  ne  pourra  mouiller  dans  d'iflj 
ports  des  possessions  françaises  que  dans  ceux  de  Papéïti ,  Taiiod 
FatohaY.  Des  munitions  et  armes  de  guerre,  des  spiritueux  dei| 
espèce,  des  liqueurs  enivrantes  qui  sont  prohibées  et  des  vitis,  bièrê^ 
ne  peuvent  se  vendre  qu^en  gros  aux  personnes  patentées  ou 
de  permissions  spéciales.  Si  les  vins  qu'on  débarquera  sont  al 
en  surabondance,  ils  seront  confisqués.  Si  une  embarcation  po 
y  être  autorisée,  des  marchandises  prohibées ,  ou  des  vins, 
bière,  etc.,  elle  sera  arrêtée,  les  marchandises  ainsi  que  P 
tion  seront  confisquées.  Si  les  fraudeurs  font  résistance,  ils 
duits  devant  les  tribunaux  criminels.  Le  cabotage  des  tloi 
exclusivement  par  les  bâtiments  portant  le  pavillon  français. 
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Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  le  Portugal  et  la  Pru$ 

conclu  à  Berlin,  le  20  Février  1844. 

Voir  Gesetzsammlung  far  die  Kônigl  Premsischen  StaeUen,  1844,  n"  17,  le  texlo  É 
mand. 

Art.  I.  Il  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce  et  de  navigaiQ 
entre  les  États  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  ceux  de  Sa  Majesté  t^ 
fidèle.  Les  sujets  de  chacune  des  deux  hautes  parties  contradaa 
pourront  entrer  dans  les  ports,  places  et  rivières  des  tenîtoiroa 
l'autre  partout  où  le  commerce  étranger  est  permis  ou  le  sen 
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sDir.  Us  pourront  séjourner  et  résider  dans  quelque  parlio  que  ce  1^44 
desdits  territoires,  pour  y  vaquer  à  leurs  affaires,  et  ils  jouiront 
A  effet  de  la  même  sécurité  et  de  la  même  protection  que  les  na- 
màf  en  payant  toutefois  les  mêmes  impôts  et  en  se  conformant 
Jbis  et  ordonnances  du  pays,  ainsi  qu'aux  règlements  de  coni- 
m  qui  y  sont  ou  seront  en  vigueur. 

K.  IL  Les  navires  prussiens  et  portugais  arrivant,  de  quelque 
i  que  ce  soit,  sur  leur  lest  ou  chargés,  dans  les  ports  de  Tautre 
htitfff  parties  contractantes,  y  seront  traités,  tant  à  leur  entrée 
■  pendant  leur  séjour  et  a  leur  sortie,  sur  le  même  pied  que  les 
KS  nationaux  venant  du  même  lieu ,  par  rapport  aux  droits  de 
y  -de  tonnage,  de  fanaux  cl  de  pilotage,  ainsi  qu'aux  vacations 
irtkiers  publics,  et  à  tout  autre  droit  ou  charge,  de  quelque 
Iteoa  dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  nom  ou  au  profit  du 
Evénement ,  des  autorités  locales  ou  d'établissements  particuliers 


(Hr.  m.  Seront  considéi'és  navires  prussiens  ou  portugais  ceux 
reconnus  comme  tels  dans  TÉtat  auquel  ils  appartiennent, 
aux  lois  et  règlements  en  vigueur.  Les  hautes  parties 
se  réservent  d'échanger  des  déclarations  portant  une 
daire  et  précise  des  papiers  et  documents  dont  l'un  et 
Mê'ÈÊÊl  exigent  que  leurs  navires  soient  nmnis.  Si  après  cet 
ÉKÊjgB,  qm  aura  Heu  au  plus  tard  trois  mois  après  la  signature  du 
■eut  (raJCé,  Tune  des  hautes  parties  contractantes  se  trouvait  dans 
as  de  changer  ou  do  modifier  ses  ordonnances  à  cet  égard,  il  en 
I  fiut  à  l'autre  une  communication  officielle. 
kir.  IV.  11  ne  sera  imposé  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  sur 
iporiation  dans  le  royaume  de  Portugal  des  articles  provenant  du 
on  de  rindustric  du  royaume  de  Prusse,  et  il  ne  sera  imposé 
■1res  ni  de  plus  forts  droits  sur  l'importation  dans  le  royaume  de 
Me  des  articles  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  du  royaume 
^rtugal  et  doses  domaines  et  possessions,  ({uc  ceux  qui  sont 
1  seront  imposés  sur  les  mêmes  articles  provenant  du  sol  ou  de 
klnstrie  de  tout  autre  pays  étranger. 

te  méine  principe  sera  observé  à  l'égard  des  droits  d'exportation. 
les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  ne  point  frapper  de 
lÛbition,  soit  Piroportation  d'aucun  article  provenant  du  sol  ou 
^Rndastrie  de  Tautre  pa\s,  soit  l'exportation  d'aucun  article  de 
"erce  vers  Tautre  pays,  à  moins  que  les  mêmes  prohibitions  ne 
Mldent  également  à  tous  les  Ktats  étrangers. 
L^éxportation  du  âel  du  port  de  Sétubal  continuera  à  être  subor- 
née  aux  règlements  qui  y  sont  particuliers. 
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1844  A.RÏ.  V.  Tous  produits  du  sol  ou  de  Tindustrie  du  royaume 
Prusse,  importés  directement  et  par  navires  prussiens  des  porto 
ce  royaume  dans  ceux  du  royaume  de  portugal ,  y  compris  letf'j 
de  Madère  et  de  Porto-Santo  et  les  Âçorcs,  ainsi  que  tous  prodl 
du  sol  ou  de  l'industrie  du  royaume  de  Portugal  et  de  ses  don&l 
et  possessions,  importés  directement  et  par  navires  portugais  tf 
les  ports  prussiens ,  ne  payeront,  dans  les  ports  respectifs,  des  4l 
d'entrée  ou  dé  transit  autres  ou  plus  élevés  que  si  llmportatioifl 
mômes  produits  avait  lieu  sous  pavillon  national  ou  de  la  lUitfl 
plus  favorisée.  Ji 

ART.  Vl.  Quant  aux  marchandises  qui  ne  consistent  pas  en 
duits  indigènes,  elles  pourront  être  importées  directement  des- 
du  royaume  de  Prusse  sous  pavillon  prussien  dans  les  poi_^ 
royaume  de  Portugal ,  y  compris  les  lies  de  Madère  et  de  Porto-flj 
et  les  Âçores,  et  vice  versa  des  ports  portugais  sous  pavillon  mi 
nal  dans  les  ports  prussiens,  de  la  même  manière  et  sous  lesoiil 
conditions  sous  lesquelles  les  bâtiments  de  la  nation  la  plus  fo 
sont  admis  à  importer  des  produits  étrangers  directement  dei 
de  rÉtat  auquel  ils  appartiennent,  dans  les  ports  de  l'autrer 
contractante.  ÎÊ 

Art.  Vn.  Les  produits  et  autres  objets  de  commerce  diffÉ 
espèce,  qui  pourront  être  légalement  exportés  ou  réexpoill0 
ports  des  hautes  parties  contractantes ,  par  bâtiments  nÉttiÉi 
pourront  également  en  être  exportés  ou  réexportés  par  bMÉM 
de  Tautre  État,  sans  payer  d'autres  ni  de  plus  hauts  droits  oa  (Am 
que  si  l'exportation  ou  la  réexportation  des  mêmes  objets  scf 
par  bâtiments  nationaux. 

Art.  YlII.   Les  primes,  remboursements  de  droits  ou  autres 
tages  de  ce  genre ,  accordés  dans  les  États  de  Tune  des  hautes 
ties  contractantes  h  l'importation  ou  à  l'exportation  par  bâtipi 
nationaux,  seront  accordés  de  même  lorsque  l'importation 
entre  les  deux  pays  (article  5)  ou  l'exportation  (article  7)  se 
par  bâtiments  de  l'autre  État. 

Art.  IX.  Les  ports  situés  aux  embouchures  de  la  Meuse,  de 
du  Weser  et  de  l'Elbe  devant,  eu  égard  à  la  position  géogra 
du  royaume  de  Prusse,  être  comptés  au  nombre  des  débou 
plus  intéressants  pour  son  importation  et  exportation,  les 
parties  contractantes  sont  convenues  d'assimiler  ces  ports  aax 
prussiens  pour  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'importation  récipi 
deux  pays.  En  conséquence  les  produits  du  sol  ou  de  rindust 
la  Prusse,  chargés  sur  des  navires  prussiens  dans  Icsdits  ports;"" 
bien  dans  les  ports  situés  aux  embouchures  de  tout  autre  OsH 
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leose  et  l'Elbe  dans  lequel  se  jette  une  rivière  iia\igal>lo  |84i{ 
i  les  États  de  la  Prusse,  et  importés  directement  dans  los 
iDgais,  y  seront  admis  et  traités  exactement  de  la  menu* 
qpe  s'ils  venaient  directement  d'un  port  de  la  Prusse  et 
ibn prussien.  Par  réciprocité,  les  produits  du  Portugal  ri 
lomuiies  et  possessions,  importés  sous  pavillon  portugais 
nsdits  ports ,  seront  traités ,  lors  de  leur  importation  sub- 
I  en  Prusse  par  la  voie  desdits  fleuves,  comme  s*i!s  étaieiil 
idvectement  par  navires  portugais  dans  un  port  prussien. 
Ib,  s.  m.  le  roi  de  Prusse  consent  à  faire  traiter  les  navires 
il  et  leurs  cargaisons,  s*ils  arrivent  des  susdits  ports  dans 
h  Prusse,  comme  s'ils  étîiient  venus  direclement  d'un  port 
il. 

;  «tendu  que  l'assimilation  des  ports  étrangers,  dont  il  est 
i dus  cet  article,  aux  ports  prussiens,  ne  pourra  avoir  lieu 
■Aion  que  dans  ces  mêmes  ports  les  bAtiments  portugais , 
ài  ports  du  Portugal  ou  s'y  rendant,  ne  seront  pas  traités 
hmUement  que  les  navires  prussiens. 
I  Les  produits  venant  dos  ports  de  la  Prusse  ou  des  ports 
n,  dont  il  est  fait  mention  dans  l'article  précédent,  devront 
■■(ipés  de  certificats  d'origine  à  délivrer  par  les  autorités 
ipétentes  ou  par  les  consuls  ou  autres  agonis  consu- 


K  Anut  ce  (|ui  regarde  le  commerce  d'importation  indirect, 
BDMnts  importés  par  navires  prussiens  de  ports  étrangers 
[  du  Portugal ,  y  compris  les  Iles  de  Madère  et  de  Porto- 
Im  Açores,  et  réciproquement  les  chargements  importés 
!8  portugais  de  ports  étrangers  dans  ceux  de  la  Prusse , 
18  et  traités  dans  ces  ports  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus 
L'importation  dans  les  ports  du  Portugal  des  produits 
idises  de  l'Asie  restera  soumise  aux  lois  et  règlements 

l'admission  et  au  Irailemenl  des  navires  prussiens  dans 
B  portugaises ,  les  hautes  parties  conlractantcs  se  résor- 
er  en  négociations  spéciales  à  cet  égard. 
L  Les  hautes  parties  contractanlos  sonl  convenues  (|uo 
irdera  à  l'avenir  k  d'autres  nations,  par  rapport  au  com- 
I  la  navigation,  aucuns  privilèges,  ni  aucunes  faveurs  ou 
,  qui  ne  ^soient  aussi,  et  à  l'inslanl,  étendus  aux  sujels  de 
atuitement,  si  la  concession  a  élé  gratuite,  ou  avec  une 
mvenable  compensation  à  défaut  d'é(|uivalenl,  si  la  eon- 
sté  conditionnelle. 
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i  844  II  est  entendu  particulièrement,  que  ddns  le  cas  où  Tan  des 
gouvernements  accorderait  à  mi  autre  État  des  diminutions  de^ 
sur  ses  produits  du  sol  ou  de  Tindustrie,  ou  lui  concéderait  âf^ 
avantages  ou  faveurs  spéciales  en  fait  de  commerce  et 'de  Davi| 
à  la  suite  d^un  traité  de  commerce  ou  d^une  convention  spôcii 
en  compensation  de  diminutions  de  droits,  avantages  ou  faven 
cordés  par  cet  autre  État,  Tautre  des  deux  gouvernements  ne  p 
demander  les  mêmes  avantages  et  facilités  pouc  le  comment 
navigation  de  ses  suje(s  qu'en  offrant,  à  défaut  de  pareils  àytâ 
de  même  étendue  et  qualité,  des  équivalents  ou  compensalb 
assurer  dament  par  un  arrangement  particulier  entre  les  deoi 
vernements. 

Art.  Xin.  Les  stipulations  du  présent  traité  ne  seront  poil 
plicables  au  cabotage  entre  les  ports  de  chacun  de  deux  ftm 
genre  de  transport  restant  réservé  aux  bâtiments  nationaux. 

"Mais  il  est  convenu  que  les  bâtiments  de  Tune  des  hautes  | 
contractantes,  étant  entrés  dans  les  ports  de  l'autre,  poom 
borner  à  ne  décharger  qu'une  partie  de  leur  cargaison ,  tf4 
pourront  s'en  aller  librement  avec  le  reste,  pour  se  rendre|h|A 
tel  autre  port  du  môme  pays,  soit  ailleurs,  sans  payer  d'mfjp 
de  plus  forts  droits  que  les  bâtiments  nationaux  n'auraienl<Éi 
dans  le  même  cas.  «S 

ART.  XIY.  Dans  le  cas  où  quelque  bâtiment  appartenanlJj 
des  hautes  parties  contractantes  aurait  échoué  ou  fait 
les  côtes  ou  dans  un  port  de  l'autre,  il  sera  .prêté  toute 
sistance  possibles  au  capitaine  et  à  l'équipage,  tant  pour 
sonnes  que  pour  le  navire  et  sa  cargaison. 

Les  objets  sauvés  seront  mis ,  s'il  y  a  lieu ,  sous  Ja  survol 
des  autorités  compétentes  et  restitués  à  qui  de  droit  après  P«M 
ment  des  frais  de  sauvetage  et  autres ,  qui  ne  seront  pas  phi| 
que  ceux  auxquels  les  nationaux  seraient  assujettis  en  pareil  lÉ 
n'en  sera  point  perçu  de  droits ,  à  moins  que  ces  objets  ne  i 
destinés  pour  la  consommation  dans  le  pays. 

Art.  XV.  Tout  bâtiment  de  commerce  des  sujets  de  chaoui 
hautes  parties  contractantes ,  entrant  en  relâche  forcée  dans  m 
de  l'autre  partie,  y  sera  exempt  de  tout  droit  de  port  ou  de  m 
tion  quelconque ,  si  les  causes  qui  ont  nécessité  la  relâche  SKM9 
et  évidentes,  pourvu  que  le  bâtiment  ne  se  livre  dans  les  pQ 
relâche  à  aucune  opération  de  commerce  en  chargeant  ou  en  éi 
géant  des  marchandises,  bien  entendu  toutefois  que  les  déd 
ments  et  rechargements  motivés  par  la  nécessité  de  réparer  h 
ment,  ne  seront  point  considérés  comme  opération  de  com 
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lieu  au  payement  des  droits,  et  pourvu  que  le  bâtiment  ne  1 8i| 
|nliiii||L  pas  son  séjour  dans  le  port  au  delà  du  temps  nécessaire 
M«i  la  causes  qui  auront  donné  lieu  à  la  relâche. 
«'^B.XVL  Chacune  des  hautes  parties  coutractaules  accorde  à 
ijittn  la  bcollé  d'avoir  dans  ses  ports  et  places  de  commerce  des 
raux,  consuls,  vice-consuls,  ou  agents  de  commerce, 
i  8e  réservant  le  droit  d'excepter  de  cette  concession  tel  en- 
fiFdie  jugera  à  propos. 

agents  consulaires,  de  quelque  classe  qu'ils  soient,  et  dû- 

INunés  par  leurs  gouvernements  respectifs ,  dès  qu'ils  auront 

I  fexeguo/ur  du  gouvernement  sur  le  territoire  duquel  ils  doi- 

t^réader,  y  jouiront,  tant  pour  leurs  personnes  que  pour  Tcxer- 

|h  kors  fonctions,  des  privilèges  dont  y  jouissent  les  agents 

de  la  même  catégorie  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

An>IVn.  Lesdits  consuls-généraux,   consuls,  vice-consuls  ou 

de  commerce  seront  autorisés  à  requérir  Fassistance  des  au- 

Ueg  pour  l'arrestation,  la  détention  et  remprisounemcnt 

d^Mteon  des  navires  de  guerre  et  marchands  de  leur  pays,  et 

^^l'nBerDDt  pour  cet  objet  aux  tribunaux,  juges  et  officiers  com- 

I cl  réclameront  par  écrit  ces  déserteurs,  en  prouvant  par  la 

blion  des  registres  des  navires  ou  des  rôles  de  Téquipage, 

I  ^P^Avres  documents  officiels,  que  de  tels  individus  ont  fait 
f^fMdmljll  équipages;  et  cette  réclamation  ainsi  justifiée,  l'exlra- 
^•OTVifin  accordée. 

44<JiilBiidteerteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  seront  mis  à  la 
desdits  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents 
AMmnerce,  et  pourront  être  enfermés  dans  les  prisons  publiques 
J^^qnisition  et  aux  frais  de  ceux  qui  les  réclament,  pour  être 
aux  navires  auxquels  ils  appartenaient,  ou  à  d'autres  de  la 
pÉM  nation.  Mais  s'ils  ne  sont  pas  renvoyés  dans  l'espace  de  deux 
Uàà  compter  du  jour  de  leur  arrestation,  ils  seront  mis  en  liberté 
ioe  seront  plus  arrêtés  pour  la  même  cause. 

II  est  entendu  toutefois  que  si  le  déserteur  se  trouvait  avoir  coni- 
I  quelque  crime  ou  délit,  son  extradition  pourra  être  retardée 
ipi'à  ce  que  le  tribunal  saisi  de  l'aflaire  ail  rendu  sa  sentence  et 
}  oelle-ei  ait  reçu  son  exécution. 

IdiT.  XVIII.  Les  sujets  de  chacune  des  hautes  parties  contraclanlos, 
«ont  ou  auront  à  toucher  des  héritages  dans  les  terri toirc*s  d(' 
Ire,  ou  qui  en  feront  sortir  leurs  propriétés  ou  effets  quelconciues. 
payeront  d'autres  droits,  charges  ou  impôts  que  ceux  qui  seront 
es  par  les  nationaux  en  pareille  circonstance. 
iWT.  XIX.   Sa  Majesté  très-fidèle  déclare  être  prête  à  appliquer 
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S44  les  dispositions  du  présent  traité  (à  Texception  toutefois  de  cellei 
qui,  concernant  la  navigation  et  le  commerce  maritime,  ne  sont,  par 
la  nature  des  choses ,  applicables  qu'aux  rapports  entre  la  Prusse  ai 
Je  Portugal)  à  ceux  deâ  États  de  Passociation  de  douanes  allemanda, 
qui  viendraient  à  exprimer  le  désir  d'entrer  en  réciprocité  avec  h  . 
Portugal. 

ART.  XX.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  jusqu'au  1*^  Janviai;  i 
1848.  Si  l'une  des  hautes  parties  contractantes  n'a  pas  annoDodf.j 

i 

1 


l'autre,  par  une  notification  ofliciellc,  son  intention  d'en  faire 
l'effet  six  mois  avant  le  l^*"  Janvier  1848,  il  continuera  à  être 
toire  jusqu'au  1  *^'  Janvier  \  854.  Â  partir  du  1  *^'  Janvier  4  854 ,  le  iraM 
ne  cessera  d'être  en  vigueur  que  douze  mois  après  que  l'une  daa 
hautes  parties  contractantes  aura  déclaré  à  l'autre  son  intention  da 
ne  plus  vouloir  le  maintenir. 
Art.  XXI.   Le  présent  traité  sera  raliûé,  etc. 
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Note.  En  suite  de  la  déclaration  de  Sa  Majesté  très-fidèle ,  conteoua  4$Bâ 
l'art.  XIX  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  le  Portugal  cl  U 
Prusse,  signé  à  Berlin  le  20  Février  4844,  divers  États  allemands,  tdaque 
les  grands-duchés  de  Mecklembourg-Schwérin  et  d'Oldenbourg ,  aiiiN  que 
les  États  de  l'association  douanière  de  rAlieroagne,  conclurent  a  vecle  Por- 
tugal, dans  les  années  1844,  45  et  46 ,  des  traités  absolument  pareils  (cm 
derniers  toutefois  en  s'abstenant  d'y  faire  entrer  les  dispositions  concemaol 
la  navigation  et  le  commerce  maritime),  qui  tous  furent  signés  à  Beriia. 
Nous  donnons  ci-après  Ténumération  de  ces  traités,  d'après  Tordre  dei 
dates  do  leur  signature,  en  nous  bornant  à  placer  ici,  comme  modèle,  le 
texte  de  celui  signé  avec  la  Saxo  royale. 

Traité  de  commerce  entre  le  Portugal  et  la  Saxe  royale ,  signé  i 

Berlin,  le  9  Septembre  1844. 

Art.  1.  11  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce  entre  les  État» 
de  S.  M.  1<!  roi  de  Saxe  et  ceux  do  Sa  Majesté  très-fidèle.  Les  «ûels 
de  chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes  pourront  séjourner 
et  résider  dans  quelque  partie  que  ce  soit  desdits  territoires^  pour  y 
vaquer  à  leurs  affaires ,  et  ils  jouiront  à  cet  eflet  de  la  mémo  sécurité 
et  de  la  même  protection  que  les  nationaux ,  en  payant  toutefois  les 
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nèmes 'impôts  et  en  se  conformant  aux  lois  et  ordonnances  du  f  g 
piys  ÛDsi  qu'aux  règlements  de  commerce  qui  y  sont  ou  seront 
BD  vigoeor. 

Ait.  II.  Il  ne  sera  imposé  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  sur 
Importation  légalement  faite  dans  le  royaume  de  Portugal ,  y  com- 
m  les  lies  des  Âçores,  de  Madère,  et  de  Porto-Santo,  des  articles 
■«▼enant  du  sol  ou  de  l'industne  du  royaume  de  Saxe,  et  il  ne  sera 
Éposé  d'ajitres  ni  de  plus  forts  droits  sur  Timportation  dans  le 
ijanme  de  Saxe  des  articles  provenant  du  sol  et  de  l'industrie  du 
fwjaome  de  Portugal  et  de  ses  domaines  et  possessions,  que  ceux 
fi  sont  ou  seront  imposés  sur  les  mêmes  articles  provenant  du  sol 
Il  de  Findustrie  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Le  même  principe  sera  observé  à  l'égard  des  droits  d'exportation 
et  de  transit. 

Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  ne  point  frapper  de 
prohibition  soit  l'importation  d'aucun  article  provenant  du  sol  ou  do 
Mastric  de  l'autre  pays,  soit  l'exportation  d'aucun  article  de  com- 
MTce  vers  l'autre  pays,  à  moins  que  les  mêmes  prohibitions  ne 
ifétendent  également  à  tout  autre  État  européen. 

Ait.  m.  Les  produits  venant  du  royaume  de  Saxe,  dont  il  est 
VX  mention  dans  l'article  précédent,  devront  être  accomgagnés  de 
eertfficals  d'origine  à  délivrer  par  les  consuls  ou  agents  consulaires 
fortagais ,  ou  par  les  autorités  saxonnes  compétentes,  dûment  léga- 
bés  par  les  susdits  consuls. 

Ait.  IV.  Les  hautes  parties  contractantes  sont  convenues  que 
l^one  n'accordera  à  l'avenir  à  d'autres  nations,  par  rapport  au  corn- 
nerce,  aucuns  privilèges  ni  aucunes  faveurs  ou  immunités,  qui  ne 
nient  aussi  et  à  l'instant  étendus  aux  sujets  de  l'autre,  gratuitement, 
si  la  concession  a  été  gratuite ,  ou  avec  une  juste  et  convenable  com- 
pensation, à  défaut  d'équivalent,  si  la  concession  a  été  conditionnelle. 

n  est  entendu  particulièrement,  ({ue  dans  le  cas  où  l'un  des  deux 
jouvemements  accorderait  à  un  autre  État  des  diminutions  de  droits 
Hir  ses  produits  du  sol  ou  de  l'industrie,  ou  lui  concéderait  d'autres 
ivantages  ou  faveurs  spéciales  en  fait  de  commerce  à  la  suite  d'un 
iraité  de  commerce  ou  d'une  convention  spéciale ,  et  cela  en  com- 
pensation de  diminutions  do  droits,  avantages  ou  faveurs  accordés 
par  cet  autre  État,  l'autre  des  deux  gouvernements  ne  pourra 
ileoiauder  les  mêmes  avantages  et  facilités  pour  le  commerce  de  ses 
sujets,  qu'en  oiïrant,  à  défaut  de  pareils  avantages  de  même  étendue 
H  qualité,  des  équivalents  ou  compensations  à  assurer  dûment  par 
un  arrangement  particulier  entre  les  deux  gouvernements. 

Art.  V.  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  accorde  à  l'autre 
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4  844  Id  faculté  d*avoir  dans  ses  ports  et  places  de  commerce  des  c( 
généraux,  consuls,  vice-coosuls,  ou  agents  de  commerce,  tou 
réservant  le  droit  d'excepter  de  cette  eôncessiop  tel  endroit 
jugera  à  propos. 

Lesdits  agents  consulaires,  de  quelque  classe  qu^ils  soient, 
ment  nommés  par  leurs  gouvernements  respectifs,  dès  qu'ils 
obtenu  Vexequatur  du  gouvernement  sur  le  territoire  duquel 
vent  résider,  y  jouiront,  tant  pour  leurs  personnes  que  pour 
cice  de  leurs  fonctions,  des  privilèges  dont  y  jouissent  les 
consulaires  de  la  même  catégorie  de  la  nation  la  plus  favorisé 

ART.  VI.  Les  sujets  de  chacune  des  hautes  parties  contra 
qui  ont  ou  auront  à  toucher  des  héritages  dans  les  territo 
Tautre,  ou  qui  en  feront  sortir  leurs  propriétés  ou  effets  quelci 
ne  payeront  d'autres  droits,  charges  ou  impôts  que  ceux  qui 
payés  par  les  nationaux  en  pareille  circonstance. 

Art.  vil  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  jusqu'au  \ 
vier  1 848.  Si  Tune  des  hautes  parties  contractantes  n'a  pas  a 
à  l'autre,  par  une  notification  officielle ,  sou  intention  d'en  faire 
l'elTet  six  mois  avant  le  \^^  Janvier  1848,  il  continuera  à  être 
toire  jusqu'au  1*^' Janvier  1854.  A  partir  du  1*^' Janvier  1854  1 
ne  cessera  d'être  en  vigueur  que  douze  mois  après  que  Vu 
hautes  parties  contractantes  aura'  déclaré  à  l'autre  son  inten 
ne  plus  vouloir  le  maintenir. 

Art.  VIll.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  les  hautes  parti 
tractantes,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  ù  Berlin  d» 
pace  de  trois  mois  après  la  signature ,  ou  plus  tôt,  si  faire  se 

En  foi  de  quoi ,  etc. 

Note.  La  déclaration  explicite  de  Tari.  III ,  de  ce  traité ,  donnée 
plénipotentiaire  portugais,  lors  de  rechange  des  ratifications,  pori 
pour  le  cas  où  il  n'y  aurait  point  de  consul  ou  d'agent  consulaire 
gais  dans  le  port  d'expédi^on,  les  certificats  d'origine  délivrés  sei 
par  les  autorités  saxonnes  suffiront  et  auront  leur  plein  effet  dans  1< 
portugais,  pourvu  qu'il  y  soit  officiellement  ajouté  que  dans  ledit  pc 
se  trouve  point  de  consulat  portugais,  ou  que  le  consul  ou  agent 
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Traité  de  commerce  avec  la  principauté  de  WalJeck,  fiiguê       184. 4 

le  22  Février  1845. 

DraUé  de  commerce  avec  la  ville  libre  de  Francfort ,  fiifjnè 

le  25  Février  1845. 

9 

,  TraiÊi  de  eotmneree  avec  les  principautés  ik  Reuss,  signe 
I  fe27  FétTier  1845. 

■ 

Hmié  de  commerce  avec  le  duché  de  Brunsivick ,  signé 

le  15  Mars   1845. 

JhÉh  de  commerce  avec  le  grand-duché  de  Mecklembourg- 

Sçhwérin,  signé  /e  26  Avril  1845. 

Traiii  de  commerce  avec  le  ffrand-duché  de  Bade,  signé 

le  7  Juin  1845. 

TrmiÊè  de  commerce  avec  le  grand-duché  d'Oldenbourg,  signé 

le  9  Juin  1845. 

Traiié  de  commerce  avec  le  duché  de  Nassau,  signe 

le  18  /um  1845. 
Xrotlé  de  commerce  avec  la  Bavière,  signé  le  dO  Juin  1845. 
*  limÊê  de  commerce  avec  le  duché  de  Saxe-Gobourg ,  signé 

le  26  Août  1845. 
liraité  de  commerce  avec  le  Wurtemberg ,  signé 

le  13  Octobre  1845. 
Traiii  de  commerce  avec  V électoral  de  liesse ,  signé 

le  1"*  Décembre  1845. 

Traiié  de  commerce  avec  les  duchés  d'Anhalt,  signé 

fe  19  Janvier  1846. 
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1844  LUXEMBOURG  ET  PRUSSE. 


Traité  entre  S.  M  le  roi  des  Pays-Bas,  en  sa  qualité  de  gn 
duc  de  Dixçmbourg ,  et  S,  M.  le  roi  de  Prusse,  concm 
V extradition  des  malfaiteurs,  signé  à  Lahaye  le  \\  Mars  i 

Voir  GesetzsammUing  fur  die  Kôniglich  Preussùchen  Staaten,  1814,  U"  S5. 

Â  la  suite  de  ce  trailé,.qui  dénomme  les  crimes  dont  les  fauteurs i 
livrés,  est  placée  une  déclaration,  signée  par  Içs  plénipotentiaires,  lei 
jour,  concernant  spécialement  la  contrefaçon  des  papiers-monnaies. 


BELGIQUE  ET  PORTUGAL. 


.1 


Convention  entre  la  Belgique  et  le  Portugal  y  réglant  la  /ocdH 
^ciproque  de  succéder  et  d acquérir,  signée  fe  30  Mars  141 

Voir  MoniUewr  belge  ou  Bulletin  des  lois,  1844. 


J^ 


* 

t 


AUTRICHE  ET  DEUX-SICILES.    , 


Convemiion  entre  r Autriche  et  les  Deux- Siciles ,  pour  FaboliSà 
droit  d'aubaine  et  de  détraction,  signée  à  Vienne,  le  \9  à 
1844. 


DANEMARGft  ET  HANOVRE.  383 


DANEMARCK  ET  HANOVRE.  <8i4 


•■  f 


de  commerce  et  de  navigation  entre  le  Danemarck  et  le 
Hanovre,  signé  à  Dresde,  le  9  Aivril  1 844. 

An.  1.  Âls  hannoverschc  und  dânische  Schiffe  werdca  gcgensci- 
\m  beiden  Staaten  diejenigen  betrachtot,  welche  mit  don  nach  der 
snli^gebiing  ihres  Landes  zur  Constatirung  ihrer  Nationalitât  er- 
(dMchen  Schiffspapieren  und  Gertifîcaten  vcrsehen  sind  und  un- 
*  der  Flagge  ihres  Landes  fahreu. 

Ait.  n.  Dflnische  Schiffe  und  deren  Ladungen  soHen  in  dcn  llâfen 
id  LaduDgspIfltzen  des  Ktfnigreichs  Hannover  in  Bcziehung  auf 
Uffidirts-  und  Hafenpolizei,  so  wie  rUcksichiiich  des  Bctrages, 
ar  Ertid)iltigsart  und  der  Contrôle  von  Abgaben  jcnler  Art  diesclbe 
fhr'MW™^  geniessen ,  wie  die  Schiffe  des  begUnstigtesten  Staates 
id  deren  Ladangen. 

Hannoyersche  Schiffe  undj'deren  Ladungen  sollen  in  dânischen 
■n  iBkd  Landungsplâtzen  in  Bezug  auf  SchiffTahrt  und  Hafenpolî- 
»,  10  yfttà  rQcksichdich  des  Betrages ,  der  Erhebungsart  und  der 
ioDlrole  voD  Abgaben  jeder  Art  dieselbe  Bchandlung  geniessen,  wie 
ie  SddOe  des  begUnstigtesten  Staates  und  deren  Ladungen. 
Die  Abgaben  im  Sunde  und  den  beiden  Belten ,  so  wie  im  schles- 
jg-holsleiiischen  Ganale  haben  hannoverschc  Schiffe  und  deren  La- 
mgen  nor  gleich  Schiffen  des  begUnstigtesten  Staates  zu  bczahlen. 
Mnische  Schiffe  und  deren  Ladungen  geniessen  rUcksichtlich  der 
bgdiai  anf  der  Weser  und  Ems  im  KOnigreiche  Hannover  ganz 
inelbe  Begttnstigung. 

Die  wegen  der  SchiffTahrt  und  Abgaben  auf  der  Elbe  und  insbe- 
jjÊà&te  wegen  des  Bninshâuser  ZoIIes  vcreinbarten  Bcstimmungen 
hibeii  vorbehalton. 

An.  in.  Jedera  der  beiden  Staaten  steht  es  frei ,  Uber  die  Theil- 
Ame  an  der  SchiffTahrt  von  Ort  zu  Ort  und  auf  den  FlUsscn  und 
iMlen  seines  Gebietes  Bestimmungen  zu  treffen. 
Soweit  indessen  Schiffen  einer  drittcn  Nation  die  Theilnahme  an 
fk  ScbilRahrt  von  Ort  zu  Ort  oder  auf  den  FlUssen  und  Canâlen 
Bf  kOniglîch  dânischen  Staaten  gestattet  ist  oder  kUnftig  gestattet 
îrd,  soll  dieselbe  auch  hannoverschen  Schiffen  zustehen. 
Dasselbe  gilt  in  den  kOnigh'ch  hannoverschen  Staaten  fUr  dânischo 
îhiffe. 
Ait.  IT.    DSnische  Schiffer  sollen  wegen  AusUbung  des  ihnen 


Landesgesetzgcbung  Ubcrhaupt  vcrboten  ist,  dUrfen  in  und 
dasselbe  aus  dcn  kdniglich  d^nischcn  Slaaten  und  aus  denu 
nacli  diesen  Staaten  gefUhrt  werden,  ohnc  grOsseren  und  an 
ois  don  gesotzlich  die  Regel  bildenden  Zollen  und  Landesab 
zu  unlerliegen. 

Dasselbe  gill  in  den  k(iniglich  danischen  Slaaten  fUr  aile  îr 
durcli  dieselben  aus  dein  K(inigreiche  Hannover  und  aus  den! 
iiach  diesem  Kônigreichc  zu  fUhrenden  Waaren. 

Art.  VI.  Consuln  S.  M.  des  KOnigs  von  Hannover  werden  in 
schen  und  Gonsuin  S.  M.  des  Kônigs  von  Danemark  in  hani 
schen  Ilâfen  und  llandelsplàtzen  zugelassen. 

Dieselben  sollen  in  dem  Lande ,  in  w^elchem  sie  ihr  Ami  ver^ 
nachdem  sie  von  dessen  Regierung  das  Exequatur  crhalten  h 
sowohl  fUr  ihre  Person,  als  fUr  ilire  Diensiverrichtungeu  diefl 
VorzQge  geniessen,  welche  dort  den  Consuln  des  begttns^gl 
Staates  gewflhrt  werden. 

Art.  VII.  Das  Strandrecht  ist  und  bleibt  hinsichtlich  derU 
thanen,  Schifle  und  Waaren  bcider  Slaaten  gânzlich  abgcsdial 

Gestrandote  Schifle,  so  wie  deren  Mannschafl,  Passagien 
l^adung  werden  in  jedem  der  beidcrseitigcn  Slaaten  nach  d 
deniselbcn  geltenden  Vorschriften  bohandelt,  jedoch  sollen 
hiebei  die  Unterthanen  ,  Schiffe  und  Gtlter  des  andem  Si 
denen  des  begUnstigtesten  Staates  in  jeder  Rezieimng  gleîchgi 
werden. 

Art.  Vin.  Dieser  Vertrag  bezieht  sich,  was  die  danischen 
ten  betrifft ,  auf  sâmmtliche  unter  der  Souverainetdt  S.  M.  des  8 
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.  X.  Es  soU  dieser  Vertrag  gleichzcitig  unJ  in  Verbindung  mit  4  8ij 
ijgm  liber  eîne  vertragsmfissige  neue  ReguJii-ung  des  Bruns- 
ZoIIes  ralifldrl  werden  und  die  Âuswechscinng  der  ratificir- 
plare  baldthanlichst  geschehen. 


ivention  séparée,  signée  sous  la  même  date,  ronfermc  quelques 
touchant  le  péage  de  Bninshausen. 

iwmg  fur  doi  Kônigreich  Hannover,  18H.  ii"  i'ii. 


HANOVRE  ET  HAMBOURG 

(VILLE  ANSÉATIQL^.) 


éê  navigation  entre  le  Hanovre  cl  la  ville  libre  de  Ham- 
bourg, signé  à  Dresde,  le  9  Avril  1844. 

ft  |I  Die  freie  SchiflTahrl  von  jedcm  hannOverschon  Klbufer- 
^AftStadt  Hamburg  eingeschlossen,  nach  jodcm  Klbufcrplatze 
ppdbvgischen  Gebietes ,  die  Stadt  Hamburg  eingoschlossen 
ijfBàehrty  ist  den  Sehiffen  beider  genannten  Slaalen  gegcn- 
rmnntimdrn  Behuls  dieser  SchiflTaiirt  sollcn  Sciiiflor  des  an- 
haates  an  keinem  dieser  Ufcrpi^tze  behipdert  werden,  Per- 
Bit  ihren  Effecten,  Wagen  und  Pferden,  so  wic  Fraclitgutcs 
d  aqsladen. 

B.  Die  Befôrderung  von  Briefen  und  PostgUtem  ist  unter  dor 
aang  der  Artikel  1  nicht  mit  begriffen. 
:  auf  die  zu  vorausbestimmten ,  regelm^ssig  wiedorkehrenden 
kten  Statt  findendc  Befbrderung  von  Personen  und  doron 
e  und  Transportmitteln  durch  Dampfschiiïe  zwischen  Har- 
id  Hamburg  findet  der  Artikel  4  keine  Anwendung. 
Sulassung  eines  DampfschifTes  zu  diesem  Verkelir  soil  von  dor 
lUgen  Genebmigung  beider  contrahirenden  Staaten,  welche 
eîner  nOlzlichen  Concurronz  nicht  versagt  werden  wird,  ab- 
sein. 

ir  die  Bedîngungen  einer  solchen  Zulassung  wollen  die  con- 
odea  Staatcn  im  Vorans  ali^emoinc  Gmndsiitze  vcraltredon. 
len  wenien  dabei  lediglicli  den  Zweck  eines  dem  BedUrfnisse 
snden,  vor  Unlerbrechung  gesicherten  und  nùi^^lidist  wohlfei- 

2?) 


seitige  Commissarien  am  ersten  October  d.  J.  in  Ilamburg  : 
mentreten. 

Art.  ni.  Der  Transport  von  Personen  und  Gutcrn  in  & 
'/wischen  Hamburg  und  Harburg  soll  in  Beziehung  auf  die  fre 
currenz  der  beiderseitigen  Untcrthanen  der  SchiffTahrt  gleid 
tet  werden. 

Art.  IV.  Sobald  filr  den  Verkehr  zwischen  lïarburg  und 
gcgenseitig  freic  Schifïïahrt,  ohne  die  im  Arlikel  2  bemerkU 
halte  eingefUhrt  wird ,  soll  jede  der  jetzt  contrahirenden  Régie 
berechtigt  sein,  die  dadurch  fUr  jenen  Verkehr  herbeigefUhii 
sere  Freiheit  auch  fUr  die  SchifiTahrt  zwischen  Hamburg  und  H 
in  Anspruch  zu  nehmen. 

Art.  V.  Dieser  Vertrag  soll  binnen  drei  Monaten  ratificirt  i 
und  sofort  mit  Ausw  cchselung  der  Ratifîcationen  in  Kraft  trei 


ETATS-UNIS  D'AMERIQUE  ET 
WURTEMBERG. 


Convention  entre  les  États-Unis   et  le   Wurtemberg,  corn 
l'abolition  réciproque  des  droits  d'aubaine  et  de  l'impôt 
ovation,  sianèe  le  M)  Avril  et  îî  Octobre  184i. 
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ALLEMAGNE.  i8 

(ÉTATS  RIVERAINS  DE  L'ELBE.) 


AOe  additionnel  (à  F  acte  rfw  23  Juin  1821  j,  entre  les  divers 
Étais  rh^erains  de  VElbe,  les  trois  duchés  souverains  dAnhnlt. 
tAuÊriche,  le  Danemarck  (pour  le  Holstein),  le  Hanovre,  le 
ÈhMembourg-Schwérin,  la  Prusse  et  les  Villes  anséatifjues , 
.pmtr  régler  la  navigation  de  ce  fleuve.  si</nc  h  Dresde,  le 
43itvn/4844. 

Soivî  de  divers  actes  relatifs  au  môme  objet. 

(ïimrtammiwig  fur  die  Kônigl.  Preusxischen  Siaaten ,  18Vi ,  n<*  .T7 


HAÏTI. 

{RÉPUBLIQUE  DORONICAINE.) 


Là  pirtie  orientale  d'Haïti,  après  avoir  proclamé  h  Santo-Domin^o  ^on 
Uépendance ,  sous  le  nom  de  république  dominicaine,  In  junte  centrale  du 
gWferuement  rendit,  le  49  Avril  4844,  )e  décret  ci-après: 

Décret  \ 

CoDsidéraDt  que  les  niolifs  pour  lesquels  la  république  d'IIaïli 

mit  frappé  d'un  droit  additionnel  les  bAtiments  de  toutes  nations 

qâ  n'avaient  pas  de  consuls  à  Haïti,  n'existent  pas  pour  la  république 

*4Hiiiiiicaine,  qui  désire  établir  et  maintenir  rharmonic  et  la  récipro- 

dé  les  plus  grandes  dans  les  relations  avec  tous  les  gouvernements, 

U  est  décrété  ce  qui  suit  : 

Ait.  L  Seront  soumis,  à  partir  du  1"  Mai  1844 ,  aux  mêmes  droits 
\  .Anportalion ,   d'exportation  ,   de   tonnage   et  autres  actuellement 
>  distants',  tous  les  bâtiments  faisant  le  commerce  dans  les  ports 
Ubîlîtés  de  la  république  dominicaine,  quoi  que  soit  leur  pavillon. 

r 

*  Voir  Doc«tii«n/«  sur  le  commerce  ejrtcrinir  (do  Franco).  3*^  série  dos  avis  divers, 

"  «lO. 

*pwiT  les  droits  de  tonnage  ot  d'ancrage  et  autres,  sur  les  bâlinients,  voir  Tari.  K» 
wutoilSig  et  pour  le»  droits  dMmnortulion,  oxporlaiioii ,  o\r..  \os  larif.s  1  »  ">  aii- 
■•»*»  *  ladite  loi. 
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844      Art.  II.  Est  abrogé  et  supprimé  le  droit  additionnel  de  10  p.  100 
établi  sous  la  direction  et  l'administration  des  douanes  alors  en 

vigueur. 


BADE  ET  FRANCE. 

(NAVIGATION  DU  RHIN.) 


I 

■ 


II 


Note.    Les  actes  qui  règlent  la  navigation  du  Rhin  sont  :  I 

La  convention  sur  l* octroi  de  la  navigation  du  Rhin,  signée  le  45  Août  480ib  | 

Le  traité  signé  à  Paris  le  20  Mai  1844  (article  ô;.  ., 
Les  actes  du  congrès  de  Vienne,  9  Juin  4845,  article  408 — 447,  tt  kt 

annexes. 

La  convention  signée,  entre  les  puissances  riveraines,  /«  34  Mars  4884. 

Et  les  4  7  articles  supplémentaires  arrêtés  entre  les  commissaires  des  90»*  \ 
vernements  respectifs  dans  leurs  sessions  de  4  834, 4  835, 4  836, 4  838, 4  839, 48Ul 
(Voir  ces  articles  divers,  lesquels  concernent  en  grande  partie  le  tarif,  Il 
mode  de  chargement,  les  radeaux,  aux  documents  sur  le  commerce  exté- 
rieur, publiés  par  le  ministère  de  Tagriculturc  et  du  commerce  de  FriM 
on  Novembre  et  Décembre  4845,  n**  296.) 


Convention  entre  la  France  et  Bade ,  sur  la  franchise  de$  iniU 

du  Rhin,  signée  le  20  Avril  1844. 

Note.  Depuis  4836,  par  arrangement  entre  le  grand-duché  de  Bade  et  te 
France,  les  marchandises,  transportées  dans  la  section.de  la  Lautre  à  Stras- 
bourg, étaient  affranchies  du  payement  du  droit  du  Rhin,  quand  elles  n'arri- 
vaient pas  jusqu'au  bureau  du  grand-pont  du  Rhin,  près  de  Strasbourg. 

En  4844,  les  limites  et  les  conditions  défînitivos  de  cette  francki$§  oêI^ 
été  réglées  par  \a' convention  ci-après: 

Les  commissaires  de  France  et  de  Bade,  pour  la  navigation  da 
Rhin,  après  avoir  pris,  à  Pavanée,  les  ordres  de  leurs  gouverne- 
ments, à  Peffet  de  régler,  à  Famiable,  le  différend  qui  a  fait  Tobjel 
des  discussions  consignées  au  protocole  de  la  commission  centndet 
n^  XYI,  isession  de  4843,  relativement  aux  franchises  des  droits  èè 
navigation  établies  au  bureau  du  grand-pont  du  Rhin,  sont  convenus 
.  de  Varrangement  suivant  : 

ART.  L  Les  droits  de  navigation,  alloués,  au  bureau  du  grand- 
pont  du  Rhin,  pour  la  distance  depuis  la  Lauter  jusqu'auclU  bureau, 
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e  fleroDt  perçus  dorénavant  que  sur  les  chargements  qui  dépasseront,  j  34 
ia  remùnie,  la  ligne  du  peut. 

Ait.  n.  Les  droits  de  navigation,  alloués  pour  la  distance  depuis 
;  ^nd-poDt  jusqu'à  la  Lauter,  ne  seront  perçus  dorénavant  que 
ries  chargements  qui  ont  dépassé,  à  la  descente,  la  ligne  dudit  pont. 

AtT.  Ul.  Le  (broil  de  reconnaissance  sera  perçu,  pour  la  navigation 
hremon/ey  depuis  la  Lauter,  comme  par  le  passé,  au  bureau  de 
;,  et  pour  la  navigation  à  la  descente,  au  bureau  du  grand- 


HMaïuiioms,  la  perception  de  ce  droit,  à  la  descente,  n'aura  lieu 
10  dans  les  cas  où  fl  y  aura  lieu  à  perception  des  droits  de  naviga- 
m,  coDforaaénient  à  Tarticle  2  ci-dessus. 

tiNilefoîs,  les  bateliers  seront  tenus,  lorsqu'ils  eu  seront  requis 
ir  les  employés  du  bureau,  de  présenter  leurs  manifestes,  afin  de 
itifar,  dans  les  cas  donnés,  soit  de  l'origine,  soit  de  la  destination 
l/ftqr^emen/,  et,  par  conséquent,  de  leur  droit  à  la  franchise  de 


An.  IV.  Dans  le  cas  où  un  autre  État  riverain  du  Rhin  ne  ferait 
É' participer  le  pavillon  de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux  gouverne- 
Mils  onoiractants ,  aux  rédtictions  et  franchises  de  l'octroi  du  Rhin. 
jrfftaacoQcdées,  ou  qu'il  accorderait,  à  l'avenir,  au  pavillon  national, 
ir  la  partie  du  fleuve  appartenant  h  son  territoire,  il  sera  libre,  au 
Miremement  ainsi  exclu,  ^exclure,  à  son  tour,  le  pavillon  dudit 
M,  des  firanchises  stipulées  aux  articles  1 ,  'il  et  3  ci-dessus,  et  de 
aonmettre  au  payement  de  la  moitié  qui  lui  compète ,  dans  les  tarifs 
i||preau/inais  à. condition  toutefois  que,  dans  ce  cas  exceptionnel, 
I  diàrgfimenU,  à  Yarrivée  ou  au  départ  de  Strasbourg,  seront 
Àés  sur  le  même  pied  que  les  chargements  à  Vamvée  ou  au  départ 

Air.  y.  Cet  article  est  spécial  à  des  détails  de  service  du  bureau 
Éfrand-pont 

An.  VI.  Le  présent  arrangement  sera  exécuté  immédiatement,  et 
k^'il  aura  été  notifié  au^bureau  du  grand-pont. 

• 

lndépendpjnment  de  la  convention  qui  précède ,  la  France  avait  conclu, 
l)i' Avril  4840,  avec  le  grand-duché  de  Bade,  une  convention  destinée  à 
kfer,  d'une  manière  définitive ,  la  limite  de  la  souveraineté  entre  le  grand- 
M^  et  le  territoire  français ,  et  à  régler  Tétat  de  propriété  des  Iles  du 
AAi  el  la  direction  des  travaux  sur  les  deux  rives  du  Heure. 
t^t\  artides  dont  se  compose  cet  actCj  le  seul  qui  touche  au  régime 
te  kkangti  entre  les  deux  États ,  est  le  suivant  : 

An*XVUL  Le  régime  des  douanes  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  porter 
*"*>ric  ni  à  l'exportation  ni  à  Y  importation,  en  franchise  de  tous  droits, 
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I  844  ^^^  terrains  spécifiés  dnns  Tarticlc  6  de  la  présente  convention,  ni  de  ceiu 
qui  proviennent  do  la  jouissance  des  droits  utiles  désignés  dans  rarticle5. 
Les  propriétaires  de  ces  produits  seront,  néanmoins,  assujettis  aux /dr- 
malitds  relatives  soit  k  Vexportation^  soit  à  Vimportation. 


GRANDE-BRETAGNE  ET  MECKLEMBOURG-  i 

SCHWÉRIN. 


Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Grande- Bretagm  d  " 
Mecklembourg-Schioérin,  sigtié  à  Schwérin,  le  1*''*  Mai  1844.     , 

Art.  I.  Von  und  nach  dem  Tagc  des  Austauschcs  dcr  Ratificatio- 
ncn  des  gegcnwârtigen  Vertrags  sollen  britische  SchifTe,  welcheii 
mecklcDburg-schwerinschen  Hafcn  ankcmmcn ,  daselbsi  verbleibtfi 
oder  von  dort  abfahren,  und  mecklenburg-schwerinsche  Schiflbi 
wclche  in  den  Ilâfen  des  vereinigten  Kônigreichs  von  Grossbritit 
nien  und  Irland  oder  Ihrcr  britischen  Majcstât  auswârligen  Be- 
sitzungcn  ankommen ,  dasclbst  vcrbleibcn  oder  von  dorl  cibfahrai, 
kcincn  anderen  oder  hôhercii  Abgabcn  oder  Lasten,  von  we/cber 
Art  sie  aueh  sein  mOgen,  untervvorfen  sein,  als  denjenîgcn,  ^relclic 
jetzt  oder  kUnftig  den  Nationalschilfen  bei  ihrer  Ankunft  und  ihrem 
Verbleiben  in  oder  bei  ihrer  Abfahrt  von  solchen  Ilâfcn  aufcrlegt  sind. 

Art.  II.  1.  Aile  Erzeugnisse,  Producte  oder  Manufacte  der  Be- 
sitzungen  S.  K.  II.  des  Grossherzogs  von  Mccklenburg -Schwérin, 
welche  jetzt  oder  kUnflig  von  den  niecklenburg-schwerinschcn  lU- 
fen  in  niccklenburg-sch\>  erinschen  SchilTen  ausgeftlhrt  werden  dOr 
fen ,  sollen  gleichinassig  von  solehen  Hr'ifen  in  britischen  Schiffen 
ausgefUhrt  werden  dUrfen ,  sowohl  nach  den  Ilafen  d(»s  vereinigten 
Koniî^rei«hes ,  aïs  nach  Ihrer  britischen  Majest<'it  auswiirtigen  Be- 
sitzungen  oder  nach  den  Il/ifcn  eines  andern  freinden  Landes. 

2.  Aile  Erzeugnisse ,  Producte  oder  Manufacte  der  BesiUungen 
Ihrer- britischen  Majestc'it,  welche  jetzt  oder  kUnftig  von  den  HflfeA 
des  vereinigten  KOnigreichs  von  Grossbritannien  und  Irland  oder 
Ihrer  britischen  Majestiit  auswc'iitigen  Besitzungen  in  britisdieD 
Schiiïen  ausgefuhrt  werden  dUrfen,  sollen  gleichmâssîg  von  solchen 
Iliifen  in  mecklenburg-schwerinschen  Schiffen  ausgefUhrl  werden 
dUrfen,  sowohl  nach  mecklenburg-schwerinschen  H/ifcn,  als  nach 
den  Hi'ifen  eines  andern  fremden  Landes. 
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AUe  Erseugnisse,  Producie  oder  Maoufacte  dcr  Besitzun^on  USi 
.  H/  des  Grossherzogs  von  Mecklenburg-Schwerin ,  welclie  jcV/A 

kflDftîg  iabritischen  Schiffen  von  mocklenburg-schwerinschen 
B  oder  von  den  Uâfen  eines  andern  freindcn  Landes  in  die 
I  des  Vereinigten  Ktfnigreichs  von  GrossbriUinnicn  und  Irland 
fUhri  werden  dUrfen,  sollcn  gleichmâssig  in  dicse  rcspectiven 
i  in  mecklenburg-schwerinschen  Schiffen  cingefuhrt  werdon 

fi^  Erzeugnisse ,  Producie  oder  Manui'acle  der  Besilzungeii 
E  des  Grossherzogs  von  Meckleuburg-Schwerin,  welche  jelzl 
kllnftig  in  brîtischon  Schiffen  von  den  nieckJenburg-schwerin- 
,  Hfifen  in  die  Hâfen  Ihrcr  britischen  MajcslcU  auswârtiger  Be- 
igen  eingefllhrt  werden  dUrfen,  soiJen  gleichmâssig  von  den 
lénburg-schwerinschen  llâfen  in  die  Hâfen  Ihrer  britischen  Ma- 
«swliriiger  Besitzungen  in  mecklenburg-schvvcrinschen  Schif- 
pgpAlhrl  werden  dUrfen. 

iM$  Eneugnisse,  Producie  oder  Manulacte  der  Besitzungen 
feritiscfaen  Hajcslâl,  welche  jètzl  oder  kUnftig  in  die  mecklen- 
jMliwerinschen  Hâfcn  in  meckicnburg-schwerinschen  Schiffen 
liverden  dlirfen,  sollen  gleichmâssig  in  dièse  Ilâfen  in 
Schiffen  eingeftlhrl  werden  dUrfen,  sowohl  von  den  Hc'ifen 
KOnigreichs  von  (irossbrilannicn  und  b*land,  aïs  Ihror 
f  Jbjestfit  auswcirliger  Besitzungen  oder  von  den  ilafen 
fremden  Landes. 
l^in.  'Aile  Gegenstcinde,  welche  sie  auch  sein  môgen,  welche 
ader  littoftig  geselzmâssig  in  die  Hâfen  des  vereinigten  Kônig- 
I  Yon  Grossbrilannien  und  hland  oder  Ihrer  britischen  MajesUU 
Irtiger  Besitzungen  in  mecklenburg-schv^  erinschen ,  oder  in  die 
koburg-schwerinschen  Hâfen  in  britischen  Schiffen  eingcfUhrl 
Im  kOnnen,  sollen  bei  ihrer  EinfUhrung  denselben  Eingangs- 
ben,  Ztfllcn  und  Lasten  unterworfen  und  zu  denselben  Prâniien 
ITergtUungon  berechtigt  sein,  gieichviel,  ob  jene  Gegonstândc 
Kklenbui^-schwerinschen  oder  in  britischen  Schiffen  eingofuhrt 

Im. 

IT.  IV.  Me  Gogenstânde ,  welche  sie  auch  sein  iniigen,  die  jotzl 
kttnftig  geselzmâssig  von  den  Ilafen  des  vereinigten  KOnigreichs 
Brossbritannien  und  Irland  oder  Ihrer  britischen  Majeslat  aus- 
iger  Besitzungen  in  mecklenburg-schwerinschen  Schiffen,  odei' 
■lecklênburg-schwerinschen  Ilafen  in  britischen  Schiffen  aus- 
iri  werden  kOnnen,  sollen  bei  ihrer  Ausfuhrung  denselben  Aus- 
B*Abgaben,  ZOllen  and  Lasten  unterworfen  und  zu  denselben 
lien,  RUckzOllen  und  VergUtuugcn  berechtigt  sein,  gieichviel, 
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i  844  ob  solohe  Gegenstânde  in  britischen  oder  in  mecklenburg-sch 
schen  SchifTen  ausgefUhrt  werden. 

ART.  V.  In  Berttcksichtigung,  dass  es  britischen  Schiffen 
ihreu  Ladungen  durch  die  Gesetze  von  Mecklenburg-Schwei 
stattet  ist,  in  die  Hâfen  des  Grossherzogthums  Mecklenburg-Sc 
einzulaufen,  sie  mOgeo  von  den  Hâfen  irgend  eines  Landes  ko 
und  in  BerUcksiclitigung,  dass  britischer  Handel  und  SchiflBTa 
Mecklenburg  Schwerin  auf  den  Fuss  der  meîstbegUnstigten 
gestellt  sind;  berticksichtigend  ferner  die  Leichtigkeit,  welchc 
die  Anwendung  der  Dampfkraft  auf  die  Binnenschiffiahrt  in  < 
fôrderung  von  Producten  und  Waaren  aller  Art,  sowohl  stn 
als  stromabwârts  bewirkt  ist,  und  die  neuen  Auswege,  weL 
dièse  Weise  dem  Handel  und  der  Schiiïïahrt  zw  ischen  dem  vc 
ten  KOnigreiche  und  Ihrer  britischen  Majestât  auswârt% 
sitzungen  einerseits ,  und  dem  Grossherzogthum  Mecklc 
Schwerin  andererseits ,  erôffnet  werden  kOnnen;  ist  man  Ube 
kommen,  dass  mekienburg-schwerinschc  Schifie  sammi  ih 
dungen,  sofem  dieselben  aus  solchen  Gutem  bestehen,  we 
der  Zeit  gesetzmâssig  in  das  vereinigte  KOnigreich  und  Ihre 
schen  Majestât  auswârtige  Besitzungen  in  den  gedachten  f 
von  einem  mecklenburg-schworinschcn  Hafen  eingefUhrt  ^ 
mOgen  und  kOnnen,  kUnftig,  wenn  solche  Schîtfe  voo  dm 
Barth,  Stralsund,  Greifswald,  Wolgasfund  Stettin,  oder  n 
Hâfen  der  Trave,  Elbe  oder  Maas,  oder  eines  andem  FhiH 
schen  der  Elbe  und  der  Maas ,  oder  zwischen  der  Travé  tt 
Oder  koramen ,  in  den  Hâfen  des  vereinîgt^n  Kdnigreichà  UD 
britischen  Majestât  auswârtige  Besitzungen  unter  denselb 
dingungen  zugelassen  werden  sollen,  als  wenn  die  Hâfen,  \i 
chen  dièse  Schiffe  vorgedachtërmaassen  kommen,  sich  innerfa 
Besitzungen  des  GrossherzogthumsMecklenburg-Schwcrio  bel 
und  diesen  SchifTen  gestqttet  sein  soll,  solche  Guter,  wie 
wâhnt ,  unter  denselben  Bedingungen  einzufuhren ,  unt^r 
solche  Guter  eingefùhrt  werden  kônnen,  wenn  sie  von  n» 
burg-schwerinschen  Hâfen  kommen  ;  und  ferner,  dass  solche  i 
wenn  sie  von  dem  vereinigten  Kdnigreiche  oder  Ihrer  brî 
Majestât  auswârtigcn  Besitzungen  nach  den  vorgedachten 
kommen,  also  bchandelt  werden  sollen,  aïs  ob  sic  nàch 
mecklenburg-schwerinschen  Hafen  zurUckkehrton. 

Und  hierbci  ist  man  Ubercingekommen ,  dass  die  durch  <! 
tikel  V.  dièses  Vertrages  gcwâhrten  Yergttnstigungou  nur  » 
dauern  sollen,  als  britische  Schiffe]  und  britischer  Hand 
Sehifffîihrt  fortfahron  werden,  die  Vortheile  zu  geniessen,  îr 
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'|J'*»i«taîgung  die  besagten  VergUnsligungen,  w'w  vorerwiihnt,  |g4j 

w^hner,  dass  die  gedachten  VorgUnstigungeu ,  in  Bezug  auf 
**Kieiii^r(îl^el  genanntcn  und  bcscbriebcnen  Hâfen,  auf  die 
1-sdiwerinschen  Schiffe  sich  nur  so  lange  crstreckon 
^Is  britische  SchiSe  und  deren  Ladungen  bci  ibror  Ankunft 
r^  VerUeiben  daseibst  und  bei  ihrcm  Âbgangc  von  dorl 
^BlmBchen  Fuss,  wie  mecklenburg-schvverinsche  Schiffe, 
•*»  werden^ 
f^Ê^^  ^  die  durch  den  gegenw<'irtigen  Vertrag  eingcgangenen 
j£r'/**'Qgeii  die  Ausdehnung  dcr  Handels-Vcrbindungen  zwi- 
Miii»^  fabieten .  L  M.  der  KOnigin  von  Grossbritannien  und  b*- 
%X!?^  Gebieten  der  grossherzoglichcn  Hâuser  von  Meeklcn- 
j|^r"*»^eck«n,  ào  kommen  die  contrahirenden  Theilc  Uberein, 
mm^^^  Crossherzog  von  Mecklenburg-Strelitz  aufzufordern, 
J^^^eiiutreten. 

^  jr  ^        Die  gegenwârtige  Convention  soll  bis  zum  ersten 
''"^«^tjare  <848  in  Kraft  bleiben  und  ferner  fUr  den  Zcit- 


Jahren,  vorausgesetzt,  dass  keiner  der  bohen  con- 
^Cliefle  dem  andern  sechs  Monate  zuvor  zu  erkcnncn 


wird ,  dass  dieselbe  von  dem  gedachten  ersten  Tage 

iU8  aufhOren  solle  ;  und  wenn  kein  Theii  dem  andern 

^^^         lovor  zu  erkennen  gcgebcn  haben  wird,  dass  die  ge- 

7^  ^5«nveiition  an  dcni  ersten  Tage  des  Januars  4848  auf- 

^^*     ^aim  soll  die  gegenvvârtige  Convention  ferner  bis  zuni 

*JV^^^4  in  Kraft  bleiben;  und  ferner  bis  zum  Ablaufe  von 

't/  nachdem  einer  der  bohen  contrahirenden  Theile 

^^^^  Kenntniss  gegeben  haben  wird  von  seiner  Absicht, 

"^  '^'kuheben ,  indem  jeder  der  hohen  contrahirenden  Theile 

7*    ^«ht  vorbehâlt,  dem  andern  dièse  Kenntniss  zu  gebcn; 

^  °^^B  hierboi  Ubereingekommcn ,  dass  nach  dem  Ablaufe 

T*      ^onaten,  nachdem  der  eine  Theil  diesc  Kenntniss  von 

KJDQe^  empfangen  haben  wird,  dièse  Convention  und  aile 

*  ^*heltenen  Bestimmungen  ganziich  aufhoren  und  endigen 
B. 

.   VH|,  Der  gegenwftrligc  Vertrag  soll  ratificirt  etc. 
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'«**  PRUSSE  ET  RUSSIE. 


Convention  de  cartel  (pour  douze  ans)  outre  la  Prussê 
Russie,  pour  la  remise  réciproque  des  déserteurs,   cm 

Berlin  le  8—20  Mai  1 844. 

» 

Voir  (ietêlzsammlutuji  far  die  KônigUch  Preunnischen  Staaten,  18il,  it^  i2,  où  « 
1o  texte  île  la  convention  eii  allemand  et  on  français. 


BADE  ET  BELGIQUE. 


Convention  entre  Bade  et  la  Belgique,  pour  l'cxtradiiioH 
cusés  et  de  malfaiteurs,  signée  le  11  Juin  1844. 

Voir  le  Moniteur  belge  ou  Bulletin  des  loiSt  18^i. 


!• 


ETATS-UNIS  D'AMERIQUE  ET  HESS 

D'ARMSTADT. 


*  * 

Convention  entre  les  Etais- Unis  d'Amérique  et  l'électoral  de 
sur  taholition  réciproque  du  droit  d aubaine  et  de  détn 
signée  le  ti\  iVa»  1844. 
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dominé  f  de  commerce  et  de  navigation  entre  V empereur  de 
Ckme  et  les  État&^Unis  d Amérique,  signé  à  Wanghca,  le 
JnBel  iSii,  ratifié  le  40  Janvier  1845. 

hiêlariqm,  1815,  p.  111 ,  et  Journal  des  DébaUt,  5  Janvier  18Vo. 
;:'  Sommaire  du  traité, 

k 
r 

Lj.'artide  1*'  contient  des  dispositions  pour  maintenir  une  paix 
PÉnaiiente  entre  les  deux  nations. 

;^^JiiT.  n.  Tous  les  droits  d'importation  et  d'exportation  seront  fixés 
4  dHerminés  par  un  tarif  qui  fera  partie  du  traité.  Ces  droits  ne 
pÊmmA  excéder  ceux  qui  sont  exigés  des  autres  nations ,  quelles 
l^faBes  sment.  Cet  article  accorde  aussi  aux  Etats-Unis  tous  les  pri- 
pMlges  et  avantages  qui  pourront  être  accordés  désonnais  par  les 
JtaMM  h  une  nation  quelconque. 

'  An.  HL  Le  traité  donne  à  tous  les  citoyens  des  États-Unis,  ù 
jmtk  fanDlleset  à  leurs  vaisseaux,  libre  accès  dans  les  cinq  ports 
dbCiDtan,  Amoy,  In-Chary,  Ning-Po  et  Shang-Haï. 
Amt.  FF.  •  Cet  article  s'occupe  de  la  nomination  des  consuls  et  au- 
dans  ces  ports,  de  leur  intervention  officielle  et  de  leur 
en  cas  d'insulte  ou  d'injures. 
»  liT.Y.  Les  citoyens  des  Étals-Unis  peuvent  importer  d'Amérique 
Il  de  tout  autre  pays,  exporter  chez  eux  ou  dans  tout  autre  pays, 
espèce  de  marchandises  non  prohibées  par  le  traité,  en  payant 
it  les  droits  spécifiés  par  le  tarif. 
An.  YI.  Les  droits  de  tonnage  sont  fixés  à  o  marcs  par  tonne  sur 
vaisseaux  au-dessus  de  150  tonneaux,  et  à  1  marc  seulement  par 
sur  les  vaisseaux  au-dessous  de  150  tonneaux.  Les  droits  de 
ge  sont  abolis.  Tout  vaisseau  obligé  de  se  rendre  dans  un 
ième  port  pour  opérer  un  déchargement  n'aura  point  à  payer 
deuxième  droit  de  tonnage. 

Ait.  vu.   Sont  exemptés  du  droit  de  tonnage  les  petits  navii'os 
leoQtenant  que  des  passagers,  des  lettres,  des  provisions  non  sôu- 

aux  droits. 

Amt.  VllL  U  est  permis  de  louer  des  bateaux  de  transport  et  de 
pnsage  et  de  prendre  à  son  service  des  pilotes,  des  acheteurs,  des 
■Cerprètes,  des  écrivains  et  toute  espèce  d'employés,  ainsi  (|ue  des 
matelots. 
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1844      Art.  IX.   Les  Chinois  pourront  noin^ner  des  officiers  de 

pour  garder  les  vaisseaux  dans  les  ports.  Ces  officiers  pourront  j| 
à  bord  ou  dans  les  bateaux  du  bord ,  mais  ils  ne  recevront  m 
lument  ni  provisions  des  navires. 

ART.  X.  11  sera  nécessaire,  à  qui  il  appartiendra,  d'a^noi 
les  quarante-huit  heures   le  nom  d'un  navire   quelconque 
Tancrc  dans  Vun  des  cinq  ports.  £n  cas  de  négligence  de  cette 
il  pourra  être  imposé  des  amendes.  La  déclaration  eu  quesUoii] 
faite ,  la  cargaison  pourra  être  déchargée  entièrement  ou 
ment.  Le  navire  pourrait  encore,  dans  les  quarante-huit 
mais  pas  plus  tard,  quitter  le  port  sans  payer  les  droits  de 
pourvu  qu'il  n'ait  rien  mis  à  terre.  L'espace  de  quarante-huit 
écoulé ,  les  droits  de  tonnage  seront  exigibles. 

Art.  XL   Cet  article  pourvoit  à  la  visite,  au  décharge] 
marchandises  et  h  l'arrangement  de  toutes  les  contestations  qui 
raient  s'élever  a  ce  sujet. 

Art.  XII.  Cet  article  s'occupe  des  poids  et  mesures  qui  scrontl 
nis  dans  tous  les  ports ,  semblables  h  ceux  de  la  douane  de 

Art.  XIII.  Les  droits  de  tonnage  seront  payés  à  l'entrée,  les; 
d'importation  au  moment  du  déchargement,  et  les  droits  d'e: 
tion  au  moment  de  l'embarquement  des  marchandises,  soît.i 
naie  du  pays ,  soit  en  monnaie  étrangère. 

Art.  XIV.   Cet  article  règle  le  transbordement  des 
d'un  navire  sur  un  autre  pendant  qu'il  est  dans  le  port. 

Art.  XV.   Le  commerce  sera  libre  avec  tous  les  sujets  de  la 
dans  lès  cinq  ports,  et  les  monopoles  et  restrictions  sont  supprâ 

Art.  XVI.  Les  doux  gouvernements  déclinent  toute  respoi 
dos  dettes  de  marchands,  mais  ils  feront  tous  leurs  efforts  poorl 
payer  les  débiteurs  et  poursuivre  les  auteurs  de  fraudes. 

Art.  XVIL  Cet  article  assure  aux  citoyens  des  États-Unis 
maisons,  des  comptoirs,  des  églises,  des  hôpitaux,  des<cim< 
des  terrains  pour  construire.  Dans  les  divers  ports,  et  dans  le 
sinagc  immédiat,  tous  les  citoyens  des  États-Unis  peuvent  pi 
repasser,  mais  il  leur  est  défendu  d'entrer  dans  les  villages. 

Art.  XVIU.  Les  citoyens  des  États-Unis  pourront  employer 
Chinois  instruits  pour  leur  enseigner  la  langue  de  l'empire  et  aditfl 
toutes  sortes  de  livres.  ^ 

Art.  XIX.  Les  citoyens  des  États-Unis  seront  placés  sous  la  pM 
tection  spéciale  du  gouvernement .  et  les  fonctionnaires  publics  II 
défendront  contre  tout  outrage  et  toute  injustice  de  la  pari  dl 
Chinois. 
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S  marchandises  ne  pourronl  être  réexportées  que  dans  un  autre  i  84  4 
,  ei  cda  sans  droits  additionnels. 

KT.  XXL  Les  auteurs  de  crimes  seront  poursuivis  et  punis  par 
pMpre  gouvernement. 

ir.  XXIL  Neutralité  du  pavillon  de  l'Union ,  en  cas  de  guerre 
\ià  Chine  et  un  autre  pays. 

^XXIIL    Les  consuls,  dans  les  cinq  ports,  devront  faire  an- 
des  rapports  sur  le  commerce  et  les  transmettre  au  hu- 
ravenu  à  Pékin. 

itm  XXIV.  Les  citoyens  des  États-Unis  coinmuniqueront  avec  les 
Iji'par  l'intermédiaire  de  leurs  consuls.  Les  communications 
consuls  passeront  par  les  mains  des  autorités  locales  qui  les 
iinreroDt. 

9*.  XXV.  Toutes  les  questions  entre  les  citoyens  des  États-Unis, 
Mte  eux  ou  les  sujets  d'autres  États ,  seront  réglées  sans  aucune 
tMitfn  des  Chinois. 

|r.  JSVl-  Les  navires,  marchands  et  les  équipages  dans  les  cinq 
LjMftoi  soumis  à  la  juridiction  des  officiers  des  États-Unis.  Le 
lÉMinenl  chinois  ne  se  regardera  pas  comme  tenu  de  faire  ré- 
JÊÊù.  foor  insplte  faite  auxdits  officiers  ou  à  des  citoyens  des 
^^Oah'psr  une  puissance  étrangère.  Mais  le  gouvernement  chi- 
i|hn  tonl  ce  qu'il  pourra  pour  les  protéger  contre  les  voleurs  et 
wnleSf  pour  arrêter  et  punir  les  délinquants  de  cette  espèce,  et 
iMOUTrer  et  restituer  les  biens  volés. 

Bj&XXm.  Cet  article  traite  des  naufrages;  il  exige  que  tout  in- 
b  el  tout  bien  naufragés  reçoivent  toute  protection  possible ,  que 
mAres  soient  restaurés  et  que  les  biens  soient  rendus,  etc. 
|fr.  XXYIIL   Aucun  embargo  ne  sera  mis  sur  les  citoyens  ni  sur 
iaBseauz  des  États-Unis ,  sous  un  prétexte  quelconque. 

XXIX.   Les  déserteurs  des  navires  américains  seront  arrêtés 
Cbînois  et  livrés  aux  consuls  ou  autres  officiers.  Tous  crimi- 
lois  qui  se  réfugieraient  h  bord  de  navires  ou  dans  les  mai- 
citoyens  des  États-Unis,  seront  livrés,  sur  demande  en  due 
■Ihite  par  les  autorités  chinoises. 

[XX.    Cet  article  prescrit  et  détermine  les  conditions  des 
qui,  sous  tous  les  rapports,  seront  celles  de  l'égalité  et  de 
dté.  Jamais  des  présents  ne  seront  demandés  à  un  gouver- 
Mpar  l'autre. 

lto..XXXI.  Les  dépêches  du  gouvernement  des  États-Unis  pas- 
M  à  la  cour  de  Chine  par  Tintermédiairc  du  commissaire  iinpé- 
^diargé  de  la  surintendance  des  affaires  étrangères,  ou  par  Tin- 
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4  844  termédiaire  des  gouverneurs  généraux  de  Liong-KioQg  eA 
Kwong,  etc. 

Art.  XXXIL  Les  navires  de  guerre  seront  reçus  hospitali 
dans  tous  les  ports  de  la  Chine.  Toutes  facilités  seront  dom 
marine  américaine  pour  l'achat  de  provisions,  réparations,  i 

Art.  XXXin.  Ceux  qui  tenteront  de  faire  le  commerce  clâi 
ment  dans  les  ports  non  ouverts,  ou  d'introduire  de  Topiun 
autre  article  de  contrebande  en  Chine,  seront  livrés  sans  pi 
à  la  rigueur  du  gouvernement  chinois. 

Art.  XXXIV.  Cet  article  traite  de  la  modification  du  trai 
une  période  de  douze  années ,  et  il  porte  qu'aucun  Étdl  pi 
de  l'Amérique  n'enverra  en  Chine  des  ministres  plénipotcnti 

Le  traité  est  suivi  d'un  tarif  réglant  les  droits  d'entrée  ei 
des  diverses  marchandises. 


GRANDE-BRETAGNE  ET  HANOVl 


•     4 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Grande-Bfh 
le  royaume  d Hanovre,  signé  à  Londres,  /e  22  JuUki  i 


Voir  Gesetzs'ammlung  far  das  KOnigreich  Hannover  18i6,  ou  se  trouVttlMH 
anglais.  , 

Art.  L  Von  und  nach  dem  Tage  der  Auswechselung  der 
tionen  des  gegenwârtigen  Yertrages  sollen  den  britischea 
die  in  haunoverschen  Hâfen  ankommen,  sich  aufhaitcn,  * 
solchen  abgehen,  so  wie  den  haunoverschen  Schiffen,  di 
H(ifen  des  vereinigten  KOnigreichs  von  Grossbritannien  uni 
oder  der  auswârtigen  Besitzungen  Ihrer  grossbritannischen 
ankommen^  sich  aufhalten,  oder  aus  solchen  abgehen,  kein 
noch  hdhere  Abgaben,  oder  Lasten,  welcherlei  Art  sic  a 
mOgen ,  auferlegt  werden  als  diejenigen,  welchen  einheimîscl 
bei  ihrer  Ankunft  oder  ihrem  Aufenthalte  in  den  besagtei 
oder  ihrem  Abgange  aus  selbigen  jetzt  oder  in  Zukunft  u 
fen  sind. 

Art.  h.  1.  Aile  Handelsartikel ,  wclchc  Ërzeugnisse  dei 
oder  des  Kunstfleisses  der  Staaten  S.  M.  des  Kdnigs  von  J 
sind,  und  welche  aus  den  haunoverschen  Hâfen  jetzt  od 
tig  in  haunoverschen  Schififen  ausgefuhrt  werden  dttrfei 
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Is  aus  den  besagten  Hflfen  in  britischen  Schiffcn  sowohl  /|844 
n  Hafen  des  Tereinigten  KOnigreichs,  wïe  auch  Ihrcr  gross- 
Hheo  Hajestat  auswflrtigen  Besitzungcn  oder  nach  den  Hafen 
ines  andern  freinden  Landes  ansgefillirt  wcrdcn  dUrfcn. 
eHandelsartikel,  welche  Erzeugnisse  des  Bodens  oder  dos 
mes  der  Staaten  Ihrer  grossbritannischen  Majestât  sind ,  und 
■us  den  Hflfen  des  vereinigten  KOnigreichs  von  Grossbritan- 
IMand,  oder  Ihrer  grossbritannischen  Majestc'it  auswârtigen 
igen  jetzt  oder  kUnftig  in  britischen  SchifTen  ausgefUbrt  wer- 
fen,  soUen  gleichfalls  aus  den  besagten  Hâfen  in  hannover- 
gUffen  sowohl  nach  den  Hâfen  des  Kdnigreichs  Ilannover, 
1  nach  den  Hflfen  irgend  eines  andern  fremden  Landes  aus- 
nrerden  dUrfen. 

e  Handelsartikel,  welche  Ërzeugnissc  des  Bodens  und  des 
jsses  der  Staaten  S.  M.  des  Kônigs  von  Hannover  sind ,  und 
jetzt  oder  ktlnfUg  in  britischen  Schiffen  aus  den  Ilufen  des 
chs  Hannover ,  oder  irgend  eines  andern  fremden  Landes 

I  HAfen  des  vereinigten  Kônigreichs  von  Grossbritannien  und 
ider  ans  den  Hâfen  des  Kônigreichs  Hannover  nach  den  Hîi- 
r  grossbritannischen  Majestiit  auswc'irtigcn  Besitzungcn  ein- 
^Mcden  dûrfen,  sollcn  gleichfalls  in  hannovcrschen  Schiffen 
Ifft'woden  dtlrfen. 

b  linidelsartîke] ,  w^elche  Erzeugnisse  des  Bodens  und  des 
tees  der  Staaten  Ihrer  grossbritannischen  Majestât  sind,  und 
febt  oder  ktlnftig  nach  den  Ilâfen  des  KOnigreichs  Hannover 
rverscheu  Schiffen  eingefUhrt  werden  dtlrfen,  sollen  gleich- 

II  den  besagten  Hâfen  in  britischen  Schiffen  sowohl  aus  den 
es  vereinigten  KOnigreichs  von  Grossbritannien  und  Irland, 
I  Ihrer  grossbritannischen  Majeslât  auswurtigen  Besitzungcn, 
(  den  Hflfen  irgend  eines  andern  fremden  Landes  eingofuhrt 
dQrfen. 

m.  Aile  Handelsartikel  irgend  eincr  Art,  weiche  gesetzlich 
a  Hflfen  des  vereinigten  KOnigreichs  von  Grossbritannien  und 
oder  Ihrer  grossbritannischen  M«'ijestat  auswârtigen  Be- 
n  in  hannovcrschen  Schiffen ,  oder  nacli  den  Ilâfcn  des  K()- 
I  Hannover  in  britischen  Schiffen  einf,'efuhrt  werden  kOnnen, 
lei  ihrer  Einfùhr  denselben  Ëingangs-Steuem ,  Abgaben  und 
nnterworfen ,  und  zu  denselben  Prâmien,  RUckzôIlen,  Ver- 
nnnd  Bevorrechtigungon  bercchtigt  sein,  gleichviel  ob  solche 
Bftîkel  in  den  Schiffen  des  einen  oder  des  andern  Landes 
irt  werden.  ' 
[V.  AHo  Handelsartikel  irgend  oiner  Art,  welche  gesetzlich 
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1844  ^^^  ^^^  Hâfen  des  vercinigten  KOnigrcichs  von  Grossbritani 
Irland ,  oder  Ihrer  grossbritannischen  Majestât  jauswârtii 
sitzungen  in  lianno verscben  SchifTen ,  oder  eus  den  Hâfen  de 
reichs  Hannover  in  britischen  Schiffen  ausgeftthrt  werden 
sollen  bci  ihrer  Âusfuhr  denselbcn  Ausfuhr-ZoUen ,  Abgal 
Lasten  unterworfen ,  und  zu  denselben  Prâmien ,  RUckzOlk 
gUtungcn  und  Bevorrecbligungen  berechtigt  sein ,  gleid 
sotche  Ilandelsartikel  in  Schiffen  des  einen  oder  des  andern 
ausgefUhrl  werden. 

Art.  V.  ïn  Ërwâgung,  dass  britischen  Schiffen  nach  den 
verschen  Gesetzen  gestattet  ist,  ans  den  Hâfen  aller  Lander  i 
Ladungcu  in  die  Hâfen  Ilannovers  cinzulaufen  ;  und  in  Eri 
dass  der  Handel  und  die  SchifITahrt  Grossbritanniens  mil  B 
auf  den  Fuss  der  meist  begttnstigten  Naliou  gestellt  sînd;  i 
sicht  ferner  auf  die  Leichtigkeit,  mit  welcher  in  Folge  der 
dung  der  Dampfkraft  auf  die  Binnen-Schifffahrt  die  Befôrdei 
Gutern  und  Waaren  aller  Art,  sowohl  stromauf-  als  strona 
'stattfindet,  und  auf  die  neuen  Auswege,  welche  auf  dies 
dem  Handel  und  der  SchiffTahrt  zwischen  dem  vereiniglei 
reiche  und  den  ttberseeischen  Besitzungen  Ihrer  grossbriUu 
Majestât  einerseits  ,  und  dem  KOnigreiche  Hannover  andfl 
erOffnet  werden  kônnen  ;  ist  man  Ubereingekoromen ,  d&a^ 
versche  Schiffe,  nebst  iliren  Ladungen,  sofem  dieselben  app 
GUtem  bestehen,  die  zur  Zeit  der  Einfuhr  gesetzlich  too 
Schiffen  in  das  vereinigte  Kôhigreich  und  die  auswârtigenBM 
Ihrer  grossbritannischen  Majestât  aus  irgend  einemHafenHi 
eingefuhrt  werden  dttrfen,  kUnftig,  wenn  solchc  Schiffe  i 
Mttndungen  der  Maas,  der  Ems,  der  Weser  und  der  Ellbe,  < 
den  MUndungen  irgend  eines  andern  schiffbaren ,  zwischen  i 
und  der  Maas  liegenden  Flusses ,  oder  aus  den  MUndungen 
eines  schiffbaren,  zwischen  der  Trave  und  der  Même],  bel 
schliesslich ,  liegenden  Flusses  kommen ,  in  die  Hâfen  des  v 
ten  KOnigreichs  und  der  auswârtigen  Besitzungen  Ihrer  gros 
nischen  Majestât  in  der  nâmlichen  Art  sollen  zugelassen  wen 
wenn  die  Hâfen,  aus  denen  dièse  Schiffe  vorgedachtennaassi 
men,  sich  innerhalb  des  Gebietes  S.  M.  des  Kônigs  von  Hi 
befânden;  auch  diesen  Schiffen  gestattet  sein  soll,  die  obene 
ten  Gutcr  in  der  nâmlichen  Art  einzufuhrcn,  wie  dergleiche 
aus  den  hannoverschen  Hâfen  cingefUhrt  werden  dttrfen.  Aal 
Weise  sollen  dièse  Schiffe,  wenn  dieselben  sich  von  Grossbri 
oder  den  auswârtigen  Besitzungen  Ihrer  grossbritannischea  ] 
nach  den  oben  nâher  bezeichneten  Hâfep  begeben ,  ebenso 
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len,  als  wenn  dicselben  nach  eineni  hannovorsclien  Ilafcn  I84i 
lirtcn. 

steht  sich  dabci  jedoch,  dass  die  ini  gcgcmvurtigcn  Artikei 
m  VcrgUnsiigungen  nur  so  lange  fortliestehcn  sollon,  als 
Schîffe  und  der  Handel  und  die  SchiflTahrt  Grossbritanniens 
B  deijenigcn  Vorlheile  verblieben,  gegen  dcrcn  Einriiu- 
ibesagteu  YergUnstigungen ,  wie  oben  ervviihnt,  zugeslan- 
len  sînd. 

\  verstcht  sich  dabei  fcriier.  dass  die  besagten  VcrgUnsti- 
insîchtlich  der  im  gegemvârtigen  Ârtikel  l>czeicbneten  Ilafen 
BO  lauge  auf  bannoverschc  SchifTe  erstrcckcn  und  fUr  sel- 
«stehen,  als  britische  Schiffc  und  dcren  Ladungen  bei  ilirer 
ihrem  Yerwcilen  und  ihrcm  Abgange  in  und  aus  besagten 
l^eichen  Fuss  mit  den  SchifTen  Ilannovers  gestellt  Nverden. 
.  Vom  1.  Oclober  1844  an  sollen  von  brilischen  Scbif- 
he-die  Elbe  bis  hinauf  zu  dcm  Punkte,  wo  die  Zulle  der 
le  anfangen,  befahren,  das  heisst  bis  zur  Sladt  IIaniI)urf: 
einschliesslich ,  oder  von  den  Ladungen  dieser  SchifTe,  in 
;  auf  den  sogcnannten  Stader  oder  Brunsliauser  Zoll  keine 
far  hOhere  Zullc  oder  Abgaben  erlioben  werden ,  als  die- 
und  Abgaben,  welche  in  deni  am  43.  April  1814  zu 


SuMien  den  Elbuferslaaten  unterzeichneten  Vertrage,  und 


en  beîgeftlgten  Separat-Arlikeln,  Regulaliv  und  fUnf 
mfgefUhrt  sind.  Ein  Exeniplar  des  besagten  Vertragcs  und 
an  erwâhnten  Anlagen  ist  gegenwarligem  Vertrage  beige- 
von  den  respect iven  BcvoiinK'ichtigten  beglaubigt. 
ielit  der  folgenden  Artikel  jedoch,  sofern  solche  Erzeug- 
britîâchen  Rodons  oder  Kunslfleisses  sind ,  n/inilich  : 

Posilinii  (lo.s 
srliloss(MH*ii 

nd  Zwîrn  :  '  "'f'* 

reîl  sic  nichl  mil  eineni  andern  Zollsatze  beleut     ^2.  (],  a. 
,  însbesondere  :  Gani  und  Zwirn  von  Wolle  oder 
',  auch  von  Wolle  oder  Ilaar  in  Yerniischung  mit 
QWoJlc,  Flachs  oder  llanf. 

lengam.  î^2.  (1.  h. 

i  und  Zwirn  \on  Baumwolle.  Flachs  oder  llanf.      42.  C  r. 
aiaren  aus  Baumwolle ,  Wolle  und  LcMiien ,  so  wie 
ichangen  dieser  StofTe  : 

;e,TUchcr,  GeweJ)e,  Bandwaaren,  Posamenlier-     42.  D.  fi- 
ît,  Palz-und  Modewaaren,  Stickereien,  Spilzen, 
mpfvvaaren,  Teppiche  und  Decken  aus  Bauin- 

20 
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j  o  i  £  Posilioii 

10*  le  hier  ai 

SChlOM 

Tarir 

\volle,  Wolle  und  Lcînen,  so  wic  nus  MischuDgen 
dieser  Stoffe;  imgleichcn  fertigc  neuc  Kleidungs- 
slUcke  und  Wâsche. 
6.  Pack-,  Sack-  und  Segelleinwand.  4*2.  I 

3.  Zinn  in  Blôcken,  Mulden  etc.,  auch  altcs  Zinn.  47.  A 

i.  Weissblech.  9.  A 

5.  Eisen-  und  Stahlwaaren,  und  zwar  : 
(h  Chirurgische  Instrumente,  Mcsserschmiedc-Waaren ,       9.  t 
Schwertfcger-  und  BUchsenmacher-Ârbeit,  Nadein, 
Nadler-Waaren  und  andere  feinc  Eisenkrani>Waa> 
ren  (CvUery ,  Hardware,  Ironmongery ,  etc.),  auch 
Waaren  von  Ëisenblcch. 
6.  Eisen-  und  Stabldraht,  groba  Werkzeuge  von  Eisen       9.  B 
oder  Stahl,  auch  dergleichen  in  Yerbindung  mît  Hol» 
oder  Leder    u.  s.  w. ,   und  Grobschmiedearbeitcn 
aller  Art,  aïs:  Aexte,  Bettstellen,  Fensterstangen, 
Hcizapparate  und  Gestelle  dazu,  Ileugabcln,  Hufei- 
sen ,  Retten  (  excl.  der  Ankerketten  ),  Kisten ,  Kutsch-  ' 

und  Wagenfedern,  Sâgcn ,  Schaufcln ,  SchraubstOcke 
undSchraubbolzcn,  Sensen,  Sicheln,  Striegel,  Stroh- 
messer,  ThUren  und  ThUrbeschlcIge,  Waffoleîsen, 
Zuckermesser  (Negcrhauer)  u.  s.  w.;  auch  gegos- 
sene  und  geschmiedete  Nâgcl  und  Knôpfe. 

G.  Syrup ,  auch  Rartoffelsyrup  und  RunkelrUbenmelasse.       7.  tt 

7.  Erdenwaaren  : 

Fayence  und  Steingut ,  oder  Tôpfcrgut ,  wclchcs  nicht    1  ♦ .  A. 
hOher  oder  niedriger  tarifîrt  ist  aïs  6  Pfennig  per  Ctr. 

8.  Kupfer ,  auch  Messing  und  clhnliche  Metallgemische , 
und  Waaren  daraus,  aïs  : 

A.  Kupfer,  Messing,  Britanniametali ,  Packfong  u.  dgl. 

a.  Geschmiedet ,  gewalzl ,  gcgosscn  ,  zu  Geschirrèn,     26.  A 
auch  Kupfer  u.  s.  w.,  Schaalen,  wie  sic  vom  Ham- 

mer  kommen  ;  ferner  Blech  ,  Dachpiatten  ,  Draht, 
desgleichen  polirte ,  gewalzte ,  auch  plattirtc  Tafein 
und  Bleche. 

b.  Rohkupfer  in  Scheiben  und  BIcicken;  Roh-  (StUck)     Î6.  A 
Messing;    altes   Bruchkupfcr   oder  Bruchmessing , 
Kupfer-  und  Messingfeîle,  Glockengut  und  Rupfer- 
mUnzon. 
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* 

Pusilion  des 

hier  ango- 

schlossencn 

Tarifs. 

LWaaren   (fertige,  wie:  Kessel,  Pfannen  u.  s.  w.]     26.  B. 
ans  Kupfer  oder  den  vorgenannten  Metallgemischen, 
oder  aus  Rupfer-,  Messiog-  u.  s.  \v.  Blecli,  auch 
Gdb-  und  Glockengiesserarbeit; 

libereingekommen ,  dass  die  auf  dièse  Artikel  zu  erhebenden 
ddcr  ZtfUe,  wenn  erstere,  wie  vorher  bemerkt,  enlweder 
irilischen  oder  in  Schiffen  irgcnd  eines  der  Elbuferstaaten  bis  zu 
ï  Punk  le,  wo  die  Zôlle  der  Ober-EIbc  anfangen,  die  £li)c  hinauf- 
hrt  werdeD ,  nor  zwei  Drittheilc  der  Abgabc  oder  des  Zolles,  wie 
16  in  denobenerwâhDtenTabelJenaafgefUhrtsindjbetragensollen. 
DiGh  ist  man  UbereiDgckommen ,  dass  in  Hinsicht  auf  britische 
,  iieelche  in  vorbemerkter  Art  die  Elbe  hinaufgehen ,  die  Vor- 
der  Schiffspapiere  derselben  als  ein  hinlangUchcr  Bewcis 
irNatioDaliUit,  so  wie,  dass  cinc  die  Ilandelsgcgcnstaiidc  beglei- 
le  Erklarang  in  der  englischenZolIabfertigung,  wodurch  bczou^Lît 
d,  dass  dieselben  Erzeugnisse  des  Bodens  oder  des  Kunstfleisscs 
Tereinîgten  KOnigreichs  sind,  als  ein  hinlânglicher  Be\yeis  des 
ipraiic^der  Guter  gelten  soll,  wclche  die  Ladungen  solcher  Schifï(> 


18i| 


Aar.  TH.  S.  M.  der  Kônig  von  Ilannover  und  I.  M.  die  KOnigin  dos 
^^pigum  KOnigreichs  von  Grossbritannien  und  Irland  verpflichtcn 
Il  gegenseitig,  den  Unterthanen  irgend  eines  andcrn  Staates  kcine 
tninderong  von  Abgaben,  nocb  VergUnstigungen,  Vorrcchte  odor 
îheîteii  irgend  einer  Art  in  Bezug  auf  Handel  und  ScluflTahrt  zu 
ivilligen,  welche  nicht  glcichfalls  und  zu  der  namlichon  Zoit  auf 
Unterthanen  des  andern  hohon  contrahirenden  Theils  ausgedelint 
tàea,  und  zwar  unentgeltlich  in  den  Ft'lllen,  wo  das  Zugcslilnd- 
8  ZU  Gonsten  des  andern  Staates  unentgeltlich  erthcilt  wurdc, 
BT,  falls  das  Zugestandniss  an  Bodingungen  gekntlpft  war,  gogcn 
■tiuig  einer  mOglichst  gleichkonïmcnden  VergUtung  oder  eines 
f^chst  gleichen  Aequivalents. 

Es  verstcht  sîch  hiebei  jedoch ,  dass  obigc  Vcrabrcdung  kcine  An- 
Bodung  auf  die  VorzUge  und  Freihciten  in  BelrolF  des  Brunshausei- 
Des  findet,  welche  die  freic  und  Ilansestadt  Ilaniburg  in  Kraft  des 
i  des  Regulalivs  geniesst,  und  das  dcm  am  13.  Api^I  1844  von 
a  Commissarien  der  Elbuferstaaten  tlber  den  besagten  ZoII  unter- 
idineten  Vertrage  angeschlossen  ist. 

Ait.  Vin.  Gegenwârtiger  Vertrag  soll  bis  zum  1.  Januar  1854  in 
aft  bleiben,  und  Uber  diesen  Zeitpunkt  hinaus  noch  bis  zuni  Ab- 

26^ 
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1844  laufc  eines  Zeitraumes  von  zwOlf  Monaten ,  naclidem  die  oine  oder 
die  andere  der  holien  contraliirenden  Machle  dor  andern  ihre  Absichl, 
dcnselben  aufzuhcben ,  wird  zu  crkennen  gegeben  haben;  indem 
cine  jede  der  liohcn  contrahircnden  Machle  sich  das  Recbt  vorbe- 
liàlt,  der  andern  eine  seiche  ErklSriing  zugelion  zu  lassen;  \\iodenn 
auch  hiemit  zwisehen  ihnen  feslgesetzt  wird,  dass  gegenw /irtiger 
Vertrag,  mit  allen  darin  enlhallenen  Bcstinimungen,  nach  deni  kb- 
laufe  von  zwOlf  Monaten,  von  deni  Zeitpulîkte  an  gerechnel,  wo  dje 
eine  der  hohcn  contraliirenden  M«'ich{e  jene  Ëi*klârung  von  Scitei 
der  andern  Macht  wird  erhalten  haben,  fQr  beide Mâchte  nichl  niehr 
verbindh'ch  sein  soH. 

Art.  IX.  Der  gegenwilrtige  Vertrag  soll  ratificirt  uhd  die  Ralifi- 
calions-Urkunden  sollen  bis  zum  Ablaiif  von  zwei  Monaten  nach  dm 
Tage  der  Unterzeichnung,  oder,  wenn  es  sein  kann,  noch  frUher 
London  ausgewechselt  werden. 

Zur  Urkunde  dessen  ii.  s.  w. 


SARDAIGNE  ET  VILLES  ANSEATIQUES. 


Cimvmiion  fie  navigation  entre  la  Sardaigne  et  les  t'ailles  libres 
et  anséatiques  de  Luheck,  Brème  et  Hambourg,  signée  à  Paris 
le  \H  Juillet  iS-ii. 

AuT.  I.  Les  navires  sardes  chargés  ou  sur  lest,  entrant  dans  les 
porls  des  républiques  anséatiques,  et  réciproquement  les  navires 
anséatiques,  chargés  ou  sur  lest,  entrant  dans  les  ports  de  S.  M.  le 
roi  de  Sardaigne,  seront  traités,  h  leur  arrivée,  pendant  leur  séjour 
et  à  leur  départ,  sur  le  même  pied  que  les  navires  nationaux  en  ce 
qui  concerne  le  payement  des  droits  de  tonnage,  de  port,  de  fanal, 
de  bouée  ou  de  balise  et  de  pilotage,  et  généralement  pour  tous  les 
droits  de  navigation  quelconques  qui  aflectent  le  navire,  que  ces 
droits  soient  perçus  par  TÉtat,  par  les  communes  ou  par  d^autres 
corporations  particulières. 

Art.  II.   Seront  considérés  comme  navires  sardes  et  anséatiques 
ceux  qui  naviguent  avec  des  lettres  de  mer  do  leur  gouvernement 
et  ([ui  seront  possédés  conformément  aux  lois  et  règlements  en  vi- 
gueur dans  leurs  pays  respectifs. 

Les  hautes  parties  contractantes  se  donneront  réciproquement, 
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S  le  moindre  délai  possible,  conDaissaoce  des  docuiiioiils  donl  |8 
8  Bavires  doivent  être  pourvus  à  cet  effet,  d*après  les  orduii- 
lÊs  des  États  respectifs. 

ir.  III.  Les  uavires  sardes  daus  Jcs  })orls  auséatiques,  et  les 
"es  anséatiques  dans  les  ports  du  royaume  de  Sardaigue  joui- 
de  tous  les  avantages  et  facilités  qui  y  seront  accordés  aux  na- 
. nationaux,  ,tant  à  l'égard  de  leur  placement,  que  pour  leur 

Cnt  et  déchargement  dans  les  ports,  bassins,  rades  et  fleuves 
respectifs. 
T.  IV.  En  cas  de  relâche  forcée  d'un  navire  sarde  dans  un  port  , 
CJque,  ou  d'un  navire  anséalique  dans  un  port  des  États  sardes, 
rire  y  jouira,  tant  pour  le  bâtiment  que  pour  la  cargaison,  des 
rs  et  iininunités  que  la  législation  de  chacun  des  États  respee- 
ocorde  à  ses  propres  navires  en  pareille  circonstanct»,  pourvu 
a  nécessité  de  la  rehkhe  soit  dûment  constatée. 

même  traitement  de  faveur  sera  réciproquement  accordé  au\ 
«8  échoués,  en  cas  de  bris  ou  naufrage.  Il  est  d'ailleurs  entendu 
te  consuls  et  agents  consulaires  res])ectifs  seront  admis  à  sur- 
sr  les  opérations  relatives  à  la  réparation,  au  ravilaillemeut,  ou 
;'venle,  s'il  y  a  lieu,  des  navires  entrés  en  relâche,  échoués  ou 

Iragêft  ^  b  cùte. 

i&T.  V.  Les  bâtiments  Scudes  ou  anséatiques  en  relâche  forcée 
mirvnt  des  faveurs  et  immunités  mentionnées  dans  rarlicle  pré- 
nt  qu'autant  qu'ils  ne  se  livreront  dans  le  lieu  de  relâche  à  au- 
.  opération  de  connncrce ,  en  déchargeant  ou  en  chargeant  des 
iiandises.  Toutefois  les  déchargements  et  les  rechargements,  qui 
eut  nécessaires  pour  la  réparation  du  navire  en  relâche  forcée . 
>ront  pas  considérés  cemiue  opérations  de  commerce.  Ces  bàti- 
s  seront  en  outre  tenus  de  ne  pas  prolonger  leur  séjour  dans  le 
on  lieu  do  relâche  au  delà  du  temps  ({ue  les  causes  de  la  relAi^lK; 
Ht  exigé. 

IT.  Vi.  Les  bâtiments  sardes  qui  arriNeiont  dans  les  ports  d'une 
rilles  anséatiques,  et  les  bciliments  aiiséali(|ues  qui  [arriveront 
.  les  ports  de  Sa  Majesté  sarde ,  sont  auloiisés  i\  ne  charger  ou 
ai^er  qu'en  partie,  si  le  capitaine  ou  le  propriétaire  le  désire. 
i  pourront  se  rendi-c  ensuite  dans  les  autres  ports  de  mer  du 
le  État  pour  compléter  leur  chargement  ou  déchargement,  sans 
tenus  de  payer  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  (fue  ceu^  que 
Atiments  nationaux  payeraient  dans  le  même  cas. 
IT.  VU.  H  est  expressément  entendu  (jue  les  articles  précédenl> 
mi  points  applicables  à  la  navigation  de  côte  ou  au  cabotage. 
hacuDC  des  hautes  parties  contractantes  se  réserve  exclusivement 
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1844  Art.  VIIL  11  ne  pourra  être  imposé  par  une  des  hautes  pi 
contractantes,  à  la  navigation  de  l'autre,  aucun  droit  nouveau  ou 
élevé ,  ni  aucune  entrave  ou  restriction  quelconques ,  qui  nô  s'< 
querait  pas  également  et  dans  la  même  mesure  à  la  navigatic 
toute  autre  nation. 

Il  ne  pourra  être  concédé  aucune  faveur  par  l'une  des  haatei 
ties  contractantes  à  la  navigation  d'une  nation  étrangère ,  que 
faveur  ne  devienne  de  droit  et  ipso  facto  commune  à  la  navif 
de  l'autre  haute  partie  contractante,  gratuitement,  si  la  favo 
^  gratuite',  ou  moyennant  compensation  équivalente,  si  elle  est  c 
tionnelle. 

Art.  IX.  La  présente  convention  sera  en  vigueur  pendai 
ans,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications,  et  au  di 
ce  terme  jusqu'à  l'expiration  de  douze  mois  après. que  l'un 
hautes  parties  contractantes  aura  notifié  à  l'autre,  d'une  manié 
ficielle,  son  intention  d'en  faire  cesser  l'effet;  chacune  des  1 
parties  contractantes  se  réservant  le  droit  de  faire  à  l'autre  un 
déclaration  au  bout  de^  dix  ans  susmentionnés.  11  est  cependai 
entendu  et  convenu  que ,  si  l'une  ou  plusieurs  des  république 
séatiques,  à  l'expiration  de  dix  ans,  à  compter  du  jour  de  l'éc 
des  ratifications,  donnent  ou  reçoivent  la  déclaration  de  la  cas 
de  la  présente  convention,  cette  convention  restera  néanmoi 
pleine  force  et  effet  par  Rapport  à  celle  des  républiques  anséaC 
c[ui  n'aura  ni  doimé  ni  reçu  cette  déclaration. 

Art.  X.  Les  ratifications  de  la  présente  convention  seront  é 
gées  à  Paris  dans  l'espace  de  quatre  mois  à  compter  du  jour 
signature,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  etc. 


Déclaration  sur  l'extension  du  traité  ci-dessus  pour  la  pi 

pauté  de  Monaco.  * 

S.  A.  le  prince  de  Monaco  ayant  exprimé  à  S.  M.  le  roi  d( 
daigne  le  désir  que  la  principauté  de  ce  nom  soit  comprise  d 
convention  de  navigation  conclue ,  entre  les  villes  libres  et  i 
liques  et  la  Sardàigne,  le  4  8  Juillet  4844,  S.  M.  le  roi  de  San 
a  porté  ce  désir  h  la  connaissance  des  hauts  sénats  des  viDes 
et  anséatiques  de  Lubeck ,  Brème  et  Hambourg,  qui  ont  déc 
donner  leur  adhésion. 


.UXEMAGNE  £T  BELGI^Lt:  i07 

Eo  conséquence,  nous  soussignés,  etc.  |  ( 

En  vertu  de  Bautorisation  spéciale  qui  nous  a  ctxH:oufiM'iH.'  ii  ci-i  cil'ut 
r  nos  souverain  et  gouvernements  respectifs,  a\oiis  stipule,  en 

noms ,  la  déclaration  suivante  : 
An.  L    Les  dispositions  de  la  convention  de  navigation  concJuo 
h  18  Juillet  4844,  entre  les  villes  libres  et  anséatiques  de  Lubeck. 
Mne  el  Hambourg  d'tme  part,  et  S.  M.  le  roi  do  Sardaignc  d  autre 
fM,  seront  applicables  à  la  principauté  de  Monaco. 
ii*àu.  IL   Les  clauses  de  cette  convention  relatives  aux  avantages 
à  la  navigation  anséatiquc  dans  les  États  sardes,  seront 
it  mises  en  vigueur  dans  la  principauté  de  Monaco  ;  et  par 
)j  les  clauses  relatives  aux  avantages  accordés  à  la  na\igation 
dans  les  républiques  anséatiques,  y  seront  également  mises 
m  ligueur  en  faveur  des  navires  de  ladite  principauté. 
-*  An.  m.    La  présente  déclaration  sera  considérée  comme  faisant 

r'  \  int^Fante  de  la  convention  du  1 8  Juillet  1844  ;  et  les  ratifica- 
sçront  échangées  dans  le  délai  de  doux  mois  à  dater  du  jour 
ibk  signature,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 
En  foi  de  quoi,  etc. 


ALLEMAGNE  ET  BELGKjUt:. 

(ÉTATS  DU  ZOLL-VEREIN.) 


Traité  de  commerce  et  de  navigidion  entre  l-dssociation  de  douanes 
et  de  commerce  allemande,  d'une  part  y  et  la  Belgique  d  autre 
pari,  signé  à  Bnucclles  le  1"'  Septembre  1844,  ratifié  11)  Oc 
tobre 

GeaelzwmmluHfj  fur  die  Koniyl.   PreunniH-lun  Suiakn.    18W,  ii"  IW     «»n  .-,<•  (i«»ii\i> 
aussi  lo  loxtc  alleniaiid. 


s 
e 


S.  M.  le  roi  de  Prusse,  agissant  tant  en  son  nuin  el  poui*  les  autre? 
pays  et  parties  de  pays  souverains  compris  dans  son  système  il 
ïaoanes  et  d'impôts,  savoir:  le  grand-duché  de  Luxembourg,  les 
■Mslaves  du  grand-duché  de.Mecklemhourg  Uussow,  Netzebaiid  el 
BchOnberg,  la  principauté  de  Uirkenfeld  du  graiid-duché  d'Oldeii 
haarg,  les  duchés  d'Anhail-C(ethen ,  d'AnhaJl-Dessau  el  (rAiih.iil 
Bemboui^,  les  principautés  de  Waldeck  el  Pynnonl,  la  priiicipaulr 
le  Lippe  et  le  grand-bailliage  d(»  Meisenheim  du  laiidgraviat  <le 
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«i44  liesse,  qu'au  nom  des  autres  membres  de  rassoeiation  de  douanotr 
et  de  commerce  allemande  (Zoll-Verein)  savoir:  Ja  couronne  èi 
Saxe  et  la  couronne  de  Wurtemberg,  tant  pour  elle  que  pour 
principautés  de  IIohcnzollern-Hechingen  et  de  HohenzoUem-Si| 
ringen;  le  grand-ducbé  de  Bade,  Télectorat  de  liesse,  le  grand-di 
de  liesse,  tant  pour  lui  que  pour  le  bailliage  de  Ilombourg  du 
graviat  de  liesse;  les  États  formant  Passociation  de  douanes 
commerce  de  Tliuringe,  savoir  :  le  grand-duché  de  Saxe,  les  di 
de  Saxe-Meiningen ,  de  Saxe-Altenbourg  et  de  Saxe*Goboi 
Gotba,  les  principautés  de  Schwarzbourg-Rudolstadt  et  de  Soh^ 
bourg-Sonderhausen,  de  Reuss-Greitz,  deReuss-Schleitz  et  de 
Lobenstein  et  Ebersdorf  ;  le  duché  de  Brunswick ,  le  duché  de  Ni 
et  la  ville  libre  de  Francfort  d'une  part;  et   • 

S.  M.  le  roi  des  Belges  d'autre  part, 

Étant  également  animés  du  désir  d'établir  promptement  entrai 
Zoll'  Verein  et  la  Belgique  un  état  de  choses  conforme  à  leurs  inl 
commerciaux  réciproques ,  et  de  constituer  leurs  relations  de 
galion  et  de  commerce  sur  des  bases  durables  qu'ils  se 
(l'élargir  par  d'autres  concessions  mutuelles,  sont  convenus 
but  d'entrer  en  négociations,  et  ont  nommé,  etc. 

Art.  1.   Les  navires  appartenant  à  la  Prusse  ou  i\  l'un  des  aaM|u 
États  du  Zoll-  Verein  qui  entreront  sur  lest  ou  chargés  dans  les  pMÉV 
de  la  Belgique,  ou  qui  en  sortiront,  et  réciproquement  les navinq^ 
appartenant  à  la  Belgique  qui  entreront  sur  lest  ou  chargés  dm  tei. 
ports  de  la  Prusse  ou  dans  l'un  des  ports  des  autres  États  da  Zol* 
Verein j  ou  (jui  en  sortiront,  quel  que  soit  le  lieu  de  leur  départ  M<( 
(le  leur  destination ,  ne  seront  pas  assujettis  à  des  droits  de  ii 
de  pavillon,  déport,  de  balisage,  de  j>ilota(je ,  iï  ancrage,  de 
de  fanal,  d^ écluse,  de  canaux,  de  qiuirantaine ,  de  sat/ue/o^e^  de 
tage,  d^entrepôt  ou  à  d'autres  droits  ou  charges,  de  quelque  nata 
ou  dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  nom  et  au  profit  du 
vernement;  de  fonctionnaires  publics,  de  communes  ou  d'établîsse' 
inents  quelconques,  que  ceux  qui  sont  actuellement  ou  pourront,  ptf  ' 
la  suite,  être  imposés  aux  bAtiments  nationaux  à  l'entrée  et  pendait 
leur  séjour  dans  ces  porLs  ou  à  leur  sortie. 

Art.  II.   En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires^ 
chargement  et  déchargement  dans  les  ports,  rades,  havres  et 
sins,  et  généralement  pour  toutes  les  formalités  et  dispositions 
conques  auxquelles  peuvent  être  soumis  les  navires  do  comuu 
leur  équipage  et  leur  chargement,  il  est  également  convenu  qu'il 
s(^ra  accordé  aux  navires  nationaux  aucun  privilège  ou  faveur  qui  00 
lo  soit  également  h  ceux  de  l'autre  partie,  la  volonté  des  deux  hauU» 
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)artîos  contractantes  étant  que,  sous  ce  rapport  aussi ,  leurs  b«Ui-  'I84i 
nents  soient  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Ait.  UI.  Lo  remboursement  par  la  Belgique  du  droit  perru  sur  la 
navigation  de  l'Escaut  par  le  gouvcrneuient  des  Pays-Bas,  en  vertu 
do  paragraphe  troisième  de  rarticle  neuf  du  traité  du  1 9  Avril  4  839, 
est  garanti  aux  navires  des  États  du  ZoU-Verein. 

kn.  IV.  Tous  les  produits  et  autres  objets  do  commerce  dont 
liaportation  ou  Texportation  pourra  légalement  avoir  lieu  dans  les 
Ihto  des  hautes  parties  contractantes  par  navires  nationaux,  pour- 
IM  également  y  être  importés  bu  eo  être  ex])ortés  par  navires  ap- 
patenant  à  l'autre  partie  contractante. 

Lob  marchandises  importées  dans  les  ports  du  ZoU-  Verein  et  de 
IM^qne  par  des  navires  appartenant  à  l'une  ou  à  l'autre  partie, 
peoiTont  y  être  destinées  à  la  consommation,  au  transit  ou  à  la  ré- 
aportation,  ou  enfin  être  mises  en  entrepôt,  au  gré  du  propriétaire 
onde  ses  ayants  cause,  le  tout  aux  mêmes  conditions  et  sans  être 
alkgetUes  à  des  droits  de  magasinage ,  de  surveillance  ou  autres  de 
OBtte  nature  plus  forts  que  ceux  auxquels  sont  soumises  les  mar- 
chnidises  apportées  par  navires  nationaux. 

Ajlt.  V.  Les  marchandises  de  toute  espèce,  sans  distinction  d'ori- 
gD£,  importées  directement  des  ports  du  ZoU- Verein  dans  ceux  de 
Bdpqœ  par  navires  appartenant  à  Tun  des  Étals  du  Zoll-Verein, 
ainsi  que  celles  qui  seront  importées  directement  des  ports  de  Bol- 
giqaedans  ceux  du  Zoll-Verein  par  navires  beli^es,  ne  payeront  dans 
les  ports  respectifs  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  d^Mitrée  ou  de 
Partie  et  ne  seront  assujetties  ù  d'autres  formalités  que  si  Timporla- 
lion  avait  lieu  par  l)(\timents  nationaux. 

||li  en  sera  de  même  pour  les  marchandises  de  toulo  espèci'  ex- 
krtées  des  ports  de  la  Belgique  par  navires  du  ZoU- Veiein ,  ainsi 
^iie  pour  celles  qui  seront  exportées  des  porls  du  ZoU-  Verein  par 
navires  belges  pour  quelque  destination  que  ce  soit. 


Article  srpare. 

Les  cargaisons  des  navires  du  ZolL  Verein  importées  on  Belgique 
par  Davigation  indirecte  élant  soumises  à  des  droits  difTéreiiliels ,  les 
ïïavjres  belges  qui  importeront  dans  les  porls  du  ZoU-  Verein  des  car- 
i^sisons  prises  dans  un  port  n'appartentint  ni  au  ZoU-  Verein  ni  à  la 
Belîdquc,  paieront  un  droii  extraordinaire  de  paviUon  qui  n'excé- 
^  pas  la  moilié  du  taux  actuel  de  ce  droit, 
^'•ellc  stipulalion  restera  en  vigueur  jusqu'au  1""  Janvier  1Si8  et 

*ttdolà  de  ce  terme,  pour  toute  la  durée  du  présent  traité,  si  audit 


410  ALLEMAGNE  ET  BELGIQUE. 

1844  terme  Tune  ou  l'autre  des  hautes  parties^contractantes  n'apporte pc 
un  changement  général  à  son  système  de  législation  sur  la  navij 

Dans  ce  dernier  cas  les  hautes  parties  contractantes  sVnl 
pour  concilier  la  stipulation  du  paragraphe  premier  du  prés 
licle  avec  les  modiGcations  qui  pourraient  être  introduites. 

Art.  VI.   Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du  ZoU-  Venm^ 
gés  dans  les  ports  situés  aux  embodchures  des  fleuves  depuisi 
jusqu'à  la  Meuse,  y  compris  ces  deux  fleuves,  sur  bôtimehts 
Yerein  et  importés  directement  dans  les  ports  belges,  ^rdnt 
dans  ces  derniers  comme  s'ils  venaient  directement  d'un 
ZoU'  Verein. 

Par  réciprocité  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  la 
chargés  dans  les  ports  de  la  Meuse  sur  bâtiments  belges  et  b 
directement  dans  les  ports  du  ZoU- Verein,  seront  traités 
derniers  comme  s'ils  venaient  directement  d'un  port  belge. 

De  plus  les  produits  du  sol  et  do  l'industrie  du  Zott-  Verem 
tés  sur  bâtiments  du  ZolUVerein  ou  directement,  ou  des 
miles  aux  ports  du  ZoU-  Verein  et  désignés  au  premier  pai 
dans  les  ports  assimilés  aux  ports  belges  et  désignés  au 
ragraphe^  seront  traités  lors  de  leur  importation  subséquente 
gique ,  comme  s'ils  étaient  importés  directement  et  sous  pa^ 
ZoU-  Verein  dans  un  port  belge  ;  et  de  même  les  produits  do 
de  l'industrie  de  la  Belgique  apportés  sur  bâtiments  bcdges,  iÉ 
rectement,  ou  des  ports  assimilés  de  la  Meuse  dans  les  ports  «El 
lés  depuis  l'Elbe  jusqu'à  la  Meuse,  seront  traités,  lorsdelflari 
portation  subst^quente  dans  le  ZoU-  Verein ,  comme  s'ils  ètnott' 
portés  directement  et  sous  pavillon  belge  dans  un  port  du  ZoU-Vm 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  se  réservent  de  déterto 
d'un  commun  accord  les  preuves  à  fournir  pour  constater  Pori 
des  marchandises,  en  tant  que  ces  preuves  seraient  nécessaîreit 

Art.  vil   Les  primes,  restitutions  de  droit  ou  autres  avanie 
de  ce  genre  qui  sont  ou  qui  pouiraient  être  accordés  dans  les: 
de  l'une  des  deux  hautes  partiels  contractantes  aux  navires  nal 
ou  à  leurs  cargaisons,  seront  également  accordés  soit  aux'i 
de  l'autre  partie,  soit  aux  marchandises  importées  direct 
l'un  des  pays  dans  l'autre  par  navires  de  l'une  ou  de  l'autre 
ou  exportées  pour  quelque  destination  que  ce  soit. 

Toutefois  il  est  fait  exception  à  ce  qui  précède  et  aux  stipidriHj 
dos  articles  premier  et  quatrième,  en  ce  qui  concerne  les  avan4 
dont  les  produits  de  la  pêche  nationale  et  le  commerce  du  sd  li 
ou  pourraient  être  l'objet. 

Art.  yUl.  Les  sujets  do  chacune  des  deux  parties  conCracUVl 
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»nt  respectivement,  en  ce  qui  concerne  rcxercicc  du  18 

»,  mx  lois  qui  régissent  actuellement  ou  qui  pourront  régir 

anle  cette  matière  dans  chacun  des  États  des  doux  hautes 

'  contractantes. 

EL  Les  navires  du  ZoU-  Verein  entrant  dans  un  des  ports  de 

et  les  navires  de  la  Belgique  entrant  dans  un  des  ports 

•Vmin,  et  qui  n'y  voudraient  décharger  qu'une  partie  de  leur 

1,  pourront,  toutefois  en  se  conformant  aux  lois  et  rcgle- 

ifa États  des  deux  hautes  parties  contractantes,  conserver  à 

^hiri,  la  {lartie  de  la  cargaison  qui  serait  destinée  pour  un  autre 

■t  du  marne  pays  soit  d'un  autre ,  et  la  réexporter  sans  être 

à  payer,  pour  cette  partie  de  la  cargaison,  aucuns  droits 

e,  sauf  ceux  de  surveillance. 

t.X.  Les  navires  de  Tune  des  deux  hautes  parties  contractantes, 

enrdiche  forcée  dans  Tun  des  ports  de  l'autre,  n'y  payeront, 

k  navire,  soit  pour  son  chargement,  que  les  droits  aux- 

kiutiimaux  sont  assujettis  dans  le  même  cas,  pourvu  que  la 

de  h  relâche  soit  légalement  constatée,  que  ces  navires  ne 

ineane  opération  de  commerce  et  qu'ils  ne  séjournent  pas 

^^Tvtfias  longtemps  que  ne  l'exige  le  motif  qui  a  nécessité 
vdkk. 

ÂÊtU  bcas  d'échouement  ou  de  naufrage  d'un  navire  appar- 
A&ts  de  l'une  des  hautes  parties  contractantes  sur  les 
RBldftAotre,  il  sora  prêté  toute  aide  et  assistance  au  capitaine  et 
jpfkfoiftgB,  tant  pour  leurs  personnes  que  pour  le  navire  et  sa 
l^^wwi  Les  opérations  relatives  au  sauvetage  auront  lieu  confor- 
puBt  aux  lois  du  pays,  et  il  ne  sera  payé  de  frais  de  sauvetage  plus 
Il  tpe  ceux  auxquels  les  nationaux  seraient  assujettis  en  pareil  cas. 
Ifl^  mardiandises  sauvées  ne  seront  tenues  au  payement  d'aucun 
iti  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises  ))our  lu  consommation. 
AT.  XII.  Les  stipulations  qui  précèdent  (articles  l*"*^,  2%  4*",  5'-,  C, 
W)  s'appliquent  à  la  navigation  tant  maritime  cfue  fluviale,  de  in<i- 
éque,  nommément  par  rapport  aux  droits  de  douane,  aux  droits 
ftvigation,  pesant  soit  sur  les  navires,  soit  sur  les  chargements, 
droits  de  patente,  ainsi  qu'à  tous  autres  droits  ou  charges  do 
que  nature  ou  dénomination  que  ce  soit,  les  navires  appartenant 
mre  partie  contractante  pourront  être  imposés  de  droits  autres 
iId»  élevés  que  ceux  dont  sont  frappés  les  navires  nationaux. 
w.  XIIL  Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter  et  ren- 
er  soit  à  bord  soit  dans  leur  pays ,  les  matelots  (|ui  auraient  dé- 
lédes  bAtiments  de  leur  nation.  A  cet  eOet,  ils  s'adresseront  par 
il  aux  autorités  locales  compétentes,  et  justifieront ,  par  l'exhibition 
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1844  i'u  oi'ii^iiiot  ou  en  cu[)ie  dùtucnt  ccrlilice  des  registres  du 
uu  du  rùlc  d^cquipago  ou  par  d'autres  doeuineats  officiels , 
individus  qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit  équipage.  Sur 
tieniando  ainsi  jusliliée,  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée, 
sera  donné  toute  aide  pour  la  recherche  et  l'arrestation  di 
serteurs,  ({ui  seront  mémo  détenus  et  gardés  dans  les  maisons 
l'ét  du  pays,  h  la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à 
ces  af*ents  aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire  partir.  Si 
cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  un  délai  de  troig 
compter  du  jour  de  Tarrestation ,  les  déserteurs  seraieut  inis 
berté ,  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Il  est  entendu  que  les  marins  sujets  de  l'autre  partie  st 
ceptés  de  la  présente  disposition. 

Art.  XIV.   Si  une  des  hautes  parties  contractantes  accorde 
suite  à  un  autre  Etat  quelque  faveur  particulière  en  fait  de 
tion,  cette  faveur  deviendra  commune  à  Tautre  partie,  (|ui  en  ji 
gratuitement,  si  la  concession  est  gratuite,  ou  en  aecordunl  la 
compensation,  si  la  concession  est  conditionnelle. 

Art.  XV.  Seront  considérés  comme  navires  du  Zoll-  Verem 
la  Belgique  ceux  qui  seront  reconnus  tels  dans  les  Etals  auxqnÂI 
a()partiennent  conformément  aux.  lois  et  règlements  eu  vigiieoft-l 
est  toutefois  bien  entendu  que  les  commandants  de  naxircsdetJM 
devront  en  prouver  la  nationalité  par  des  letti*es  de  nier  expédUil 
dans  les  formes  proscrites  et  munies  de  la  signature  des  aotdrillf 
compétentes  du  ])ays  auquel  le  navire  ai)partient,  et  que,  d*uiiep|M 
les  conducteurs  ou  patrons  du  Nccker,  du  Mein,  de  hi  Moselle  el4l 
Rhin,  et,  d'autre  part,  les  conducteurs  ou  ])atrons  de  la  Même  eHl 
TEscaut,  devront  constater  leur  droit  à  la  navigation  de  Tun  desA 
lleuves  pour  être  admis  à  la  navigation  des  ileuves  apparlenaoH 
l'autre  partie  contractante.  7 

Art.  XVI.  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  conuuerce  cHl 
les  sujets  des  deux  hautes  parties  contractantes,  eu  ce  sens  que  M 
mémos  facilités,  sécurité  et  protection  dont  jouissent  les  nalic 
sont  garanties  des  deux  parts.  En  conséquence  les  sujets  res| 
ne  payeront  point,  à  raison  de  leur  conimerce  ou  de  leur  iudi 
dans  les  ports ,  villes  ou  lieux  quelconques  des  deux  hautes 
contractantes,  soit  qu'ils  s'y  établissent,  soit  ({u'ils  y  résident  tea^ 
[)orairement ,  des  droits,  taxes  ou  impôts  autres  ou  plus  élevés qri| 
ceux  qui  se  percevront  sur  les  nationaux,  et  les  privilèges,  laust 
nités  et  autres  faveurs,  dont  jouiront,  en  matière  de  commirccM 
d'industrie,  les  sujets  de  l'une  des  deux  hautes  parties  contractaiiUsib 
seront  communs  à  ceux  do  Pautre. 
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foMe,  dont  sont  passibles  dans  les  États  des  deux  hautes  |  S  i  4 
otBtractantes  ies  voyageurs  de  commerce,  seni  rêdinte,  de 

[fmîrej  à  un  taux  uniforme  à  fixer  d'un  commun  accord. 

iim  Le  transU  des  marchandises  venant  de  Belgicfue  ou  > 

fjMsant  par  les  territoires  ci-après  désignes  du  Zoll-Vei^ew. 
»,  au  maximum ,  aux  droits  suivants  : 

ijiroit  de  transit  ne  pourra  excéder  un  dcun-Silbergros  par 

l-Ceiitner)  sur  toutes  les  marchandises  qui  arrivent  à  Co- 

fe  chemin  de  fer  Belge-Rhénan,  et  qui  sont  de  lu  exportées 

i're  du  ZoU-Verem  par  le  Rhin,  en  amont  ou  en  aval;  ince 
Joules  les  marchandises  qui,  après  être  entrées  par  le  Rhin 
itartitoire  du  ZoU-Verein  par  Emmerich  et  Noubourg,  et  être 
fls  à  Cologne  par  navires,  sont  de  là  exportées  par  Aix-la- 
le  sur  le  chemin  de  fer  Belge-Rhénan,  ne  peuvent  être  sou- 
I^.Vi  droit  plus  élevé  qu'un  dcmï-Silbeî^gros  ]>fir  quintal. 
î/hiKoii  de  transU  est  réduit  à  un  demi'Silberffros  par  quintal  à 
I  de  toutes  les  routes  partant  de  la  frontière  belge  et  traver- 
I  territoire  du  ZoU-  Verein  sur  la  rive  gauche  du  Rhin ,  pour 
p,daii8  les  ports  du  Rhin ,  et  vice  versa. 
HjArott  de  transit  sera  également  réduit  à  un  demi-Si/frer^ros 
|fi|^  k  f égard  des  routes  qui  vont  de  la  Belgique  en  Franco, 
lybue  dns  les  Pays-Bas  et  de  Belgique  en  Belgique,  en  tra- 
ift4e  kmCoire  du  Zoll-  Verein, 

ffl^rmtde  transU  est  de  mémo  réduit  à  un  demï-Silbergros  par 
i^ l'égard  des  routes  qui  se  dirigent  de  la  Belgique  par  le  ter- 
îm-2oHrVereiii  et  qui  sortent  par  la  frontière  allemande  depuis 
mck  jusqu'à  Mittenwald  inclusivement ,  et  vice  versa. 
y.  droU  de  transU  sera  réduit  à  dix  SUbergros  par  quintal  à 
,  dés  routes  qui  traversent  le  territoire  du  Zoll-  Verein  [)our 
par  la  frontière  entre  Mittenwald  exclusivement  et  le  Danube 

PBvHWUa 

Inoît  de  transU  existant  sur  les  objets  suivants,  savoir  :  les  tis- 

kCOtOD ,  les  habillements  neufs ,  les  cuirs  et  ouvrages  de  cuir , 

|0St  1m  fils  et  tissus  de  laine,  ne  sera  réduit,  pour  ie  moment, 

pdoze  SUbergros  par  les  routes  désignées  au  tarif  du  Zoll-  Ver- 

Biûème  division,  deuxième  section. 

L  JLVUI.   La  liberté  du  transU  par  la  Belgique  est  maintenue , 

ff^franckissement  de  tout  droU  pour  le  transit  par  le  chemin  de 

4gB,  tant  pour  les  marchandises  venant  des  États  du  ZoU-  Ver- 

|M  pour  les  marchandises  y  allant,  aux  termes  des  dispositions 

dément  en  vigueur. 

csDemfrfîon  de  droit  dont  jouissent  en  Belgique  les  draps,  les  ca- 
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1844  simirs  ot  leurs  similaires,  transitant  par  le  chenm  de  fer,  est 
au  transit  de  ces  articles  par  toute  autre  voie. 

Le  droit  de  tran^t  sur  les  ardoises  provenant  du  ZoU-  Ver 
trant  en  Belgique  par  les  bureaux  de  douane  ouverts  à  cel 
sortant  par  les  bureaux  ouverts  au  transit  de  la  frontière  qu 
le  Zoll-  Verein  de  la  Belgique,  sera  réduit  à  quinze  centimes  ; 
freines  de  valeur  ou  à  vingt-cinq  centimes  les  cent  kîlogranu 
choix  de  Pintéressé. 

Le  transit  des  écorces  à  tan  du  grand-duché  de  Luxemboi 
les  États  du  ZoU- Verein  par  la  Belgique,  sera  exempt  de  U 
par  les  bureaux  à  désigner  de  commun  accord. 

Art.  XIX.  Les /ers  d'origine  belge  entrant  dans  les  États  du  i 
em  par  la  frontière  de  terre,  entre  les  deux  pays,  seront  admis 

a.  Les  fers  désignés  sub  littera  Â  au  tarif  du  ZoU-  Verein  (fi 
fontes,  etc.j  avec  réduction  de  cinquante  pour  cent  du  droit 
do  dix  SiU)ergros  introduit  à  partir  du  V^  Septembre  4844  ; 

6.  Les  fers  désignés  sub  littera  B  de  ce  tarif,  au  droit  d^a 
sept  Silbergros  et  demi  par  quintal  (Centner),  c'est-à-dire  i 
quante  pour  cent  de  réduction  sur  Y  augmentation  des  droits 
partir  du  1"  Septembre  1844; 

c.  Les  autres  espèces  de  fers  façonnés ,  ouvragés  ou  noOi  i 
de  fer  de  toute  espèce  compris  dans  les  catégories  suivi 
même  tarif,  aux  droits  généraux  fixés  par  ce  tarif. 

Il  est  entendu  que  si  les  droits  d'entrée  sur  les  divenoB  Oif 
de  fer  et  d'outrages  de  fer  venaient  ù  être  augmenter,  oelUe.d 
tation  pendant  la  durée  du  présent  traité  ne  pourra»  s^étcn 
articles  venant  de  Belgique;  et  que  si  au  contraire  les  droits' 
ù  être  réduits,  cette  réduction  s'appliquera  auxdits  articles  y 
nière  à  conserver  aux  produits  belges  le  même  avantage  sui 
de  la  première  et  de  la  deuxième  catégorie  et  l'égalité  de  c 
d'importation  pour  les  fers  ouvrés  ou  non  des  autres  catégoi 

Cependant,  si  par  des  réductions  du  tarif  du  Zoll-Vereù 
vait  que  l'avantage  de  cinq  Silbergros  quant  â  la  catégorie 
sept  Silbergros  et  demi  quant  ù  la  catégorie  6  ne  fût  plus  n 
qu'en  descendant,  en  faveur  des  espèces  de  fers  belges  d 
ci-dessus,  au-dessous  du  tarif  général  antérieur  au  1^'S^ 
1844,  alors  les  deux  hautes  parties  contractantes  s'entendra 
les  compensations  à  accorder  à  la  Belgique  à  l'époque  de  F 
tion  des  réductions. 

Art.  XX.  Les  droUs  de  sortie  sur  les  laines,  en  vigueur 
ZoU-  Verein,  seront  réduits  de  moitié  pour  les  laines  en  dei 
de  la  Belgique. 
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.SXi.  Le  draU  d'mûrée  existant  dans  le  ZoU-Verein  sur  les  |8i4 

d'origine  belge  sera  réduit  do  1 5  p.  1 00. 
>BOiiibre  de  45,000  moutons  venant  de  Belgique  scrn  admis, 
année,  dans  le  Zoll-  Verein  avec  exemption  de  tout  droit  par 
nx  à  désigner  ultérieurement. 
,  XXIL   Le  drot^  de  douane  sur  Pimportation  des  vins  origi- 
da  ZoB-  Verein,  tant  par  terre  que  par  mer ,  sera  rédtdt  h  cin- 
eentimes  par  hecioUtre  pour  les  vins  en  cercles,  et  à  deux  francs 
e  pour  les  vins  en  bouteilles;  de  plus,  le  droit  d'accise 
it  existant  sur  les  mêmes  vins  sera  réduit  de  25  p.  1 00. 
érnU  actuel  d^entrée  existant  en  Belgique  sur  les  tissus  de  soie 
du  ZoU-Verein,  sera  rédidt  de  20  p.  100  pour  les  tissus 
origiiiaires  du  ZoU-  Verein. 
it  la  durée  du  présent  traité,  les  droits  de  douane  et  d'ac- 
iréduUs,  ne  pourront  être  augmentés,  et  il  est  entendu  que 
et  les  tissus  de  soie  de  toute  autre  origine  que  ceux  prove- 
Zott^Verein,  ne  pourront  être  soumis  en  Belgique  à  des 
jlÉi^  -qnelcanqnes  plus  favorables  que  ceux  appliqués  rcspecti vc- 
lÉtanoLfins  et  aux  tissus  de  soie  originaires  du  Zoll -Verein. 

XXnL  La  sortie  de  Belgique  des  écorces  à  tan  par  les  bu- 
A^Ialh^y,  de  Petit-Heer  et  de  Francorchamps ,  aura  lieu  au 
fUséblif.  four  cent  ad  valorem. 

Amt.JUUY.  Les  ouvrages  dits  de  Nuremberg,  compris  au  tarif 
wMàm$Bê  belges  dans  la  catégorie  des  merceries,  seront  classés 
jfÊtéÊÊfàA  dans  ce  tarif  au  droit  de  5  pour  1 00  ad  valorem. 
Ibdhiit  d'enirée  en  Belgique  sur  les  ouvrages  de  mode  originaires 
IttMf  Vârem,  sera  rétabli  au  taux  de  10  p.  100  ad  valorem,  tel 
Tésoltait  du  tarif  belge  avant  Varrélé  du  14  Juillet  1843. 
oêêHIs  et  insùntments  de  fer  et  d'acier  originaires  du  Zoll-  Ver- 
poarront  être  soumis  h  rentrée  en  Belgique  h  des  droits  eœ- 
les  droits  actuels.  Il  en  sera  de  même  en  ce  qui  concerne  les 
de  eoion  de  toute  espèce  de  même  origine. 

wdnérale  provenant  du  Zoll-  Verein  est  exempte  de  droits  à 

en  Belgique. 

.  XXV.   La  Belgique  continuera  d'admettre  au  droit  de  cinq 

par  cent  kilogrammes ,  des  fils  de  Wcstphalic  ou  de  Bnins- 

jnsqa'à  concurrence  d'une  quantité  de  deux  cent  cinquante  mille 

mes  par  année. 

in.  XXVI.  La  loi  du  0  Juin  1839  concernant  les  relations  com- 

sules  de  la  Belgique  avec  le  grand-duché  de  Luxembourg  est 

A*T.  XXVIL  Dans  le  but  de  favoriser  les  i*elations  de  commerce 


r* 
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ISii  Gi  les  opérations  de  transit  entre  les  États  des  deux  hautes 
contractantes ,  celles-ci  se  promettent  réciproquement  de 
aussi  faciles ,  aussi  promptes  et  aussi  économiques  que  possibi 
communications  par  leur  frontière  de  terre;  si  des  mesures  de 
caution  sont  jugées  de  part  et  d'autre  nécessaires  pour  prévc 
réprimer  les  abus ,  elles  seront  combinées  de  telle  sorte  qa^ell 
puissent  préjudicier  aux  facilités ,  à  la  promptitude  ni  h  W 
des  transports  de  Tun  vers  Tautre  territoire  des  deux  hautes 
contractantes. 

Art.  XXYIII.   Les  deux  hautes  parties  contractantes  se  réi 
de  régler  ultérieurement ,  par  une  convention  h  conclure  à  cet 
les  dispositions  à  prendre  do  commun  accord,  pour  réprii 
fraude  en  matière  de  douane,  sur  la  frontière  qui  sépare  le 
Vei*ein  de  la  Belgique. 

Le  gouvernement  belge  sV^ngage  à  user  dès  à  présent  des 
que  lui  donnent  les  articles  1 78  et  suivants  de  la  loi  généi 
26  Août  1843  et  les  articles  13  et  suivants  de  la  Im  du  6  Avril 
entre  autres  en  ce  qui  concerne  la  suppression  des  dépôts  et- 
sins  mentionnés  dans  les  lois  précitées.  Par  réciprocité,  le 
ment  prussien  s'engage  h  user  de  moyens  analogues  pour 
la  fraude  exercée  au  détriment  de  la  Belgique  sur  la  frontièrei 
niano-belge.  ,       r^ 

Art.  XXIX.  Sera  considéré  comme  partie  contractante  dapréÊtt 
traité  tout  État  de  l'Allemagne  qui  fera  son  accession  au  Mt-'VMli 

Art.  XXX.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifleatifln'^ii 
seront  échangées  à  Bruxelles  dans  le  délai  de  50  jours,  aa  plnftJ^ 
si  faire  se  peut.  .  ■  I 

Le  gouvernement  belge  s'engage  à  user  des  pouvoirs  qu'il 
sède  dès  à  présent  pour  mettre  à  exécution  dans  les  4  0  jours 
signature  du  traité,  les  dispositions  des  articles  4*^^  3^  et  22^. 

Le  traité  aura  force  et  vigueur  pendant  six  années  à  dater- 
1*^*^  Janvier  1845;  néanmoins  les  deux  hautes  parties  contrat 
])ourront  d'un  commun  accord  le  mettre  à  exécution  avant 
époque. 

Dans  le  cas  oCi  six  mois  avant  l'expiration  des  six  années  ci-4M 
sus  fixées ,  ni  Tune  ni  l'autre  des  hautes  parties  contractantes  vfià 
nonce  par  déclaration  officielle  son  intention  d'en  faire  cesser  II 
ofl^ets ,  lo  traité  restera  en  vigueur  pendant  tm  an  au  delà  de  4 
((^rme ,  et  ainsi  de  suite  d'année  en  année. 

En  foi  de  quoi ,  etc. 

Avant  <le  procéder  h  l'échange  des  ratifications  produites  par  la 
autres  ICtats  souverains  du  Zoll-Vcrein,  il  a  été  entendu,  entre  l<^ 
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ipotenliaires,  d'après  les  instructions  qu'ils  ont  reçues  de  |8i 
ifanire,  que  lo  /raî/e  recevrait  son  exécution  conforniéincnt 
iDS  et  réserves  suivantes  : 
XIL   L'assimilation  des  navires  belges  aux    navires  du 
m,  quant  à  la  navigation  fluviale  stipulée  dans  cet  article, 
aussi  à  Vociroi  du  Rhin. 
'•  XYL   U  est  entendu  que  les  sujets  belges  ne  seront  pas 
^è  raison  de  leur  commerce  dans  la  ville  libre  de  Francfort, 

« 

ement  que  les  sujets  des  Ëtats  du  Zoll-Verein. 
•-  AYlI.  Le  droit  de  transit,  fixé  à  1/2  Silbergros  (0  fr.  i'i  c. 
pifkiL),  sub  Uttera  A  de  cet  article,  pour  la  voie  de  terre,  ne 
ÉW  élre  entendu  comme  s^appliquant  à  Y  octroi  du  Rhin. 
îAv..XX.  La  réduction  des  droits  de  sortie ,  sur  les  liiincs  en 
Hiîim  de  la  Belgique,  n'a  été  accordée,  par  le  Zoll-Verein . 
(-«hveor  et  pour  la  consommalion  du  pays.  Par  conséquent,  s'il 
irilfifoii  importât  en  Belgique  des  laines  du  Zoil-Verein  \)ouv 
)|aiporter  ensuite,  il  est  convenu  que  le  gouvernement  belgi; 
|^40S  mesures  pour  empêcher  cet  abus ,  ou  c{ue  le  Zoll-  Vcrein 
libdnît  de  limiter  l'exportation  de  ses  laines  au  besoin  reconnu, 
ilMBnttbcord,  des  fabriques  de  la  Belgique. 
|fil|ig.TpnY,  §  4.  Les  outrages  dits  de  Nurembej'g,  mentionnés 
i et  compris,  au  tarif  des  douanes  belges,  dans  la  ca- 
fé^ sont  désignés  dans  la  liste  énoncialive  suivante  : 
J^miààÊAeluterie  de  Nuremberg,  ou  les  jouets  d'enfant,  en  tant 
ISir  ai  FAi^ent  n'entrent  pas  dans  leur  confection  comme  partie 
jpale  et  quMls  ne  sont  pas  en  écaille,  ivoire  ou  nacre,  ni  en 


Aeft  assortissemenLs  de  couleurs  communes,  en  tablettes  et  en 

m  - 

les  petites  voilures  ou  calèches  suspendues  ou  non ,  destinées  h 
des  enfants ,  en  tant  qu'elles  pourront  uniquement  élre 

à  bras; 

9abres  ei  fusils  d'enfants  ne  pouvant  servir  que  commeyo?/e/s, 
Ir  eonséquent,  les  fusils  seulement  en  tant  (ju'ils  ne  pourraient 

Er  à  faite  feu; 
petits  miroirs  dits  de  Nuremberg,  encadrés  de  papiei*  ou  de 
ic,  n'ayant  que  23  centimètres  environ  de  hauti^ur  sur  un« 
|v  proportionnée; 

^Les  tableaux  de  Nuremberg,  peints  sur  verre,  encadrés  ou  non  ; 
^Lm  menus  ouvrages  composés  ou  travaillés  de  papier,  de  bois 
fc  verre; 
^^ardmesà  écrire,  encadrées  ou  non. 
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/|  84 (      En  conséquence ,  il  a  été  convenu,  de  part  et  d'autre,  que 
plications  et  réserves,  déposées  dans  le  présent  protocole, 
regardées  comme  faisant  partie  du  traM  et  auront  la  même  I 
valeur. 

Après  quoi,  les  actes  de  ratification  ayant  été  trouvés  en  bi 
due  forme,  rechange  a  eu  lieu  pour  ceux  (suit  Véntmérali 
treize  actes  préindiqués) ,  contre  les  actes  de  ratification  coït 
dants  de  S.  M.  le  roi  des  Belges ,  dont  l'un  est  destiné  à  la  Pm 
les  douze  autres  seront  immédiatement  envoyés,  par. H.  W 
d'Amim ,  aux  gouvernements  des  hautes  parties  co-intéresséM 
mées  ci-dessus. 

En  foi  de  quoi ,  ils  ont  signé  le  présent  procès- verbal  d'édM 
Pont  revêtu  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  aux  jour  et  an  que  dessus.  '  • 
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Convention  entre  la  France  et  Maroc  ^  pour  régler  les  d0 
survenus  entre  ces  deux  États,  conclue  à  Tanger  le  40  S^ 
48ii'=  2o  du  mois  de  Chaban  de  lan  de  IHégSt  i%\ 

Art.  I.  Les  troupes  marocaines  réunies  cxtraordinairement 
frontière  des  deux  empires ,  ou  dans  le  voisinage  de  ladite  fini 
seront  licenciées. 

S.  M.  Tempereur  de  Maroc  s'engage  à  empêcher  désorma 
rassemblement  de  cette  nature.  Il  restera  seulement,  sous  II 
mandement  du  caïd  de  Oueschda ,  un  corps  dont  la  force  ne  ] 
excéder  habituellement  deux  mille  hommes.  Ce  nombre  pourra 
fois  être  augmenté,  si  des  circonstances  extraordinaires,  et  reoi 
telles  par  les  deux  gouvernements,  le  rendaient  nécessaire da 
térêt  commun. 

Art.  II.  Un  châtiment  exemplaire  sera  infligé  aux  chefs  mai 
qui  ont  dirigé  ou  toléré  les  actes  d'agression  commis  en  tei 
paix  sur  le  territoire  de  TAlgérie  contre  les  troupes  de  S.  I 
pereur  des  Français  \  Le  gouvernement  marocain  fera  conna 

^  Dans  tous  les  actes  poliUquos  passés  avec  les  princes  mahométans,  il  eM 
dopuis  François  1*^^,  que  les  rois  de  France  prennent  le- titre  &9mf$r9ur. 
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ittient  français  les  mesures  qui  nuront  été  prises  pour  l'exé-  ]  s44 

e  la  présente  clause. 

DL  S.  M.  l'empereur  do  Maroc  s'engage  de  nouveau ,  de  la 

'h  plus  formelle  et  la  plus  absolue,  à  ne  donner,  ni  por- 

f/A  soit  donné,  dans  ses  États,  ni  assistance,  ni  secours  en 

anuiîtions  ou  objets  quelconques  do  guerre,  à  aucun  sujet 

a  h  aucun  ennemi  de  la  Franco. 

T.  ffadj—Abd''el''Kader  est  mis  hors  la  loi  dans  toute  i-éten- 

tepire  de  Maroc,  aussi  bien  qu'en  Algérie. 

'iCn  conséquence,  poursuivi  à  main  armée  par  les  Français 

TÎtoire  de  l'Algérie,  et  par  les  Marocains  sur  leur  Icrriloire, 

ô  qu'il  en  soit  expulsé  ou  qu'il  soit  tombé  au  pouvoir  do 

le  l'antre  nation. 

e  cas  où  Abd-el-Kader  tomberait  au  pouvoir  des  troupes 

8,  le  gouvernement  de  S.  M.  l'empereur  des  Français  s'en- 

:  traiter  avec  égards  et  générosité. 

e  cas  où  Ahd'él-Kader  tomberait  au  pouvoir  des  troupes 

es,  S.  H.  l'empereur  de  Maroc  s'engage  à  l'interner  dans 

^iUes  du  littoral  ouest  de  l'empire,  jusqu'à  ce  que  les  doux 

sments  aient  adopté,  de  concert,  les  mesures  indispensables 

^âbi^^Kader  ne  puisse,  en  aucun  cas,  reprendre  les  armes 

kr  de  niaveau  la  tranquillité  do  l'Algérie  et  du  Maroc. 

Vm  La  délimitation  des  frontières  entre  les  possessions  do 

ùper^MT  des  Français  et  celles  de  S.  M.  l'empereur  de  Maroc 

ie  et  convenue  conformément  à  l'état  des  clioses  reconnu 

Dvemement  marocain  à  l'époque  de  la  domination  des  Turcs 

e. 

Dtion  complète  et  régulière  de  la  présente  clause  fora  Tobjot 
ivention  spéciale  négociée  et  conclue  sur  les  lieux,  entre  lo 
ntiaire  désigné  à  cet  effet  par  S.  M.  l'empereur  dos  Français 
égaé  du  gouvernement  marocain.  S.  M.  Tempereur  de  Maroc 
k  prendre  sans  délai,  dans  ce  but,  les  mesures  convenables, 
ifôrmer  lo  gouvernement  français. 

L  Aussitôt  après  la  signature  de  la  ])résente  convention, 
lités  cesseront  de  part  et  d'autre.  Dès  que  les  stipulations 
8  dons  les  articles  1 ,  2 ,  4  et  5  auront  été  exécutées  à  la 
>n  du  gouvernement  français,  les  troupes  françaises  éva- 
lle  de  Mogador,  ainsi  que  la  ville  do  Ouoschda,  et  tous  les 
iTS  faits  de  part  et  d'autre  seront  mis  immédiatement  à  la 
va  de  leurs  nations  respectives. 

n.  Les  hautes  partit^  contractantes  s'engagent  h  procéder 
locord,  et  le  plus  promptement  possible,  à  la  conclusion 


■'^y 
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1844  <l*un  nouveau  traité  qui,  basé  sur  les  traités  actuellement  en  v^j 
aura  pour  but  de  les  consolider  et  de  les  compléter,  dans  V\ 
des  relations  politiques  et  commerciales  des  deux  empires. 

En  attendant,  les  anciens  traités  seront  scrupuleusement 
tés  et  observés  <lans  toutes  leurs  clauses,  et  la  France  j< 
toute  chose  et  on  toute  occasion ,  du  traitement  de  la  nation 
favoriée. 

Art.  VllI.   La  présente  convention  sera  ratifiée,  etc. 


FRANCE  ET  DIVERS  ETATS  DE  r 

L'EUROPE.  \ 

Convmtiom  pour  V extradition  des  malfaiteurs  y   signées  enH 
France  et  les  États  ci-après  désignés,  en  1844.  '  "^ 

Grand-Duché  de  Bade,  ù  Carlsruhc,  27  Juin  4844.  j 

Grand-Dugdé  de  Toscane,  à  Florence,  M  Septembre  1844. 
PatS'Bas  (Luxembourg),  a  la  Haye,  2G  Septembre  4844^ 
Pays-Bas  (royaume),  à  la  Haye,  7  Novembre  4844w 

Les  stipulations  renfermées  dans  ces  diverses  convcntiODB  èliai.à  | 
près  les  m^^mes ,  nous  nous  contentons  de  donner  ici  le  texte  &  I 
conclue  entre  la  France  et  la  Toscane. 

Art.  L  s.  M.  le  roi  des  Français  et  S.  A.  impériale  et  roj 
chiduc  grand-duc  de  Toscane  s^engagent ,  par  la  présente  convi 
à  se  livrer  réciproquement,  à  l'exception  de  leurs  nationaoXy 
dividus  réfugiés  de  Toscane  en  France  et  de  France  en  Tes 
prévenus  ou  condamnés,  comme  auteurs  ou  complices  deFÉ^j 
crimes  énumérés  ci-après ,  par  les  tribunaux  de  celui  des  deiiz| 
où  le  crime  aura  été  commis.  *  ^ 

Art.  n.  Les  crimes  h  raison  desquels  l'extradition  devra  èM 
ciproquement  accordée  sont  :  i 

1*^  Homicide  de  tout  genre  commis  volontairement  et  hors  h- 
de  légitime  défense; 

2"  Viol,  attentat  à  la  pudeur,  consommé  ou  tenté  avec  vioIeM 

3"  Incendie  volontaire; 

4°  Faux  en  écriture  authentique  ou  de  commerce  et  en  écrii 
privée,  y  compris  la  contrefaçon  des  billets  de  banque  et  etk^ 
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mais  non  compris  les  faux  certificats .  taux  pas^o-j^orts  et  |  M  i 
box  qui,  d'après  la  législation  des  deux  |Kiys,  sont  punis 
leioe  moindre  que  celle  de  la  réclusion  : 

ihîcatioD  et  émission  de  fausse  monnaie; 

nx  témoignage,  subornation  de  témoins.  lors(]ue  ces  i.'riiiio> 

commis  au  détriment  de  prévenus  ou  accuses  ; 

ii  lorsqu'il  a  été  accompagné  de  circonstances  qui  entraineni 

la  législation  des  deux  pays,  Tappiication.  au  moins,  de  Li 

e  réclusion: 

MStractions  commises  par  les  dépositaires  puhlio .    \\\i\\> 

Ht  dans  le  cas  où,  suivant  la  législation  des  deux  Ktats,  elles 

lies,  au  moins,  de  la  peine  de  réclusion: 

Aqiieroute  frauduleuse. 

m.  L'extradition  aura  lieu  sur  la  demande  que  Tun  des  ^'uu- 
ents  en  adressera  à  Tautrc  par  voie  diploinatitiue.  Les  pièces 
root  être  produites  à  Tappui  des  demandes  d'extradition  sont 
lat  d'arrêt  décerné  contre  les  prévenus,  ou  tous  autres  actes 
u  moins  la  mémo  force  que  ce  mandat,  et  indiquant  éi^ale- 
nature  et  la  gravité  des  faits  poursuivis,  ainsi  que  la  dispo- 
ënale  applicable  à  ces  faits;  enfui,  le  signalement  du  prévenu , 
»fMUter  la  recherche  et  Tarrestation. 
,  IV.  Tous  les  objets  saisis  en  la  possession  d'un  prévenu,  lors 
aireslation,  seront  livrés  au  moment  uù  s'elFcctuera  IVxlra- 
el  cette  remise  ne  se  bornera  pas  seulement  aux  objets  >  o- 
î$  comprendra  tous  ceux  qui  pourraient  servir  à  la  preu\e 
■ 

V.   Si  rîndividu  dont  Textradilion  est  demandée  était  poui- 
iHs  le  pays  où  il  s^esl  réfugié,  pour  crimes  ou  délits  com^Ii^ 
même  pays,  il  ne  pourra  être  livré  (lu'ai)rès  avoir  subi  la 
rononcée  contre  lui. 

\n.  Les  crimes  et  délits  [)olitiques  sont  exceptés  de  la  [)ré- 
invention. 

VU.  Il  est  expressément  stipulé  (|ue  l'individu  ilont  i'extra- 
ura  été  accordée  ne  pourra  être,  dans  aucun  cas,  poursuivi 
i  pour  aucun  crime  quolconciue  antérieur  à  Tex tradition,  ni 
I  feit  autre  que  celui  à  raison  duciuel  l'extradition  aura  été 
io. 

Vni.   La  remise  des  individus  dont  l'extradition  aura  été  ac- 

par  S.  M.  le  roi  des  Français  s'ellectuera  à  Marscilh^  ou  à 

et  celle  des  individus  dont  Fextradition  aura  été  accordée  i>ar 

impériale  et  royale  Tarchiduc  grand-duc  de  Toscane  s'ellec- 
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1844  tuera  à  Livourne,  entre  les  mains  des  consuls  respectifs  établis^ 
ces  résidences.  'M 

Les  frais  occasionnés  par  Tarrestation ,  la  détention  et  le  tran^ 
des  prévenus  au  lieu  où  celte  remise  s'effectuera,  seront  suppif 
par  celui  des  deux  États  qui  aura  requis  Texlradition;  ces  fraJà,^ 
devront  être  régulièrement  justifiés ,  seront  remboursés  mi 
meut  après  chaque  extradition. 

Art.  IX.   La  présente  convention  est  conclue  poui*  cinq 
continuera  d'être  en  vigueur  pendant  cinq  autres  années,  dans 
où,  six  mois  avant  Texpiration  du  premier  terme,  aucun  des 
gouvernements  n'aurait  déclaré  y  renoncer,  et  ainsi  de  suite  de 
ans  en  cinq  ans. 

Elle  sera  ratifiée,  etc. 

'4 
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Traité  entre  la  Perse  et  la  Russie,  poiir  expliquer  Vart.  I 
traité  signé  à  Turkmantchai ,  le  3  Juillet  précédent; 
Téhéran,  et  publié  /e  25  Septembre,  à  Saint-Pétersbourg. 

Extrait. 

Afin  de  faire  cesser  les  abus  et  les  désordres  qui  accompai^ 
souvent  les  émigrations  des  habitants  des  provinces  frontières  ê 
deux  pays,  les  plénipotentiaires  de  Tune  et  Fautro  partie  contr 
ont  signé  lès  clauses  suivantes,  du  consentement  et  avec  l'ai 
(ion  de  leurs  gouvernements  respectifs  : 

Art.  1.  Les  sujets  de  Tune  et  l'autre  puissance  ne  pourront 
désormais  voyager  d'un  pays  à  Pautre  sans  passeport  et  sans  la 
mission  de  leur  gouvernement. 

Art.  il   Tout  individu  qui  se  rend  sans  passeport  sur  le  tei 
de  l'autre  État ,  sera  arrêté  et  livré  aux  autorités  limitrophes 
(haines,  ou  bien  au  ministre,  chargé  d'affaires  ou  consul  de  sa 
lion ,  avec  tous  les  vêtements  et  les  armes  qu'il  porte  sur  lui. 

Art.  111.  Toute  requête  adressée  par  un  sujet  de  l'un  des 
JCtats  à  son  gouvernement  pour  obtenir  la  permission  d'émigrcr 
être  présentée  satis  entremise  étrangère. 

Art.  IV.   Lorsque  les  fonctionnaires  de  Fun  et  l'autre  gouvert* 
mont  se  demandent  des  passeports  entre  eux ,  ceux-ci  ne  dcvroi 
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a  raioitié  qui  iie  les  gouvernements,  élre  refusés  à  qiit'l<|u<'s  JSi 
!S,  à  moins  que  les  lois  ne  motivent  un  pareil  refus. 

A.  Medem.   IIadji  MiRZA  Agassi.  » 
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d'amitié,  de  commerce  cl  de  naviyntion  entre  la  France  et 
hine,  signé  fe  24  Septembre  I84i,  à  IVampoa,  ratifiée  à 
lofe  25  Août  1845. 

i  denjande  du  consul  de  France  à  Canton,  le  commerce  français 
r,  dès  le  10  Septembre  1843,  complètement  assimilé  au  commerce 
loe. 

L  U  y  aura  paix  eonstaute  et  amitié  perpétuelle  entre  S.  M. 
eur  des  Français,  d'une  part,  et  S.  M.  Tempereur  de  Chine, 
pari,  ainsi  qu'entre  les  citoyens  et  sujets  des  deux  empires, 
KGeptàoQ  de  personnes  ni  de  lieux.  Tous  jouiront,  dans  les 
0flp0ctî&des  hautes  parties  contractantes,  d'une  pleine  et  en- 
'OÊection  pour  leurs  personnes  et  leurs  propriétés. 
[L  Dorénavant  les  Français  et  leurs  familles  sont  autorisés  à 
(porter,  s'établir  et  se  livrer  au  commerce  en  toute  sécurité, 
rave  ni  restriction  aucune ,  dans  les  ports  et  places  de  Can- 
toui,  Fou-Chou,  Ning-Po  et  Chang-Uai.  Les  navires  français 
i  commercer  librement  dans  lesdits  ports,  y  séjourner  et 
de^I'un  à  l'autre,  suivant  leurs  convenances.  Mais  il  leur  esl 
[Deàt  interdit  de  pénétrer  et  d'cflectuer  des  opérations  corn- 
s  dans  aucun  autre  port  de  la  Chine,  comme  aussi  de  pra- 
iir  la  cAto  des  ventes  ou  dos  achats  clandestins.  En  cas  de 
niion  au  présent  article,  et  sauf  les  exceptions  mentionnées 
e  30,  la  cargaison  desdits  navires  pourra  être  confisquée  au 
L  gouvernement  chinois,  lequel,  toutefois,  devra,  immédiate- 
»rès  la  saisie  et  avant  que  la  confiscation  ne  soit  légalement 
ée,  en  donner  avis  au  consulat  français  du  port  le  plus 

Ili.  Les  propriétés  de  toute  nature  appartenant  à  dc^s  Fran- 
fi  les  cinq  ports  seront  considérées  par  les  Chinois  connue  in- 
is,  et  seront  toujours  respectées  par  eux.  L'autorité  chinoise 
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1 844  ^^^  pourra,  quoi  qu'il  arrive,  mettre  embargo  sur  les  navires 
ni  les  frapper  do  réquisition  pour  (juelque  service  public  ( 
que  ce  puisse  être. 

Art.  IV.  S.  M.  Tempereur  des  Français  pourra  nommer 
suis  ou  agents  consulaires  dans  chacun  des  cinq  ports  susi 
pour  servir  d'intermédiaire  entre  les  autorités  chinoises  et  1 
ciants  français ,  et  veiller  à  la  stricte  observation  des  rè| 
stipulés.  Ces  fonctionnaires  seront  traités  avec  les  égards  c 
sidération  qui  leur  sont  dus;  leurs  rapports  et  communicat 
cielles  avec  Tautorité  supérieure  de  leur  résidence  seront  et 
le  pied  de  la  plus  parfaite  égalité.  S'il  avaient  à  se  plaindre 
cédés  de  ladite  autorité,  ils  s'adresseront  directement  au  : 
dant  des  cinq  ports,  ou,  à  son  défaut,  au  haut  fonctionni 
province ,  qui  examinera  mûrement  leurs  plaintes  et  y  fera 
y  a  lieu.  En  cas  d'absence  du  consul  ou  de  l'agent  consù 
capitaines  et  négociants  français  auront  la  faculté  de  recou 
tervention  du  consul  d'une  puissance  amie,  ou  bien,  s'il 
pas  possibilité  de  le  faire,  de  s'adresser  directement  au  c 
douane ,  lequel  avisera  aux  moyens  d'assurer  auxdits  capi 
négociants  tous  les  bénélices  du  présent  traité. 

ART.  y.  Il  sera  loisible  à  S.  M.  l'empereur  des  Français 
stationner  un  bâtiment  de  guerre  dans  chacun  des  diiq 
l'effet  de  maintenir  le  bon  ordre  et  la  discipline  parmi  les  é 
des  navires  marchands ,  et  de  faciliter  l'exercice  de  l'autoiâ 
laire.  Les  mesures  nécessaires  seront  prises  pour  que  la 
des  susdits  bâtiments  de  guerre  n'entraîne  aucun  inconiré 
leurs  commandants  recevront  l'ordre  de  faire  exécuter  lefl 
tiens  mentionnées  à  l'article  23,  par  rapport  aux  comme 
avec  la  terre  et  à  la  police  des  équipages.  II  est  bien  enten 
leurs,  que  les  bâtiments  de  guerre  français  ne  sauraient  éU 
d'aucun  droit  quelconque. 

Art.  VI.  Les  droits  d'importation  et  d'exportation  préU 
les  cinq  ports  sur  le  commerce  français  seront  réglés  confc 
au  tarif  annexé  au  présent,  sous  le  sceau  et  la  signature  c 
potentiaires  respectifs.  Moyennant  l'acquittement  de  ces  dn 
il  est  expressément  interdit  d'augmenter  le  montant  à  Vi 
que  ne  pourra  aggraver  aucune  espèce  de  charges  ou  de 
(fuelconques ,  les  Français  seront  libres  d'importer  en  CI 
ports  français  et  étrangers,  et  d'exporter  également  pour  lo 
nation,  toutes  les  marchandises  qui  ne  seront  pas,  au  j 
signature  du  présent  traité  et  d'après  la  classilication  du  tarif 
l'objet  d'une  prohibition  formelle  ou  d'un  monopolo  spécial 


FIL\N\-E  ET  CIILNL  4i> 


Al  Ttfinemeot  chinois  renonçant  à  Ja  faculté  ilauiLinenu-r  par  la  suiic  le  | S 
m.  nombre  des  articles  réputés  contreliaudo  ou  monopole,  aucune  uu>- 
r  ^si^atioii  ne  pourra  être  dorénavant  apportée  au  susdit  tarif  qu'après 
oitente  préalable  avec  le  gouvernement  français,  et  de  sou  plein 
Rentier  consenlement. 
A  Pégard  du  tarif,  aussi  bien  que  pour  toute  slipuI:iîion  introduiti- 
à  introduire  dans  les  traités  existants  ou  qui  seraient  ulterieure- 
condus,  il  demeure  bien  et  dûment  ètalili  que  les  ncj^ociants. 
Acngénéral  tous  les  citoyens  français  en  Cliine.  auront  droit,  tou- 
et  partout,  au  traitement  de  la  nation  la  jilus  favorisée. 
Aar.  VU.  Toutes  marchandises  françaises,  après  avoir  acipiitté 
Pan  des  cinq  ports  les  droits  de  douane  liquiilés  d'après  le  tarif. 
m%  être  transportées  dans  Tintérieur  par  les  neizociants  chinois. 
aivoir  à  subir  aucune  autre  charge  supi)Iémentaire  que  le  paye- 
des  droits  de  transit,  suivant  le  taux  modéré  actuellomeut  en 
f  f^pteoTy  lesquels  droits  ne  seront  susceptibles  d  aucune  augmenta- 
l'  lioDfoture. 

>  Si  des  agents  de  la  douane  chinoise ,  contrairemonl  à  la  teneur  du 
'  fnésent  article  et  du  précédent ,  exigeaient  des  rétributions  illégales 
pcâevaient  des  droits  plus  élevés,  ils  seraient  punis  suivant  les 
dePempiro  du  milieu. 
Ast.  'VÏÏL  La  publication  d'un  tarif  convenable  et  régulier  «Manl 
ééao^ûfâs  Umt  prétexte  à  la  contrebande ,  il  n'est  pas  à  présumer 
ipt^mÉam  acte  de  cette  nature  soit  commis  par  des  bc\limonts  de  eom- 
neree  français  dans  les  cinq  ports.  S'il  en  était  autrement,  toute 
■àardiaoâîse  introduite  en  contrebande  par  des  navires  ou  des  né- 
ita  français  dans  l'un  des  ports  précités,  quelles  que  soient 
sa  valeur  et  sa  nature,  comme  aussi  toute  «lenrée  prohibée, 
Idânrquée  frauduleusement,  seront  saisies  ])ar  l'autorité  locale  et 
[uées  au  profit  du  gouvernement  chinois.  Kn  outre ,  celui-ci 
j^oorra,  si  bon  lui  semble,  interdire  l'entrée  de  la  Chine  au  bâtinuMit 
^Wpris  en  contravention,  et  le  contraindre  à  partir  aussitôt  après 
hporation  de  ses  comptes. 
Si  quelque  navire  étranger  se  couvrait  frauduleusement  du  [)a- 
»n  de  la  France,  le  gouvernement  français  v(MTait  à  prendi'o  les 
■esures  nécessaires  pour  la  répression  do  cet  abus. 

Ait.  IX.  La  corporation  privilégiée,  connue  précédemment  à  Can- 

tm  sous  le  nom  de  marchands  honys  ou  hanisles,  a\ant  été  légahv 

■MBt  supprimée ,  les  Français,  dans  les  cinq  ])orts,  seront  libres  do- 

vè&avant  de  traiter  de  l'achat  et  de  la  vent(^  do  toute  man'handise 

jm    dTuDporUition  ou  dVxporlation  avec  1(^1  sujcrt  chinois  qu'ils  voudront. 

M     sans  distinction  de  classe  et  sans  rinter\enlion  obligée  de  (jui  ([uc 
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844  ce  soit.  Aucune  aulre  sociélé  priviléj^^iée  no  pourra  désormais  s  éta- 
blir, non  plus  qu'aucune  coalition  organisée,  dans  le  but  d'exercer  uu 
monopole  sur  le  commerce.  En  c^is  de  contravention  au  présent,  Tau- 
torité  chinoise,  sur  les  représentations  du  consul  ou  agent  consulaire, 
aviserait  au  moyen  de  dissoudre  de  semblables  associations ,  dont 
elle  s'eflbrcera  d'ailleurs  do  prévenir  l'existence  par  des  prohibitioiu 
préalables,  afin  d'écarter  tout  ce  qui  pourrait  porter  atteinte  à  la  | 
libre  concurrence. 

Art.  X.   Si  des  Chinois,  à  l'avenir,  deviennent  débiteurs  de  capi-   •■ 
taines  ou  de  négociants  français  et  icui*  font  é])rouver  des  pertes  par    i 
fraude  ou  de  toute  autre  manière,  ceux-ci  n'auront  plus  à  se  pré-    i 
valoir  de  la  solidarité  qui  résultait  de  l'ancien  élat  de  choses  ;  ils  pour-    ^ 
ront  seulement  s'adresser,  par  l'entremise  de  leur  consul,  à  l'auto- 
rité locale,  qui  ne  négligera  rien,  après  avoir  examiné  l'airairc,  pour 
contraindi*e  les  prévenus  à  satisf^iire  à  leurs  engagements,  suivanili 
loi  du  pays.  Mais  si  le  débiteur  ne  peut  être  retrouvé,  s'il  est  mort    . 
ou  en  faillite,  et  s'il  ne  reste  rien  pour  payer,  les  négociants  françaif 
ne  poun'ont  point  appeler  l'autorité  chinoise  en  garantie. 

En  cas  de  fraude  ou  de  non  payement  de  la  part  de  négocianU 
français,  le  consul  prêtera  de  la  même  manière  assistance  au  récla- 
mant, sans  ((ue,  toutefois,  ni  lui  ni  son  gouvernement  puissent  en 
aucune  façon  être  rendus  responsables. 

Art.  XI.  Lorsqu'un  bàtinu^nt  français  arrivera  dans  les  eaux  de 
l'un  des  cinq  ports  ouverts  au  commerce,  il  aura  la  faculté  d'en- 
gager tel  ])ilote  ({u'il  lui  conviendra ,  pour  se  faire  conduire  immé- 
diatement dans  le  port;  et,  de  même,  c]uand,  après  avoir  acquitté 
toutes  les  charges  légales,  il  sera  prêt  à  mettre  h  la  voile,  on  ne 
pourra  davantage  lui  refuser  des  pilotes  pour  le  sortir  du  port  sans 
retard  ni  délai. 

Tout  individu  qui  voudra  exercer  la  profession  de  pilote  pour  les 
bâtiments  français  pourra,  sur  la  présentation  de  trois  certificats  de 
capitaines  de  navire,  être  commissionné  par  le  consul  de  France  de 
la  même  manière  que  cela  se  prati(iuerait  pour  d'autres  nations. 

La  rétribution  à  payer  au  pilote  sera  réglée  selon  l'équité,  pour 
chaque  port  en  particulier,  par  le  consul  ou  agent  consulaire,  lequel 
la  fixera  convenablement,  eu  raison  de  la  distance  parcourue  et  de» 
circonstances  de  la  navigation. 

Art.  XII.  Dès  que  le  pilote  aura  introduit  un  navire  de  commera* 
français  dans  le  port,  le  chef  de  la  douane  déléguera  un  ou  deux 
préposés  pour  surveiller  le  navire  et  empêcher  qu'il  ne  se  pratique 
aucune  fraude.  Ces  préposés  pourront,  selon  leur  convenance,  resU?r 
dans  leur  propre  bateau  ou  se  tenir  à  bord  du  bâtiment;  les  frais  do 
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fenr  solde,  nourriture  et  cntrelicn,  seront  h  U\  chiirge  de  lu  douane  |8i 
iUiloîse,  et  ils  ne  pourront  exiger  aucune  indemnité  ou  rotribulion 
jue  du  capitaine  ou  du  consignataire.  Toute  eonlravenlion  à 
dispositions  entraînera  une  ])unilion  proporlionnelle  au  niunlaiil 
jiif exaction,  laquelle,  en  outre,  sera  intégralement  restituée. 
t'-Àn.  XllL  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  rarrivé(;  d'un 
Sfirrire  de  commerce  français  dans  Tun  dos  cin(]  {xirls,  le  capitaine. 
HB  n'est  dûment  empêché,  et,  à  son  défaut,  le  suhrécarizue  ou  le 

-^ 'inataire,  devra  se  rendre  au  consulat  de  France,  et  remettre 

les  mains  du  consul  les  papiers  de  l)ui'd,  les  connaissements 

It  manifeste;  dans  les  vingt-quatre  lieures  suivantes,  le  consul 

au  chef  de  la  douane  une  note  détaillée  indi(|uant  le  nom  du 

JÉilif n ,  le  rôle  d'équipage,  le  tonnage  légal  du  bAtinieut  et  la  nature 

fB  son  chargement.  Si,  par  suite  de  la  négligence  du  capitaine,  cette 

formalité  n'avait  pu  être  accomplie  dans  les  quarante-huit 

qui  suivront  l'arrivée  du  navire,  le  capitaine  sera  i)assihle 

amende  de  cinquante  piastres  par  jour  de  retard,  au  profit  du 

gtaveniement  chinois  ;  ladite  amende  toutefois  ne  [)ourra  dépasser 

haomme  de  deux  cents  piastres. 

'  Aauîlôt  après  la  réception  de  la  note  transmise  par  le  consulat, 

%  éà/A  de  la  douane  délivrera  le  permis  d'ouvrir  la  cale.  Si  le  ca])i> 

taim,  mmà  d'avoir  reçu  le  permis  précité,  avait  ouvert  sa  cale  et 

eMOiaeiieé  à  décharger,  il  pourra  être  condamné  à  une  amende  de 

eiag  canCS  piastres ,  et  les  marchandises  débarquées  pourront  être 

taime&j  le  toat  au  profit  du  gouvernement  chinois. 

Abt.  XIV.  Tout  bâtiment  français  entré  dans  un  port  de  Chine,  et 
fd  s'a  point  encore  levé  le  permis  de  débarquement  mentionné  plus 
Ipt  à  l'article  46,  pourra,  dans  les  deux  jours  de  son  arrivée,  quitter 
Ils  port  et  se  rendre  dans  un  autre,  sans  avoir  à  pa\er  ni  di'oit  de 
kipnage  ni  droit  do  douane,  attendu  qu'il  les  accpiittera  ultérieui-e- 
dans  le  port  où  il  efl'ectuera  la  vente  de  ses  marchandises. 
Ait.  XY.  Après  l'expiration  des  deux  Jours  susmentionnés,  et 
himt  de  procéder  au  déchargement,  chaque  bâtiment  de  conmierce 
plaçais  acquittera  intégralement  les  droits  de  tonnage  ainsi  i*égiés  : 
fMT  les  navires  de  cent  cinquante  tonneaux  de  la  jauge  légale  ei 
^-dessus,  à  raison  de  cinq  maces  (undemi-tael)  par  tonneau:  pour 
navires  jaugeant  moins  de  cent  cinquante  tonneaux ,  i\  raison  de 
mace  (un  dixième  de  tael)  par  tonneau.  Toutes  les  rétributions 
iA«ircharges  additionnelles,  antérieurement  imposées  a  l'arrivée  et 
a  départ,  sont  expressément  supprimées  et  ne  pourront  être  rem- 
placées par  aucune  autre. 
Lors  du  payement  du  droit  précité ,  le  chef  de  la  douane  délivrera 
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18 il  (lu  cupiluiiio  ou  coiisif^nalairo  un  roru  on  forme  de  certilicat,  consla- 
tant  que  le  droit  de  tonnage  a  été  intégralement  acquitté;  et,  BV 
Texhibition  de  ce  cerlilicat  au  chef  de  la  douane  de  tout  autre  diB 
cinq  ports  où  il  lui  conviendrait  de  se  rendre,  le  eapilaine  sera 'dé- 
pensé de  payer  de  nouveau  i)Our  son  bâtiment  le  droit  de  loniiagl| 
tout  navire  français  ne  devant  en  être  passible  qu'une  seule  foi^l 
chacun  de  ses  voyages  d'un  pays  étranger  en  Chine. 

Sont  exemptés  du  droit  de  tonnage  les  barques,  goëlett«S|  t| 
teaux  cal)Oteurs  et  autres  embarcations  françaises ,  pontées  ou  Wt 
pontées,  employées  aux  transports  des  passagers,  bagages,  leltni 
comestibles  et  généralement  de  tous  objets  non  sujets  aux  droits»  M 
lesdiles  embarcations  transportaient  en  outre  des  marchandîaci 
elles  rentreraient  dans  la  catégorie  des  navires  jaugeant  moins  j| 
cent  cinquante  tonneaux,  et  payeraient  à  raison  de  un  dixième  4 
tael  (  un  mace  )  par  tonneau.  Les  négociants  français  pourront  Vuù 
jours  alfréter  des  jon(|ues  et  autres  embaix;ations  chinoises ,  lesquell 
ne  seront  soumises  à  aucun  droit  do  tonnage. 

ART.  XYI.  Toutes  les  fois  qu'un  négociant  français  aura  des  m» 
chandises  à  embarquer  ou  à  débarquer,  il  devra  d abord  en  remeHR 
la  note  détaillée  au  consul  ou  agent  consulaire ,  qui  chargera  ima^ 
diatement  un  interprète  reconnu  du  consulat  d'en  donner  conumiA 
cation  au  chef  de  la  douane.  Celui-ci  délivrera  sur-le-champ  m 
permis  d'embarquement  ou  de  débarquement.  Il  sera  alors  pitMédi 
à  la  vérification  des  marchandises  dans  la  forme  la  plus  ooDvenabk 
pour  qu'il  n  y  ait  chance  de  perte  pour  aucune  des  parties.    . 

Le  négociant  français  devra  se  faire  représenter  sur  le  lieu  de  k 
la  vérification  (s'il  ne  préfère  y  assister  lui-même)  par  une  personm 
réunissant  les  qualités  requises,  à  TeOet  de  veiller  à  ses  intérêts ■ 
moment  où  il  sera  procédé  à  cette  vérification  pour  la  liquidalM 
des  droits;  faute  de  quoi,  toute  réclamation  ultérieure  restera  ndl 
et  non  avenue. 

En  ce  qui  concerne  les  marchandises  taxées  ad  valorem ,  si  le  né 
gociant  ne  peut  tomber  d'accord  avec  l'employé  chinois  sur  la  vdea 
à  fixer,  chaque  partie  appellera  deux  ou  trois  négociants  chai^ 
d'examiner  les  marchandises,  et  le  prix  le  plus  élevé  qui  sera  oftn 
par  lun  d'eux  sera  réputé  constituer  la  valeur  réelle  desdites  ntfr 
chandises. 

Les  droits  seront  prélevés  sur  le  j)oids  net;  on  déduira,  en  cou 
sé<[uence,  le  poids  des  emballages  et  contenants.  Si  le  négocîali 
franç^ûs  ne  peut  s'entendre  avec  l'employé  chinois  sur  la  fixation  di 
la  taxe ,  chaque  partie  choisira  un  certain  nombre  do  caisses  et  di 
ballots  parmi  les  colis ,  objets  du  litige;  ils  seront  d'abord  pesés  bnil 
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4prisfazés  ensnilé,  et  la  taxe  moyenne  des  colis  pesés  servira  de  f; 
'  ilfee  pour  tous  les  autres. 

Si  pendant  le  cours  de  la  vérification,  il  sV^liVe  quoique  difficullé 

^  ne  puisse  être  résolue,  le  négociant  français  pourra  réclamer 

nilerventîon  du  consul,  lequel  portera  sur-le-champ  Tobjei  de  la 

^"^ CMileslatîoii  à  la  connaissance  du  chef  des  douanes,   ol  tous  deux 

'    ff^feroeront  d'arriver  à  un  arrangement  amiable.  Mais  la  réclamation 

avoir  lieu  dans  les  vingt-quatre  heures,  sinon  il  n'y  sera  pas 

suite.  Tant  que  le  jugement  de  la  contestation  restera  pendant, 

lêârfde'  la  douane  n'en  portera  pas  ro])jet  sur  ses  livres,  laissant 

aitaî  loùte  latitude  pour  Texamen  et  la  solution  de  la  difïicullé. 

'  Les  marchandises  importées  qui  auraient  éprouvé  des  avaries 

jltfront  d'une  réduction  de  droits  proportionnelle  à  leur  déprécia- 

4iQii:  odie-ci  sera  déterminée  équitablement,  et,  s'il  le  faut,  par  ex- 

pcfftise  oonfradictoire,  ainsi  qu'il  a  été  stipulé  plus  haut  pour  la  fixa- 

tioo  des  droits  ad  valorem. 

Abt..XYII.    Tout  navire  français  entré  dans  Tun  des  cinq  ports . 

t%  qoi, Voudra  n'y  décharger  qu'une  partie  de  ses  marchandises,  no 

piKYerales  droits  de  douane  que  pour  la  ])artie  débarquée;  il  pourra 

InBiiporter  le  reste  de  sa  cargaison  dans  un  autre  port  et  l'y  vendre. 

Les  &éils  seront  alors  acquittés. 

DiflBisleeas  où  des  Français,  après  avoir  acquitté  dans  un  port  les 
droits  sardes  marchandises,  voudraient  les  réexpoiter  et  aller  les 
-vendre  dans  un  autre  port,  ils  en  préviendront  le  consul  ou  agent 
consulaire;  celui-ci,  de  son  côté,  en  informera  le  chef  de  la  douane, 
lequdi  après  avoir  constaté  l'identité  de  la  marchandise  et  la  par- 
tiile  intégrité  des  colis,  remettra  aux  réclamants  une  déclaration  at- 
'lestant  cjae  les  droits  afférents  auxdites  marchandises  ont  été  elloc- 
lent  acquittés.  Munis  de  cette  déclaration ,  les  négociants  français 
Vâuront,  à  (leur  arrivée  dans  l'autre  port,  qu'ù  la  présenter,  par 
Féntremise  du  consul,  au  chef  de  la  douane,  qui  délivrera  pour  cette 
pirtie  de  la  cargaison,  sans  retard  et  sans  frais,  un  permis  de  dé- 
kvquement  en  franchise  de  droits.  Mais  si  l'autorité  découvrait  do 
'h  ifâude  ou  de  la  contrebande  parmi  les  marchandises  ainsi  réex- 
portées, celles-ci  seraient,  après  vérification ,  confisquées  au  profit 
du  gouvernement  chinois. 

Art.  AVIil.  Il  est  établi ,  de  commun  accord ,  que  les  droits  d'im- 
portation seront  acquittés  par  les  capitaines  ou  négociants  français 
'*  IQ  fur  et  à  mesure  du  débarquement  des  marchandises  et  après  leur 
▼érification  :  les  droits  d'exportation  le  seront  de  la  même  manière 
lors  de  l'embarquement.  Lorsque  les  droits  de  tonnage  et  de  douane 
dus  par  un  hÀtiment  français  auront  été  intégralement  acquittés,  le 
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8ii  riiei'do  la  douane  délivrera  une  quiUanco  générale,  sur  rexhibUion  * 
de  latiuclle  le  consul  rendi'a  ses  papi(»rs  de  bord  au  capitaine .  et  lui  • 
ponncllra  de  mettre  h  la  voile. 

Le  chef  de  la  douane  désignera  une  ou  plusieurs  maisons  de    - 
chaniio  (|ui  seront  autorisées  à  recevoir  les  sonunes  dues  par  les  n^    * 
j[»ocianls  français  au  compte  du  gouvernement,  et  les  récipissés  de    - 
ces  maisons  do  change,  pour  tous  les  payements  qui  leur  auront  été 
faits,  seront  réputés  acquits  du  gouvernement  chinois.  Ces  paye-    • 
ments  pourront  s'o])érer ,  soit  en  lingots,  soil  on  monnaies  élrangèree 
dont  le  rapport  avec  l'argent  sijcc  sera  déterminé,  de  commun  ao>    - 
cord,  entre  le  consul  ou  agent  consulaire  français  et  le  chef  de  k    . 
douane  dans  les  différents  ports,  suivant  le  temps,  le  lieu  et  lescir- 
eonslances. 

AuT.  XIX.  Dans  chacun  des  cinq  ports,  le  chef  de  la  douane  rece- 
vra pour  lui-même  et  déposera  au  consulat  français,  des  balances 
légales  pour  les  marchandises  et  pour  Targent,  ainsi  que  des  poids 
et  des  mesures  exactement  conformes  aux  poids  et  mesures  en  usage 
à  la  ilouane  de  Canton,  et  revêtus  d'une  estampille  et  d'un  cadid 
constatant  cette  conformité.  Ces  étalons  seront  la  base  de  toutes  bl 
liquidations  de  droits  et  de  tous  les  payements  à  faire  au  gouverne- 
ment chinois.  On  y  aura  recours  en  cas  de  contestation  sur  le  poids 
et  la  mesure  des  marchandises,  et  il  sera  statué  diaprés  les  résûlfals 
qu'ils  auront  donnés. 

Art.  XX.  Aucun  transbordement  de  marchandises  ne  pourra 
avoir  lieu  que  sur  permis  spécial  et  dans  un  cas  d'urgence.  S'il  de- 
vient indispensable  d'effectuer  cette  opération,  il  devra  en  être  référé 
au  consul,  (fui  délivrera  un  certificat  sur  le  vu  duquel  le  transborde- 
mt»nt  sera  autorisé  par  le  chef  de  la  douane.  Celui-ci  pourra  toujours 
déléguer  un  employé  de  son  administration  pour  y  assister.  Toot 
transbordement  non  autorisé,  sauf  le  cas  de  péril  en  la  demeure, 
entraînera  la  confiscation,  au  profit  du  gouvernement  chinois,  delà 
totalité  des  marchandises  illicitement  transbordées. 

Art.  XXI.  Les  capitaines  et  négociants  français  pourront  louer 
telles  espèces  d'allégés  et  d'embarcations  qu'il  leur  plaira  pour  trans« 
porter  des  marchandises  et  des  passagers ,  et  la  rétribution  à  payer 
pour  ces  allèges  sera  réglée  de  gré  h  gré  par  les  parties  intéressées* 
sans  rintervention  de  l'autorité  chinoise,  et  par  conséquent  sans  sa 
garantie  en  cas  d'accident  de  fraude  ou  de  dispcirition  desdites  al- 
lèges. Le  nombre  n'en  sera  point  limité,  et  le  monopole  n'en  pourra 
être  concédé  à  qui  que  ce  soit,  non  plus  que  celui  du  transport  par 
portefaix  des  marchandises  h  embarquer  ou  à  débarquer. 

Art.  XXII.   Tout  Françciis  qui,  conformément  aux  stipulations  de 
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de  2,  arrivera  dans  l'un  des  cinq  ports ,  ])ourra ,  quelle  que  soit  1  {^i  ( 

ir6e  de  son  séjour,  y  louer  des  maisons  et  des  magasins  pour  .  ** 

ifer  ses  marchandises ,  ou  bien  aflTermer  des  terrains  et  y  biVtir  i 

léme  des  maisons  et  des  magasins.  Les  Français  pourront,  de  l:i 

e  manière,  établir  des  églises,  îles  hôpitaux,  des  hospices,  des  *• 

s  el  des  cimetières.  Dans  ce  but,  Inutorité  locale,  après  s'ètrr  j^ 

vtéé  avec  le  consul,  désignera  les  quartiers  les  plus  convenables 

»la«.résidence  des  Français,  et  les  endroits  dans  lesquels  pour- 

«foir  lieu  les  constructions  précitées.  Le  prix  des  loyers  et  des 

■ges^sera  librement  débattu  entre  les  parties  intéressées,  et 

>j  aalant  que  faire  se  pourra,  conformément  à  la  moyenne  des  H 

locaux.  Les  autorités  chinoises  empêcheront  leurs  nationaux  de 

ire  ou  d'exiger  des  prix  exorbitants,  el  le  consul,  de  son  cùté,  j 

ff«  à  ce  que  les  Français  n'usent  pas  do  violence  ou  de  con-  * 

Ato  pour  forcer  le  consentement  des  propriétaires.  11  est  bien  en- 

pr,  Ailleurs ,  que  le  nombre  des  maisons  et  l'étendue  des  terrains 

Uler  'aux  Français  dans  les  cinq  ports  ne  seront  point  limités .  t 

As  seront  déterminés  d'après  les  besoins  et  les  convenances 

qwBlB  droit.  Si  des  Chinois  violaient  ou  détruisaient  des  églises  r 

m  cimetières  français ,  les  coupables  seraient  punis  suivant  toute  •<; .. 

i|^0Br  des  lois  du  pays.  »; 

ÙK»-X^IIL  Les  Français  résidant  ou  de  passage  dans  un  des  cinq  ;:.. 

Ss  fNNimint  circuler  dans  leur  voisinage  immédiat  et  y  vaquer  ?• 

wa  oocopations  aussi  librement  que  les  nationaux.  Mais  ils  ne  ?! 

mut  dépasser  certaines  limites,  qui  seront  fixées  de  conmmn 

fd  entre  le  consul  et  l'autorité  locale,  ni,  sous  aucun  prétexte, 

à  des  opérations  commerciales  en  dehors  de  ces  limites.  '^i 

si  seront  également  respectées  par  les  équipages  des  bâti-  -^ 

is  français  mouillés  dans  chacun  desdits  ports.  Quand  des  ma  - 
I  descendront  à  terre,  ils  seront  soumis  à  des  règlements  de 
pline  spéciale  qui  seront  arrêtés  par  le  consul  et  communiqués 
itorité  locale,  de  manière  à  prévenir,  autant  que  possible,  toute 
non  de  querelle  entre  les  na\ires  français  et  les  gens  du  pays. 
y . contrairement  aux  présentes  dispositions,  des  Français,  quels 
I  soient,  s'aventuraient  en  dehors  des  limites  ou  pénétraient  au 
dans  l'intérieur,  ils  pourront  être  arrêtés  par  Taulorité  chinoise, 
bDOi  dans  ce  cas,  sera  tenue  de  les  faire  conduire  au  consulat 
;ai8  du  port  le  plus  voisin,  mais  il  est  formellement  interdit  à  iV 

individu  quelconque  de  frapper ,  de  blesser  ou  de  maltraiter  en  C 

me  manière  les  Français  ainsi  arrêtés ,  de  peur  de  troubler  la 
le  harmonie  qui  doit  régner  entre  les  deux  empires.  ,- 

»T.  XXIV.   Les  Français,  dans  les  cin([  poris,  pourront  choisir 
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1841  librement  et  à  prix  débattu  entre  les  parties,  ou  sous  la  seule  inter- 
vention du  consul,  desconipradors,  interprètes,  écrivains,  ouvriers, 
bateliers  et  domestiques;  ils  auront,  en  outre,  la  faculté  d'engager 
des  lettrés  du  pays  pour  apprendre  ù  parler  ou  à  écrire  la  lanf^ 
chinoise  et  toute  autre  langue  ou  dialecte  usités  dans  Fempire, 
comme  aussi  de  se  faire  aider  ])ar  eux,  soit  pour  leurs  écritures,  soit 
pour  des  travaux  scientifiiiues  ou  littéraires.  Ils  pourront  également 
enseigner  à  tout  sujet  chinois  la  langue  du  pays  ou  des  langues 
étrangères,  et  vendre  sans  obstacle  des  livres  français,  ou  adieler 
eux-mêmes  toutes  sortes  de  livres  chinois. 

Art.  XXV.  Lorsqu'un  citoyen  français  aura  quelque  sujet  de 
plainte  ou  quelque  réclamation  à  formuler  contre  un  Cliinois,  0 
devra  d'abord  exposer  ses  griefs  au  consul,  qui,  après  avoir  exa- 
miné TalTaire,  s'efTorcera  de  l'arranger  amiablement.  De  même,  quand 
un  Chinois  aura  h  se  plaindre  d'un  Français ,  le  consul  écoutera  sa 
réclamation  avec  intérêt  et  cherchera  à  ménager  un  urrangemenl 
amiable.  Mais  si,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  la  chose  était  inipossiblet 
le  consul  requerra  l'assistance  du  fonctionnaire  chinois  compétent, 
et  tous  deux,  après  avoir  examiné  conjointement  ralTairo,  statueroni 
suivant  l'équité. 

Art.  XXVI.  Si  dorénavant  des  citovens  français,  dans  on  des 
cinq  ports,  éprouvaient  quelque  dommage,  ou  s'ils  étaient  Tobjet de 
quelque  insulte  ou  vexation  de  la  part  de  sujets  chinois,  ceuz-d 
seront  poursuivis  par  l'autorité  locale,  (]ui  prendra  les  mesures  né- 
cessaires pour  la  défense  et  la  protection  des  Français.  A  bien  plos 
forte  raison,  si  des  malfaiteurs,  ou  quelque  partie  égarée  de  la  po- 
pulation, tentaient  de  piller,  de  détruire  ou  d'incendier  les  maisons, 
les  magasins  des  Français  ou  tout  autre  établissement  formé  par  eux. 
la  même  autorité ,  soit  à  la  réquisition  du  consul ,  soit  de  son  propre 
mouvement,  enverrait  en  toute  hîUe  la  force  armé(»  pour  dissiper 
l'émeute,  s'emparer  des  coupables  et  les  livrer  à  toute  la  sévérité 
des  lois  :  le  tout  sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer  par  qui  de 
droit  pour  indemnisation  des  perles  éprouvées. 

Art.  XXVII.  Si  malheureusement  il  s'élevait  quelque  rixo  ou 
quelque  querelle  entre  des  Français  et  des  Chinois,  comme  aussi 
dans  le  cas  où,  durant  le  cours  d'une  semblable  querelle,  un  on 
plusieurs  individus  seraient  tués  ou  blessés,  soit  par  des  coups  de 
feu ,  soit  autrement ,  les  Chinois  seront  arrêtés  par  l'autorité  chi- 
noise, qui  se  chargera  de  les  faire  examiner  et  punir,  s'il  y  a  lieu, 
conformément  aux  lois  du  pays.  Quant  aux  Français ,  ils  seront  arrê- 
tés à  la  diligence  du  consul,  et  celui-ci  prendra  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  que  les  prévenus  soient  livrés  h  raction  réjîulièro 
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ihoçaises,  dans  la  forme  et  suivant  les  dispositions  qui  184^ 
Éérienrement  déterminëes  par  le  gouvernement  français. 
I  m  de  même  en  toute  circonstance  analogue  et  non  prévue 
ifiésente  convention,  le  principe  étant  que,  pour  la  répres- 
9 crimes  et  délits  commis  par  eux  dans  les  cinq  ports,  les 
iienmt  constamment  régis  par  la  loi  française. 
XXniL  Les  Français  qui  se  trouveront  dans  les  cinq  ports 
irt (Cernent,  pour  toutes  les  difQcultés  ou  les  contestations 
aieut  s'élever  entre  eux,  de  la  juridiction  française.  En  cas 
«ds  survenus  entre  Français  et  étrangers ,  il  est  bien  sti- 
Paatorité  chinoise  n'aura  à  s'en  mêler  d'aucune  manière. 
m  pareillement  à  exercer  aucune  action  sur  les  navires 
s  finançais  ;  ceux-ci  ne  relèveront  que  de  l'autorité  française 
laine. 

DX.  Dans  le  cas  où  des  navires  de  commerce  français 
Uaqués  ou  pillés  par  des  pirates  dans  des  parages  dépen- 
Gfaine,  l'autorité  civile  et  militaire  du  lieu  le  plus  rap- 
8. qu'elle  aura  connaissance  du  fait,  en  poursuivra  active- 
ntears  et  ne  négligera  rien  pour  qu'ils  soient  arrêtés  et 
irmément  aux  lois.  Los  marchandises  enlevées,  en  quelque 
ft quelque  état  qu'elles  se  retrouvent,  seront  remises  entre 
dneonsul,  qui  se  chargera  de  les  restituer  aux  ayante 
'OD  ne  peut  s'emparer  des  coupables  ni  recouvTer  la  tota- 
jbCs  volés ,  les  fonctionnaires  chinois  subiront  la  peine  in- 
ft  loi  en  semblable  circonstance,  mais  ils  ne  sauraient  être 
uniairement  responsables. 

Z.  Tout  bâtiment  de  guerre  français  croisant  pour  la 
du  commerce  sera  reçu  en  ami  et  traité  comme  tel  dans 
irts  de  Chine  où  il  se  présentera.  Ces  bâtiments  pourront 
sr  les  divers  objets  do  rechange  et  de  ravitaillement  dont 
t' besoin,  et,  s'ils  ont  fuit  des  avaries,  les  réparer,  et 
ans  ce  but,  les  matériaux  nécessaires,  le  tout  sans  la 
>position. 

:a  de  môme  à  l'égard  des  navires  de  conuncrce  français 
ite  d'avaries  majeures  ou  pour  toute  autre  cause,  seraient 
le  chercher  refuge  dans  quelque  port  chinois  que  ce  fût. 
u'un  de  ces  bâtiments  venait  ù  se  perdre  sur  la  côte,  l'au- 
lise  la  plus  proche,  dès  qu'elle  en  serait  informée,  porte- 
champ  assistance  à  Téquipage,  pourvoirait  à  ses  premiers 
b  prendrait  les  mesures  d'urgence  nécessaires  pour  le 
du  navire  et  la  préservation  des  marchandises.  Puis  elle 
$  tout  à  la  connaissance  du  consul  ou  agent  consulaire  k* 
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1844  P^^  ^  portée  du  sinistre,  pour  que  celui-ci,  de  concert 
rite  compétente,  pût  aviser  aux  moyens  de  rapatrier  V 
de  sauver  les  débris  du  navire  et  de  la  cargaison. 

Aet.  XXXI.  S'il  arrive  que  des  matelots  ou  autres  ii 
sortent  des  bâtiments  de  guerre  ou  s^évadent  des  navi 
merce  français,  l'autorité  chinoise,  sur  la  réquisition  di 
à  son  défaut,  du  capitaine,  fera  tous  ses  eiTorts  pour 
restituer  sur-le-champ,  entre  les  mains  de  Tun  ou  de 
susdits  déserteurs  ou  fugitifs. 

Pareillement,  si  des  Chinois  déserteurs  ou  prévenus 
crime  vont  se  réfugier  dans  des  maisons  françaises  ou  à 
vires  appartenant  à  des  Français,  l'autorité  locale  s'adr^ 
sul,  qui,  sur  la  preuve  de  la  culpabilité  des  prévenus, 
médiatement  les  mesures  nécessaires  pour  que  leur  exi 
effectuée  ;  de  part  et  d'autre ,  on  évitera  soigneusement 
toute  connivence. 

Art.  XXXIl.  Dans  le  cas  où,  par  la  suite  des  temps , 
trerait  en  guerre  avec  une  autre  puissance,  cette  cin 
porterait  aucune  atteinte  au  libre  commerce  de  la  Fm 
Chine  ou  avec  la  nation  ennemie.  Les  navires  français  p 
jours,  sauf  le  cas  de  blocus  eflectif,  circuler  sans  obsta< 
(le  l'une  aux  ports  de  l'autre,  y  trafiquer  comme  à  Ton 
importer  ou  en  exporter  toute  espèce  de  marchandises  no 

A.RT.  XXXIII.  Désormais  les  correspondances  ofâcieli 
«uitorités  et  les  fonctionnaires  des  deux  pays  seront  rô^ 
i(\s  rangs  et  les  positions  respectives ,  d'après  la  base  d< 
cité  la  plus  absolue.  Ces  correspondances  auront  lieu  enl 
l'onclionnaires  français  et  les  hauts  fonctionnaires  chin 
capitale  ou  ailleurs,  par  dépêche  ou  communication;  entre 
naires  français  en  sous-ordre  et  les  hautes  autorités  cl 
provinces,  pour  les  premiers  par  exposé ^  pour  les  second 
raJtion;  entre  les  officiers  en  sous-ordre  des  deux  nation; 
est  dit  plus  haut,  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Les  négociants,  et  généralement  tous  les  individus  qu 
de  caractère  ofQciel ,  se  serviront  réciproquement  de  la  foi 
sentation  dans  toutes  les  pièces  adressées  ou  destinée 
seif^noment  aux  autorités  respectives. 

Touics  les  fois  qu'un  Français  aura  à  recourir  à  l'autor 
sa  représentation  devra  d'abord  être  soumise  au  consul, 
lui  parait  raisonnable  et  convenablement  rédigée,  lui  do 
et  cjui,  s'il  en  est  autrement,  en  fera  modifier  la  teneur 
(le  la  transmettre.  Les  Chinois,  de  leur  côté,  lorsqu'i 
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Mksnt  au  consulat,  devront  suivre  une  marche  analogue  auprès  .|  ,s  i 
isTaidorilé chinoise,  laquelle  agira  de  la  mi^nio  manière. 
An.îXXIV.  Si,  dorénavant,  le  gouvernemoul  do  S.  31.  Tem- 
des  Français  avait  à  envoyer  quelques  dépèches  à  la  cour  de 
ta)  elles  seront  transmises  à  leur  destination  par  rentreniise  du 
ml  des  cinq  ports  charge  de  la  direction  dos  relations  ex- 
de  la  Chine,  ou,  à  son  défaut,  de  Tun  des  ^ice-rois  dos 
da  littoraal,  à  qui  le  chef  de  rétablissement  consulaire 
■lies  fera  parvenir.  Les  mêmes  formalités  seraient  obser>'ées 
fUrlitasniission  des  réponses  de  la  cour  de  Pékin. 
•ilitIXîY.  S.  M.  l'empereur  dos  Français,  si  par  la  suite  il  ju-    * 
.■H  ttnveoable  d'apporter  des  modifications  à  quelques-unes  des 
jPlM  du  présent  traité,  sera  libre  d'ouvrir,  à  cet  ofTot,  dos  négo- 
svec le  gouvernement  chinois,  après  un  intervalle  do  douze 
'>Haes,  à  partir  de  l'échange  des  ratifications.  II  est  d  ail- 
•todu  que  toute  obligation  non  consignée  expressément  dans 
bfléaoïe  convention  ne  saura  être  imposée  aux  consuls  ou  agents 
français,  non  plus  qu'à  leurs  nationaux,  tandis  quo, 
ii  télé  stipulé,  les  Français  jouiront  de  tous  les  droits,  pri- 
llégff,  iiUDanités  et  garanties  quelconques  qui  auraient  été  ou 
èWÛaHittori^es  par  le  gouvernement  chinois  à  d'autres  puissances. 
,  AnXIXfL  Les  ratifications  du  prosent  traité  d'amitié,  de  com- 
Mr00eldeiiBif|g3tion  seront  échangées  dans  rintervalle  d'un  an,  à 
fÊrtkiafntie  la  signature,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut,  par  S.  M. 
fcWîP^TO' des  Français  et  S.  M.  rempcreur  de  Chine. 
«AAîdequoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
MMf  et  j  ont  apposé  leurs  cachets. 

rlIgDé  et  scellé  par  les  plénipotentiaires  respectifs,  à  Whampoa,  à 
irilde  la  corvette  française  h  vapeur  VArchimède,  le  24*  jour  du 
pb  d'octobre  de  Tan  de  grAce  1844,  correspondant  au  13"^  jour  do 
^kme  de  la  24®  année  do  Tao-Kuan. 

Signé  T.  PB  Lagreké.  Signé  Ki. 

fou.  Les  droits  que  les  Français  auront  à  payor  <lans  Ips  <-in(ï  porls  <le 
m,  FoU'Chou,  Emoui,  Ning-Pô  et  Chany-Ifai,  pour  les  mari-liantlisos 
iportation  et  d'exportation ,  sont  fixés,  de  commun  acrord,  d'après  un 
isé  par  classes  de  niarchandlsos,  joint  au  traité. 
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TRAITE  DES  NOIRS. 


Actes  concernant  la  suppression  de  la  traite  des  Noirs, 
actuel  du  droit  international  y  relatif;  de  1815  à  18 

Le  traité  signé  à  Londres,  le  25  Décembre  4841  ,  et  ratifié  le  4' 
1842,  par  l'Autriche,  la  Grand-Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie, 
l'adoption  du  principe  de  l'abolition  de  la  traite  des  noirs  par 
grandes  puissances  européennes  qui,  seules,  n'avaient  point,  jiu 
conclu  de  traités  particuliers  sur  ce  sujet  ;  ce  sera  donc  Vannée  des 
lions  de  ce  traité  que  nous  choisirons  pour  réunir  ceux  des  actes 
nature  dont  l'insertion  dans  notre  Recueil  est  nécessaire.  Mais 
passer  à  ces  actes ,  nous  croyons  à  propos ,  afin  de  ne  pas  en  ma 
nombre  sans  utilité  pratique  aucune ,  de  placer  sous  les  yeux  du  1< 
résumé  qui  lui  fera  connaître  la  situation  actuelle  du  droit  interneUù 

Dès  le  commencement  du  siècle ,  la  Grand-Bretagne  a  introduit  ( 
sieurs  des  traités  qu'elle  a  conclus ,  des  stipulations  en  faveur  de  l 
de  la  traite,  ainsi  que  le  traité  du  19  Février  4810,  avec  le  PortUj 
traité  du  44  Janvier  4844,  avec  le  Danemark,  en  font  foi.  Mais  c'ei 
traité  de  Paix  signé  à  Paris,  le  30  Mai  4844,  que  le  principe  philn 
que  le  gouvernement  anglais  se  ])roposait  do  faire  passer  dans  la 
des  diverses  puissances ,  prit  un  corps  positif. 

Depuis  cette  époque,  les  efforts  du  cabinet  de  Saint-James  ont  c 
sants;  ils  ont  été  (en  point  de  droit  du  moins]  couronnés  par  le  suoc 
traite  n*a  pas  entièrement  disparu,  le  principe  do  son  abolition,  toi 
cté  généralement  adopté  :  il  est  inscrit  désormais  dans  lo  code  de 
<'hrétiennes,  qui,  toutes,  ont  flétri  un  trafic  réprouvé  par  l'humanili 
raie  et  la  philanthropie ,  — trafic  exercé  trop  souvent  avec  une  cruai 
ot  avec  un  barbare  mépris  pour  la  race  humaine,  —  trafic  auquel  lei 
de  la  civilisation  devaient  fixer  un  terme,  dût  sa  suppression  devei 
dant  quelque  temps,  une  cause  de  soufi'rancc  pour  les  colonies  < 
culture  et  leur  prospérité. 

Nous  ne  nous  proposons  pas  d'examiner  dans  ce  résumé  du  droit 
tional  en  matière  de  traite,  si,  dans  l'intérêt  des  colonies  d'Amer 
puissances  auraient  pu  se  borner  à  régulariser  la  traite,  en  la  rends 
inhumaine, — si  elles  avaient  les  moyens  d'arriver  à  ce  résultat,  —  ^ 
des  noirs,  devenus  esclaves,  n'aurait  pas  pu  être  amélioré  par  des  loi 
mesures  sévères  dirigées  contre  les  colons  propriétaires,  lesquels  < 
.souvent,  exercé  ou  laissé  exercer  sur  leurs  esclaves  d'atroces  trai 
nous  voulons  et  nous  devons ,  dans  un  ouvrage  de  la  nature  de 
nous  publions,  nous  borner  à  placer  sous  les  yeux  du  lecteur,  ui 
({ui  lui  fasse  connaître  l'état  actuel  du  droit  international,  en  ce  qui 
la  traite  des  noirs;  cette  notice  indiquera,  par  conséquent,  les  eng; 
i]ui  ont  été  pris  par  les  divers  p:ouvernements  ;  a  sa  suite  nous  do 
soit  in  extenso,  soit  uniquement,  par  extrait  (quand  Tinsertion  i 
diplomatiques,  en  totalité,  sera  superflue),  les  fraité-ij  principaux  et i 
i|ui  liHut  Ips  Ëtati^. 
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ngrès  de  Vienne,  en  1815,  d'Aix-Ia-Chapelle ,  en  1818,  de  Vérone. 
les  plénipotentiaires  des  puissances  représentées  dans  ces  réunions 
iB  ont  eu  à  s'occuper  de  la  traite  des  noirs ,  et  ils  ont ,  en  principe , 
)û  abolition  ;  depuis ,  des  traités  particuliers  sont  venus  donner  la 
ttre  morte  du  principe,  et  fonder  le  droit  international  :  la  France, 
,  le  Danemark,  les  Deux-Siciles ,  le  Portugal,  les  Pays-Bas,  la 
Toscane ,  etc. ,  ont  adopté  et  consacré ,  par  des  traités  spéciaux ,  la 
on  de  la  traite,  en  adoptant,  d'ailleurs,  ù  Tintérieur  des  mesures 
atteindre  ce  but;  et,  le  20  Décembre  4841 ,  un  traité  conclu  àLon- 
|ui  fut  ratifié  le  19  Février  4842 ,  lia  rAutriche ,  la  Grand-Bretagne. 
et  la  Russie ,  eu  leur  faisant  prendre  l'engagement  de  réunir  leurs 
•ur  arriver  à  la  répression  de  la  traite  (que  ledit  traité  assimile  à 
i>),  tant  en  adoptant,  à  cet  effet,  les  mesures  les  plus  efficaces, 
lageant  les  États  maritimes  de  l'Europe  qui  n'auraient  pas  encore 
conventions  relatives  à  co  trafic,  à  accéder  au  traité. 
*au  que  nous  allons  dérouler,  et  dans  lequel  les  puissances  se  pré- 
selon  l'ordre  alphabétique,  établira,  d'une  manière  succincte,  les 
iots  qui  les  lient  dans  le  but  d'étendre  et  d'affermir ,  ou  l'inscrivant 
Kie  des  nations ,  le  principe  consacre  par  le  traité  de  Paris,  du  30  Mai 
■  la  déclaration  du  8  Février  4815,  qui  accomii'a&iù  Y  acte  final  du 
ë  Vienne,  par  la  déclaration  signée  au  congrès  de  Vérone  le  28  No- 
BS2 ,  par  le  traité  de  Londres  du  20  Décembre  4844 ,  exïfin  ,  par  les 
iclus  entre  la  Grand-Bretagne  et  les  puissances  maritimes,  notam- 
c  la  Franco,  l'Espagne,  le  Portugal,  les  Pays-Bas,  la  Suède,  le 
>• 

6e.  Cette  puissance,  qui  a  signé  la  déclaration  de  Vienne,  est  égale- 
atairc  du  traité  du  20  Décembre  4844 ,  connu  aussi  sous  la  désigna- 
aité  du  49  Février  4842,  date  de  l'échange  des  ratifications  entre 
,  la  Grand-Bretagne ,  la  Prusse  et  la  Russie.  (Voir  France. ) 
I.  5  Juin  1837.  Traité  entre  la  Grand-Bretagne  et  la  Confédération 
vienne,  portant  engagement,  de  la  part  de  celle-ci,  de  concourir, 
aière  la  plus  efficace,  à  l'abolition  do  la  traite.*  Le  25  Septembre 
nouveau  traité  a  été  signé  entre  la  Bolivie  et  la  Grande-Bretagne  ;  il 
i  près  semblable  à  celui  que  cette  dernière  puissance  a  conclu  avec 
,  en  1835,  et  dont  les  stipulations  sont  passées  dans  le  traité  de 
)42,  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Portugal. 
Le  Brésil,  en  se  séparant  du  Portugal,  s'est  reconnu  lié  par  les  trai- 
i  entre  la  mère  patrie  et  les  puissances  étrangères;  mais,  malgré 
e  de  ces  traités  (que  nous  indiquerons  au  titre  Portugal],  lesquels 
saient  le  principe  favorable  à  l'abolition  de  la  traite ,  ce  trafic  n'a 
}ntré  beaucoup  d'obstacles  au  Brésil.  Le  23  Novembre  1826,  un 
îrvint  entre  le  Brésil  et  la  Grande-Bretagne,  stipulant  qu'on  se  re- 
aux  dispositions  du  traité  de  4817,  entre  la  Grande-Bretagne  et  le 

ovembre  4831 ,  cl  le  12  Avril  1832,  renipenur  Don  Pedro  publia 
Tels,  ordonnant,  d'une  part,  que  tout  esclave  importé  au  Brésil 
■e,  et,  d'autre  pari,  que  les  bâtinuMits  arrivants  seraient  soumis  A 
îrches  dont  le  but  serait  de  s'assurer  «le  l'exéculion  du  décret  de 
1835.  le  17  .hiillet.  le  Brésil  signa  deux  articles  additionnels  à  son 
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traité  de  4826,  avec  la  Grande-Bretagne,  portant  condamnatic 
des  bâtiments  négriers;  toutefois,  la  traite  continua.  Le  gouvei 
renouvela  ses  démarches  auprès  du  cabinet  'de  Rio- Janeiro; 
rôts  individuels  remportèrent  au  Brésil  sur  la  philanthropie, 
lorsque  le  parlement  d'Angleterre  ,  par  un  acte  sanctionné  1 
déclara  les  navires  brésiliens  s'employant  à  la  traite  justicii 
tribunal  do  l'amirauté  et  de  tout  autre  tribunal  do  la  vice-an; 
domaines  de  Sa  Majesté  britannique,  que  le  gouvernement  br 
formellement,  par  un  acte  daté  du  22  Octobre  de  la  même  ar 
acte ,  le  déclarant  évidemment  abusif,  injuste  et  attentatoire 
dignité  et  d'indépendance  de  la  nation  brésilienne. 

Chili.  Traité  avec  la  Grande-Bretagne,  du  49  Janvier  48: 
celui  du  7  Août  4844 ,  dont  les  ratifications,  échangées  le  6 / 
brassent  également  le  traité  de  4839  et  ses  modifications  : 
qui  lient  de  Chili  sont  à  peu  près  celles  qui  se  trouvent  dan 
4834  et  4833,  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne. 

Colombie.  Le  traité  que  la  Grande-Bretagne  signa  avec 
48  Avril  4825,  renferme  des  stipulations  relatives  à  raboliti< 
et,  bien  que  le  traité  de  4825  eût  pu  être  considéré  comme  d 
d'engager  chacun  des  États  qui  se  sont  formés  par  le  dcmei 
vaste  république  de  Colombie  (la  Nouvelle-Grenade,  TÉqw 
zuéla],  des  négociations  ont  été  ouvertes  spécialement  avec  les 

Danemarck.  Par  le  traité  signé  à  Kiel ,  au  mois  de  Janvier 
marck  avait  déjà  pris,  avec  la  Grande-Bretagne,  Tengagemen 
l'abolition  de  la  traite;  mais  le  26  Juillet  4834,  cet  État  a  « 
France  et  la  Grande-Bretagne,  un  traité  d'accession  aux  conv 
et  4833,  signé  entre  ces  deux  puissances. 

DetuE-Siciles.  Le  44  Février  4838,  le  royaume  dos  Deus 
avec  la  France  et  la  Grande-Bretagne  un  traité  d'accession  i 
conclues  entre  ces  deux  puissances,  en  4831  et  4833. 

Equateur.  Nous  ne  connaissons  encore  aucun  traité  pof 
cet  État,  si  ce  n'est  celui  qui  fut  signé,  le  48  Avril  4825,  e 
Bretagne  et  la  Colombie,  dont  la  république  de  l'Equateur 
brement. 

XUrpagne.  Le  28  Août  1844,  par  les  articles  additionneh 
avec  la  Grande-Bretagne ,  l'Espagne  ne  prit  qu'un  engagcmei 
mais,  par  le  traité  du  23  Septembre  4817,  elle  s'obligea  d 
traite  immédiatement ,  et  d'abolir  ce  trafic  ù  partir  du  30  Mai 
nier  traité  conféra  aux  croiseurs  anglais  un  droit  limité  do  i 
Grande-Bretagne,  qui  accordait  une  somme  de  400,000  liv.  s 
do  compensation  pour  les  pertes  que  les  bâtiments  négriers 
vées,  consentit,  en  outre,  à  indemniser  l'Espagne  des  sacri 
pourrait  donner  lieu,  do  sa  part,  l'abolition  totale  do  la  tr 
cembre  1817,  le  roi  d'Es[)agne  rendit  un  décret  pour  l'exécut 
l'interdiction  du  trafic  dos  esclaves.  Le  40  Décembre  1822,  un 
mentaire  fut  adopté ,  en  vertu  duquel  les  négriers  espagnols  i 
sibles  do  saisie,  môme  en  l'absence  do  tout  esclave  à  bord ,  s 
Iré,  d'ailleurs,  que  des  noirs  y  avaient  été  embarqués  avec  1' 
faire  servir  à  un  trafic  illégal,  etc.  La  traite  continuant  repend 
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^y>etptgoo|,  laGraode-BretagDe  ou\ril  de  uuuv^ae:»  negixiations. 
^^^  traité  fut  «gné  le  28  Juin  1835,  qui  confirma  celui  de  18 1 7 
^y<OQdeoe  traité  un  projet  de  loi  a  ete  présente  aux  chan^bre:»  Ut 
JJJj**8U,  et  adopté  par  elles. 

"^7^ (deTAïuèrique septentrionale }.  De  fréquentes  uegoitations  ont 
^  i^  la  Grande-Brctague  avec  les  États-Unis  pour  amener  <*«* 
^iia  traité  d'abolition  de  la  traite.  En  I8â4,  une  convention  fut 
^  ^lie  ne  fut  pas  ratifiée  par  le  congrès .  et  \  ainenient  la  France 
^•^tagne,  après  la  conclusion  di.-  conventions  qu'elles  ont 
99ê4  et  4833 ,  cherclièrcut-elles  à  persuader  le^  États-Unis  de  s>* 
'^.daos  la  ligue  formée  pour  anéantir  le  trafic  des  noirs.  Long- 
'^"''^i^t des  États-Unis  différa  de  repondre;  enfin,  le  4  Octobri' 
■tttre  des  affaires  étrangères  fit  connaître  «  qu'il  avait  été  résolu 
'^^xiis  ne  prendraient  part  à  aucune  convention  relative  à 
101^  avait  la  conviction  qu*en  mettant  sincerenicut  à  profit  les 
il  Possédait  pour  découvrir  et  punir  les  cilo>ens  de  l'Union  qui 
M  ^^>i«i,  le  gouvernement  s'acquitterait  mieux  de  ce  qu'il  devait 
^Cft  États-Unis  et  aux  intérêts  du  monde.  '> 
^^t.agDe  renouvela ,  toutefois,  ses  tentatives,  mais  la  viMiie  d> 
1*»  lïar  les  croiseurs  anglais ,  était  un  point  sur  U'cpiel  les  États- 
''^^  ne  vouloir  faire  aucune  concession.  A  la  suite  de  nouvelle.** 
*^^'t>rndant,  un  traité  a  enfin  été  signe  le  M  Août  t84i  :  par  l'ar- 
!*^^  puissances  s'engagent  à  nuûnlenir  séparément  et  resj>ec- 
'*^Veillancc,  à  la  côte  d'Afrique,  une  force  navale  d'au  moin.s 
^••tiijée  à  favoriser  l'exécution  des  lois  et  engagements  des  deux 
'*'^l  l'aboUtion  de  la  traite.  Les  deux  forées,  tout  en  restant  in- 
"•iHiie  de  Tautre,  pourront,  en  vertu  d'ordres  (|ue  les  deux  gou- 
■fclir  donneront,  agir  de  concert  et  coopérer  de  la  manière  I.i 
^  à  l'accomplissement  des  vues  indiquées  par  ledit  article  8 
^9  et  les  suivants,  les  deux  parties  contractantes  prometlem 
V  en  commun  leur  influence  et  leiu-s  efforts  auprès  des  ])uissan('i'.s 
'ilaire  desquelles  sont  encore  tolérés  des  marchés  à  nègres ,  ]K)Ui 
^  de  les  fermer ,  etc. 

Des  lois  sévères  qui  interdisent  la  traite,  et  des  traités  qui  stipu 
olition,  ont  placé  la  France  au  premier  rang  des  nations  qui  pour 
|0  œuvre  de  philanthropie.  En  1814,  [)ar  un  article  additionnel  an 
iris  du  30  Mai,  la  France  s'engagea  à  unir  tous  ses  efforts  a  cciiv 
ié-Bretagne,  au  futur  congrès  qui  devait  être  tmu  a  Vienne,  poin 
ncer,  par  toutes  les  puissances  de  la  chrétirnlé.  i'ahoiilion  du 
loirs  :  la  France  signa,  en  con&equeiice ,  la  dc^claralion  qui  l'ail 
BCtes  du  con</r^«  c/e  VU'Êtne,  et,  en  1Si2.  nii  congres  de  Wrone 
ît  à  s'associer  à  un  acte  collectif  d'adhésion  aux  principes  et  aux 
exprimés,  en  1845,  dans  la  déclaration  du  congn-s  de  Vienne  ' 
itt  8ô  Avril  48£7  pronunra  des  jn-ines  .srvcn's  rontre  h'S  Fran 
a  dans  le  commerce  de  traite     une  iiou\<'IU>  loi  i'ul  rendue  le 

• 

ivembre  1831,  et  le  ii  Avril  IHjij     l.i  l'rame  <  «i?»' lui  aser  li 
ngris  de  Vérûne,  |»ar  lu  vicouiti^  de  Chali.'iiuhiiîtitii 
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Grande-Bretagne  une  convention  et  une  convention  supplémeniaire 
quelles  permettent,  par  réciprocité,  et  dans  certaines  limites  géograpli 
la  visite  des  navires  marchands.  Le  gouvernement  français  ne  voulai 
permettre  que  des  sujets  français  fussent  soumis  ù  la  juridiction  de 
naux  étrangers ,  il  ne  fut  point  établi  de  commissions  mixtes  [  ainsi  q 
a  été  établi  par  les  traités  de  la  Grande-Bretagne  avec  les  Pays-I 
Suède,  le  Portugal,  etc.]  :  les  équipages  et  les  navires  saisis  doivent  è 
gés  par  les  tribunaux  du  pays  auquel  les  navires  appartiennent.  Hâloni 
de  dire,  au  surplus ,  que,  depuis  longtemps ,  tout  fait  de  traite  souê  p 
français  a  cessé,  et  que  les  dernières  opérations  de  cette  nature  qui 
constatées,  remontent  aux  derniers  mois  de  4830. 

Le  20  Décembre  1841 ,  un  nouveau  traité  fut  signé  à  Londres  par  les 
potentiaires  de  la  Franco,  de  l'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne ,  de  la 
et  de  la  Russie  :  cette  convention  étendait  le  droit  de  visite  à  tout  TAtla 
ainsi  qu'à  la  totalité  des  côtes  orientales  et  occidentales  de  TAfriq 
France  refusa  de  le  ratifier.  Le  traité  de  4841  (que  nous  donneroi 
loin]  assimile  la  traite  à  la  piraterie;  il  a  été  ratiûé  par  les  quatre 
puissances,  le  1 9  Février  1 842  :  il  est  souvent  désigné  par  cette  derniè^ 

Grande-Bretagne.  La  Grande-Bretagne  ayant ,  depuis  1814,  fait  f 
pre  cause  de  la  cause  des  noirs ,  a  signé  des  traités  pour  l'abolitio 
traite  avec  la  plupart  des  États,  et  a  obtenu  que  ceux  qui  n'avaii 
encore  fait  do  conventions  particulières  relativement  à  ce  trafic,  ac 
sent  aux  traités  de  1831 ,  de  1833,  et  du  20 Décembre  1844  (49  Févriei 
Il  ne  saurait  être ,  dès  lors ,  sans  intérêt  d'établir  ici  la  série  de  oei 
nombreux  : 
1814. 44  Janvier.  Traité  de  paix  avec  le  Danemarck. 

30  Mars.         —     —   —     —   la  France. 
28  Août.         —     _   _      _    l'Espagne. 

1815. 22  Janvier.     —     -    _     —   le  Portugal.  i 

8  Février.  Déclaration  signée  au  congres  de  Vienne  par  les  divei 

nipotentiaires. 
1817.  28  Juillet.        Traité  avec  le  Portugal. 
23  Septembre.   —       —    TEspagne. 
1848.    4  Mai.  —       —    les  Pays-Bas. 

1822.  28  Novembre.  Déclaration  signée  au  congrès  de  Vérone. 

40  Décembre.  Traité  avec  l'Espagne  (article  supplémentaire  ai 

du  23  Septembre  4847). 

31  —  _.      .  .    les  Pays-Bas  [article  additionnel  au 

du  4  Mai  1818). 

1823.  25  Janvier.  -      —    id.  (id.  ) 

1824.  6  Novembre,       -        —     la  Suède. 

1825.  Février.  —      —    Buenos  Ayi^s  (ou  Rio  de  la  Plata). 
18  Avril.  —    la  Colombie  (divisée,  depuis,  en  tr 

publiques ,  Nouvelle-Grenade ,  Ëqi 
et  Venezuela). 

1826.  2  Octobre.  —      —    Portugal.  (Engagement  de  la  part  d 

tugal ,  par  note  officielle  remise  au 
stre  de  la  Grande-Bretagne  à  Lisbc 
23  Novembre.         -       —    le  Brésil. 
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Mb^se  Décembre. 
H.  SO  Novembre. 

HlSMAet 

U^  â  Août 

%   '8  Décembre. 


Traité  avec  le  Mexique. 

—  —    la  France. 

—  —  id. 


leDanemarck  (son  accession  aux  conven- 
tions de  1831  et  4833). 

la  Sardaignc  (id.) 

id.         (article  additionnel   au  Iraitc 
du  8  Août). 

TEspagne. 

les  Pays-Bas. 

la  Confédération  Péni-Bolivi  enne. 

les  villes  anséatiques  (accession  aux  von- 
ventions  de  1831  et  1833). 

la  Toscane  (id.) 

les  Deux-Siciles  (id.  ) 

le  Chili. 

le  Venezuela. 

le  Rio  de  la  Plata. 

rUrufçuay  (ratifié  le  21  Janvier  1842). 

Immanaf  de  Muscat. 

Haïti  (sous  accession  aux  conventions  de 
4831  et  1833). 

la  Bolivie. 

le  Texas. 

le  Mexicjue. 

la  Bolivie. 

TAutriche,  la  Prusse  et  lu  Russie  (ratifié  lu 
19  Février  18t2). 

(Voir  20  Décembre  4841). 

le  Portugal. 

les  États-Unis. 

la  France. 


MM  Févder.  —      - 

;%  iJiio.  —      - 

|.  .§    -  .       _      _ 

•*  H  Novembre.  —  - 

&  14  Février.  —  - 

k-lt  Janvier.  —  - 

r*«llarB.  —  - 

«<  «IM.  -  - 

■'    4a-MDet.  —  - 

'■  »  47  Décembre.  —  — 

»  '  tt  Décembre.  —  - 

W,  t5  Septembre.  —      - 

•    16  Décembre.  — 

Ifcl.ttFéTTler.  —      - 

7  Aioltt.  — 

20  Décembre.  — 

4S.  49  Février.  —      - 

SJoinet  —      - 

9  Août.  —      - 

êi.S9Hai.  -      - 

H. — -      —    le  roi  et  les  chefs  do  CapMounl  (en  Afrique.) 

l'Angleterre,  ainsi  que  la  France  toutefois,  s'étant  convaincue  que  les  con- 
Mions  du  30  Novembre  4834,  et  celle  du  22  Mars  1833,  étaient  iusuffi- 
Hm  pour  assurer  la  suppression  complète  de  la  traite  des  noirs,  et  dési- 
11  adopter  des  mesures  plus  efficaces  pour  parvenir  à  ce  but,  signèrent, 
MMai  4845,  une  convention  pour  dix  ans,  en  substitution  des  conven- 
llldes  années  4834  et  4833 ,  par  laquelle  les  deux  gouvernements,  par 
Mide  l**,  s'engagent  à  établir  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique,  chacun  une 
Me  navale  de  vingt-deux  bâtiments ,  tant  à  voile  qu'à  vapeur,  destinés  à 
^^êcher  la  traite,  en  exerçant  une  stricte  surveillance  sur  tous  les  points 
Nkeéte  occidentale  où  ce  trafique  a  lieu.  Dans  le  courant  de  la  {>«  année , 
té&ax  parties  contractantes  décideront  de  concert  si  elles  doivent  con- 
lanr  le  traité,  ou  l'abroger,  ou  le  modifier.  Si  à  la  fin  do  la  40<'  année 
b^eanventions  antérieures,  c'est-à-dire  les  traités  de  1831  et  1833.  auto- 
W  le  droit  de  visite  réciproque,  n'ont  pas  été  remises  en  vigueur,  elle.' 
tant  considérées  comme  abrogées. 

Par  une  loi  de  S.  M.  lo  roi  Othon.  du  13  Mars  4844 ,  il  est  interdit, 
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sous  di's  peines  sévères,  uux  sujets  helléniques,  toute  parlicipaliou  au  coiu- 
niercc  des  esclaves. 

Haïti.  33  Décembn*  183U,  accession  do  la  république  liaïticniie  aux 
ventions  enlru  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  do  1834  et  4833;  le  29 
1840 ,  une  convention  particulière  a  été  conclue  avec  la  France.  * 

Mexique.  Par  le  traité  conclu  avec  la  Grande-Bretagne,  le  2(i  Decenke 
1 820 ,  le  Mexique  s'engage  à  contribuer  à  Textinction  de  la  traite  cl  à  la  jm- 
liiber  de  la  manière  la  plus  effective.  Le  24  Février  4841 ,  un  nouveau  Mi; 
ratifie  le  43  Avril  4842,  assigne  le  caractère  de  piraterie  au  traflc  dea  notais 
il  confère  aux  croiseur:^  anglais  le  droit  de  rechercher  les  navires  inexioi|il 
qu'ils  soupçonneraient  d'être  négriers,  et  de  les  traduire  devant  les  tnbi- 
naux  mexicains;  les  navires  condamnés  seront  démolis  elles  noirs  mis ili 
disposion  du  gouvernement. 

Nouvelle  Grenade.  —  Voir  Colombie. 

Pays-Bas.  TraiU'^  du  4  Mai  4848,  entre  les  Pays-Bas  et  la  Grande-Bret«|pi; 
pour  la  supx)ression  'de  la  traite  :  les  croiseurs  des  deux  pays  aoulinvMlii 
d'un  droit  réciprocfuc  de  recherche  et  de  visite  :  des  commissions  iniil^ 
seront  instituées  [)Our  le  jugement  des  navires  saisis.  Le  34  Déceiiilire  4811, 
un  article  additionnel  ù  ce  traité  fut  signé,  et,  le  25  Jan\ier  4823,  Icsden 
guu\  ornements  convinrent  (|ue  les  bâtiments  saisis  étant  équipée  pour  h 
traite  seraient  condamnés,  bien  qu'ils  ne  se  trouvassent  pas  engafCés  dantcf 
trafic  au  moment  de  leur  arrestation;  par  une  clause  addiliomiello  du  7 Fé- 
vrier 1837,  il  fut  convenu  (|ue  les  navires  condamnés  seraient  démolis. 

Dejmis  plus  de  vingt-cintf  ans  il  n'y  a  pas  eu  <Ir  traite  sous  le  |llvillN 
néerlandais  :  en  48ii ,  le  gouvcrnemenl  des  l'ays-Bas  a  même  déclaré  qi'l 
renonçait  à  recruter  ses  garnisons  coloniales  au  moyen  d'acquiailkuis  d'es- 
claves, opérées  dans  ses  établissements  de  la  côte  d'Afri(]ue. 

Pérou.  —  Voir  BoUvie.  —  Traité  de  4  «37. 

Portugal.  Le  22  Janvier  4845,  un  traité,  conclu  conformémenl  au  tnite  du 
19  Février  4840,  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Portugal ,  declaraîlîUeitalk 
commerce  do  traite  dans  toute»  les  parties  de  l'Afrique  au  nord  de  Veqvi- 
Icur;  mais  il  lautorisait,  en  principe,  quand  il  s'agissait  d'alimenter  les  pss- 
sessions  transatlantiques  do  la  couronne  de  Portugal.  Le  28  JuiUet  4847, Hi 
nouvelle  convention  fut  conclue,  autorisant  lu  recherche  réciproque  p»  ^ 
croiseurs,  dans  (iuel((ue  latitude  ou  longitude  ((u'ils  se  tromassenl:  k  [ 
15  Mars  1825,  de  nouveaux  articles  furent  ajoutés  à  cette  convention;  al.li 
2  Octobre  1820,  une  note  officielle  du  gouvernement  portugais  au  miniilr' 
anglais  à  Lisbonne,  reconnut  que  le  moment  était  venu  de  mettre  un  tciBK 
au  traflc  des  noirs  :  le  Portugal  souscrivit,  dès  lors,  à  l'obligation  d*inlenlit 
ce  conmicrcc  aux  sujets  portugais,  et  de  coopérer  à  sa  suppression,  deooi- 
cert  avec  la  Grande-Bretagne. 

(Juoi  qu'il  en  soit,  la  traite  continua  sous  le  |>avillon  portugais  :  un  dcdtf 
(lu  mois  de  Décembre  4830  l'interdit,  mais  il  resta  sans  effet  dans  toutes  lit 
colonies  portugaises.  Un  bill  du  parlenu'nt  anglais,  en  date  du  24  Août  483li 
autorisa  les  croiseuiii  britanniques  a  arrêter  tous  les  bâtiments  potîapè 
qu'ils  soupçoimeraicnt  prendre  part  û  la  traite;  cet  acte,  sans  préoécM 
dans  le  droit  des  gens,  amena  le  traite  du  3  Juillet  1842,  par  lequel  les  deiis 
[luissances  concèdent,  réciproquement,  a  leurs  cruiseure  respectifs,  «et 
autorisés,  le  droit  de  visiter  et  de  rechercher  les  navires  des  deux  natioll^ 
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élre  raisonnablemont  soupçonnés  de  se  livrer  au  trafic  (1«'k 
des  commissions  mixtes  ont  été  instituées  pour  juger  les  hâti- 
B  trtité  est  suivi  d*articles  additionnels ,  on  date  du  3  Juillet  el 
484S. 

ttof  a  signé  la  déclaration  de  Vienne,  en  4846,  et  le  traité  du 
(Décembre  4844  (49  Février  4842),  qui  défend  aux  pavillons 
plication  du  droit  réciproque  de  visite. 
Iila.  (Bneno^lAyre»  ou  République  Axgeniiiie.)  Une  loi 
•rembre  4824,  par  le  gouvernement  do  Bucnos-Ayros,  a  de- 
là traite  des  noirs,  et  la  punit  comme  telle.  Par  un  trnilé  d'ami- 
3  la  Grande-Bretagne  en  Février  182o,  le  gouvernonionl  jdo. 
s'engagea  à  contribuer,  avec  Sa  Majesté  hritannique,  à  Tcx- 
le  b  traite;  une  convention  nouvelle  avec  la  Grande-Dretaizne 
^Mai  4839  :  elle  renferme  des  dispositions  semblables  à  colles 
rentre  les  gouvernements  espagnol  et  anglais,  le  28  Juin  4836. 
Russie  est  signataire  de  la  déclaration  de  Vienne,  en  4846,  et, 
■Iroonstances  plus  récentes,  à  Aix-la-Chapelle,  à  Vérone,  elle 
disposée  à  coopérer  avec  les  autres  États  pour  atteindre  i>e 
est  qu*en  4844  qu*ellc  a  pris  des  engagements  personnels,  en 
îdu  20  Décembre,  qu*ellc  ratifia  le  49  Février  i84i. 
•  Par  une  huWo  ad  futuram  reimemoriam,  c'est-à-dire /V'n/u' 
ffows,  en  date  du  3  Décembre  4839,  le  pape  Grégoire  XVI  a 
Nppel  à  toute  la  chrétienté  en  faveur  de  la  question  de  la  sup- 
Mle. 

Le  8  Août  4834,  la  Sardaigno  a  accédé  aux  traités  conclus 
l«lia  Grande-Bretagne ,  en  4834  et  4833;  elle  a  signé,  le  8  Dc~ 
rt,  un  articl<^  additionnel ,  pour  expliquer  Tarticle  4  de  son 

». 

z  ordonnances  royales,  des  46  Mars  1792  et  7  Février  48i3, 
érement  le  trafic  des  noirs.  Un  traité  conclu  avec  la  Grande- 
Novembre  4824,  pour  Tabolition  de  la  traite,  donna  aux  crui- 
on  droit  de  visite  à  bord  des  navires  suédois  (|ui  seraient 
I  les  limites  spécifiées  au  traité  du  4  Mai  4818,  entre  la  Grande- 
Pays-Bas,  et  qui  seraient  soupçonnés  de  se  livrer  au  trafic  des 
raité  établit  des  commissions  mixtes  pour  ju;;er  les  bAtinients 
I,  en  vertu  d*un  article  additionnel,  signé  le  45  Juin  i83u, 
ondamnation,  démolis  avant  d*ôtre  vendus. 
raité  signé  avec  la  Grande-Bretagne,  le  46  Mars  4840,  et  qui 
que, le  48  Juin  4842,  renferme  des  stipulations  semblahles  à 
cuve  dans  les  conventions  de  1831  et  4833  entre  la  Fruiu-e  et 
agne. 

e  24  Novembre  4837,  la  Toscane  a  accédé,  par  un  traité  con- 
la  Franco  et  la  Grande-Bretagne,  aux  conventions  arrêtées 
puissances,  en  4831  et  4833. 

une  circulaire  du  mois  de  Janvier  4846,  adressée  aux  ronsuh 
lant  à  Tunis,  le  bey  déclare  Tabolition  de  l'esclavcige  dan^ 


s 


Primitivement  Monte-Video.)  Le  traité  conclu  avec  la  Graïuie- 
Juillet  4  839 ,  et  qui  ne  fut  ratifié  que  le  24  Janvier  1 84i ,  rciiro- 
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ditit  les  sUpulations  du  traité  cutre  lu  Grande-Bretagne  et  l'Espac 
40  Juin  4835|  qu'on  retrouve  dans  le  traité  de  4842  avec  le  Portugal 

Venezuela.  Le  45  Mars  4839,  un  traité  conclu  avec  laGrande-1 
donne  aux  croiseurs  do  cette  puissance  le  droit  de  recherche  et  d'ar 
des  navires  vénézuéliens ,  soupçonnés  de  se  livrer  au  trafic  des  n> 
bâtiments  seront  jugés  par  les  tribunaux  de  leurs  pays,  s'ils  ont  éi 
ayant  des  noirs  à  leur  bord ,  et  démolis  avant  la  vente. 

Villes  anséafiques.  Traité  signé  avec  la  France  et  la  Grande-Bti 
9  Juin  4  837 ,  par  lequel  les  villes  anséatiques  accèdent  aux  convH 
1834  et  4833,  entre  les  deux  grandes  puissances. 


Après  ce  résumé  de  l'état  actuel  du  droit  international  en  matière 
des  noirs,  on  comprendra  qu'il  est  tout  à  fait  superflu  d'insérer  dai 
GUEiL  iiANUBL  PRATIQUE  tous  les  ti'sités  quc  nous  avons  signalés:  nou 
verons  in  extenso  les  plus  importants ,  et  nous  indiquerons  l'ouvrai 
pourra ,  au  besoin ,  consulter  les  actes  que  nous  ne  donnerons  que  p 


GRANDE-BRETAGNE  ET  PORTUG 


I 


Traité  signé  à  Viemie  le  22  Janvier  1815,  pour  la  njf 
du  commerce  des  esclaves,  conformément  à   Idrtiek 
traité  d'alliance  conclu  à  Rio- Janeiro,  le  \9  Fétritr 
suivi  dune  convention  additionnelle  signée  à  Londres  le  21 
1817,  et  d* articles  additionnels  en  date  rfu  16  JUars  11 

Martens,  A'.  H.,  T.  Il,  p.  432:  supplcimciil .  T.  Il,  p.  f7H,  cl  T.  VI .  p.  M. 
anglais  du  traité  do  1817 ,  se  trouve  dans  lu  T.  IV .  p.  439. 


1 


TRAITE  DES  NOIRS  (1818).  44o 

k  ESPAGNE  ET  GRANDE-BRETAGNE. 

r 

Sftf  eonehi  à  Madrid  fe  23  Septembre  1817,  siari  d  articles 
miitionnels  signés  à  Madrid  le  iO  Décembre  1823,  conformes 
ftjs  imeur  des  articles  signés  la  31  Décembre  1822,  entre  la 
Qnudt- Bretagne  et  les  Pays-Bas,  le  i  Mai  1818  /la  dail- 
ImÊnèti  confirmé  en  1835. 

I,  iVl  R;  T.  IV,  p.  492,  et  supplément,  T.  U,  p.  313  à  :»9. 


rfi^foDClJons  aux  capitaines,  et  des  règlements  pour  l'établissement  des 
ÉHK  appelés  à  juger  les  navires  saisis,  accompagnaient  ces  traités,  de 
ibtfÊtt  les  traités  qui  furent  conclus  le  i  Mai  4818,  et  le  6  Novembre  1824, 
aGrttide-Bretagnc,  avec  les  Pays-Bas  et  la  Suède.  Ces  instructions  et  ces 
■MOto  étaient  conformes  «  en  principe,  aux  annexes  du  traité  qui  a  été 
bi,  le  3  Juillet  4842,  avec  le  Portugal,  et  que  nous  ferons  connaître  in 


GRANDE-BRETAGNE  ET  PAYS-BAS. 


HIéF  enire  Sa  Majesté  britannique  et  S.  M.  le  roi  des  Pays-  Bas, 
mcemant  la  traite  des  7wirs,  signé  à  la  Haye  le  4  Mai  1818: 
rioi  d articles  additionnels  signés  /e  31  Décembre  1822,  et 
t25  Janvier  1823. 

Extrait  \ 

ax.  II.  Afin  d'atteindre  plus  complètement  le  but  de  prévenir 
commerce  d'esclaves  de  la  part  de  leurs  sujets  respectifs,  les 
L  hautes  parties  contractantes  consentent  mutuellenieut  ù  ce  qut* 
vaisseaux  de  leurs  marines  rcynles  qui  seront  munis  d'instruc- 
B  spéciales  à  cet  effet,  telles  qu'on  les  trouve  mentionnées  ci- 
to,  pourront  visiter  tels  navires  marchands  des  deux  nations 
sur  des  présomptions  raisonnables,  seraient  suspects  d'avoir  des 
aves  à  bord,  destinés  pour  un  commerce  illicite,  et  dans  le  cas 
:ement  qu'ils  trouveraient  de  pareils  esclaves  à  bord ,  ils  pour- 
karréter  et  amener  les  navires,  afm  d*ôtre  mis  en  jugement  par- 

olr  Nwneau  Recueil  de  traittn  par  d»  Martens  .  T.  IV,  p.  511.  où  so  trouvi*  U»  toxto 
T  du  traité. 


18i/ 
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S 44  (levant  les  tribunaux  établis  pour  cet  objet,  ainsi  qu'il  scri 
plus  bas. 

Art.  IIÏ.  Afin  d'expliquer  le  mode  d'exécution  de  Tartic 
dont,  il  est  convenu: 

\°  Que  ce  droit  réciproque  de  visite  et  d'arrestation  i 
élre  exercé  dans  la  mer  Méditerranée,  ni  dans  les  ni' 
péennes ,  situées  hors  du  détroit  de  Gibraltar  au  nord  de  1 
rallèle  de  latitude  septentrionale  et  ù  Test  du  méridien  de 
au  20*  degré  h  Touest  de  Greenwich. 

2^  Que  les  noms  des  différents  vaisseaux,  munis  de  pa 
structions,  leurs  forces  respectives  et  les  noms  des  com 
seront  communiqués  de  temps  en  temps  et  à  mesure  d 
vrance  d'icolles,  par  la  puissance  qui  en  fait  Tcxpéditioi] 
haute  partie  contractante. 

3"  Que  le  nombre  des  vaisseaux  de  chacune  des  marin 
autorisés  à  exécuter  la  visite  susdite  ne  pourra  excéder  l 
de  douze ,  apparten^t  à  chacune  des  hautes  parties  conti 
sans  le  consentement  exprès  de  l'autre  puissance,  préa 
obtenu. 

4"  Pour  le  cas  oh  il  serait  jugé  nécessaire  qu'un  vaiss 
marine  royale  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  hautes  pa 
tractantes,  à  ce  autorisé,  procédât  à  visiter  un  ou  plusiem 
marchands  sous  le  pavillon  et  sous  le  convoi  d'un  ou  de 
vaisseaux  de  la  marine  royale  de  l'autre  haute  partie  cont 
Fofficier  commandant  du  vaisseau  duement  autorisé  et  ccmn 
h  faire  pareille  visite,  y  procédera  conjointement  avec 
([ui  commande  le  convoi,  lequel  accordera  toute  facilité 
visite  et  à  la  détention  éventuelle  des  vaisseaux  marchands 
sites,  et  contribuera  de  tout  son  pouvoir  à  Texécution  de  h 
convention,  conformément  à  son  intention  et  son  motif. 

5"  Il  est  aussi  convenu  que  les  commandants  des  vaîsj 
deux  marines  royales  qui  seront  employés  u  ce  serN'ice  de' 
tenir  strictement  à  l'exacte  teneur  des  instructions  qu'ils 
h  cet  effet. 

Art.  IV.  Les  deux  articles  précédents  étant  entièren 
proques ,  les  deux  hautes  parties  contractantes  s'engagent 
ment  à  indemniser  leurs  sujets  respectifs  de  toutes  les  pei 
pourront  essuyer  injustement  par  la  détention  illégale  et 
de  leurs  vaissaux;  il  est  entendu  que  cette  indemnisatioi 
variablement  ù  la  charge  du  gouvernement  dont  les  crc 
seront  rendus  coupables  de  la  détention  arbitraire,  et  ({uc 
et  la   détention  dos  navires   désignés  dans  ces  articles 
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I  im  effeotnées  que  par  ceux  d'entre  les  vaisseaux  des  Pays-  4  8  4  i 
HMlanniques  qui  non-seulement  font  partie  des  deux  marines 
a,  mais  qui  seront  munis  des  instructions  spéciales  anncxét's 
émit  traité  et  en  se  conformant  aux  dispositions  d'icelles. 
ï  V»  Nul  croiseur  des  Pays-Bas  ou  britannique  ne  pourra  dé- 
prnavire  quelconque,  s'il  n'a  pas  actuellement  des  esclaves  à 
#1  afin  de  rendre  légale  la  détention  d'un  bâtiment  soit  dos 
li^oa  britannique,  les  esclaves  trouvés  à  bord  d'un  pareil  na- 
Umnt  y  avoir  été  conduits  dans  le  dessein  exprès  d'en  faire 

^.fL  Les  vaisseaux  de  la  marine  royale  des  deux  nations  qui 
fuite  seront  destinés  à  prévenir  le  commerce  des  esclaves, 
viunis  par  leur  gouvernement  respectif  d'une  copie  des  in- 
annexées  au  présent  traité,  et  duquel  elles  seront  considé- 
faisaut  partie  intégrante. 
introcitions  seront  en  hollandais  et  en  anglais,  et  signées,  pour 
de  chacune  des  deux  puissances ,  par  les  ministres  do 
respective. 

hautes  parties  contractantes  se  réservent  la  faculté  d'aU 

instructions,  soit  en  tout,  soit  en  partie,  d'après  les 

Bien  entendu  cependant  que  Icsdites  altérations  ne 

Idre  que  d'un  accord  mutuel  et  du  consentement  des 

ooDtractantes. 

Afin  d'amener  en  jugement  avec  le  moins  de  délai  et 
les  navires  qui  seront  détenus  pour  être  engagés 
ijçommerce  des  esclaves,  aux  termes  de  l'article  5  du  présent 
il  sera  établi,  dans  l'espace  d'un  an  au  plus  tard,  à  dater  de 
^des  ratifications  du  présent  traité,  deux  cours  de  justice 
f  oomposéeç  d'un  nombre  égal  d'invidus  des  deux  nations, 
V  à  cet  efifet  par  leurs  souverains  respectifs. 
eoors  résideront,  l'une  dans  une  possession  appartenant  à 
e  roi'  des  Pays-Bas,  et  Tautre  sur  le  territoire  de  Sa  Majesté 
îqne  :  les  deux  gouvernements,  à  l'époque  de  Técliange  des 
fions. du  présent  traité,  déclareront,  chacun  pour  ses  propres 
les,  en  quels  endroit  les  cours  résideront.  Chacune  des  deux 
parties  contractantes  se  réserve  de  changer,  selon  que  bon  lui 
,  le  fien  de  la. résidence  de  la  cour  établie  dans  ses  propres 
j  pourvu  néanmoins  que  l'une  des  deux  cours  soit  toujours 
daiîs  one  des  possessions  coloniales  de  S.  H.  le  roi  des  Pays- 
f  antre  sur  la  cAte  d'Afrique. 

eours  jugeront  sans  appel  les  causes  qui  leur  seront  soumises 
du  présent  traité  et  conformément  aux  règlements  et 


une  leiie  conauiie  aura  aroii  ue  ucmanuer  reparaiion ,  en  c 
le  gouvernement  auquel  lesdits  officiers  commandants  a] 
dront,  s'oblige  à  faire  instituer  dos  enquêtes  au  sujet  de  sa 
et  à  infliger,  lorsquelle  serait  trouvée  fondée,  une  punition 
tionnée  à  la  transgression  commise. 


Articles  additionnels  (signes  à  Bruxelles  le  34  Décembre  482 

Art.  I.  Gomme  il  a  été  statué,  par  Tarticle  1**''  des  instructî 
les  vaisseaux  des  marines  royales  de  la  Grande-Bretagn 
Pays-Bas ,  employés  à  prévenir  le  trafic  d'esclaves ,  a  que  le 
à  bord  desquels  on  |ne  trouvera  point  d'esclaves  destinés  i 
jets  de  commerce,  ne  seront  détenus  sous  aucune  raison  ou 
quelconques  ;  »  et  que  Texpérienee  a  démontré  que  des  nan 
ployés  à  ce  trafic  illégitime  ont  débarqué  leurs  esclaves  im 
ment  avant  d'avoir  été  visités  par  des  vaisseaux  de  guerre 
ces  navires  ont  ainsi  trouvé  moyen  d'esquiver  leur  confisci 
ont  pu  poursuivre  leur  procédé  illicite  avec  impunité,  en  o| 
au  but  et  à  Tesprit  du  traité  prémentionné  : 

Les  hautes  parties  contractantes  ont,  à  ces  causes,  jugé  m 
de  déclarer  par  les  présentes ,  que  s'il  existe  des  preuves  c 
indubitables,  que  quelque  esclave  ou  esclave  ait  ou  ayant  i 
à  bord  d'un  navire  dans  l'Intention  d'un  trafic  illégal ,  pei 
voyage  durant  lequel  le  navire  sera  capturé,  pour  lors  et  de 
conformément  à  la  véritable  intention  et  au  sens  des  stipula 
traité,  un  tel  navire  sera  détenu  par  les  croiseurs,  et  fii 


4^  ^^  w%  «  J  ^  tt^^  «%  s\     «^  m\  «»     I  ^  *  r«     r%^% 


wv%ww%%f^f^  r\  m  •••  ft^« 
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mates  y  les  vacances  par  cas  de  mort  d'un  ou  de  plu-  f  34 
loommissaires  susdits  doivent  être  remplies  dans  lesdites 


ieles  expHcatiis  et  additionnels  précités ,  seront  soumis  à  la 
I  des  souverains  respectifs,  et  auront  la  même  force  et 
fi^ib  86  trouvaient  insérés  mot  à  mot  dans  le  traité  du 
!8,  ci-dessus  indiqué,  et  seront  tenus  comme  en  faisant 

p^de  ratification  seront  échangés,  etc. 


rUde  addilionnel  (sigfië  à  Bruxelles  le  25  Janvier  4823/ 

ifldement  convenu  par  les  présentes ,  que  lorsque ,  d'après 
38  duement  fournies  pardcvant  la  cour  mixte,  il  apparal- 
raissean  ou  navire,  sujet  à  l'examen,  aux  termes  du  traité, 
nés  des  articles  explicatifs  et  additionnels ,  et  détenu  ro- 
nnigiiant  sur  ou  proche  de  la  côte  d'Afrique,  dans  l'espace 
I  géographique  à  l'ouest  d'icelle,  et  entre  le  âO"  degré  de 
vd  de  la  ligne  équinoxiale  et  le  20*^  degré  de  latitude  sud 
,  ou  à  l'ancre  dans  une  des  rivières,  bayes  ou  criques 
I,  dans  la  circonscription  des  limites  spécialement  dé- 
\\  ou  à  l'ancre  en  quelque  endroit  que  ce  soit,  dans 
WrifÊJim  desdites  limites,  et  lequel  vaisseau  ou  navire  of- 
F^ipn  appropriation  et  équipement  une  ou  quelques-unes 
lacions  suivantes  : 

Vavoir  ses  écoutilles  en  caillebottis  ou  treillis ,  ouvertes 
les  avoir  fermées,  comme  le  sont  d'ordinaire  celles  des 
archands: 

d'avoir  plus  de  séparations ,  ou  cloisons  à  fond  de  cale  ou 
t,  qu'il  n'en  faut  à  des  navires  marchands; 
.  D'avoir  à  bord  des  ais  en  réserve  déjà  appropriés  ou  de 
'être,  pour  poser  aisément  un  second  pont  mobile  ou  pont 

'.   D'avoir  à  bord  des  chaînes,  des  entraves  ou  des  nie- 

D'avoir  à  bord  une  quantité  exorbitante  d'eau  en  bar- 
en  cuves,  et  plus  qu'il  n'en  faudrait  pour  la  consommation 
âge  d'un  navire  marchand  ; 

L  D'avoir  à  bord  un  nombre  exorbitant  de  barriques  à 
lires  vaisseaux  à  eau,  à  moins  que  le  patron  ne  produisit 
sai  de  la  douane  de  l'endroit  de  son  départ,  constatant 
nent  d'une  caution  suffisante  par  les  propriétaires  du  na- 

29 
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844  vire 7  que  cette  quantité  rurabondante  de  barriques  ou  autre 
seaux  ne  servirait  qu'à  recevoir  de  Phuile  de  palmier; 

Art.  VII.   D'avoir  h  bord  une  plus  grande  quantité  de  b» 
portion  que  ceux  requis  pour  le  service  de  l'équipage  d'un 
marchand  ; 

Art.  Vlll.  D'avoir  à  bord  deux  chaudières  de  cuivre  ou  dav 
ou  même  une  seule  d'une  dimension  exorbitante,  et  plus  grai 
ne  l'exigeraient  les  besoins  de  l'équipage  d'un  navire  marcha 

Art.  IX.  D'avoir  à  bord  une  quantité  extraordinaire  de  li 
farinha  (fleur  de  manioc  du  Brésil  ou  de  cassade,  ou  de  m 
de  blé  des  Indes,  excédant  In  provision  raisonnablement 
pour  la  consommation  de  l'équipage,  et  lorsque  ce  riz,  fleur 
ou  blé  des  Indes  ne  se  trouverait  pas  annoncé  sur  le  ma 
comme  faisant  partie  de  la  cargaison  mercantile. 

La  preuve  de  l'une  ou  de  quelques-unes  de  ces  indicatio 
considérée  comme  évidence,  prima  facie,  de  son  emploi  « 
trafic  des  esclaves ,  et  à  moins  d'être  réfutée  par  des  preav< 
faisantes,  à  fournir  par. le  patron  ou  les  pi-opriétaires,  que 
seau  ou  navire  avait  été  légalement  employé  à  un  autre  as 
temps  de  sa  détention  ou  capture,  le  vaisseau  ou  navire  se 
damné  là-dessus  et  déclaré  de  bonne  prise. 

Le  présent  article  additionnel  sera  soumis  à  là  ratifioMJ 
souverains  respectifs,  et  aura  la  même  force  et  efietque  Al 
vait  inséré  mot  à  mot  dans  le  traité  du  4  Mai  4  84  8 ,  ci- 
tionné ,  et  sera  tenu  comme  en  faisant  partie. 

Les  actes  de  ratification  seront  échangés,  etc. 
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GRANDE-BRETAGNE  ET  SUÈDE.        is* 


f  enire  S.  M.  le  roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagiu' 
ikiande  ei  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège ,  pour  etn- 
1er  leurs  sujets  respectifs  de  prendre  part  à  la  traite  des 
rs;  sigtié  à  Stockholm,  le  6  Novemhre  I82i. 

ÏÏL 

contre  toute  attente,  le  commandiint  d'un  bâtiment  d(*  guerre 
I  des  deux  gouverneinenls,  employé  «i  la  répression  de  hi 
les  aoirs,  avait  dos  présomptions  raisonnables  j)our  soup> 
qa'uii  bâtiment,  sous  le  convoi  de  Taulre  gouvernement. 
effectivement  à  bord  des  esclaves  destinés  l\  la  \enle,  ou 
Uitrement  engagé  dans  le  trafic  d'esclaves,  en  contravention 
ipofiHions  du  présent  traité,  il  s'adressera  au  commandant  du 
^.foor  lui  faire  part  de  ses  soupçons;  celui-ci  procédera  alors 
[îrito  du  bâtiment  indiqué,  en  s'associant,  pour  cet  eflet,  soi( 
anodant  même  du  croiseur,  soit  lofilcier  que  ce  dernier  aura 
lé  poBr  le  représenter. 

aOBunandant  du  convoi  prêtera  toute  aide  et  facilité  possible 
isite  des  navires  soupçonnés  et  à  leur  détention  éventuelle . 
esprit  et  le  véritable  sens  du  présent  trailé. 
IV.   (Établissement  de  cours  mixtes  pour  juger  les  navires 


le  ces  cours  sera  étalilie  dans  une  des  possessions  de  Sa  Ma- 
ritannique  sur  la  côte  d'Âfrir|ue,  dont  déclaration  sera  faite  i\ 
ige  des  ratiHcations  du  présent  traité ,  et  Tautre  dans  llle  do 
Barthélémy,  aux  Indes  occidentales,  appartenant  à  S.  M.  I(î 
Suède  et  de  Norvé.ce;  cliaeunc  des  deux  jiai  lies  contractantes 
îfvant  le  droit  de  chanjzer,  à  sa  convenance,  la  place  de  rési 
de  la  cour  dans  l'intérieur  de  ses  domaines. 

:.  Nou8  nous  Iiornons  à  donner  le  texte  des  arlicles  qui  se  rapportenl 
nanicrc  spéciale  à  la  Suède  :  les  autres  articles  reproduisent,  d'ailleurs. 
iilations  que  renferment  les  traités  conclus  par  la  (irande-lJreta^^ne  a\  er 
ne  et  le  Portugal,  en  4817,  et  avec  les  Pays-Bas  en  1848,  \Hîi  et  I8i.i. 

Nomvtau  Recueil  den  trailéx  pjir  tfe  Marthns.  T.  I .  p.  C*\H  ot  UVU. 
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184*        BRÉSIL  ET  GRANDE-BRETAGNE. 


Conventioti  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Brésil,  sur  Cabolii 
(le  la  traite  des  nègres,  signée  à  Rio  de  Janeiro  le  23. j 
i;emérc  1826*. 

Voir  Un  traUés  conclw  entre  la  Grande-Bretagne  el  le  Portugal  Ut  2i  Jancier  11 
98  Juillet  1817. 


Lo  toxto  anglais  et  lo  texte  portugais  de  la  convention  du  S3  Novombrc 
trouvent  dans  Martens.  iV.  ff.,  T.  \I,  p.  1U67.  et  dans  les  snpplémenU ,  T.  I 
V.  H. ,  p.  iT8. 


FRANCE  ET  GRANDE-BRETAGNE. 


Convention  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne ,  signée  à  f 
le  30  Novembre  4831 ,  relative  à  la  répression  de  laU 
des  fioirs. 

Art.  1.  Le  droit  de  visite  réciproque  pourra  être  exercé  A  j| 
des  navires  de  Tune  et  de  Tautre  nation ,  mais  seulement. dips 
parages  ci-après  indiqués ,  savoir  : 

1"  Le  long  de  la  côte  occidentale  d'Afrique,  depuis  ieCap»"^ 
jusqu'à  la  distance  de  dix  degrés  au  sud  de  l'équateur,  c'estrlh 
du  dixième  degré  de  latitude  méridionale  au  quinzième  deg^ 
latitude  septentrionale  jusqu'au  trentième  degré  de  longitude  ( 
dentale,  à  partir  du  méridien  de  Paris; 

2"  Tout  autour  de  l'Ile  de  Madagascar  dans  une  zone  d'env 
vingt  lieues  de  largeur  ; 

3^  A  la  même  distance  des  côtes  de  l'Ile  de  Cuba  ; 

4"  A  la  même  distance  des  côtes  de  l'Ile  de  Porto-Rico; 

'i"  A  la  même  distance  des  côtes  du  Brésil. 

Toutefois,  il  est  entendu  qu'un  bâtiment  suspect,  aperçu  etp 
suivi  par  les  croiseurs  en  dedans  dudit  cercle  de  vingt  liei 
pourra  être  visité  par  eux  en  dehors  même  de  ces  limites,  si 
rayîuit  jamais  perdu  de  vue,  ceux-ci  ne  parviennent  à  Tatteii 
((u'à  une  plus  grande  distance  de  la  côte. 

■  L(>  i  Juillet  1K?7.  un  acte  du  parlement  britannicpie  a  ordonné  rexécutk» 
••oiivoiUinii  du  ti  NovtMnbre  18^6.  Martens,  N.  H.,  supplément,  T.  Il,  p.  48SL 
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.Air.  [f.  Le  droit  de  visiter  les  navires  de  commerce  de  Tune  et  1 8  i  i 
intre  nation,  dans  les  parages  ci-dessus  indiqués,  ne  pourra  être 
leroé  qae  par  des  bâtiments  de  guerre  dont  les  commandants 
lool  le  grade  de  capitaine,  ou  au  moins  celui  de  lieutenant  de 


brr.  III.  Le  nombre  des  bâtiments  à  investir  de  ce  droit  scM'a 
I,  diaque  année,  pai*  une  convention  spéciale;  il  pourra  n^étre 
i  le  même  pour  l'une  et  Tautre  nation,  mais  dans  aucun  cas,  k> 
obre  des  croiseurs  de  Tune  ne  devra  être  de  plus  du  double  de 
li  des  croiseurs  de  l'autre. 

■T.  lY.  Les  noms  des  bâtiments  ul  ceux  de  leurs  commandants 
bt  communiqués  par  chacun  des  gouvernements  contractants  à 
re,  et  il  sera  donné  réciproquement  avis  do  toutes  les  muta- 
.  qui  pourront  survenir  parmi  les  croiseurs. 
rr.  Y.  Des  instructions  seront  rédigées  et  arrêtées  en  commun 
les  deux  gouvernements  pour  les  croiseurs  de  Tune  et  de  Tautn^ 
»n,  qui  devront  se  prêter  une  mutuelle  assistance  dans  toutes 
jrconstaDces  où  il  pourra  être  utile  qu'ils  agissent  de  concert. 
B8  bâtiments  de  guerre  réciproquement  autorisés  à  exercer  la 
ye,  seront  munis  d'une  autorisation  spéciale  de  chacun  des  deux 
Lveruements. 

biT.  VI.  Toutes  les  fois  qu'un  dos  croiseurs  aura  poursuis  i  ol  at 
■dra  comme  suspect  un  navire  do  commerce,  h;  commandnnt. 
Il  de  procéder  à  la  visite,  devra  montrer  au  capitaine  les  ordres 
iBUK  qui  lui  confèrent  le  droit  exceptionnel  de  le  visiter;  et 
|U*îl  aura  reconnu  que  les  expéditions  sont  régulières  et  les 
attons  licites ,  il  fera  constater  sur  le  journal  du  bord ,  que  h\ 
e  n'a  eu  lieu  qu'en  vertu  desdits  ordres;  ces  formalités  étani 
plies,  le  navire  sera  libre  de  continuer  sa  route. 
IT.  VIL   Les  navires  capturés  pour  s'être  livrés  à  la  traitcî  nu 
me  soupçonnés  d'être  armés  pour  cet  infâme  trafic,  seront. 
I  que  leurs  équipfiges,  remis  sans  délai  à  la  juridiction  de  la  na 
à  laquelle  ils  appartiendront. 

est  d'ailleurs  bien  entendu  qu'ils  seront  jugés  d'après  les  lois 
rigueur  dans  leurs  pays  respectifs. 

2Éf.  Vni.  Dans  aucun  cas  le  droit  de  visite  récipro([ue  ne  pourrci 
forcer  à  bord  des  bâtiments  de  guerre  de  l'une  ou  l'autre  nation 
ies  deux  gouvernements  conviendront  d'un  signal  spécial  dont 
seuls  croiseurs,  investis  do  ce  droit,  devront  être  pourvus,  c*i 
it  il  ne  sera  donné  connaissance  à  aucun  autre  hâtiniont  étranger 
I  misière. 
àiT.  IX.   Les  hautes  parties  contractantes  au  présoni  traité  sont 
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I8ii  d'accord  pour  inviter  les  autres  puissances  maritimes  à  y  accè 
dans  le  plus  bref  délai  possible. 
Abt.  X.   La  présente  convention  sera  ratifiée ,  etc. 


FRANCE  ET  GRANDE-BRETAGNE. 


Convention  supplémentaire,  conclue  entre  la  France  et  la  Grm 
Bretagne,  signée  à  Paris  le  22  Mài^s  1833. 

• 

Art.  1.  Toutes  les  fois  iju'un  bâtiment  de  commerce  navi| 
sous  le  pavillon  de  l'une  des  deux  nations  aura  été  arrêté  pi 
croiseurs  de  l'autre ,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  conformémeB 
dispositions  de  la  convention  du  30  Novembre  1831 ,  ce  ïAHê 
ainsi  que  le  capitaine  et  l'équipage,  la  cargaison  et  les  cscfam 
pourront  se  trouver  à  bord ,  seront  conduits  dans  tel  port  qa 
deux  parties  contractantes  auront  respectivement  désigné, 
([u'il  y  soit  procédé  à  leur  égard  suivant  les  lois  de  chaque  Éla 
la  remise  en  sera  faite  aux  autorités  préposées  dans  ce  but  pi 
i!Ouvernements  respectifs.  Lorsque  le  commandant  du 
croira  pas  devoir  se  charger  lui-même  de  la  conduite  etdeJi 
du  navire  arrêté ,  il  ne  pourra  en  confier  le  soin  à  un  oi&GMr 
rang  inférieur  à  celui  de  lieutenant  dansia  marine  militaire. 

Art.  il  Les  croiseurs  des  deux  nations  autorisés  h  exerc 
droit  do  visite  et  d'arrestation,  en  exécution  de  la  coiïventif 
30  Novembre  1831,  se  conformeront  exactement,  en  ce  qnî 
cerne  les  formalités  de  la  visite  et  de  l'arrestation ,  ainsi  qn 
mesures  à  prendre  pour  la  remise  à  la  juridiction  respectîvi 
bâtiments  soupçonnés  de  se  hvrer  <^  la  traite ,  aux  instructions  je 
à  la  présente  convention ,  et  qui  seront  censées  en  faire  part 
tégranlQ. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  se  réservent  d'appoi 
ces  instructions,  d'un  comnmn  accord,  les  modificatinns  qo 
(circonstances  pourraient  rendre  nécessaires. 

Art.  m.  Il  demeure  expressément  entendu  que  si  le  coroma 
d'un  croiseur  d'une  des  deux  nations  avait  lieu  de  soupçonner 
navire  marchand,  naviguant  sous  le  convoi  ou  en  compagnie 
hAtiment  de  guerre  de  l'autre  nation,  s'est  livré  ù  la  traite  ou 
armé  pour  en  trafic,  il  devra  communiquer  ses  soupçons  au 
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u  convoi  ou  du  bâtiment  de  guerre,  lequel  procédeid  seul  1 8 U 
iu  Da\ire  suspect;  et  dans  le  cas  où  celui-ci  leconuailiaii 
ipçons  sont  fondés ,  il  fera  conduire  le  na\ire,  ainsi  quf 
i  et  réquipage ,  la  cargaison  et  les  esclaves  qui  pourront 
à  bord,  dans  un  port  de  sa  nation ,  à  relïetd*étre  pruciMlc 
'd  conformément  aux  lois  respectives. 
.  Dès  qu'un  bi\tinieut  de  connnerce  arrête  et  renvou*  par 

tribunaux,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  arrivera  dans 
arts  respectiveuïcnt  désignés,  le  coniniandant  du  croiseui 
nopéré  rarrcstation,  ou  l'oflicicr  chargé  de  sa  conduite. 
XQX  autorités  préposées  à  cet  ellet  une  expédition,  signer 
etous  les  inventaires,  procès- verbaux  et  autres  documents 
dans  les  instructions  jointes  à  la  présente  convention;  ei 
«itorilés  procéderont,  en  conséquence,  à  la  visite  du  bàti- 
èté  et  de  sa  cargaison,  ainsi  qu'à  Tinspection  de  son  équi- 
les  esclaves  qui  pourront  se  trouver  à  bord ,  après  avoir 
Dent  donné  avis  du  uionient  de  celle  \isite  et  de  celte  in 
m  commandant  du  croiseur,  ou  à  Tofficier  qui  aura  amené 
)  afin  qui!  puisse  y  assister  ou  s'y  faire  représenter, 
'dressé  de  ces  opérations  un  procès- verbal  en  double  ori- 
Hes'tà  être  signé  par  les  personnes  (jui  y  auront  procéda 
^ftd  l'un  de  ces  originaux  sera  délivré  au  commandant  du 

Wà  rollîcier  qui  aura  été  chargé  de  la  conduite  du  hàti 

tel 

Il  sera  procédé  immédiatement  devant  les  tribunaux 
s  des  États  respectits ,  et  suivant  les  formes  établies,  contie 
I  arrêtés,  ainsi  qu'il  est  dit  ri-dessus,  leurs  capitaines, 
et  cargaisons  ;  et  s'il  résulte  de  la  procétlure  (|ue  lesdils 
ont  été  employés  à  la  traite  des  noirs,  ou  qu'ils  ont  été 
;  le  but  de  faire  ce  trafic,  il  sera  statué  sur  li»  sort  du  ca- 
l'équipage  et  de  leurs  complices ,  ainsi  que  sur  la  ilesii- 
âtiment  et  de  sa  cargaison,  conformément  à  la  législation 
les  deux  pays. 

e  confiscation ,  une  portion  du  produit  net  de  la  vente 
ires  et  de  leurs  cargaisons,  sera  mise  à  la  dis|>osition  du 
înt  du  pays  auquel  appartiendra  le  bâtiment  capteur, 
istribuée  ,  par  ses  soins,  entre  les  état-major  et  é(|uipage 
ont:  cette  portion ,  aussi  longtemps  que  la  base  indicjuée 
urra  se  concilier  avec  la  législation  des  tleux  Étals,  sera 
0  du  produit  net  de  la  venle. 

Tout  bâtiment  de  commerce  dos  deux  n.ilions  \isirr  <*i 
'ertu  de  la  convention  du  -ÎO  No\end»re  I8:î1,  cl  ii^'i^  fbs 
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,j  g 4  {.positions  ci-dessus ,  sera  présumé,  de  plein  droit,  à  moins  de  prei^" 
contraire,  s'être  livré  a  la  traite  des  noirs,  ou  avoir élé armé powM 
trafic,  si  dans  l'installation,  dans  Tarmement  ou  à  borddudit  najri^ 
il  s'est  trouvé  l'un  des  objets  ci -après  spécifiés,  savoir  : 

\°  Des  écoutillcs  en  treillis,  et  non  en  planches  entières,  ooMl 
les  portent  ordinairement  les  bâtiments  de  commerce;  "1 

2"  Un  plus  grand  nombre  de  compartiments  dans  rentreponll 
sur  le  tillac  qu'il  n'est  d'usage  pour  les  bâtiments  de  commerce;  * 

3"  Des  planches  en  réserve  actuellement  disposées  pour  cet  é^ 
ou  propres  à  établir  de  suite  en  double  pont,  ou  un  pont  volaoljl 
un  pont  dit  à  esclaves  ; 

4**  Des  chaînes,  des  colliers  de  fer,  des  menottes; 

b°  Une  plus  grande  provision  d'eau  que  n'exigent  les  besonMl 
l'équipage  d'un  bâtiment  marchand; 

6''  Une  quantité  superflue  de  barriques  à  eau  ou  autres  tonim 
propres  à  contenir  de  l'eau ,  à  moins  que  le  capitaine  ne  proM 
un  certificat  de  la  douane  du  lieu  de  départ ,  constatant  que  les  • 
mateurs  ont  donné  des  garanties  suffisantes  pour  que  ces  ban» 
ou  tonneaux  soient  uniquement  remphs  d'huile  de  palme  |  oq  flb 
ployés  à  tout  autre  commerce  licite  ;  ' 

7**  Un  plus  grand  nombre  de  gamelles  ou  de  bidons  que  ruÉ 
d'un  bâtiment  marchand  n'en  exige  ; 

8^  Deux  ou  plusieurs  chaudières  en  cuivre,  ou  même  iine sent 
évidemment  plus  grande  que  ne  l'exigent  les  besoins  de  Téqoipigi 
il'un  bâtiment  marchand; 

9*'  Enfin  une  quantité  de  riz ,  de  farine  de  manioc  du  Brésil  K 
de  cassade,  de  maïs  ou  de  blé  des  Indes,  au  delà  des  besoins jp 
bables  de  l'équipage,  et  qui  ne  serait  pas  portée. sur  le  inaniMi 
comme  faisant  partie  du  chargement  commercial  du  navire. 

Art.  vil  II  ne  sera,  dans  aucun  cas,  accordé  de  dédommagaVI 
soit  au  capitaine,  soit  à  l'armateur,  soit  à  toute  autre  persomMiJI 
téressée  dans  l'armement  ou  dans  le  chargement  d'un  bàtimeiAj 
commerce  qui  aura  été  trouvé  muni  d'un  des  objets  spécifiés  ai 
l'article  précédent,  alors  môme  que  les  tribunaux  viendraient  àl 
prononcer  aucune  condamnation  en  conséquence  de  son  arresUlifl 

Art.  Vni.  Lorsqu'un  bâtiment  de  commerce  de  l'une  ou  de  Tani 
des  deux  nations  aura  été  visité  et  arrêté  indûment,  ou  sans  nij 
suffisant  de  suspicion,  ou  lorsque  la  visite  et  l'arrestation  auronli 
accompagnées  d'abus  ou  de  vexations,  le  commandant  du  croiflM 
ou  l'officier  qui  aura  abordé  ledit  navire,  ou  enfin  celui  à  qui  la  col 
(luite  on  aura  été  confiée,  sera,  suivant  les  circonstances,  passib 


/ 
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-i^  dDffiinages  -  intérêts   envers   le'  capitaine,    rannaicur    et   ies  |^^ 
lilHgeiirs. 

^*  G9  dommages-intérêts  pourront  être  prononcés  par  le  tribunal 
drvaot lequel  aura  été  instruite  la  procédure  contre  le  navire  arrêté. 
p  capitaine,  son  équipage  et  sa  cargaison;  et  le  gouvernement  du 
Ija  aaquel  appartiendra  Tofficier  ([ui  aura  donné  lieu  à  cette  con- 
Hnatîon,  payera  le  montant  desdils  dommages  et  intérêts  dans  le 
i  fan  an,  à  partir  du  jour  du  jugement 
.S.  Lorsque  dans  la  visite  ou  Parrestation  d'un  bàtimenl  de 
,  opérée  en  vertu  des  dispositions  de  la  convenlion  du 
>  jfovembre  4834 ,  ou  de  la  présente  convention,  il  aura  été  corn- 
s> quelque  abus  ou  vexation,  mais  que  le  navire  n'aura  pas  été 
'é  à  la  juridiction  de  sa  nation,  le  capitaine  devra  fiu're  la  décla- 
tel  sous  serment  des  abus  ou  vexations  dont  il  aura  à  se  plaindre, 
■i  que  des  dommages-intérêts  auxquels  il  prétendra,  devant 
k-aHoriiés  compétentes  du  premier  port  de  son  pays  où  il  arri- 
ïïBf  OU  devant  l'agent  consulaire  de  sa  nation,  si  le  navire  aborde 
port  étranger  où  il  existe  un  tel  officier.  Cette  déclaration 
être  vériflée  au  moyen  de  l'interrogatoire  sous  serment  des 
ÎDcipaax  hommes  de  réquip<age  ou  passagers  qui  auront  été  té- 
MBift  de  la  visite  ou  de  Farrestation,  et  il  sera  dressé  du  tout  un 
Mil  prooèft-verbai  dont  deux  expéditions  seront  remises  au  capi- 
ÎMÈe,  <pà  devra  en  faire  parxenir  une  ù  son  gouvernement,  à  Tap- 
i  de  la  demande  en  donmiages-intérêts  qu'il  croira  devoir  former. 
bsl  entendu  que  si  un  cas  de  force  majeure  empêche  le  capitaine 
faire  sa  déclaration,  celle-ci  pourra  être  faite  par  Tarmateur  ou 
r  toute  autre  personne  intéressée  dans  Farmement  ou  dans  le 
uqgement  du  navire. 

Bqr  la  transmission  officielle  d'une  expédition  du  procès-verbal 
dessus  mentionné,  par  l'intermédiaire  des  ambassades  respectives, 
gouvernement  du  pays  auquel  appartiendra  TofOcier  à  qui  des 
H  ou  vexations  seront  imputés,  fera  immédiatement  })rocéder  à 
le. enquête,  et  si  la  validité  de  la  plainte  est  reconime,  il  fera  {)ayer 
;  capitaine,  à  l'armateur  ou  à  toute  autre  personne  intéressée  dans 
rmement  ou  le  chargement  du  navire  molesté,  le  montant  des 
mmages-intérêts  c{ui  lui  seront  dus. 

Ait.  X.  Les  deux  gouvernements  s'engagent  à  se  communiquer 
Bpectivemcnt,  sans  frais  et  sur  lem*  simple  demande,  des  copies 
(toutes  les  procédures  intentées  et  de  tous  les  jugements  ]»ronon- 
I  relativement  à  des  bâtiments  visités  ou  arrêtés  v.n  exécution  des 
^K>sitions  de  la  convention  du  30  Novembre  1831  et  de  la  pré- 
Dte  convention. 
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1844  Art.  \I.  Les  ileux  gouveriiouieiils  eouvicnnchl  il'asburcr  la  liberU' 
iiniuédidle  de  tous  les  eselaves  qui  seront  trouvés  à  bord  des  bàli- 
lucrits  visités  et  arrêtés  en  vertu  des  clauses  de  la  convention  prin- 
cipale ci-dessus  mentiomiée  et  de  la  présente  con\ention,  toutes  le:i 
lois  que  le  crime  do  traite  aura  été  déclaré  constant  par  les  tribu- 
naux respectifs;  néanmoins,  ils  se  réservent,  dans  Tintérùt  niénic de 
ces  esclaves,  de  les  employer  connue  domestiques  ou  comme  ou* 
vriers  libres,  conforménient  à  leurs  lois' respectives. 

Art.  XII.  Les  deux  hautes  parlies  contractantes  conviennent  que, 
toutes  les  fois  qu'un  bâtiment  arrêté,  sous  la  ])révention  de  Iraile, 
par  los  croiseurs,  en  exécution  de  la  convention  du  30  Moveinbre 
1831,  et  de  la  présente  convention  supplémentîiire,  aura  été  misàb 
disposition  des  gouvernements  respectifs ,  en  vertu  d'un  arrêt  de 
confiscation  émané  des  tribunaux  compétents,  à  reflet  d'être  vendu, 
ledit  naNire,  préalablement  à  toute  opération  de  vente,  sera  démoli 
en  totalité  ou  en  partie,  si  sa  construction  ou  son  installation  purti- 
culière  donne  lieu  de  craindre  (ju'il  ne  puisse  de  nouveau  servirai 
traite  des  noirs  ou  à  tout  autre  objet  illicite. 

Art.  XIIL   La  présente  convention  sera  ratiliée,  etc. 


Annt'd'c  à  la  convention  Hupplcmvntaire  relative  a  ta  repren/nun  de  la  iraitr 

den  nnirs,  en  date  du  ii  Mai-f   \H6'.\. 

AuT.  1.  Toutes  les  f(»is  rprun  bâtiment  do  connnt»rco  do  l'une  do 
doux  nations  sera  visité  par  un  croiseur  de  l'autre,  rcitticier  com- 
mandant le  croiseur  (exhibera  au  capitaine  lU*  ce  navire  los  oi*dre> 
spéciaux  (pii  lui  confèrent  le  droit  exceptionnel  do  \isite,  et  lui 
remoUra  un  certificat  sii^né  de  lui,  indi(|uant  son  rang  dans  la  marine 
militaire  de  son  pa\s  ainsi  (lue  le  nom  du  vaisseau  rpi'il  commande. 
<»i  attestant  que  le  seul  but  d(?  la  visite  est  de  s'assurer  si  le  bâti- 
ment se  livre  à  la  traite  dos  noirs  ou  s  il  est  armé  fiour  ce  trafic. 
Lors(]ue  la  visite  devra  être  faite  par  un  officier  du  croiseur  auln* 
que  celui  (pii  le  commimde,  cet  officier  ne  pourra  être  d'un  ranj;  in- 
férieur à  celui  de  lieutenant  de  la  marine  militaire,  et.  dans  ce  cas. 
ledit  officier  exhibera  au  capitaine  du  navire  marchand  une  copie 
des  ordres  spéciaux  ci -dessus  mentionnés,  signée  par  le  comman- 
dant du  croiseur,  et  lui  remettra  de  même  un  certificat  signé  de  lui. 
indiquant  le  rang  (pfil  occupe  dans  la  marine,  le  nom  du  comman- 
ilant  par  los  ordres  duquel  il  agit,  ci^lui  du  croiseur  auquel  il  appar- 
tient et  le  but  do  la  visite,  ainsi  qu'il  est  dil  ci-dessus.  S'il  e>t  con;*- 
taté  par  la  visite  que  los  expéditions  iUi  navire  sont  régulières  l't 
ses  opérations  licites,  l'officier  mentionnera  sur  le  journal  du  boni 
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Bteii'a  ep  lieu  qu'en  vertu  des  ordres  spéciaux  cUdessus  I8ii 
t&s,  et  le  navire  sera  libre  de  continuer  sa  route. 
L  Si,  d'après  le  résultat  de  la  visite,  i'oflicier  coniuiandant 
or  juge  qu'il  y  a  des  motifs  sufGsants  de  supposer  que  le 
3  livre  à  la  traite  des  noirs,  ou  qu'il  a  été  équipé  ou  annô 
trafic,  et  s'il  se  décide  en  conséquence  n  larréter  et  à  le 
lettre  à  la  juridiction  respective ,  il  fera  drosser  sur-le-champ, 
b original,  inventaire  de  tous  les  papiers  trou>és  à  bord,  ei 
BÉin?eutaire  sur  les  deux  originaux,  en  ajoutant  à  son  nom 
fiam  ]â  marine  militaire ,  ainsi  que  le  nom  du  bâtiment 
anande.  U  dressera  et  signera  de  la  même  manière,  en 
riginai,  un  procès- verbal  énonçant  Tépoquo  et  le  lieu  de 
tifn,lenom  du  bâtiment,  celui  de  son  capitaine  et  ceux  des 
de  son  équipage,  ainsi  que  le  nombre  et  Tétat  corporel  des 
tnmvésàbord;  ce  procès-verbal  devra  en  outre  contenir 
viption  exacte  de  l'état  du  navire  et  de  sa  cariraison. 
DL  Le  commandant  du  croiseur  conduira  ou  enverra  sans 
badinent  arrête ,  ainsi  que  son  capitaine,  son  équipage,  sa 
D|  et  les  esclaves  trouvés  à  bord,  à  Tun  des  ])oi1s  ci-après 
Spoor  qu'il  soit  procédé  à  leur  égard  conformément  aux  lois 
^id  chaque  État,  et  il  en  fera  la  remise  aux  autorités 
Mb,  ou  aux  personnes  qui  auront  été  spécialement  prépo- 
*ifa  par  les  gouvernements  respectifs. 
'•  Nul  ne  devra  être  distrait  du  bord  du  navire  arrêté ,  et 
I  enlevé  non  plus  aucune  partie  de  la  cargaison  ou  des  es- 
Nnrés  h  bord,  jusqu'à  ce  que  le  navire  ait  été  remis  aux 
de  sa  propre  nation ,  excepté  dans  le  cas  où  la  translation 
ilé  ou  d'une  partie  de  l'équipage  ou  des  esclaves  trouvés  à 
t  jugée  nécessaire,  soit  pour  conserver  leur  vie,  ou  par 
considération  d'humanité,  soit  pour  la  sûreté  de  ceux  <iui 
tgès  de  la  conduite  du  navire  après  son  arrestation.  Dans 

commandant  du  croiseur,  ou  l'officier  chargé  de  la  con- 
àtiment  arrêté ,  dressera  de  ladite  translation  un  procès- 
s  lequel  il  en  énoncera  les  motifs,  et  les  capitaines,  nia- 
(sagers  ou  esclaves,  ainsi  transbordés,  seront  coiMluit> 
éme  port  que  le  navire  et  sa  cargaison,  et  la  remise. 
a  réception .  auront  lieu  de  la  même  manière  que  celles 
conformément  aux  dispositions  ci-après  énoncées. 

Tous  les  navires  français  <jui  seront  arrêtés  par  les  croi- 

iMajesté  britannique  de  la  station  d'Afrique  seront  conduits 

la  juridiction  française  à  Gorée.  Tous  les  navires  français 

arrêtés  par  la  station  britannique  des  Indes  occidentales, 
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844  seront  conduits  et  remis  à  la  juridiction  française  à  la  1 
Tous  les  navires  français  qui  seront  arrêtés  par  la  station  bi 
de  Madagascar ,  seront  conduits  et  remis  à  la  juridiction  i 
rile  de  Bourbon.  Tous  les  bâtiments  français  qui  seront  a 
la  station  britannique  du  Brésil ,  seront  conduits  et  remû 
diction  française  à  Cayenne. 

Tous  les  navires  britanniques  qui  seront  arrêtés  par  dei 
de  S.  M.  le  roi  des  Français  de  la  station  d'Âfri(|uc  scron 
et  remis  à  la  juridiction  de  Sa  Majesté  britannique  à  Bathui 
rivière  de  Gambie.  Tous  les  bâtiments  britanniques  arré 
station  française  des  Indes  occidentales  seront  conduits  et 
juridiction  britannique  h  Port-Royal  dans  la  Jamaïque.  Te 
vires  britanniques  arrêtés  par  la  station  française  de  Jlj 
seront  conduits  et  remis  à  la  juridiction  britannique  au  Cap 
Espérance.  Tous  les  navires  britanniques  arrêtés  par  la  st 
çaise  du  Brésil  seront  conduits  et  remis  à  la  juridiction  h 
h  la  colonie  de  Démérary. 

Aht.  YI.  Dès  qu'un  bâtiment  marchand,  qui  aura  é 
comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  arrivera  dans  Tun  des  po 
lieux  ci-dessus  désignés,  le  commandant  du  croiseur,  c 
chargé  de  la  condiiite  du  navire  arrêté ,  remettra  immédiat 
autorités  dûment  préposées  h  cet  effet  par  les  gouvcmemei 
tifs  le  navire  et  sa  cargaison,  ainsi  que  le  capitaine,  réqi 
passagers  et  les  esclaves  trouvés  à  bord ,  comme  aussi  h 
saisis  cl  bord,  et  l'un  des  deux  exemplaires  de  l'inventiu 
papiers,  l'autre  devant  demeurer  en  sa  possession.  Le 
remettra  en  même  temps  à  ces  autorités  un  exemplaire  ( 
verbal  ci-dessus  mentionné  ;  et  il  y  ajoutera  un  rapport  su 
gements  qui  pourraient  avoir  eu  lieu  depuis  le  moment  d( 
tion  jusqu'à  celui  de  la  remise ,  ainsi  qu'une  copie  du  ra 
transbordements  qui  ont  pu  avoir  lieu,  ainsi  qu'il  a  été 
dessus.  En  remettant  ces  diverses  pièces,  TotTicier  en  a 
sincérité  sous  serment  et  par  écrit. 

Art.  VII.  Si  le  commandant  d'un  croiseur  d'une  dos  h 
lies  contractantes ,  dûment  pourvu  des  instructions  spécial 
sus  mentionnées ,  a  lieu  de  soupçonner  qu'un  navire  de 
naviguant  sous  le  convoi  ou  en  compagnie  d'un  vaisseau 
de  l'autre  partie,  se  livre  à  la  traite  des  noirs,  ou  a  été  éq 
ce  trafic,  il  devra  se  borner  à  communiquer  ses  soupçon 
mandant  du  convoi  ou  du  vaisseau  do  guerre,  et  laisser  h 
soin  de  procéder  seul  à  la  visite  du  navire  suspect,  et  de 
y  a  lieu,  sous  la  main  do  la  justice  de  son  pays. 
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[  «An.TIlI.  Les  croiseurs  des  deux  nations  se  conformeront  exacte-  184/ 
àkteneardes  présentes  instructions,  qui  servent  de  dévelop- 
n  dispositions  de  la  convention  principale  du  30  Novembre 
idnsiqae  de  la  convention  à  laquelle  elles  sont  annexées. 
pléDipoteDtiaires  sont  convenus,  conformément  h  Tarticle  II  de 

E^nention  signée  entre  eux  sous  la  date  de  ce  jour  22  Mars  1 833. 
■  iitttroctions  qui  précèdent  seront  annexées  à  ladite  conven- 
ir €Q  foire  partie  intégrante. 


;PAMARCK,  FRANCE  ET  CtRANDE 
-  BRETAGNE. 


«n(rc  la  France  et  la  Grande-Bretagne  dune  part  y  et 
litammik  de  Vautre  part,  pour  la  répression  de  la  traite 
,'^W,«îyMee  à  Copenhague  le  26  Juillet  1834. 

,-feWWP*^ilM  unictnel  pour  1831.  Paris.  IKfô.  Appendice,  p.  T.)  ;  —  UuUeiin  des 

*••'"■»**;- marte5s/a:/ï..  t.  XII,  p.  'Tia.) 

.  •  Extrait. 

^•'^  Accession  du  Danemarck  aux  conventions  de  1831  et 

'y  Me  la  France  et  la  Grande-Bretagne. 

r.  a 

f#M  . 

vwiiBindats  que  le  Danemarck  devra  délivrer  seront  expédiés 

Ctqne  notification  du  nombre  des  croiseurs  français  et  britan- 
^i^stinés  à  être  employés  sera  faite  au  gouvernement  danois, 
y^'iy.  n  est  convenu,  en  ce  qui  se  rapporte  à  Tarticle  5  des 
PJj^ftttJS  annexées  à  la  convention  supplémentaire  du  22  Mars 
Pn<Hetous  les  navires  danois  qui,  par  suite  des  conventions  ci- 
P^  transcrites,  seraient  arrêtés  par  les  croiseurs  de  S.  M.  le  roi 
^y^'PtMs  ou  de  S.  M.  le  roi  du  royaume  uni*  de  la  Grande-Bre- 
P^tJlrlande,  employés  dans  la  station  d'Amérique,  seront con- 
"•«t  rDmis  aux  autorités  danoises  à  Sainte-Croix.  Que  tous  les 


,  danois,  arrêtés  par  les  croiseurs  français  ou  britanniques 
.  j^^tation  d'Afrique,  seront  remis  aux  autorités  danoises  au  fort 
•  ^^teansbourg  sur  la  Côte-d'Or  de  Guinée,  et  que  tout  bâtiment 
^  Pavillon  danois  qui  serait  arrêté  par  les  croiseurs  français  ou 


462  TRAITE  DES  NOIRS  (4834). 

•|g4{.  britanniques  employés  dans  la  station  de  Madagascar,  sera  l 
aux  autorités  de  Tune  ou  de  l'autre  des  possessions  danoises  ci 
sus  mentionnées,  ou  aux  autorités  danoises  à  Tranquebar  aux 
orientales,  si  les  circonstances  rendent  cette  dernière  destii 
désirable. 


FRANCE,  GlUNDE-BRETAGNE  ET 

SARDAICtNE. 


Iraité  d accession  de  la  part  de  la  Sardaigne,  aux  cotwê 
conclues  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  en  M 
1833,  signé  à  Turin  le  8  Août  183*. 

Ce  traité,  confoime  aiix  divers  traités  d'accession  des  Deux-Siclki 
Toscane ,  etc.,  a  été  suivi  d'un  article  additionnel,  signé  ù  Turin  le  8  Dé 
1831 .  dont  le  texte  suit  : 

Attendu  que,  par  rarticlc  4  du  traité  signé  à  Turin  le  8*  jour 
1834.  par  lequel  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  accède  aux  deuxd 
lions  conclues  entre  LL.  MM.  le  roi  des  Français  et  le  roi  duroya 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  le  30  Novembre  4834 , 
£â  Mars  1833,  il  est  stipulé  que  tous  navires  sous  pavillon  sari 
on  vertu  du  traité  et  des  conventions  susmentionnés,  seraienfta 
par  les  croiseurs  de  S.  M.  le  roi  des  Français,  ou  de  S.  N.  le 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlande  stationnés  s 
cAtes  de  PAmérique,  de  TAfriquc  ou  de  Madagascar,  seront  c€ 
ou  envoyés  à  Gènes;  et  attendu  que  le  débarquement  à  Gé» 
nègres  qui  se  trouveraient  h  bord  de  ces  bâtiments  poum 
traîner  de  graves  inconvénients ,  les  soussignés  plénipotentiaîr 
trois  puissances  signataires  du  susdit  traité  d'accession ,  à  c 
cialement  autorisés,  et  conformément  aux  instructions  que  < 
d'eux  a  reçues  de  son  souverain ,  sont  convenus  de  rarticle  s 
additionnel  au  susdit  traité  : 

Les  nègres  trouvés  à  bord  des  bâtiments  sous  pavillon  sard 
seraient  ainsi  arrêtés,  et  qui,  conformément  aux  stipulations 
traité,  doivent  être  envoyés  à  Gênes,  seront  débarqués  sur  m 
plus  rapproché  que  Gênes  du  lieu  où  lesdits  b&timents  néfri< 
ront  été  rencontrés,  c'est-ù-diro  que  : 

Art.  I.   Si  \m  bAtimcnt  néprier  sarde  est  arrêté  par  un  cf 
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i,  les  nègres  trouvés  à  bord  de  ce  navire  seront  débarqués  au  \Hh\ 

itodans  Pendroît  auquel  un  bâtiment  négrier  anglais  trouvé  oi 

làns  des  circonstances  semblables  et  dans  le  mémo  endroit 

licroisenr  français,  serait,  d*aprés  les  susdites  conventions  avor 

I,  envoyé  ou  conduit. 

^Air.n.  Si  un  bâtiment  négrier  sarde  est  arrêté  par  un  croiseur 

MB,  les  nègres  trouvés  à  bord  dudii  navire  seront  débar([Ué> 

Son  dans  l'endroit  auquel  im  hAlinienl  néizrier  franrais  trouve* 
(dans  des  circonstances  semblables  et  dans  le  mémeeildroit 
IMjf  flDcniseur  anglais,  serait,  d'aprùs  les  susdites  conventions  avec 
tAttee,  envoyé  ou  conduit. 

r.ïïL  Si  un  bâtiment  négrier  sarde  est  arrêté  par  un  croiseur 

>,  les  nègres  trouvés  à  bord  de  ce  bâtiment  seront  débarqués 

rapproché  des  ports  ou  lieux  de  débarquement  anglais  ou 

I,  auquel,  d'après  les  susdites  conventions  avec  la  France», 

ftwire  ayant  des  esclaves  à  boni  aurait  été  conduit  ou  envoyé. 

lil. navire  eût  été  anglais  ou  franrais,  au  lieu  d'être  sarde,  et 

élé  arrêté  par  un  croiseur  anglais  ou  français. 

pèsent  article  additionnel,  après  avoir  été  dûment  ratifié, 

^fttk  léoie  force  et  le  même  effet  que  s'il  avait  été  textuellement 

ite  le  susdit  traité  d'accession  sicné   à   Turin  le  8  août 


FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE  ET 
VILLES  ANSÉATIOUES. 

iaccessioiif  de  la  part  des  villes  anséatiques ,  aux  conveu- 
eonchtes  enfre  la  France  ci  la  Grande-Bretnqne  en  •\H'M 
1833,  signé  à  Uambourg  le  9  Juin  1837 

18,  .V.  B.,  T.  XV.  p.  191,  ni,  pour  In  toxU»  nlloniand.  T.  \IV.  p.  Wi,      Arrhir.: 
.  Paris  IKT; 

Extrait. 
f.  L   Accession  donnée  par  les  sénats  des  trois  villes  anséa- 

ML  II  est  convenu,  en  ce  qui  concerne  l'article  5  des  instrue- 
^•«mexées  à  la  convention  supplémentaire  du  22  Mars  ^  833 ,  que 
^  fes  navires  portant  le  pavillon  de  Lubecîk .  et  paraissant  par 
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j  8  i  4  leurs  papiers  appartenir  à  Lubeck ,  qui  pourront  être 
exécution  des  conventions  ci-dessus  transcrites ,  par  k 
de  S.  M.  le  roi  des  Français  ou  de  S.  M.  le  roi  du  royaun 
Grande-Bretagne  [et  dlrlande ,  employés  dans  les  stati 
riquc,  d'Afrique  ou  de  Madagascar,  seront  conduits  ou  ei 
le  port  de  Travemunde;  que  tous  les  navires  portant  le 
Brème,  et  paraissant,  par  leurs  papiers,  appartenir  à 
pourront  être  arrêtés  de  même,  seront  conduits  ou  envc 
port  de  Bremerhaven;  et  que  tous  les  navires  portant  le 
Hambourg,  et  paraissant,  par  leurs  papiers,  appartenir  à 
(jui  pourront  être  arrêtés  de  même,  seront  conduits 
dans  le  port  de  Guxhaven.  Dans  le  cas  où  la  navigatioi 
tique  serait  interrompue  ou  impraticable,  les  trois  sén 
dent  à  indiquer  Bremerhaven  et  Guxhaven  comme  h 
pourront  être  conduits  ou  envoyés  les  navires  lubecqi 
comme  il  est  ci-dessus  mentionné. 

ART.  m.  Attendu  que  le  débarquement  dans  les  poi 
tiennes ,  des  nègres  qui  se  trouveraient  à  bord  de  bàtini< 
le  pavillon  anséatique,  et  paraissant,  par  leurs  papiers 
auxdites  ville^ anséatiques ,  ou  à  Tune  d'elles,  pourrait  < 
graves  inconvénients ,  il  est  convenu  que  les  nègres  troc 
d'un  pareil  navire,  arrêté  par  un  croiseur  français  ou  1 
seront  préalablement  débarqués  au  port  ou  dans  l'enc 
rapproché,  soit  français  ou  britannique,  auquel  un  bàtiin 
sous  le  pavillon  d'une  dé  ces  deux  nations ,  trouvé  et 
des  circonstances  semblables,  serait,  d'après  les  susdi 
tiens,  envoyé  ou  conduit.  Seront  considérés  comme  res| 
indiqués  à  cet  effet,  pour  les  croisières  françaises  et  l 
d^Âfrique,  des  Indes  occidentales,  de  Madagascar  et 
les  ports  français  de  Corée ,  de  la  Martinique ,  de  Bou 
Cayenne,  ainsi  que  les  ports  britanniques  de  Bathurst  d 
bie,  Port-Royal  h  la  Jamaïque,  le  Gap  de  Bonne-Espér 
mérary. 
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^     ^^CE,  GRANDE-BRETAGNE  ET       >«* 

TOSCANE. 


mi  enite  ia  France^  la  Grande-Bretagne  et  la  Toscane,  signe 
p*wwicè,  fe  24  Novembre  1837,  pour  l'accession  de  cette 


P'^mmanee  aticn  conventions  conclues  entre  les  premières. 

ÙMMB,  iV.  #*_  ,  T.  XV,  p.  ÎW:  —  Archii^es  du  cwmerr.f ,  Paris,  \K^^.  . 

Extrait. 

It;  1-  Acs<a«ssion  de  la  Toscane. 

ir.  H-'  ^  ^8t  convenu ,  en  ce  qui  concerne  Tarticle  5  des  instruc- 
IgDfDexé^s  à  la  convention  supplémentaire  du  22  Mars  1833,  que 
|i|yi  oaVKV^cs  portant  pavillon  toscan,  et  paraissant,  par  leurs  pa- 
lij •ÏÇ***ti-«iir  à  la  Toscane,  qui  pourront  être  arrêtés,  en  cxé- 
■^Onventions  ci-dessus  transcrites,  par  les  croiseurs  de 
r%^^C8  Français  ou  de  S.  M.  la  reine  du  royaume-uni  de  la 
gne  et  d'Irlande,  employés  dans  les  stations  d*Âmériqu(N 
de  Madagascar ,  seront  conduits  ou  envoyés  dans  le  port 

0rtS0-^  Attendu  que  le  débarquement,  dans  le  port  de  Livourne, 

j^0t1tft^.  qui  se  trouveraient  à  bord  de  bâtiments  portant  pavillon 

4 paraissant,  par  leurs  papiers,  appartenir  à  la  Toscane, 

entraîner  de  graves  inconvénients ,  il  est  convenu  que  les 

trouvés  à  bord  de  pareils  navires ,  arrêtés  par  un  croiseur 

oa  britannique,  seront  préalablement  débarqués  au  port  ou 

hndroit  le  plus  rapproché,  soit  français  ou  britannique,  au(|U(>l 

ent  négrier,  sous  le  pavillon  de  Tune  de  ces  deux  nations, 

et  arrêté  dans  des  circonstances  semblables,  serait,  d'apriVs 

■nsdites  conventions,  envoyé  ou  conduit. 

■Senmt  considérés  comme  respectivement  indiqués  à  cet  effet, 

les  croisières  françaises  et  britanniques  d'Afrique,  d(;s  Indes 

Mdentales,  de  Madagascar  et  du  Brésil,  les  ports  français  de  la 

■■rte,  de  la  Martinique,  de  Bourbon  et  de  Cayenne,  ainsi  (jU(;  les 

PM  britanniques  de  Bathurst  dans  la  Gambie,  Port  Royal  «i  la  J;i 

^•pe,  le  Cap  de  Bonne -Espérance  et  Démérar\. 


V.  M) 
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844    DEUX-SICILES,  FRANCE  ET  GRANDE- 1 

BRETAGNE. 


Convention  entre  la  France,  la  Grande-Bretagne  etie 
des  DeuxSiciles,  dans  le  but  d assurer  la  répression 
traite  des  noirs,  signée  à  Naples,  /e  4  4  Février  1838. 

[  Archives  du  commerce ,  ParU  1838.  ) 

Extrait. 

Art.  I.  Accession  du  royaume  des  Deux-Siciles  aux  conveal 
conclues  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  en  4834  et 
Art.  m 


* 


Mais  si  le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  du  royaume  des 
Siciles  ne  trouvait  pas  convenable  d'envoyer  des  bâtiments 
sous  le  pavillon  des  Deux-Siciles ,  pour  la  répression  de  la 
noirs ,  il  s'engage  néanmoins  à  fournir  aux  commandants  des 
seurs  français  et  anglais  qui  doivent  être  employés  à  ce  serviee^ 
mandats  nécessaires^  aussitôt  que  les  noms  et  la  destinatioD  dé  M 
croiseurs  lui  seront  officiellement  notifiés ,  ainsi  qu^on  Fa  itfd||f 
plus  haut.  .  .        - 

Art.  IV.  Il  est  convenu,  en  ce  qui  concerne  le  cinquièafe.pHli|( 
graphe  des  instructions  annexées  à  la  convention  suppIémeoMiN 
du  22  Mars  4833,  que  tous  les  navires  des  Deux-Siciles,  ou 
le  pavillon  des  Deux-Siciles  et  paraissant,  par  leurs  papierS| 
partenir  aux  Deux-Siciles,  qui  pourront  être  arrêtés ,  en 
des  conventions  ci-dessus  transcrites,  par  les  croiseurs  de  S. 
roi  des  Français  ou  de  S.  M.  la  reine  du  royaume-uni  de  la  GraMllI 
Bretagne  etdlrlande,  employés  dans  les  stations  d'Amérique,  d'Alnf|| 
ou  de  Madagascar,  seront  conduits  ou  envoyés  dans  le  port  de  Nq)iefc 

(Le  reste  de  la  conveotion,  est  pareil  au  (oxto  du  traité  d'accessfon  ta 
villes  anséatiques.)  ' 


' 
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SAINT-SIEGE.  <«* 


apostoliques  de  S.  S.  le  pape  Grégoire  XVI  contre  la 
des  noirs,  signées  à  Rome,  à  Sainte-Marie-Majeure,  le 
membre  1839. 

êB  MAHTflNSf  T.  XVI,  p.  1034,  troductinn  allemande ,  et  Annalu  matitimen, 
IttO.  partie  non  omcielle,  p.  3.  toxto  franvais. 


FRANCE  ET  HAÏTI. 


on  entre  la  France  et  la  république  d Haïti,   signée  nu 
Port-au-Prince,  le  29  Août  1840. 


iM,  Paris  1841 ,  partie  nniciollo  p.  SOV:  —  BuUetin  des  lois  dy  royaume. 

Extrait. 

l  Accession  de  la  part  d'Haïti  aux  conventions  conclues  entre 
Bel  la  Grande-Bretagne,  en  1831  et  1833,  sauf  les  modifi- 
i*après. 

L  Les  hautes  parties  contractantes,  considérant  que  cha- 
¥  lies  de  Cuba  et  de  Porlo-Rico  n'est  séparée  de  Tlle  d'Haïti 
un  canal  de  peu  de  largeur,  conviennent  que,  par  exception 
S  et  4  do  l'article  1*^^  de  la  convention  du  30  Novembre  1834 , 
sors  français  ne  pourront  point  visiter  les  bâtiments  haïtiens 
it  dans  cette  moitié  de  l'un  et  de  l'autre  canal  qui  baigne  les 

laiti. 

n.  Il  est  entendu  que  l'article  2  de  la  convention  du  30  No- 
1831 ,  rarticle  1«^  de  la  convention  du  22  Mars  1833,  et  Far- 
des instructions  y  annexées,  seront,  en  ce  qui  concerne  les 
dants  des  croiseurs  haïtiens,  compris  en  ce  sens  que  lesdits 
dants  devront  avoir  le  grade  de  capitaine  ou,  au  moins,  celui 
snant  dans  la  marine  de  la  république. 
IV.  La  dernière  disposition  de  l'article  5  de  la  convention  du 
1833  sera  ainsi  conçue  : 

portion,  aussi  longtemps  que  la  législation  de  la  république 
lepermettra  pas  qu'elle  soit  augmentée,  sera  de  50  p.  100 

30* 
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1844  ilu  produit  net  de  la  vente,  sans  aucune  autre  indemnité  deqi 
nature  que  ce  soit. 

Art.  V.  L'article  11  de  la  convention  du  22  Mars  4  833  sei 
difié  de  la  manière  suivante  : 

Les  deux  gouvernements  conviennent  d'assurer  la  liberté 
diaie  de  tous  les  captifs  qui  seront  trouvés  à  bord  des  bftti 
visités  et  arrêtés  en  vertu  des  clauses  de  la  convention  prîi 
ci-dessus  mentionnée ,  ou  de  la  présente  convention ,  toutes  1 
que  le  crime  de  traite  aura  été  déclaré  constant  par  Içs  trib 
respectifs;  et  ils  se  réservent  de  pourvoir  au  bien-être  desdits 
libérés,  conformément  aux  lois  respectives  des  deux  États; 

ART.  VL  L'article  5  des  instructions  annexées  à  la  convent 
22  Mars  1833,  sera  ainsi  conçu  : 

Tous  les  navires  haïtiens  qui  seraient  arrêtés  par  les  en 
de  S.  M.  le  roi  des  Français,  employés  dans  quelque  station 
soit,  seront  conduits  et  remis  à  la  juridiction  haïtienne,  au  P< 
Prince. 

Tous  les  navires  français- qui  seraient  arrêtés  par  les  on 
haïtiens,  dans  quelque  station  que  ce  soit,  seront  conduits,  M 
desdits  croiseurs,  soit  à  Gorée,  soit  à  la  Martinique,  ^oit  à  L 
deloupe,  soit  à  l'île  Bourbon,  soit  à  Cayenne,  et  remis,  diM 
les  cas ,  à  la  juridiction  française  dans  ces  colonies. 

Art.  Yll.  Dans  le  cas  où  la  république  d'Haïti  le  JocshI 
venable  à  sa  situation,  elle  pourra  n'envoyer  de  croiseon  ^ 
certaines  stations,  et  même  n'en  armer  aucun,  sans  cepente 
pour  cela  elle  soit  dispensée  d'accorder  aux  croiseurs  tmnf 
autorisations  stipulées  en  l'article  5  de  la  convention  du  9 
vombre  1831. 
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lUTRlCHÊ,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE '«* 

ET  RUSSIE. 


9iii  enlre  FAuhiche ,   la  Grande-Bretagne,   la  Prusse  et  la 
,  pour  la  suppression  de  la  traite  des  noirs,  signé  // 
I,  le  20  Décembre  1841. 


Ce  traité,  qui  avait  été  également  sigué  par  le  plénipotentiaire  fran- 
poini  été  ratifié  par  la  France;  mais  les  quatre  autres  puissances 
kvdantesen  ont  fait  échanger  les  ratifications  à  Londres,  le  19  Février  4^4^. 


.  I.  LL.  MM.  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bo- 
19,  le  roi.de  Prusse  et  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  s'enga- 
(tf  prohiber  tout  commerce  d'esclaves,- soit  par  leurs  sujets,  soit 
pjears  pavillons  respectifs,  ou  par  voie  de  capital  appartenant  à 
PiHgpCs  respectifs,  et  à  déclarer  piraterie  un  pareil  trafic.  Leurs 
dédarcnt  en  outre  que  tout  vaisseau  qui  essayerait  de  faire 
yecdra  par  ce  seul  fait  son  droit  à  la  protection  du  pavillon. 
..IL 'Pour  remplir  d'une  manière  plus  complète  le  but  du  pré- 
f  V»  hautes  parties  contractantes  conviennent,  d'un  corn- 
ai-aooonf,  que  ceux  de  leurs  vaisseaux  de  guerre  qui  auront  des 
df9S  mandats  spéciaux,  prépiarés  conformément  aux  dis- 
de  l'annexe  A  du  présent  traité,  pourront  visiter  tout  na- 
»  ifchond  appartenant  à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties  contrac- 
IWi  qor  serait,  sur  des  motifs  raisonnables,  soupçonné  de  faire 
nite  oii  d'avoir  armé  à  cet  effet,  ou  de  s'être  livré  à  la  traite  du- 
lie  voyage  où  il  aura  été  rencontré  pas  lesdits  croiseurs,  et  que 
ito  croisears  pourront  arrêter  et  emmener  ces  navires  pour  qu'ils 
nfc  jagés  de  la  manière  convenue  ci-après. 
Dépendant  le  droit  de  visite  à  l'égard  des  navires  marchands,  ou 
ies  appartenant  aux  hautes  parties-  contractantes,  sera  exercé 
Ifoement  par  le&  vaisseaux  de  guerre  dont  les  commandants  au- 
M  le  rang  de  capitaine  et  de  lieutenant  de  la  marine  impériale  ou 
)de,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où,  à  raison  d'un  décès  ou  pour  tout(* 
te  cause,  le  commandement  serait  dévolu  à  un  officier  d'un  ran^ 
iMeur  Le  commandant  recevra  des  mandats  qui  seront  revêtus 
■  tutnalités  prescrites  dans  l'annexe  du  traité,  lettre  A. 
U  droit  de  visite  réciproque  ne  pourra  pas  être  exercé  dans  la 
Miterranée.  £n  outre,  l'espace  dans  lequel  l'exercice  de  ce  droit  so 
nnvera  restreint  sera  limité  au  nord  par  le  32''  degré  de  latitude  nord  ; 
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g44  à  l'ouest,  par  la  côte  orientale  d'Amérique ,  en  partant  du  poin(^f 
32*  degré  de  latitude  nord  atteint  cette  côte  jusqu'au  45*  degré  d»l 
tude  sud;  au  sud,  par  le  45^  degré  de  latitude  sud,  à  partir  du  pota 
ce  degré  atteint  la  côte  orientale  de  l'Amérique  jusqu'au  80*  di 
de  longitude  est  du  méridien  de  Greenwich,  et  à  l'est  par  le^ 
degré  de  longitude ,  en  partant  du  point  où  ce  degré  est  cojift^ 
le  45^  degré  de  latitude  sud  jusqu'à  la  côte  de  l'Inde.  ^ 

Art.  m.  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  qui  fifl 
employer  des  croiseurs  pour  la  suppression  de  la  traite  cig 
exercer  le  droit  réciproque  de  visite ,  se  réserve  de  détenniDénfi 
gré  le  nombre  des  vaisseaux  qui  seront  employés  au  service  M 
dans  l'art.  S  du  présent  traité ,  ainsi  que  les  stations  où  ces  vailH 
croiseront.  Les  noms  des  vaisseaux  et  de  leurs  commandants  m 
communiqués  par  chacune  des  hautes  parties  contractantes  aai 
très;  et  quand  un  croiseur  sera  placé  dans  une  station  oa-efl 
rappelé ,  il  en  sera  donné  connaissance ,  afin  que  les  ordres  li 
saires  soient  transmis  par  le  gouvernement  autorisant  la 
renvoyés  quand  ils  ne  seront  pas  nécessaires  pour  l'e 
traité. 

Art.  IV.   Immédiatement  après  que  le  gouvernement  (joi 
les  croiseurs  aura  tiotifié  au  gouvernement  qui  doit  autoriser  It^ 
le  nombre  et  les  noms  des  croiseurs  qu'il  a  l'intention  d'i 
les  ordres  autorisant  la  visite  seront  dressés  d'après  la 
par  l'annexe  A,  du  présent  traité,  et  délivrés  par  le  g 
qui  autorise  la  visite  au  gouvernement  qui  emploie  le  ci 
aucun  cas,  le  droit  réciproque  de  visite  ne  s'appliquera 
seaux  de  guerre  des  hautes  parties  contractantes.  Les  hautes 
contractantes  s'entendront  pour  établir  un  signal  particulier 
employé  exclusivement  par  les  croiseurs  investis  du  droit  de 

Art.  y.  Les  croiseurs  des  hautes  parties  contractantes 
à  exercer  le  droit  de  visite  et  de  détention,  en  exécution  du  f^ 
traité,  se  conformeront  rigoureusement  aux  instructions  anafl 
audit  traité  sous  la  lettre  £,  dans  tout  ce  qui  a  rapport  aux'fonv 
de  visite  et  de  la  détention,  ainsi  qu'aux  mesures  qui  devraai 
prises  pour  que  les  navires  qui  seraient  soupçonnés  de  s'être  i 
à  la  traite  soient  renvoyés  devant  les  tribunaux  compétents»' 
hautes  parties  contractantes  se  réservent  la  faculté  de  changée 
commun  accord  ces  instructions  suivant  que  les  circonstanoes 
draient  des  changements  nécessaires.  Les  croiseurs  des  hautes 
lies  contractantes  devront  se  prêter  secours  dans  toutes  les  oire 
tances  où  il  serait  avantageux  d'agir  en  commun. 

Art.  YI.   Toutes  les  fois  qu'un  bâtiment  marchand  naviguant 
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li  pavilloQ  de  lune  des  hautes  parties  c^jccracucc»  ion  ^u-  -*■'-  i  «« 
|W  croiseur  d'une  autre  partie.    duKr^ieci  i-jucs**  »  :tH  ffft* 
étaflèsles  dispositions  du  présent  traite .  .k  ^  u^xic.  ii^r:iLm*i  ua>% 
^pekmaitre,  l'équipage .  la  carçatscn  et  .e>  cs^:..è'*^<  i  z^iri   ?<^r>n« 
.mdEÎts  dans  tel  lieu  que  les  hautes  par^^  ct:fitrè<i.ici&e«  iuni»H!i 
bglipMlivement  choisi  dans  ce  but .  et  Lvre^  acx  •  «:  :nce>  :e<;;2i«^^ 
f^fÊÊ  le  gouvernement  dans  le  terntêire  da'T>:    :»r  .«fi  Sr  :r:«Àiï-rii' 
iipe  des  poursuites  soient  diri^ree*  joatrt-  e*ii    :•*'.  icc  «i*  'j-ci- 
compétents,  de  la  manière  qui  serj  aeicrrcisn-r  :i-irr->.  i^»i.Mi«. 
?  i»4»— wdant  du  croiseur  ne  jugera  p.«s  c>:civeL.ite  i'ici«rr.»-r  u.- 
I  et  de  livrer  le  navire  saisi,  il  ctjL-nera  or  si.n  «  ic  :cîi>!ier  «iii 
de  lieutenant  dans  la  marine  P'^ai-rr  ou  iiL^vria  «r.  c^i  m  mi>in> 
âer  qui  sera  le  troisième  en  i:rade  sur  ie  Lotioivci  ^iec<rccefir 
•Ad.  Vil.  Si  le  commandant  d'un  croiseur  d'uiie  •:«$  iiauV'S  çwir- 
CBUtraclantes  a  des  motifs  de  soupçonner  un  L*iV)r»-  uMcxhafii: 
sous  convoi  ou  en  compagnie  d'un  vai^^eaa  ^ie  4'i-:rr*r 
des  autres  parties  contractantes,  de  s'être  livre  a  la  ir:jite.  :■- 
lir  été  armé  pour  la  traite .  il  fera  connaître  ses  s«>up<i' n>  au 
.  liMMundaDt  du  vaisseau  de  puerrc.  rpii  visitera  >eui  U*  na\ire  sus 
l,  et  dans  le  cas  où  ce  commandant  trouverait  ses  S'jupoons  f*Mi- 
KlwJMnera  que  lu  navire,  le  maître,  lequipase et  I.i  car-:ii*on. 
^Mies  nègres  à  bord,  soient  conduits  dans  un  p«'irt  de  la  na- 
"ifKAe  appartiendra  le  navire  saisi,  pour  qu'une  instniction 
jiptMMencée  devant  les  tribunaux  compétents  de  la  manière  ci- 
^pb  déterminée. 

ft^iir.  VIO.  Aussitôt  qu'un  navire  marchand  saisi,  et  emmené  p«uu* 
voidu,  arrivera  dans  le  port  où  il  devra  être  conduit  d'aprè> 
i^B,  du  présent  traité,  le  commandant  du  croiseur  qui  Taura 
ou  J'officier  chargé  de  le  conduire  transmettra  aux  autorites 
ites  une  copie,  signée  par  lui,  de  toutes  les  listes,  déclara- 
^  autres  documents  spécifiés  dans  les  instructions  annexées 
fésent  traité  sous  la  lettre  B,  et  les  autorités  visiteront  en  cou- 
le navire  saisi  et  sa  cargaison  ;  ils  inspecteront  aussi  l'équi- 
etles  esclaves  qui  se  trouveraient  i\  bord,  après  avoir  préala- 
it  fait  connaître  le  moment  de  la  visili^  et  de  Tinspcction  au 
idant  du  croiseur  ou  à  roflicier  qui  aura  amené  le  navire, 
ifh qu'il  puisse  y  assister  ou  une  autre  personne  qu^il  aurait  char);éc 
■*8oin.  Il  sera  dressé  procès- verbal  en  duplicata,  (le  procès- ver- 
^lera  signé  par  toutes  les  personnes  qui  y  auront  pris  part,  qui 
?  *vont  assisté.  Un  de  ces  duplicata  sera  remis  au  connnandant 
^<ïoiseurou  à  l'officier  désigné  par  lui  pour  enmieniM'  l**  bàti 
■««  saisi. 


472  TRAITE  DES  NOIHS  (4844). 

4  844      Art.  IX.  Tout  navire  marchand  de  l'une  ou  de  Tantre  des  uîoq 
nations  qui  sera  visité  et  saisi  oa  vertu  des  articles  du  présent  traité, 
sera ,  à  moins  de  preuve  contraire ,  réputé  avoir  fait  la  traite  on 
avoir  été  équipé  pour  ce  trafic,  si  dans  l'équipement  ou  à  bord  dii>- 
dit  vaisseau,  pendant  le  voyage  où  il  sera  saisi,  on  trouve  un  des 
articles  ci-après  déterminés  :  4  ^  des  écoutilles  à  jour  (open  gratmgs), 
au  lieu  des  écoutilles  fermées  dont  on  se  sert  dans  les  navires  mar- 
chands; Si®  des  cloisons  dans  la  cale  ou  sur  le  pont,  en  plus  gmd 
nombre  qu'il  n'est  nécessaire  à  des  vaisseaux  faisant  un  trafic  légi- 
time; 3°  des  planches  destinées  à  faire  un  second  pont,  ou  pont i 
esclave  (slave  deck);  4®  des  menottes  ou  des  fers^  ou  des  chalnei; 
5°  une  plus  grande  quantité  d'eau  dans  des  pièces  ou  des  caisses 
qu'il  n'en  faut  pour  la  consommation  de  l'équipage  d'un  navire  mar- 
chand; 6°  un  nombre  extraordinaire  do  pièces  h  eau  ou  d'aotm 
vases  pour  tenir  des  liquides,  à  moins  que  le  capitaine  ne  produise 
un  certificat  do  la  douane ,  constatant  que  le  propriétaire  du  navire 
a  prouvé  suffisamment  que  ce  nombre  extraordinaire  do  pièces  n'eH 
destiné  qu'à  recevoir  de  l'huile  de  palme  ou  être  employé  à  d'autrei 
objets  d'un  commerce  légitime;  7°  une  plus  grande  quantité  da 
gamelles  et  de  corbillons  qu'il  n'en  faut  pour  l'équipage  du  na- 
vire; 8"  une  chaudière  ou  autre  appareil  de  cuisine  d'une  capa- 
cité extraordinaire  et  plus  grande  qu'il  n'est  nécessaire  pour  l*uaage 
de  l'équipage,  ou  plus  d'une  chaudière  ou  autre  appareil  de  ctùioc 
de  la  grandeur  ordinaire;  9®  une  quantité  extraordinaire  de  rii,  de 
farine,  de  manioc  du  Brésil  ou  de  cassada  appelé  farine,  ou  de  mriH, 
ou  blé  indien,  ou  de  toute  autre  espèce  de  vivres  dépassant  les  be- 
soins probables  de  l'équipage ,  à  moins  que  tous  ces  articles  ne  fign- 
rcnt  sur  le  manifeste  comme  faisant  partie  de  la  cargaison;  40"  ima 
plus  grande  quantité  de  nattes  qu'il  n'est  nécessaire  pour  l'usage  do 
navire,  à  moins  qu'il  ne  soit  dit  dans  le  manifeste  qu'elles  font  partie 
de  la  cargaison.  S'il  est  établi  qu'un  ou  plusieurs  des  articles  ci- 
dessus  sont  à  bord,  ou  ont  été  à  bord  durant  le  voyage  où  le  navire 
a  été  pris,  ce  fait  sera  considéré  comme  une  preuve  de  prime  abord 
que  le  navire  a  fait  la  traite.  En  conséquence,  le  navire  sera  cou- 
datuné  et  déclaré  do  bonne  prise,  a  moins  que  le  capitaine  ou  les 
propriétaires  ne  prouvent  jusqu'à  la  dernière  évidence  qu'à  Tépoque 
de  la  capture  le  navire  faisait  un  trafic  licite,  et  que  les  articles  trou- 
vés à  bord  ou  embarqués  pendant  le  voyage  étaient  indispensables 
pour  que  le  navire  fût  en  état,  d'atteindre  le  but  légithnc  de  son 
voyage. 

Art.  X.   11  sera  procédé  immédiatement  contre  le  bâtiment  dé- 
tenu, ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  son  capitaine,  son  équi|>age  et 
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ir-devanl  les  Iribunsùx  compélenls  du  pays  au*juel  ] 
Us  serout  jugés  et  adjugés  suivaul  les  formes  el  les  lois 
*  En  vigueur  dans  ce  pays,  et  s'il  résulte  du  procès  ijue  ledit 
"*  iBitail  la  traite  ou  qu'il  avait  été  équipé  pour  ec  trafic,  le 
"'isongréeoieiit  et  sa  cargaison  de  marchandises  seront  coa- 
><t  lo  capitaiae,  l'équipage  et  leur  complice ,  seront  traités 
*^m  aui  lois  par  lesquelles  ils  auront  clé  jufîés.  En  cas  de 
•ÙO.  le  produit  de  la  vente  dii  bâtiment  précité  sera,  dans 
'i*  six  mois  h  partir  de  la  date  de  la  vfiiie,  mis  à  la  dispo- 
I  Gouvcmeuient  du  pays  auquel  appariient  le  navire  qui  a 
"■pture^  pour  être  employé  conformément  aux  lois  du  pajs. 
Si-  Si  l'un  des  objets  spécifiés  dans  l'article  9  du  présent 
B  trouvé  à  bord  d'un  navire  marchand,  ou  s'il  est  prouvé 
4  eu  quelqu'un  pendant  le  voyage  dans  lequel  il  a  été  cap- 
indeninilé  pour  pertes,  dommages  et  dépenses  relatives 
Mlioii  dudit  navire,  ne  sera  accordée  eu  aucun  cas,  soit  au 
*•*'  au  propriétaire,  soit  à  toute  autre  personne  intéressée 
el  dans  le  chargement,  même  quand  une  sentence 
ion  n'aurait  pas  élé  prononcée  contre  ledH  navire  à  la 
*  déieiiiion, 

''■  Dans  tous  les  cas  où  un  uavire  aura  élé  détenu  on  con- 
1  présent  traité,  comme  ayant  élé  employé  au  commerce 
'**  ou  équipé  pour  ce  tralic ,  et  qu'il  aura  été  eu  conséquence 
DBnstjué,  le  gouvernement  du  croiseur  qui  aura  opéré  la 
ott  1«  gouvernement  dont  le  tribunal  aura  condamné  le  na- 
■fS-ocbeter  le  navire  condamné  pour  le  service  de  sa  ma- 
•"i  a«  prix  lîxé  par  une  personne  compétente,  choisi  à  cet 
™"t  tribunal.  Le  gouvernement  dont  le  croiseur  aura  opéré 
'*  3ura  un  di'oit  de  préférence  dans  l'achat  du  navire.  Mais 
idamué  n'est  pas  acheté  de  la  manière  ci-dessus 
"  Bera  détruit  el  dépecé  immédiatement  après  la  sentence 
^'">0,  et  vendu  par  fragments  après  avoir  élé  dépecé. 
*"'■  Quand,  par  sentence  du  tribunal  compétent,  il  aura 
\i  qu'un  navire  marchand,  détenu 
lit  pas  engagé  dans  le  commerce  des 
pour  ce  trafic,  ce  navire  sera  reslilué 
K\  si,  dans  le  cours  de  la  procédure. 
<  a  élé  visité  et  déleiiu  illégalement  el 
uspicion,  ou  s'il  était  prouvé  qac  la 
ncuompagnées  d'it()urus  ou  de  vesa- 
ur  ou  l'officior  qui  so  serait  trans- 
Ire  de  s'y 
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1 844  transporter,  et  sous  rauloriié  duquel,  suivant  la  nature  du  cas,  l'in- 
jure ou  la  vexation  aurait  eu  lieu,  seront  tenus  à  des  dommages- 
intérêts  envers  les  capitaines,  armateurs  et  propriétaires  du  navire 
et  de  la  cargaison.  Ces  dommages*intéréts  seront  déterminés  pac  k 
tribunal  devant  lequel  seront  portées  les  accusations  contre  le  navire 
détenu,  son  capitaine,  son  équipage  et  sa  cargaison,  et  le  gouverne» 
ment  du  pays  auquel  il  appartient.  L^offlcier  par  le  fait  duquel  il  au- 
rait été  octroyé  des  dommages-intérêts  payera  le  montant  desdib 
dommages -intérêts  dans  le  délai  do  six  mois  à  partir  de  la  datajde 
la  sentence,  quand  cette  sentence  aura  été  prononcée  par  un  trifao- 
nal  siégeant  en  Europe,  et  dans  le  délai  d^une  année  quand  le  ju^ 
ment  aura  eu  lieu  hors  d'Europe. 

Art.  XIV.  Quand,  dans  la  visite  ou  la  détention  d'un  navire  mar-  , 
chand  eflfectuée  en  vertu  du  présent  traité,'  quelques  injures  ou  vext- 
tions  auront  eu  lieu,  et  quand  le  navire  n'aura  pas  été  livré  à  II 
juridiction  de  sa  propre  nation,  le  capitaine  fera  une  déclaratîoB, 
sous  la  foi  du  serment,  des  injures  ou  des  vexations  dont  il  aurait  à 
se  plaindre,  ainsi  que  du  montant  des  dommages-intérêts  qaH 
entend  réclamer,  et  cette  déclaration  devra  être  faite  par  lui  devaol 
les  autorités  compétentes  du  premier  port  de  son  pays,  ou  devaol 
ragent  consulaire  de  sa  propre  nation  dans  un  port  étranger,  dans 
le  cas  où  le  navire  aborderait  d'abord  un  pays  étranger  où  se  trouve 
un  agent  de  son  pays. 

Cette  déclaration  sera  constatée  au  moyen  d'an  interrogatoire  mhu 
serment  des  principales  personnes  composant  l'équipage,  ou  lespas- 
sagei*s  qui  auront  été  témoins  de  la  visite  ou  de  la  détention;  il  en 
sera  dressé  un  proc(>s-verbal  dans  les  formes,  dont  deux  copiei 
seront  délivrées  au  capitaine,  qui  en  expédiera  une  à  son  gouverna 
ment  à  Tappui  de  sa  demande  en  dommages-intérêts.  Il  est  bien  en- 
tendu que  si  quelques  circonstances ,  indépendantes  de  sa  volonté, 
empêchaient  le  capitaine  de  faire  sa  déclaration ,  elle  serait  faite  par 
le  propriétaire  du  navire  ou  par  toute  autre  personne  intéressée 
dans  l'armement  et  le  chargement  dudit  navire.  Sur  une  copie  du  pro- 
cès-verbal ci-dessus  mentionné,  qui  lui  aura  été  officiellement  trans- 
mise, le  gouvernement  du  pays  auquel  appartient  l'officier  contre 
lequel  s'élèveraient  des  plaintes  d'injures  ou  de  vexations ,  fera  pn^ 
céder  immédiatement  à  une  enquête;  et  si  la  validité  de  la  plainte 
est  reconnue,  ce  gouvernement  sera  tenu  de  payer  au  capitaine,  w 
propriétaire ,  ou  à  toute  autre  personne  intéressée  dans  l'armement 
ou  le  chargement  du  navire  molesté,  le  montant  des  dommages-in- 
térêts qui  lui  seront  dus. 

Art.  XV.   Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  réciproque- 
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1844  ordres  spéciaux  ci-dessus  mentioimés,  signée  par  le  commandaDi 
du  croiseur,  et  lui  délivrera  également  un  certificat  signé  de  lui, 
spécifiant  le  rang  et  le  grade  qu'il  occupe  dans  la  marine  militaire 
de  son  pays,  le  nom  du  commandant  sous  les  ordres  duquel  il  agit, 
le  nom  du  croiseur  auquel  il  appartient,  et  Tobjet  de  sa  visite,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  ci-dessus.  S'il  est  reconnu  par  la  visite  que  les  papiers 
du  navire  sont  en  règle  et  sou  commerce  légal,  l'ofiicier  spécifien 
sur  le  livre  de  bord  du  navire  visité  que  la  visite  a  eu  lieu  en  verti 
des  instructions  spéciales  ci-dessus  mentionnées.  Après  l'accompb- 
sement  de  ces  formalités,  le  bâtiment  pourra  continuer  son  voyage. 

2"  Si,  par  suite  de  la  visite,  Tofficier  commandant  le  croiseur eH  ^ 
d'avis  (|u'il  y  a  des  raisons  suffisantes  de  croire  que  le  bâtiment  Ul 
la  traite;  qu'il  a  été  équipé  pour  ce  trafic,  ou  qu'il  s'y  est  livré  pen- 
'  danl  la  traversée  dans  laquelle  il  a  été  rencontré  par  le  croiseur;  et 
s*il  se  détermine,  en  conséquence,  à  le  détenir  et  à  le  remettre  A  la 
juridiction  des  autorités  compétentes ,  il  aura  le  soin  de  faire  rédiefr 
en  double  la  liste  de  tous  les  papiers  trouvés  à  bord  ;  il  signera  ceUe 
liste  et  le  duplicata,  faisant  suivre  son  nom  par  l'indication  do  u^ 
grade  dans  la  marine  et  par  le  nom  du  biUiment  sous  ses  ordreSi  II 
fera  pareillement  et  situera  en  double  une  déclaration  énonçaiA  II 
place  et  l'époque  de  la  prise,  le  nom  du  bj:\timent  et  celui  du  capi- 
taîne,  les  noms  des  personnes  de  ré(|uipage,  et  le  nombre  et  lacoo- 
dilion  des  esclaves  trouvés  à  bord.  Cette  déclaration  contiendra  de 
plus  une  description  exacte  de  Tétai  du  bâtiment  et  de  sa  cargûion. 

3"  Le  commandant  du  croiseur  conduira  ou  enverra  sans  retard  le 
bililiment  saisi  avec  son  capitaine,  l'équipage,  les  passagers,  la  car- 
gaison et  les  esclaves  trouvés  a  bord,  dans  Fun  des  ports  ci-aprti 
spécifiés,  afin  qu'il  puisse  être  procédé  à  leur  égard  conforniénefll 
aux  lois  du  pays  dont  le  bâtiment  porte  le  pavillon  ;  et  il  les  remettn 
aux  autorités  compétentes  ou  aux  personnes  spécialement  dés^név 
à  cet  effet  par  le  gouvernement  auquel  appartiendra  ledit  port 

4**  Nul  ne  sera  enlevé  du  bord, du  navire  saisi,  aucune  partie  de 
sa  cargaison,  aucun  des  esclaves  trouvés  à  son  bord,  n'en  sera  retiré 
(|u'après  que  ce  bAtimont  aura  été  remis  aux  autorités  de  sa  nation, 
à  moins  que  l'éloignoinent  de  tout  ou  partie  de  l'équipage  ou  des  es- 
claves trouvés  h  bord  n'ait  été  jugé  nécessaire,  soit  dans  Tinlérét  de 
la  conservation  de  leur  existence,  soit  pour  toute  autre  considératioD 
d'humanité,  soit  pour  la  sûreté  des  personnes  chargées  de  diriger  le 
bâtiment  après  sa  saisie.  Dans  ces  cas,  le  commandant  du  croiseur 
ou  Tofficier  chargé  de  conduire  le  navire  détenu  déclarera  les  sus- 
dites absences  en  en  expliquant  les  motifs,  et  les  capitaines,  uiaie^ 
lots,  passagers  ou  esclaves  ainsi  éloignés  seront  conduits  au  méinv 
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Bkbfttiment  et  sa  cargaison,  et  ils  seront  reçus  de  la  même  48i4 
'  Vi^  le  bAtimimt,  suivant  les  règlements  ci-après.  Il  est  bien 
91e  rien  dans  ce  paragraphe  ne  sera  susceptible  d'applica- 
asdaves  trouvés  à  bord  des  bâtiments  autrichiens,  prus- 
usses.  Il  sera  procédé,  à  Pégard  desdits  esclaves,  de  la 
sëcifiée  au  paragraphe  suivant. 

les  bfttiments  autrichiens  qui  seront  détenus  dans  les  sta- 
ériqae  ou  d'Afrique,  par  les  croiseurs  des  autres  parties 
es  y  seront  conduits  et  remis  à  la  juridiction  autrichienne 
^  si  l'on  trouve  dés  esclaves  à  bord  d'un  bâtiment  autri- 
«^qve  de  sa  prise ,  le  bâtiment  sera  d'abord  envoyé ,  pour 
A%  des  esclaves,  au  port  où  il  aurait  été  jugé  s'il  avait 
BS  pavillon  anglais  ou  français.  Ensuite  le  bâtiment  sera 
niis  à  la  juridiction  autrichienne  à  Trieste ,  ainsi  qu'il  a 
s  liant.  Tous  les  bâtiments  français  qui  seront  pris  sur  la 
totale  d'Afrique  par  des  croiseurs  des  autres  parties  conr 
seront  conduits  et  remis  à  la  juridiction  française  à-Gorée. 
Mtiments  français  qui  seront  pris  sur  la  côte  orientale 
).par  les  croiseurs  des  autres  parties  contractantes  seront 
>  A  remis  à  la  juridiction  française  à  l'Ile  Bourbon.  Tous  les 
kfançais  qqi  seront  pris  sur  la  côte  d'Amérique  au  sud  du 
ll't'il  latitude  nord,  par  les  croiseurs  des  autres  parties  con- 
p}  seront  conduits  et  remis  à  la  juridiction  française  à 
fc  Tons  les  bâtiments  français  qui  seront  pris  dans  les  Indes 
shsou  sur  le  littoral  américain  au  nord  du  1 0^  degré  de  lati- 
df  parles  croiseurs  des  autres  parties  contractantes,  seront 
et  remis  à  la  juridiction  française  à  la  Martinique.  Tous  les 
I  anglais  qui  seront  pris  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique 
viseurs  des  autres  parties  contractantes  seront  conduits  et 
a  juridiction  anglaise  à  Bathurst,  sur  la  rivière  Gambie. 
bâtiments  anglais  qui  seront  pris  sur  la  côte  orientale 
par  les  croiseurs  des  autres  parties  contractantes  seront 
rt  remis  à  la  juridiction  anglaise  au  Cap  de  Bonne-Espé- 
us  les  bâtiments  anglais  qui  seront  pris  sur  la  côte  d'Ame- 
lea  croiseurs  des  autres  parties  contractantes ,  seront  con- 
tmis  à  la  juridiction  anglaise  à  la  colonie  de  Demerara,  où 
^al  à  la  Jamaïque ,  suivant  que  le  commandant  du  croiseur 
convenable.  Tous  les  bâtiments  anglais  qui  seront  pris 
ides  occidentales  par  les  croiseurs  des  autres  parties  con- 
seront  conduits  et  remis  à  la  juridiction  anglaise  à  Port- 
8  la  Jamaïque.  Tous  les  bâtiments  prussiens  qui  seront 
les  stations  d'AmérJque  et  d'Afrique  par  les  croiseurs  des 
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4  8i4autres  parties  contractantes  seront  conduits  et  remis  à  la  jui 
prussienne ,  à  Stettin.  Mais  si  l'on  trouve  des  esclaves  à  b( 
bâtiment  prussien  au  moment  de  sa  prise ,  le  bâtiment  sera 
envoyé ,  pour  faire  le  dépôt  de  ses  esclaves ,  au  port  où  il  a\ 
jugé  s'il  avait  navigué  sous  pavillon  anglais  ou  français.  El 
bâtiment  sera  envoyé  et  remis  à  la  juridiction  prussienne  à 
ainsi  qu'il  a  été  dit.  Tous  les  bâtiments  russes  qui  seront  pi 
les  stations  d'Amérique  ou  d'Afrique  par  les  croiseurs  de 
parties  contractantes  seront  conduits  et  remis  à  la  juridictic 
à  Gronstadt  ou  à  Revel^  suivant  que  la  saison  permettra  di 
l'ui^  ou  l'autre  de  ces  ports.  Mais  si  Ton  trouve  des  esclavei 
d'un  bâtiment  russe  au  moment  de  sa  prise,  le  bâtiment  sera 
envoyé,  pour  faire  le  dépôt  des  esclaves,  au  port  où  il  a' 
jugé  s'il  avait  navigué  sous  pavillon  anglais  ou  français.  Le  1 
sera  ensuite  envoyé  et  remis  à  la  jurdiction  russe  à  Gronsk 
Revel,  ainsi  qu'il  a  été  stipulé  plus  haut. 

6^  Aussitôt  qu'un  bâtiment  marchand ,  après  avoir  été 
comme  il  a  été  dit  plus  haut,  arrivera  dans  un  des  ports 
des  places  ci-dessus  mentionnées,  le  commandant  du  cra 
l'officier  chargé  d'amener  le  bâtiment  détenu  remettra  aux  < 
dûment  commises  à  cet  effet  par  le  gouvernement  sur  le  1 
duquel  se  trouvera  ledit  port  ou  ladite  place ,  le  bâtiment  el 
gaison,  ainsi  que  le  capitaine,  l'équipage  et  les  passagers, ^ 
claves  trouvés  à  bord  avec  les  papiers  saisis  â  bord  du  mfi 
duplicata  de  la  liste  desdits  papiers,  ledit  officier  devant 
l'autre  liste  entre  ses  mains.  Get  officier  remettra  en  méoM 
auxdites  autorités  une  des  déclarations  originales,  ainsi  qu' 
dit  précédemment ,  y  ajoutant  la  mention  de  tous  changenv 
auraient  pu  survenir  depuis  l'époque  de  la  prise  du  vaisseau 
celle  de  la  remise ,  ainsi  qu'une  copie  de  la  déclaration  de 
d'absence  qui  aurait  pu  avoir  lieu,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-des 
faisant  la  remise  de  toutes  ces  pièces,  l'officier  en  certifiera 
tude  par  écrit  et  sous  te  foi  du  serment. 

7^  Si  le  commandant  d'un  croiseur  de  l'une  des  hautes 
contractantes,  dûment  nanti  des  instructions  spéciales  préi 
quelque  raison  de  croire  qu'un  bâtiment  marchand ,  sous 
ou  en  la  compagnie  d'un  vaisseau  de  guerre  de  l'une  des  aaf 
ties  contractantes,  est  engagé  dans  le  commerce  des  escla\ 
été  équipé  pour  faire  ce  trafic,  ou  bien  a  fait  acte  de  ce  tD 
la  traversée  où  il  a  été  rencontré  par  ledit  croiseur,  celui-ci 
nera  à  faire  part  de  ses  soupçons  au  commandant  du  vat 
guerre,  et  il  laissera  à  ce  dernier  le  soin  de  procéder  seul  à 
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BQspect,  et  de  le  remettre  à  la  juridiction  de  son  pays,  1844 

hrbrtîde  4  du  traité,  il  est  stipulé  que  jamais  le  droit  réci- 
demte  ne  sera  exercé  sur  des  vaisseaux  de  guerre  des 
contractantes.  Il  est  convenu  que  cette  exception  s'ap- 
égabinent  aux  bâtiments  de  la  compagnie  russe-américaine 
lés  par  des  officiers  de  la  marine  impériale,  sont  auto- 
le  gouvernement  impérial  à  porter  un  pavillon  qui  les  dis- 
i^èli marine  marchande,  et  sont  armés  et  équipés  de  même 
(taiports  de  guerre.  II  est  en  outre  et  demeure  entendu  que 
tkinKDts  seront  nantis  d^une  patente  russe  certifiant  leur 
flUeor  destination.  La  forme  de  cette  patente  sera  adoptée 
accord.  Il  est  convenu  que  cette  patente,  émanée  de 
Wipétente  en  Russie,  sera  contre-signée  à  Saint-Péters- 
ks  consulats  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  France, 
la  troisième  clause  de  l'article  9  du  traité,  il  est  stipulé, 
de  preuve  contraire,  un  bâtiment  sera  présumé  engagé 
^cmmerce  des  esclaves,  si  l'on  trouve  à  bord  des  planches 
'destinées  à  former  un  second  pont  ou  pont  des  esclaves. 
IftHsk  tout  abus  qui  pourrait  résulter  d'une  interprétation 
ide  cette  clause,  il  est  spécialement  recommandé  aux  croi- 
tUpas  l'appliquer  aux  bâtiments  autrichiens,  prussiens  ou 
it  le  commerce  du  bois  de  construction,  dont  les  décla- 
reront que  les  planches  et  solives  qu'ils  ont  ou  ont  eues 
Ite  ou  ont  fait  partie  de  leur  cargaison  commerciale. 
^4BBi6quence,  pour  ne  pas  gêner  le  commerce  légitime,  les 
ont  Tordre  exprès  de  n'agir  que  d'après  les  stipulations 
dans  la  troisième  clause  de  l'article  9 ,  lorsqu'il  y  aura  à 
Idb  bâtiment  visité  des  planches  de  rechange  évidemment  des- 
h  fermer  un  pont  à  esclaves. 
■  plénipotentiaires  soussignés  ont  résolu,  conformément  à  l'ar- 
^'18  du  traité  signé  par  eux  aujourd'hui ,  que  ces  instructions 
rt  annexées  au  traité  signé  aujourd'hui  entre  la  Grande-Bretagne, 
liehe,  la  France,  la  Prusse  et  la  Russie,  pour  la  suppression  du 
MTce  des  esclaves  d'Afrique ,  et  qu'elles  seront  considérées 
lé  partie  intégrante  du  traité. 
Ibi  de  quoi,  etc.  ' 

m  POcéan  atlantique  le  droit  de  visite  sera  exercé  sur  toute  la 
r  do  cette  mer  au  sud  du  32^  degré  de  latitude  nord,  c'est-à-dire 
Ide  la  ligne  qui  s'étend  depuis  le  port  de  Mogador,  sur  la  côte 

al  dPoiie  nuière  précise  la  sphère  dans  laquelle  s'exercera,  réciproque- 
a-droft  dg  «Mt  de  la  part  de  la  marine  militaire  des  quatre  puissance»  con- 
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1844  <Jc  Maroc,  jusqu'à  Savannah,  sur  la  côle  des  États-Unis  d'Amérique, 
au  point  où  la  frontière  des  deux  États  de  Géorgie  et  de  la  Caroline 
du  Sud  vient  aboutir  à  la  mer.  A  partir  de  Savannah,  la  zone  dans 
laquelle  le  droit  de  visite  s'exercera  est  limitée  à  l'ouest  par  la  o6te 
orientale  de  l'Amérique  et  descend  au  sud  jusqu'au  45^  degré  de  lati- 
tude méridionale ,  c'est-à-dire  qu'elle  embrasse  les  cA'tes  de  la  Géoi^ 
gie,  des  Florides,  le  golfe  du  Mexique  tout  entier,  les  cAtes  du 
Guyanes,  du  Brésil,  de  la  république  Argentine  et  de  la  Patagon^ 
jusqu'au  cap  de  las  Babias. 

A  ce  point,  c'est-à-dire  au  45®  degré  de  latitude  sud,  la  zone  ste- 
réte;  la  côte  d'Amérique  lui  sert  de  limite  à  l'ouest;  à  l'est  elle  sut  la 
45®  degré  de  latitude  jusqu'au  point  où  il  est  coupé  par  le  80®  dnffé 
de  longitude  est  de  l'observatoire  de  Greenwich,  c'est-à-dire  jmqae 
sous  le  méridien  du  cap  Gomorin,  situé  à  l'extrémité  de  la  péninwh 
indienne.  Tout  l'espace  de  mer  compris  entre  ces  points  extréoMi  ' 
est  sujet  au  droit  de  visite,  c'est-à-dire  l'Océan  atlantique,  la  cAteda 
l'Afrique  tout  entière  jusqu'à  plus  de  250  lieues  au  sud  de  son  exUi* 
mité  méridionale,  le  cap  de  Bonne-Espérance,  la  mer  des  Indes, .h 
mer  Rouge,  la  mer  d'Arabie,  le  golfe  Persiquo  et  la  côte  occidoitili 
de  ilnde  ou  côte  de  Malabar. 

En  résumé,  sauf  la  navigation  do  la  Méditerranée  ou  celle  âm  i 
port  d'Europe  à  un  port  du  Canada,  et  des  États  du  Maine,  du  Jfis- 
sachusets,  de  Nc^v-York,  du  Connccticut,  de  New-Jersey,  deJfarjr- 
iand,  de  Dclaware,  de  Virginie,  de  la  Caroline  du  Nord  et  de  la 
Caroline  du  Sud,  aucun  bâtiment  appartenant  à  l'une  des  parties 
contractantes  ne  pourra  entreprendre  une  expédition  maritime 
être  soumis  au  droit  de  visite. 


GRECE. 


Loi  pour  la  répression  du  commerce  des  esclaves,  etc.,  le  1 3  Jtan 

1841. 

Othon,  etc. 

Dans  l'intention  de  régler  définitivement  et  de  rendre,  par  une 
pénalité  spéciale ,  plus  efficace  la  prohibition  du  commerce  des  es- 
claves (la  traite),  que  réprouve  la  philanthropie;  sur  la  proposiCîoo 
de  notre  ministre  des  affaires  étrangères,  et  ayant  entendu  Topinioo 
de  notre  conseil  d'État,  avons  décidé  et  ordondons  : 
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4n*L  Le  commerce  des  esclaves,  connu  sous  le  nom  de  la  i8ii 
IÛi|€Milinaera  d'être  défendu  à  tous  nos  sujets, 
iir. IL  Quiconque  transgressera  cette  défense  sera  puni,  si, 
kCodc  pénal,  il  est  considéré  comme  coupable,  de  dix  ans  à 
ns  de  travaux  forcés,  et,  s'il  n'est  que  complice,  de  la  peine 
pir  l'art  44  du  Gode  pénal;  s'il  n'y  a  eu  qu'une  simple  tenta- 
Meoluée,  seront  appliquées  les  dispositions  du  même  code, 
nx  tentatives. 
Quant  à  tout  bâtiment  hellénique  sur  lequel  serait  effcc- 
Mian  transport,  soit  une  tentative  de  transport  d'esclaves 
aa. commerce  de  la  traite,  le  capitaine  et  tout  l'équipage 
êoDdamnés,  s'ils  ont  sciemment  contribué  à  ce  transport,  le 
,  aux  peines  portées  par  le  précédent  art.  2 ,  contre  les  cou- 
premier  chef,  peines  qui,  en  cas  de  simple  tentative, 
modifiées  aux  termes  de  la  loi  pénale  relatifs  aux  simples 
,  et  en  outre  il  sera  éternellement  privé  du  droit  de  com- 
Hr  un  bâtiment;  les  gens  composant  Téquipage,  s'ils  ne  se  sont 

tooApables  au  premier  chef,  seront  condamnés  aux  peines 
ooDtre  les  oomplices  qui,  en  cas  de  simple  tentative,  seront 
I  BMidifiées  selon  les  termes  de  la  loi  pénale  relatifs  aux  ten- 

i^^IF.  Seront  exempts  pourtant  dvs  peines  portées  par  le  pré- 
ii^art  3,  les  gens  de  l'équipage,  le  capitaine  excepté,  qui,  avant 
fÊKt  du  navire,  feraient  connaître  au  consul  hellénique,  ou,  en 
Éiee  jle  celui-ci,  au  consul  d'une  des  puissances  qui  réprouvent 
ynerce  de  la  traite,  toutes  les  circonstances  de  la  transgression 
léfenses  cî-dessus  dont  ils  auraient  connaissance.  Si  les  gens  de 
page  prouvent  qu'il  ne  leur  a  pas  été  possible  de  faire  leur 
idaiion  dans  le  port  d'où  le  navire  est  parti,  ils  seront  oxcmp- 
î  la  condanmation  en  dénonçant  la  trans.qression  au  coniman- 
du  premier  bâtiment  de  guerre  qui  visiterait  le  navire  faisant 
ôte,  ou  à  l'autorité  consulaire  dans  le  premier  port  où  aborile- 
b  navire.  Dans  ce  dernier  cas,  la  dénonciation  ne  pourra  éiro 
I  en  considération  si  elle  n'a  ou  lieu  qu'après  le  débarriuement 
livraison  des  esclaves,  tandis  qu'il  serait  prouvé  qu'elle  aurait 
pwr  lieu  auparavant.  Les  gens  do  l'équipage,  en  faisant  cette 
Éiciation,  s^ont  dégagés,  d'une  part,  de  toutes  leurs  obligations 
nie  capitaine,  et,  d'autre  part,  conserveront  le  droit  de  rece- 
ce  dernier  la  solde  convenue  comme  si  le  voyage  avait  été 
Aent  achevé;  en  outre,  le  capitaine  sera  tenu  de  leur  fournir 
8  de  leur  retour  en  Grèce.  Nos  consuls  sont  en  devoir  de  leur 


^  cet  effet  aide  et  protection. 
V.  M 
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1844  ^^T*  ^*  ^®  propriétaire  du  navire,  si  le  transport  de 
eu  lieu  de  son  consentement ,  outre  les  peines  portées  p 
dent  art.  2,  sera  déclaré  incapable  de  commander  un  na 

Ait.  yi.  Quant  à  tout  navire  qui  aura  transporté  des  < 
n'est  pas  prouvé  que  le  transport  avait  pour  but  la  mîf 
des  esclaves,  le  capitaine  sera  puni  d'un  emprisonnemeo 
cinq  ans,  et  les  matelots  d'un  empri^nnement  de  six  i 
ans.  Le  propriétaire  du  navire ,  si  le  transport  des  escla\ 
lui  en  ayant  connaissance,  sera  puni  des  mêmes  peines 
taine.  Les  gens  de  l'équipage  qui ,  aux  termes  et  dans 
signés  au  précédent  art.  4 ,  dénonceront  le  transport  ai 
compétentes,  seront  exempts  de  toute  peine  et  aaroi 
avantages  mentionnés  au  même  article. 

Art.  vil  Les  crimes  et  délits  commis  contre  les  escL 
navire,  seront  punis  aux  termes  de  la  loi  pénale. 

Ait.  VIII.  Les  consuls,  vice-consuls  et  agents  consul 
niques,  pour  l'exécution  des  dispositions  de  la  présec 
considérée  comme  juges  instructeurs  et  ont  le  droit  de  ce 
de  poursuivre  l'instruction ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  Tord 
des  procureurs  du  roi. 

Art.  IX.  L'autorité  à  laquelle  est  dénoncé  le  commerce 
port  des  esclaves,  ou  qui  en  aura  connaissance  par  tout  a 
est  tenue,  si  c'est  une  autorité  hellénique,  et  est  en  dr 
une  autorié  étratigère,  de  mettre  sur-le-champ  les  esclave 

Art.  X.  Nos  ministres  de  la  justice  et  de  la  marine  < 
de  la  publication  et  de  l'exécution  de  la  présente  loi. 

Athènes ,  le  i/i 3  Mars  4844.  Sigi 


GRANDE-BRETAGNE  ET  PORTl 


Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Portugal,  pou 
de  la  traite  des  noirs,   signé  à  Lisbonne,  le  3  JÙ 

Art.  I.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  déclarei 
ment  que  l'usage  infâme  et  propre  à  la  piraterie,  de  Irai 
'ner  les  indigènes  d'Afrique  dans  le  but  de  les  réduire  à 

•  et  continuera  toujours  à  être  un  crime  rigoureusemi 
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llkateneiit  punissable  daus  toute  partie  de  leurs  domaines  respee-  484 
Hf^iCtpnr  toos  les  sujets  de  leur  couronue  respective. 
Av.  E  Les  deux  hautes  parties  coutractantes  conviennent  mu- 
qoeceux  des  navires  de  leurs  marines  royales  respec- 
ta seront  pourvus  d'instructions  spéciales ,  ainsi  qu'il  est  dit 
I  poorront  visiter  et  fouiller  les  bâtiments  des  deux  nations 
Mot  soupçonnés ,  sur  fondements  raisonnables,  de  s'employer 
des  noirs  dans  le  but  de  les  réduire  à  l'esclavage,  ou 
'^■M  armés  dans  ce  but,  ou  d'y  avoir  été  employés  durant  le 
ikns  lequel  ils  ont  été  rencontrés  par  lesdits  croiseurs;  et 
hautes  parties  contractantes  consentent  également  que 
'Oâmes  croiseurs  puissent  détenir  et  envoyer  ^  ou  emmener  les- 
Uliments,  pour  les  mettre  en  jugement  de  la  manière  ci-des- 
dOQvenue;  et  afin  de  fixer  le  droit  réciproque  de  perquisition, 
manière  qu'il  soit  propre  à  remplir  l'objet  de  ce  traité  et  à 
||nDÎr  en  même  temps  les  doutes,  les  disputes  et  les  plaintes,  il 
i  envenu  que  le  susdit  droit  de  visite  sera  exercé  de  la  manière 
jtfUiDnnémeDt  aux  règles  suivantes  : 

|f  Ce  droit  ne  sera  jamais  exercé  que  par  les  seuls  navires  de 
expressément  autorisés  h  cette  fin ,  conformément  aux  stipu- 
i  ^  présent  traité, 
ji^  Lé  «hnt  de  visite  ne  sera  exercé  en  aucun  cas  à  l'égard  d'un 
pÂv  db  la  marine  royale  de  Tune  des  deux  puissances. 
1^-  botes  les  fois  que  la  visite  d'un  bâtiment  sera  faite  par  un 
bede  guerre,  le  commandant  de  ce  navire  de  guerre,  h  l'arrivée 
■édiate  auprès  du  bord  du  bâtiment  qui  doit  être  visité ,  et  avant 
lia  visite  ne  commence,  présentera  au  capitaine  de  ce  bâtiment 
beoment  par  lequel  il  est  dûment  autorisé  à  procéder  aux  visites, 
3  remettra  au  susdit  capitaine  du  navire  qui  doit  être  visité ,  un 
lîficat  signé  par  lui,  portant  indication  de  son  rang  dans  la  marine 
aon  pays,  et  du  nom  du  navire  de  guerre  qu'il  commande;  et  ce 
tificai  devra  également  déclarer  que  l'unique  objet  de  la  visite  est 
vérifier  si  le  bâtiment  qui  doit  être  visité  se  trouve  employé  à 
nqporter  des  nègres  ou  autres  individus,  dans  le  but  de  les  ré- 
be  à  l'esclavage,  ou  s'il  a  été  armé  pour  cet  objet.  Quand  la  visite 
â  faite  par  un  officier  du  bâtiment  croiseur  qui  n'en  sera  pas  le 
MDaildant,  cet  officier  procédera  exactement  comme  s'il  l'était, 
As  avoir  préalablement  présenté  au  capitaine  du  navire  qui  doit 
B  visité  une  copie  du  document  ci-dessus  indiqué,  signée  par  le 
■nandant  du  croiseur;  de  la  même  manière  il  lui  remettra  un 
iMeaC  signé  par  lui,  dans  lequel  il  déclarera  son  rang  dans  la 
n^le,  lé  nom  du  commandant  par  l'ordre  de  qui  il  procède 

31  ^  . 
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1844  il  la  visite,  celui  du  croiseur  sur  lequel  il  est  embarqué,  et 
de  la  visite,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit.  Si  la  visite  fait  connaît 
les  papiers  du  bâtiment  sont  en  due  forme,  et  que  ledit  bàtim 
employé  h  des  opérations  licites,  Pofficier  devra  déclarer  i 
journal  du  bord  du  bâtiment  que  la  visite  a  été  faite  en  ex 
des  ordres  spéciaux  ci-dessus  mentionnés,  laissant  ledit  bi 
en  liberté  de  poursuivre  son  voyage. 

4"  Le  rang  de  Pofficier  qui  procède  à  la  visite  ne  doit  p 
inférieur  à  celui  de  lieutenant  de  la  marine  royale  ;  sauf  le  ca 
Toccasion  d'une  visite,  Tofficier  serait  commandant  en  sec 
navire  croiseur,  ou  si  le  commandement,  soit  par  suite  de 
soit  par  tout  autre  motif,  était  échu  à  un  officier  d'un  rang  in 

5°  Le  droit  réciqroque  de  visite  et  de  détention  ne  sen 
exercé  dans  la  mer  Méditerranée,  ni  dans  les  mers  d'Europe 
trouvent  hors  du  détroit  de  Gibraltar,  et  au  nord  du  37*  de 
latitude  septentrionale,  et  qui  sont  en  dedans  et  à  l'est  du  22 
de  longitude  occidentale  du  méridien  de  Greenvvich. 

Art.  111.  Afin  de  régler  la  manière  de  mettre  h  exécution  i 
positions  de  l'article  précédent ,  il  a  été  convenu  : 

i*^  Que  tous  les  navires  des  marines  royales  des  deux  n 
qui  dorénavant  seront  employés  h  empêcher  le  transport  cie 
ou  autres  individus  destinés  à  l'esclavage,  recevront  de  ledi 
vernements  respectifs  une  copie,  en  langues  portugaise  et* 
du  présent  traité,  de  l'annexe  Â,  des  instructions  pour  les  cré 
et  de  l'annexe B,  des  règlements  pour  la  commission  mixte;  les 
annexes  seront  respectivement  considérées  comme  partie 
grantcs  du  traité. 

%°  Que  chacune  des  hautes  parties  contractantes,  de  tèi 
temps ,  et  toutes  les  fois  qu'il  sera  fait  quelque  changement  d 
navires  de  guerre  employés  à  ce  service,  devra  communi* 
l'autre  les  noms  des  divers  navires  pourvus  desdites  instru 
la  force  de  chacun  d'eux  et  les  noms  de  leurs  divers  commai 
ainsi  que  ceux  des  officiers  (|ui  commandent  en  second. 

3°  Que  s'il  arrive  qu'il  y  ait  de  justes  motifs  de  soupçon 
bâtiment  qui  navigue  sous  pavillon  de  lune  des  deux  natîc 
qui  se  trouve  envoyé  par  un  navire  ou  par  des  navires  de 
de  l'une  des  deux  parties  contractantes ,  d'être  employé  ou 
l'intention  de  s'employer  au  -transport  des  noirs  ou  autres  im 
pour  les  réduire  à  l'état  d'esclaves ,  ou  d'être  armé  pour  cet 
ou  d'y  avoir  été  employé  durant  le  voyage  dans  lecpiel  il  a  éi 
contré ,  il  sera  du  devoir  de  tout  commandant  de  tout  navin 
marine  royale  de  l'une  des  deux  hauteA  parties  contractante 
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Bjtorlettrdes  inslructioDs  dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  de  com-  1gi4 

ET  par  écrit  ses  soupçons  au  commandant  du  convoi,  et  ledit 

iaùl  du  convoi  devrr  accuser  par  écrit  réueplion  de  cetto 

n  devoir  étant  de  procéder  lui-même,  enconi- 

■da commandant  du  croiseur,  à  la  visite  du  bâtiment  suspect. 

e  trouvent  bien  fondés,  conformément  à  la  teneur 

si  traité,  le  susdit  bâtiment  sera  conduit  ou  dirigé  par  le 

it  du  convoi  sur  l'un  des  points  où  se  trouvent  établies  les 

s  mixtes ,  alîn  d'y  subir  la  sentence  applicable  à  son  cas. 

Il  ne  sera  pofnt  permis  de  visiter  ou  de  détenir ,  sous  quelque 

la  DU  motif  que  ce  soit,  aucun  navire  marchand  mouillé  dans 

«t  ou  ancrage  quelconque  appartenant  à  l'une  des  deux  hautes 

Kluatrdclantes  ou  à  la  portée  du  tir  de  canon  des  batteries  de 

r|  ai^  tf  cas  où  les  autorités  du  pays  demanderaient  astittance 

':i[>u(efois,  si  quelque  navire  suspect  était  trouvé  dans  ledit 

nmcFage,  il  sera  fait  une  représentation  en  forme  aux  auto- 

ndopays,  et  il  leur  sera  demandé  de  prendre  les  mesures  né- 

aptur  prévenir  la  violation  des  stipulations  du  présent  traité; 

ittiWlarités  procéderont  aux  mesures  efficaces ,  eo  conformité 

uiDiunication. 

L  Con  me  les  deux  précédents  articles  sont  entièrement 

Ils  deux  hautes  parties  contractantes  s'obligent  mu- 

"^"«tt  n    embourser  toutes  pertes  quelconques  que  leurs  sujets 

pMiri  lourraienl  éprouver  par  suite  de  détentions  arbitraires  et 

'^  df  kurs  na>  ircs  ;  bien  entendu  que  celle  indemnisalion  sera 

"^^  [a   le  gouvernement  dont  le  croiseur  aura  été  inculpé  do 

'l^^iilion  arbitraire  et  illégale.  La  réparation  des  dommages 

'  parle  cei  artidc  aura  lieu  dans  le  délai  d'une  anuéc,  h  compter 

f  «  1  U  c  mmission  mixte  aura  prononcé  sa  sentence  relative- 

'  u  n-i  irc  pour  la  détention  duquel  celle  répaiation  est  de- 

^''  ^  Touterois,  il  demeure  clairement  entendu,  entre  les  deux 
^''  'Sj'irlcs  contractantes,  qu'aucune  stipulation  du  préseut  traité 
"s*™  miprprétée  comme  opposée  au  droit  dont  jouissent  les  sujets 
l"""g»is  ilvitro  accompagnés,  dans  leurs  voyages  d'aller  et  venir, 
""pMSfissiftns  portugaises  sur  la  côte  d'Afrique,  par  des  esclaves 
'^ ^^<m hona  fide  an  service  de  leur  maison,  et  qui  se  trouvent 
^"^^  fûmniés  et  décrits  comme  tels  sur  des  passc-porls  que  le 
"""^  ifevra  recevoir  da  la  principale  autorité  civile  du  lieu  où  ces 
^""s  Ont  élé  embarqués,  pourvu  cependant  : 

Oiie,  (laiis  ces  voyages,  aucun  si^et  portugais  (à  moins  que  ce 
"^  ^^  ua  calon  jiortugaia  abandonnant  déiSoitivement  sa  résideoce 
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4  844  ^^^^s  V^no  des  possessions  portugaises  de  la  côte  d'Afrique)  ni 
accompagné  de  plus  de  deux  esclaves,  employés  bonafide  au  M 
de  sa  maison. 

2^  Que  le  susdit  colon,  abandonnant  définitivement,  avec 
mille,   sa  résidence  dans  une   possession  portugaise  de  L^ 
d'Afrique,  ne  soit  pas  accompagné  par  plus  de  dix  esclaves, 
tous  ces  esclaves  soient  bona  fide  au  service  de  sa  àiaison. 

3"  Que  ces  esclaves  au  service  de  sa  maison  soient  trouvé 
enchaînés  et  en  libertér  dans  le  navire,  et  qu'ils  soient  vêtus  ca 
les  Européens  en  semblable  circonstance. 

4^  Qu'aucun  autre  esclave  ne  soit  embarcpié  sur  le  navire  • 
trouvent  lesdits  esclaves  au  service  de  sa  maison  ;  et  que  le  19 
dans  lequel  le  susdit  colon  et  sa  famille  seraient  ainsi  accomjN 
par  des  esclaves  au  service  de  leur  maison ,  soit  un  voyage  i 
pour  les  lies  portugaises  du  Cap-Vert,  de  Principe  ou  de  { 
Thomé,  d'un  lieu  quelconque  des  possessions  portugaises  suri 
d'Afrique  où  le  susdit  colon  a  eu  sa  résidence  permanente. 

5**  Que  les  passeports  ci-dessus  mentionnés  portent  la  q 
cation  de  chacune  des  personnes  qui  se  trouvent  à  bord  du  d 
et  déclarent  leurs  noms,  sexe,  âge  et  emplois,  le  dernier  lieud 
résidence  et  celui  où  elles  vont. 

6°  Qu'il  n'y  ait  aucune  chose  dans  l'armement  ou  dans  b  q 
du  navire  dans  lequel  ces  esclaves  de  service  de  maison  pount 
trouver ,  qui  justifie  la  détention  de  ce  navire  en  verfb  des  < 
tiens  du  présent  traité. 

Cependant,  si  l'armement  ou  la  qualité  du  bâtiment  justiBe 
tention  conformément  aux  stipulations  du  présent  traité,  ou  si 
qu'un  des  règlements  spécifiés  dans  cet  article  i^a  pas  été  ol 
ou  a  été  violé  à  l'égard  dlidit  bâtiment,  dans  ce  cas,  son  cap; 
son  équipage  et  le  propriétaire  ou  les  propriétaires  dudit  bAti 
du  chargement  ou  des  esclaves,  seront  passibles  de  pour 
comme  complices  dans  une  infraction  du  présent  traité,  et  ils 
punis  en  conséquence  ;  et  le  bâtiment  et  son  chargement  seroni 
et  condamnés ,  et  les  esclaves  mis  en  pleine  liberté. 

Art.  VI.  Pour  faire  juger,  avec  le  moins  de  retard  et  d'ini 
nients  qu'il  sera  possible ,  les  bâtiments  qui  pourront  être  d 
en  conformité  de  la  teneur  de  l'article  2  du  présent  traité, 
établi ,  aussitôt  que  la  chose  sera  praticable ,  deux  comm 
mixtes  ou  davantage ,  composées  d'un  nombre  égal  d'iadivid 
deux  nations ,  nommés  à  cette  fin  par  leurs  souverains  respec 

Une  moitié  de  ces  commissions  résidera  sur  les  territoires 
tenant  â  Sa  Majesté  très-fidèle,  et  l'autre  moitié  dans  ies  possi 
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10 Sa Ibfflsié  britannique;  et  les  deux  gouvernements,  au  moment  184 
ift réchaoge  des  ratifications  du  présent  traité,  déclareront,  clia- 
i,  fiant  à  ses  propres  domaines,  en  quels  lieux  les  commis - 
idernmt  résider  respectivement;  chacune  des  deux  hautes  par- 
eontractantes  se  réservant  le  droit  de  changer,  à  sa  volonté,  le 
de  résidence  de  la  commission  établie  dans  ses  propres  do- 
I, pourvu,  toutefois,  que  deux  au  moins  desdites  commissions 


^  lUfaiitomours  ou  sur  la  côte  d'Afrique,  ou  dans  Tune  des  lies  ad- 
llMà  cette  côte. 

wbciiDfflissions  jugeront  les  causes  qui  leur  seront  soumises  sui- 
fa  stipulations  du  présent  traité,  sans  appel,  et  en  conformité 
its  et  instructions  qui  leur  sont  annexés  et  qui  en  seront 
comme  partie  intégrante. 
Tll.  La  commission  mixte  qui  se  trouve  actuellement  établie 
ses  séances,  en  vertu  de  la  convention  conclue  entre  le 
et  la  Grande-Bretagne,  le  28  Juillet  1847,  continuera  c^ 
les  fonctions;  et  avant  et  jusqu'à  Pexpiration  de  six  mois 
lia  la  ratification  de  ce  traite ,  et  jusqu'à  la  nomination  et  à  Téta- 
ÉMÉnènt  définitif  des  commissions  mixtes,  en  vertu  du  présent 
Ifc,  elTe  JQgera  sans  appel,  suivant  les  principes  et  les  stipulations 
frtMDt  traité  et  de  ses  annexes ,  les  cas  des  navires  qui  seront 
Mféian  conduits  devant  elles;  et  il  sera  pourvu  à  toutes  les  va- 
Mi^'  pourront  survenir  dans  les  susdites  commissions  mixtes, 
JailifiDe' manière  qu'aux  vacances  des  commissions  mixtes  qui 
lAtre  établies  en  conformité  des  stipulations  du  présent  traité. 
.^ni.  Si  l'officier  commandant  de  l'un  des  navires  des  ma- 
s  royales  respectives  de  Portugal  et  de  la  Grande-Bretagne ,  dû- 
t  nommé  en  conformité  des  conditions  de  l'article  2  de  ce  traité, 
■te  sous  quelque  rapport  des  stipulations  dudit  traité  et  des 
udions  qui  y  sont  annexées,  le  gouvernement  qui  se  réputern 
pourra  demander  une  réparation,  et,  en  ce  cas,  le  gouverne- 
I, auquel  cet  officier  commandant  appartient  s'oblige  à  faire  pro- 
m  à  une  enquête  sur  l'objet  de  la  plainte ,  et  à  imposer  audit  of- 
r  un  chAtimeut  proportionné  h  toute  transgression  qui  aurait  pu 
eomraiae  malicieusement. 

KT.  IX.  Tout  navire  portugais  ou  anglais  qui  sera  visité  en  vertu 
if^^Dt  traité  pourra  être  légitimement  détenu  et  envoyé  ou  con- 
devant  l'une  des  commissions  mixtes  établies  en  conséquence 
.stipulations  dudit  traité,  s'il  arrive  que  l'une  des  choses  ci- 
os  mentionnées  soit  trouvée  dans  ses  apparaux  ou  son  équipe- 
t,  ou  s*ilest  prouvé  qu'elle  se  trouvait  à  bord  durant  le  voyage 
le  bâtiment  quand  il  a  été  pris,  savoir  : 
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18ii      1°  Ëcoutillcs  avec  caitlobotis,  au  lieu  des  écouLillos  fermAe*) 
usent  les  bâtiments  marchands. 

S"  Des  vloisoDS  ou  compartiments  dans  la  cale  ou  sur  le  pon 
'     plus  grand  nombre  qu'il  n'en  est  besoin  pour  les  navires  em 
au  commerce  licite. 

3"  Des  plancbes  de  rechange  préparées  pour  former  un 
pont,  ou  pont  h  esclaves. 

4°  Des  chaînes,  des  anneaux  de  fer  ou  des  menottes. 

5°  Une  plus  grande  quantité  d'eau'  on  tonneaux  ou  en  ■ 
(|u'il  n'en  faut  pour  la  consommation  de  l'équipage  du  nav 
navire  marchand. 

6°  Un  nombre  extraordinaire  de  tonneaux  à  eau, 
vaisseaux  pour  la  conservation  des  liquides,  à  moins  < 
taine  ne  présente  un  certificat  de  la  douane  du  lieu  oi 
expéditions  de  départ,  en  déclarant  que  les  propriétai 
ont  donné  une  girintie  satisfaisante ,  que  ce  nombre 
de  tonneaux  on  autres  vaisseaux  ne  serait  employé  t\ 
l'huile  de  palme,  ou  à  d'autres  usages  du  commerce 

7°  Une  plus  grande  quantité  d'écueiles,  de  bai 
qu'il  n'en  est  besoin  pour  l'usago  de  l'équipage  tl 
bâtiment  marchand. 

S"  Une  chaudière  ou  autres  appareils  de  cuisine 
extraordinaire,  et  plus  grands,  ou  disposés  &  d' 
qu'il  n'en  est  besoin  pour  le  service  de  l'équipa;;' 
bâtiment  marchand;  ou  plus  d'une  chaudière  on 
cuisine  de  dimension  ordinaire. 

9"  Une  quantité  extraordinaire  de  riz  ou  de  I 
de  mais,  ou  blé  de  Turquie ,  ou  de  tout  aut 
stonnement,  excédent  celle  qui,  d'après  tonte 
nécessaire  pour  l'usage  de  l'équipage,  si  ce  ri 
nioc,  ce  maïs,  ou  blé  de  Turquie,  ou  tout  .i 
sionnemenl,  n'ont  pas  été  portés  sur  le  m 
partie  du  chargement  pour  le  commerce.^ 

10"  Une  quantité  de  nattes  ou  paillasso 
est  besoin  pour  l'usage  de  l'équipage  du  , 

marchand. 

S'il  est  prouvé  que  1' 
été  trouvées  à  bord, 
avciit  eo^i^^jquanâ  < 
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1844      Ajit.  XIU.  Chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes  s'oblige 
très-solennellement  à  garantir  la  liberté  aux  nègres  qui  seront  éman- 
cipés, en  vertu  du  présent  traité,  par  les  commissions  mixtes  éta- 
blies dans  les  colonies  ou  les  possessions  do  ce  gouvernement ,  et  à 
donner  do  temps  à  autre ,  et  toutes  les  fois  qu'elle  en  sera  requise 
par  Tautre  partie  ou  par  les  membres  des  commissions  mixtes  par 
sentence  desquelles  les  esclaves  auront  été  mis  en  liberté,  la  plus 
ample  information  relativement  à  Télat  et  k  hi  condition  desdits  nè- 
gres, dans  le  but  d'assurer  la  due  exécution  du  traité  à  cet  égard. 

C'est  dans  cette  vue  qu'a  été  fait  le  règlement  annexé  à  ce  traité, 
sous  la  lettre  C ,  pour  le  traitement  des  noirs  libérés  par  sentences 
des  commissions  mixtes,  et  ledit  règlement  est  déclaré  former  partie 
intégrante  du  présent  traité ,  les  deux  hautes  parties  contractantes 
se  réservant  le  droit  d'altérer,  d*un  commun  consentement  et  (Tofl 
mutuel  accord,  mais  non  d'autre  manière,  les  termes  et  la  teneur 
dudit  règlement. 

Art.  XIV.  Les  actes  ou  instruments  annexés  à  ce  traité  qui,  d'an 
commun  accord,  doivent  en  faire  partie  intégrante,  sont  les  suivants: 

A.  Instructions  pour  les  navires  des  marines  royales  des  deux  lo- 
tions employés  à  prévenir  le  transport  des  nègres  et  autres  indivi- 
dus, fait  dans  le  but   de  les  réduire  à  resclavagc. 

B.  Règlement  pour  les  commissions  mixtes. 

C.  Règlement  pour  le  traitement  des  nègres  rendus  à  la  liberté. 
Art.  XY.   S.  M.  la  reine  de  Portugal  et  des  Algarves  déclara,  par 

cet  article,  que  le  trafic  des  esclaves  est  piraterie,  et  que  ceux  de 
ses  sujets  qui,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  prendront  partau 
commerce  des  esclaves,  seront  soumis  k  la  peine  la  plus  sévère  im- 
médiatement au-dessous  de  la  peine  do  mort. 
Art.  XVI.   Le  présent  traité  sera  ratifié ,  etc. 


Article  additionnel  au  traité  conclu  entre  le  Portugal  et  la  Grande- 
Bretagne,  pour  r abolition  du  commerce  des  esclaves, 

le  3  Juillet  4842. 

Comme  Tobjet  de  ce  traité  et  des  trois  annexes  qui  en  font  partit* 
n'est  pas  autre  que  de  prévenir  le  commerce  des  esclaves,  svb»  i 
porter  préjudice  à  la  navigation  marchande  des  deux  nations,  res- 
pectivement;, et  comme  ce  trafic  frauduleux  a  lieu  sur  la  côte  | 
d'Afrique ,  où  la  couronne  de  Portugal  a  aussi  de  vastes  possession^ 
coloniales,  dans  lesquelles  se  fait  un  commerce  licite  qu'il  importe* 
suivant  l'esprit  de  ce  traité ,  d'encourager  et  de  protéger ,  les  haul*^ 
parties  contractantes,  animées  des  mêmes  sentiments,  conviennent 
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loesi,  è.raveoir,  il  parait  nécessaire  à  Pune  d'elles  d'adopter  de  484^ 
— lellea  mesures  ou  d'altérer  quelqu'un  des  règlements  exécutifs 
poàr  atteindre  ce  but  bienfaisant,  ou  pour  obvier  à  quelque  incon- 
in^révtt  portant  sûr  la  navigation  ou  le  commerce  licite, 
((ae  Pexpérience  aura  fait. connaître  que  les  mesures  établies 
traité  et  dans  ses  annexes  sont  inefficaces  ou  nuisibles,  les- 
parties  contractantes  s'engagent  à  .délibérer  entre  elles 
loyebs  d'atteindre  plus  complètement  l'objet  proposé. 
j^^jtaent'article  additionnel  aura  la  même  force,  etc. 


•m» 


Annexe  A. 

pour  les  navires  des  marines  royales  portugaise  et  britannique 
employés  à  empêcher  le  trafic  des  esclaves. 

■ 

Ab.  I.   Le  commandant  de  tout  navire  appartenant  à  la  marine 

portugaise  ou  britannique,  qui  sera  muni  des  présentes  ins- 

'\f  aura  le  droit  de  visiter,  de  fouiller  et  do  détenir,  sauf 

les  limites  exceptées  dans  l'article  2  du  traité,  tout  bâtiment 

ou  britannique  qui  sera  effectivement  employé  ou  qu'on 

être  employé  à  transporter  des  nègres  ou  autres  indi- 

fidfta  dam  le  but  de  les  réduire  à  l'esclavage,  ou  d'avoir  été  armé 

f  artlalD,  ou  d'y  avoir  été  employé  durant  le  voyage  dans  lequel  il 

Mlé^nHM30Iltré  par  le  susdit  navire  de  la  marine  portugaise  ou  bri- 

liiiaiqiie;  ledit  commandant  devant,  en  conséquence,  conduire  ou 

iwvafer  ee  bAtiment,  le  plus  tôt  possible,  pour  être  jugé  'par*devant 

4)ba  «des  commissions  mixtes  établies  en  vertu  de  l'article  6  dudit 

i;  laquelle  commission  devra  être  la  plus  voisino  du  lieu  de  la 

ion  I  ou  celle  auprès  de  laquelle  ledit  commandant  jugera , 

aa  responsabilité ,  pouvoir  arriver  le  plus  prompiement. 

An.  n.   Toliteis  les  fois  cpi'un  navire  de  l'une  des  marines  royales, 

dimeot  autorisé  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  rencontrera  un  bèti- 

dans  le  cas  d'être  visité  en  conformité  des  stipulations  du  pré- 

L  traité,  la  visite  sera  faite  avec  la  plus  grande  modération  et 

tous  Ij98  égards  que  l'on  doit  observer  entre  nations  amies  et  al- 

;;  et-,  dans  tous  les  cas ,  cette  visite  sera  faite  par  un  officier  dont 

^  ne  sera  pas  inférieur  à  celui  de  lieutenant  dans  les  marines 

iHipeelives  du  Portugal  et  de  la  Grande-Bretagne ,  à  moins  que  le 

'inaMBaDdement',  pour  motif  de  décès  ou  pour  toute  autre  circons- 

se,  D*eAt  été  dévolu  h  un  officier  d'un  rang  inférieur,  ou  si  l'offi- 

Ir  qui  procède  à  la  visite  se  trouvait  à  cette  époque  le  commandant 

sa  second  du  navire  qui  fait  celle  visite. 
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1 844      ^^'^-  ^^^*  Le  commandant  de  tout  navire  des  deux  marines  royales, 
dûment  autorisé  comme  il  est  dit  ci -dessus,  qui  retiendra  quelque 
bâtiment  en  conformité  de  la  teneur  des  présentes  instructions,  fera 
par  écrit,  au  moment  de  la  détention,  une  déclaration  authentique 
de  l'état  dans  lequel  il  a  trouvé  le  bâtiment  détenu  ;  cette  déclara- 
tion devra  être  signée  par  lui;  elle  sera  donnée  ou  envoyée  conjoin- 
tement avec  le  bâtiment  capturé  à  la  commission  mixte  par-^evoiDl 
laquelle  le  susdit  £âlimeht  sera  conduit  ou  envoyé  pour  être  jugé: 
et  il  devra  remettre  au  capitaine  du  bâtiment  détenu  un  certificat 
signé  des  papiers  saisis  à  bord,  ainsi  que  du  nombre  des  esclaves 
trouvés  au  moment  de  la  détention. 

Le  commandant  devra  insérer  dans  la  déclaration  authentique, 
exigée  du  capteur  par  le  présent  article,  ainsi  que  dans  le  certificat 
des  papiers  saisis,  son  nom^  celui  du  navire  capteur,  la  latitude  et  I» 
longitude  du  lieu  oh  la  prise  a  été  faite ,  et  le.  nombre  des  esclaves 
trouvés  à  bord  du  bâtiment  quand  il  a  été  arrêté. 

Quand  le  commandant  du  croiseur  ne  croira  pas  devoir  prendre 
sur  lui  de  conduire  et  de  consigner  le  bâtiment  détenu  j  il  ne  ood- 
flera  ce  service  à  aucun  ofRcier  d'un  rang  inférieur  à  celui  de  lieute- 
nant de  marine,  â  moins  qu'il  ne  délègue  un  ofRcier  qui,  en  ce  mo- 
ment, ne  soit  pas  d'un  rang  inférieur  à  celai  de  commandant  en 
troisième  du  navire  capteur. 

L'offîcier  chargé  du  bâtiment  détenu  devra ,  quand  il  livrera  les 
papiers  de  ce  bâtiment  à  une  commission  mixte,  remettre  au  tribu- 
nal un  rapport^  signé  par  lui  et  affirmé  sous  serment,  de  tous  les 
changements  qui  peuvent  avoir  eu  lieu  relativement  au  bâtiment-^ 
à  son  équipage ,  aux  esclaves ,  s'il  y  on  a ,  et  à  son  chargemeol 
depuis  le  moment  de  son  arrestation  jusqu'à  celui  de  la  remise  dudit 
rapport. 

ART.  IV.  11  ne  sera  retiré  du  bâtiment  saisi  aucune  partie  de 
réquipage,  ou  des  passagers,  ou  du  chargement,  ou  des  esclave.s 
trouvés  h  bord,  jusqu'au  moment  où  le  susdit  bâtiment  aura  été  con- 
signé à  l'une  des  commissions  mixtes,  sauf  le  c^s  où  le  transfert  de 
tout  ou  partie  de  l'équipage  ou  des  passagers,  ou  do  tout  ou  partie 
des  esclaves  trouvés  â  bord,  serait  jugé  nécessaire  soit  pour  leur 
conserver  la  vie  ou  par  toute  autre  considération  d'humanité,  soit 
pour  la  sûreté  des  personnes  chargées  de  conduire  le  bâtiment 
depuis  le  moment  de  son  arrestation,  auquel  cas  le  commandant  du 
croiseur,  ou  l'officier  chargé  du  susdit  bâtiment  capturé,  dressera 
un  acte  dans  lequel  il  déclarera  les  motifs  de  ce  transfert;  et  les 
commandants,  matelots  ou  passagers  ainsi  transférés  seront  conduits 
au  même  port  que  le  navire  et  le  chargement. 
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Annexe  B.  184^1 

■  • 

*        ^      Règlement  pour  les  commissions  mixtes. 

^gr,  L  l^^s  commissions  mixtes  qui  seront  établies  conformément 
^.  fltipa]atJ<ms  du  traité,  dont  le  présent  règlement  est  déclaré 
jljBJpartie  intégrante,  seront  composées  de  la  manière  suivante  : 

Jg^msaBf^  d€s  deux  hautes  parties  contractantes  nommera  un  com- 
mif0t  et  Un  arbitre,  qui  seront  autorisés  à  prendre  connaissance 
il  k  JH^r  sans  appel  tous  les  cas  de  prise  ou  do  détention  de  na- 
ifl|M,<|Ui  ^^  conséquence  des  stipulations  dudit  traité,  seront  por- 
llpdevmi  eux.  Les  commissaires  et  les  arbitres,  avant  d'entrer  dans 
jhpreîoede  leurs  fonctions,  devront  respectivement  prêter  serment 
"^  .4tifUA  le  principal  magistrat  des  lieux  où  résideront  les  com- 
'SUsmentionnées,  de  juger  avec  équité  et  fidélité,  et  de 
iB^Mder  aucune  préférence  ni  aux  réclamants,  ni  aux  capteurs, 
fiHÉsiDSsid^agir,  on  toutes  leurs  décisions,  en  conformité  des 
JilliilrinnB  du  susdit  traité. 

^A'chvane  de  ces  commissions  sera  adjoint  un  secrétaire  ou  com  - 

HÎI  Mené  par  le  souverain  sur  les  territoire  duquel  résidera  la 

^    iHMM;  lequel  secrétaire   ou    commis  enregistrera   tous  les 

^    «m.Ji.iette  commission,  sous  Tobligation  à  lui  imposée,  avant 

■'■^fc  l'exercice  de  sa  charge ,  de  prêter  serment  par-devant 

^'^'B  conduire  avec  le  respect  dû  à  Taulorité  de  ladite  commis- 

■■■i^ de  se  Comporter  avec  fidélité  et  impartialité  dans  toutes  les 

"P***  idatives  à  ses  fonctions. 

yl^jMement  du  secrétaire  ou  commis  des  commissions  qui  seront 

dans  les  possessions  coloniales  du  Portugal  sera  payé  par 

"Wé  très-fidèle,  et  celui  du  secrétaire  ou  commis  des  commis- 

fii  seront  établies  dans  lés  domaines  de  Sa  Majesté  britannique 

P*y^  par  Ladite  Majesté. 

^f*^  des  gouvernements  payera  la  moitié  du  moulant  total  des 

^'^'^  éventuelles  desdites  commissions. 

V***n.  Les  dépenses  que  fera  Tofficier  chargé  dé  la  réception, 

%  Il  ooniervation  et  de  Tentretien  du  bâtiment,  des  esclaves  et  du 

t  saisis,  et  celles  qu'entraînera  Texécution  de  la  sentence, 

9^  tous  les  frais  nécessaires  pour  mettre  un  bâtiment  en  juge- 

'B^nt  prélevés,  bn  cas  de  condamnation  dudit  bâtiment,  sur 

7^^^  provenant  de  la  vente  des  matériaux  du  navire,  après  sa 

^^^,  de  ses  approvisionnements  et  de  cette  partie  du  charge- 

^/N  consistera  en  marchandises;  et,  dans  le  cas  où  le  produit 

V^^c&te  de  tous  ees  objets  ne  serait  pas  suffisant  pour  payer  les 

^^^•d^'cette  nature,  il  y  sera  suppléé  par  le  gouvernement  du 
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1844  P^y^  ^^^  '^  territoire  duquel  le  navire  aura  été  condamné.  Si,  au 
contraire,  ledit  navire  était  renvoyé  de  Taccusation,  les  dépenses 
occasionnées  par  sa  mise  en  jugement  seront  supportées  par  le  cap- 
teur, excepté  dans  les  cas  spécifiés  et  réglés  d'une  autre  manière 
par  Particle  40  du  traité,  auquel  le  présent  règlement  est  annexé,  et 
par  l'article  7  ^e  ce  règlement. 

Ait.  m.  Les  commissions  mixtes  décideront  de  la  légalité  de  la 
détention  des  bâtiments  que  les  croiseurs  de  Pune  ou  de  Tautre  na- 
tion arrêteraient,  en  vertu  dudit  traité. 

Ces  commissions  jugeront  définitivement  et  sans  appel  toutes  les 
questions  qui  seront  soulevées  par  la  capture  et  la  détention  de  ces 
navires. 

La  procédure  desdites  commissions  aura  lieu  avec  le  moins  de 
retard  possible;  et,  à  celte  fin,  on  exige  que  les  commissions  déci- 
dent chaque  cas,  autant  que  la  chose  sera  praticable,  dans  le  déU 
de  vingt  jours,  è  compter  de  celui  où  le  bâtiment  aura  été  amené  an 
port  de  la  résidence  de  la  commission  qui  doit  juger. 

En  aucun  cas  la  sentence  finale  no  sera  renvovéc  au  delà  du  terme 

m 

de  deux  mois,  que  ce  soit  par  suite  de  Tabsence  des  témoins,  que 
ce  soit  pour  tout  autre  motif,  à  moins  que  ce  ne  fût  à  la  demande 
de  quelqu'une  des  parties  intéressées,  auquel  cas  celte  même  partie, 
ou  ces  parties ,  donnant  bonne  et  due  caution  de  prendre  è  ktfr 
charge  la  dépense  et  le  risque  du  retard,  les  commissions  pourront, 
h  leur  volonté ,  concéder  un  délai  additionnel  qui  ne  devra  point  ex- 
céder quatre  mois.  II  sera  permis  ^i  toute  partie  intéressée  d'em- 
ployer tel  avocal  qu'elle  jugera  capable  de  Taider  dans  la  défense  de 
sa  cause. 

Les  séances  desdites  commissions  mixtes  seront  publiques,  el 
toutes  les  parties  essentielles  des  procès  qu'elles  instruiront  seront 
écrites  dans  la  langue  du  pays  où  ces  mêmes  commissions  résident 
respectivement. 

Art.  IV.  La  forme  de  la  procédure  sera  la  suivante  : 
Les  commissions,  respectivement  nommées  par  les  deux  gouver- 
nements ,  examineront  en  premier  lieu  les  papiers  du  bâtiment  dé- 
tenu, et  recevront  les  dispositions  du  capitaine  ou  du  commandairt 
et  de  deux  ou  trois,  au  moins,  des  principaux  individus  du  bofd 
dudit  navire ,  ainsi  que  la  déclaration  sous  serment  du  capteur,  sD 
arrive  que  cette  déclaration  soit  jugée  nécessaire,  afin  de  se  lùéW 
en  mesure  de  juger  et  de  prononcer  sur  la  validité  ou  non-validil^ 
de  la  détention  dudit  navire,  suivant  les  stipulations  du  susdit 
traité,  et  pour  que  ce  navire  soit,  en  conséquence,  condamné  ou 
relâché. 
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g'il  arrive  qpie  les  deux  commissaires  ne  s^accordent  pas  sur  la  {84 

à  prononcer  dans  uu  cas  quelconque  remis  à  leur  décision, 

y^|gliT6ment  à  la  légalité  de  la  détention,  ou  à  la  circonstance  de 

ji*^  le  bâ triment  peut  ou  non  être  condamné,  ou  sur  l'indemnité 

kéBBOf^f  <^i^  sur  toute  autre  question  qui  pourrait  résulter  de  la- 

jo^  ^gçW^f      ou  sMl  Qait  quelque  divergence  d'opinion  quant  au 

^iAb  à^  pi^<2^er  de  ladite  commission ,  les  susdits  commissaires 

t     ~jimt  ^^  ^^it  le  nom  de  l'un  des  deux  arbitres  nommés  comme  il 

^^(ilci-d^88us,  et  celui-ci,  après  avoir  examiné  toute  la  procé- 

iift  ^g^  disca^^ra  le  cas  avec  les  deux  commissaires  susmentionnés, 

H  ^  ]g  di^VoTi  ou  sentence  finale  sera  rendue  conformément  à  l'avis 

d^Je  iDflg^^^  ^®s  ^oi^  membres. 

*j^.  "V  Si  le  navire  détenu  doit  ôlre  remis  en  liberté  par  sen- 
.j||0g0  lie  la  commission,  ce  navire  et  son  chargement  seront  immé- 
^gf^meat  rendus,  dans  l'état  où  ils  se  trouvent,  au  capitaine  ou  à  la 
p^iiMiDe  qfoi  le  représente ,  ledit  capitaine  ou  cette  personne  pou- 
'oof  requérir  par-devant  la  susdite  commission  qu'il  lui  soit  donné 
se  évaluation  du  montant  des  indemnités  qu'il  peut  avoir  le  droit 
éitédamer'  Le  capteur,  et,  à  son  défaut,  son  gouvernement,  seront 

des  dommages  auxquels  le  capitaine  dudit  navire,  ou 
propriétaires,  ou  ceux  de  son  chargement ,  peuvent  avoir  droit. 
ttÊ  dsBX  hautes  parties  contractantes  s'obligent  à  payer,  dans  le 
i cfàn  an,  à  compter  de  la  date  de  la  sentence,  les  frais  et  dom- 
qm  seront  alloués  par  la  susdite  commission,  et  il  est  entendu 
ivenu  mutuellement  que  ces  frais  et  dommages  seront  payés 
pat  le  gouvernement  du  pays  auquel  le  capteur  appartient. 
Ait.  YL   Si  le  bâtiment  détenu  est  condamné ,  il  sera  déclaré 
^  bonne  prise,  conjointement  avec  son  chargement,  de quelcpie qualité 
iijprïl  aoit,  à  Tezception  des  nègres  ou  autres  individus  que  l'on  aurait 
vis  à  bord  dans  le  but  de  les  réduire  à  l'esclavage,  et  le  susdit  bâ- 
timent,  suivant  ce  qui  se  trouve  stipulé  dans  l'article  11  du  traité 
4e  cette  date,  sera,  ainsi  que  son  chargement,  vendu  aux  enchères 
IB  pro&t  des  deux  gouvernements  obligés  au  payement  des  dépenses 
îomentionnées. 

Les  esclaves  recevront  de  la  commission  un  certificat  d'émancipa- 
iWi  et  seront  livrés  au  gouvernement  auquel  appartient  le  croiseur 
tfà  a  firit  la  capture ,  pour  être  traités  en  conformité  des  règlements 
M  conditions  contenus  dans  l'annexe  de  ce  traité,  sous  la  lettre  C. 

Las  dépenses  faites  pour  la  subsistance  et  le  renvoi  des  capitaines 
d  équipages  des  navires  condamnés  seront  payées  par  le  gouverne- 
Bsnt  auquel  lesdits  capitaines  et  équipages  appartiennent. 
Ait.  Vn.  Les  commissions  mixtes  prendront  aussi  connaissance , 
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1841  P^"*"  ^^^  d<^*ci(ler  définitivement  et  sans  «ippel,  de  toutes  les  réclama- 
tions d'indemnité  pour  pertes  causées  aux  navires  et  à  leurs  charge- 
ments, qui  auraient  été  détenus  suivant  les  stipulations  du  préseM 
traité ,  mais  qui  ne  seraient  pas  jugés  bonne  prise  par  lesdites  com- 
missions; et,  dans  tous  les  cas  où  la  restitution  de  ces  navires  m 
chargements  serait  ordonnée  (excepté  ceux  qui  se  trouvent  inentÎM- 
nés  dans  l'article  10  du  traité  et  dans  une  partie  subséquente  de  m 
règlement  qui  lui  est  annexé),  les  commissions  devront  allouer  m 
réclamant  ou  aux  réclamants,  ou  îi  leur  représentant  ou  représen- 
tants, et  ù  leur  profit,  une  juste  et  complète  indemnité  pour  tous  les 
frais  du  procès  et  pour  toutes  les  pertes  et  dommages  que  le  pro- 
priétaire ou  les  propriétaires  auront  effectivement  soufferts  par  siiile 
de  cette  capture  ou  de  cette  détention ,  savoir  : 

\"  En  cas  de  perte  totale,  le  réclamant  ou  les  réclamants  senml 
indemnisés  : 

A.  Du  corps  du  navire,  de  ses  agrès  et  apparaux  et  fournitures; . 

fi.  De  tout  le  fret  échu  et  à  échoir;  ^' 

C.  De  la  valeur  du  chargement  en  marchandises,  s'il  y  en  av«l| 
déduction  faite  de  tous  les  frais  et  de  toutes  les  chaînes  qu'aura  oe- 
cassionnés  la  vente  de  ce  chargement,  y  compris  la  coniDfiission  de 
vente  ; 

D.  De  toutes  les  autres  dépenses  d'usage  en  cas  semblables  *de 
])erte  totale. 

2"*  Dans  tous  les  autres  cas  oh  la  perte  ne  sera  pas  totale,  sanl 
ceux  qui  sont  ci-dessus  spécifiés ,  le  réclamant  ou  les  réclamsints 
seront  indemnisés  : 

A.  Dans  tous  les  dommages  et  frais  spéciaux  causés  au  navire  par 
sa  détention,  et  de  la  perte  du  fret  échu  ou  à  échoir; 

fi.  De  la  starie,  quand  on  la  doit,  en  conformité  du  tarif  anneiè 
au  présent  article; 

C.  De  toute  détérioration  du  chargement: 

D.  De  toute  prime  d'assurance  sur  augmentation  de  risques. 

Le  réclamant  ou  les  réclamants  auront  droit  aux  intérêts ,  à  raîsoD 
de  5  p.  100  par  an,  de  la  somme  qui  leur  aura  été  adjugée,  jusqu'à 
ce  qu'elle  leur  soit  payée  par  le  gouvernement  auquel  appartient  le 
navire  capteur.  Le  montant  total  de  cette  indemnité  sera  calculé  ev 
la  monnaie  du  pays  auquel  appartient  le  navire  capteur ,  et  sera  li- 
quidé au  change  courant  du  jour  de  la  sentence. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  conviennent  toutefois  que, 
s'il  est  démontré  d'une  manière  qui  satisfasse  les  commissaires  des 
doux  nations ,  et  sans  qu'il  leur  faille  recourir  à  la  décision  d*un  ar- 
bitre, que  le  capteur  a  été  induit  en  erreur  par  la  faute  du  capitaine 
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1  commandant  du  navire  détenu,  Je  susdit  navire  n*aura  pas  \Si 
,  en  ce  cas ,  à  recevoir  pour  le  temps  de  sa  détention  la  starie 
lée  au  présent  article,  ni  à  aucune  autre  indemnité  pour  les 
s  ei  dommages  ou  dépenses  provenant  de  cette  détention. 

y  des  siaries  ou  indemnités  quotidiennes  des  frais  de  retard  d'un 

navire  de 

410  a  420  tonneaux  inclusivement,    5  I.  st.  par  jour. 

424  à  450  —  —  ()  — 

454  à  470  —  —  8  — 

474  à  200  — ■  —  40  — 

S04  à  220  —  ^  ii  _ 

824  à  260  —  —  12  — 

-254  à  270  —  —  i4  — 

274  à  300  —  —  \n  — 

m  proportionnellement. 

T^Tin.  Les  commissaires,  les  arbitres  ou  les  secrétaires  des 
ne  demanderont  ou  ne  recevront  d'aucune  des  parties 
,  dans  les  cas  portés  devant  les  commissions,  aucune  ré- 
Sxm  ou  aucun  cadeau  quelconque,  sous  quelque  prétexte  que 
il,  pour  accomplissement  des  devoirs  qu'ils  ont  ù  remplir. 
R.K.  Quand  les  parties  intéressées  croiront  avoir  motif  de  se 
idn  de  quelque  injustice  manifeste  de  la  part  des  commissions 
os,  leZfes  pourront  en  faire  la  représentation  h  leurs  p:ouverne- 
B respectifs,  qui  se  réservent  le  droit  de  s'entendre  mutuelle- 
DDiir  prévenir  h  l'avenir  une  semblable  injustice. 

r.  X.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  conviennent  que, 
le  cas  de  décès ,  maladie ,  absence  avec  permission  ou  autre 
cihement  légal  quelconque  d'un  ou  de  plusieurs  des  conimis- 
\  ou  arbitres  qui  composent  respectivement  les  commissions 
sntionnées,  la  place  desdits  commissaires  ou  arbitres  sera  oo 
\  par  intérim  de  la  manière  suivante  : 

Du  côté  de  Sa  Majesté  britannique,  et  dans  les  commissions 
iront  établies  dans  les  possessions  de  Sadite  JVfajeslé,  si  la  va- 
»  provient  du  commissaire  britannique,  son  emploi  sera  rempli 
arbitre  britannique  ;  et,  en  ce  cas,,  comme  aussi  si  la  vacance 
ïuait  originairement  de  l'arbitre  brilanni(|ue,  rem])loi  de  ce 
er  sera  successivement  rempli  par  le  gouverneur  ou  ])ar  le 
nant-gouverneur  résidant  dans  lesdites  possessions,  par  le 
ipal  magis.U^at  et  par  le  secrétaire  du  gouvernement  de  ces 
ss  possessions  ;  et  lesdites  commissions,  ainsi  constituées  comme 
dît  ci-dessus,  tiendront  leurs  séances,  et,  dans  tous  les  cas 
s  devant  elles  pour  y  être  jugés,  elles  procéderont  à  leur  jii^e- 
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4844  1^61^^  ^^  ^  '^  pvoDonciation  de  la  sentence  en  conformité  des  disposi- 
tions ci-dessus  indiquées. 

2**  Du  cété  do  la  Grande-Bretagne ,  et  dans  les  commissions  qni 
seront  établies  dans  les  possessions  de  Sa  Majesté  très-fidèle,  si  b 
vacance   provient  du  commissaire  britannique ,   son  emploi  sera 
rempli  par  l'arbitre  britannique;  et,  en  ce  cas,  comme  aussi  sib 
vacance  provenait  originairement  de  Parbitre  britannique,  l'emploi 
de  ce  dernier  sera  successivement  rempli  par  le  consul  et  le  vice- 
consul  britanniques,  s'il  existe  un  consul  ou  vice-consul  britan- 
nique ,  nommé  et  résidant  dans  lesdites  possessions  ;  mais  si  b 
vacance  provient  également  du  commissaire  et  de  Tarbitrc  britan- 
niques, en  ce  cas  l'emploi  du  commissaire  sera  rempli  par  le  consol 
britannique,  et  celui  de  l'arbitre  par  le  vice-consul  britannique,  s'il 
existe  un  consul  et  un  vice-consul  britanniques  nommés  et  résidant 
dans  lesdites  possessions;  et,  s'il  n'y  a  ni  consul  ni  vice-consul  bri- 
tanniques pour  suppléer  l'arbitre  britannique,  on  appellera  Farbitre  . 
portugais  dans  les  cas  où  l'arbitre  britannique  aurait  été  appelé  hii-   * 
même  s'il  eût  été  présent;  mais  si  la  vacance  provient  à  la  fois  du 
commissaire  et  de  l'arbitre  britanniques,  et  ({u'il  n'y  ait  ni  consul» 
vice-consul  britanniques  pour  en  faire  les  fonctions  par  intérim,  k 
commissaire  et  l'arbitre  portugais  tiendront  leurs  séances,  et,  dans 
tous  les  cas  portés  devant  eux  pour  y  être  jugés,  ils  procéderool  ao 
jugement  et  à  la  prononciation  de  la  sentence  en  conformité  des  dis- 
positions ci-dessus  indiquées. 

3"  Du  cété  du  Portugal ,  et  dans  les  commissions  qui  seront  éta- 
blies dans  les  possessions  de  Sa  Majesté  trC's-fidèle ,  si  la  vacance 
provient  du  commissaire  portugais ,  son  emploi  sera  rempli  par  Par- 
bitre  portugais;  et,  en  ce  cas,  comme  aussi  si  la  vacance  provenait 
originairement  de  l'arbitre  portugais ,  l'emploi  de  ce  dernier  sera 
successivement  rempli  par  la  principale  autorité  civile  résidant .dan5 
lesdites  possessions,  par  le  principal  magistrat  et  par  le  secn*1airp 
du  gouvernement  de  ces  mêmes  possessions;  et  lesdites  commis- 
sions, ainsi  constituées  comme  il  est  dit  ci-dessus >  tiendront  leurs 
séances;  et,  dans  tous  les  cas  portés  devant  elles  pour  y  être  jufiés. 
elles  procéderont  à  leur  jugement  et  a  la  prononciation  de  la  sen- 
tence en  conformité  des  dispositions  ci-dessus  indiquées. 

4"  Du  côté  du  Portugal ,  et  dans  les  commissions  qui  seront  éta- 
blies dans  les  possessions  de  Sa  Majesté  britannique,  si  la  vacance 
provient  du  commissaire  portugais,  son  emploi  sera  rempli  par  l'ar- 
bitre portugais;  et,  en  ce  cas,  comme  si  la  vacance  provenait  ori- 
ginairement de  Farbitre  portugais,  l'emploi  de  ce  dernier  sera  suc- 
cessivement rempli  par  le  consul  et  le  Aice-consul  portugais,  s'il 
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Bte  un  cohsal  oq  vice-consul  portugais  nommé  et  résidant  dans  1844 
Sites  possessions;  mais  si  la  vacance  provient  à  la  fois  du  com- 
Wdre  éjL  de  l'arbitre  portugais,  çn  ce  cas  l'emploi  du  commissaire 

tpli  par  le  consul  portugais ,  et  celui  de  l'arbitre  par  le  vice- 
portugais,  s'U  existe  un  consul  et  un  vice-consul  portugais 

et  résidant  dans  lesdites  possessions;  et,  s'il  n'y  a  ni  con- 

|M  Yice*CM>nsul  portugais  pour  suppléer  l'arbitre  portugais ,  on 
fjHhn  l'arbitre  britannique  dans  les  cas  où  l'arbitre  portugais  au- 
É élé  ^pelé  lui-même  s'il  eût  été  présent;  mais  si  la  vacance  pro- 
lÉI  à  h  foi  du  commissaire  et  de  l'arbitre  portugais,  et  qu'il  n'y  ait 
«iimd  ni  vice-consul  portugais  pour  en  faire  les  fonctions  par  in- 
ÉBy  le  commissaire  et  l'arbitre  britanniques  tiendront  leurs  séances, 

tous  les  cas  portés  devant  eux  pour  y  être  jugés,  ils  procé- 
an  jugement  et  à  la  prononciation  de  la  sentence  en  confor- 
Ift  éBS  dispositions  ci-dessus  indiquées. 

àa|irincipale  autorité  civile  de  l'établissement  où  une  commission 
M^  aina  à  résider  devra ,  dans  le  cas  où  il  surviendra  une  vacance, 
||>^  la  ](tert  du  commissaire,  soit  de  celle  de  l'arbitre  de  l'autre 
||te  partie  contractante,  en  faire  part  immédiatement  à  la  princi- 
Éè  tHdWilfi  civile  de  l'établissement  le  plus  rapproché  de  l'autre 
partie  contractante,  afin  qu'il  puisse  être  suppléé  à  cette  va- 
dsos  le  plus  court  délai  possible,  et  chacune  des  hautes  par- 
É  Matractantes  convient  qu'il  sera  pourvu  définitivement  le  plus 
i  piasible  aux  vacances  qui,  par  suite  de  décos  ou  par  tout  autre 
MÎf,  ÎMiurrâient  survenir  dans  les  commissions  susmentionnées. 
iàr.  XL  Les  commissions  mixtes  devront  transineltre  chaque  an- 
ll^'A  leur  gouvernement  respectif,  un  rapport  concernant  : 

f *  Les  cas  portés  devant  elles  pour  y  être  jugés. 

|P  L*état  des  nàgres  libérés. 

IP  Toute  information  quelconque  qu'elles  pourront  obtenir  rcla- 

iSBient  au  traitement  et  au  progros  fait  dans  l'éducation  religieuse 

iJodnstrielle  des  nègres  libérés;  ledit  rapport  devant  être  annuelle- 

tiiC publié  en  chaque  pays,  avec  rautorisatiou  du  gouvernement. 


1^    .  Annexe  C. 

Règlement  relatif  au  traitement  dos  nôgrcs  libérés. 
I 
■flT.  L  L'objet  et  le  but  de  la  lettre  et  de  l'esprit  du  présent  règle- 

tat  sont  d'assurer  aux  nègres  et  aux  autres  libérés,  en  vertu  des 

[j^idations  du  traité  auquel  ce  règlement  est  annexé  sous  la  lettre  C, 

I  bon  traitement  permanent  et  une  pleine  et  complète  éniancipa- 

32* 


1 
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1814  tion,  conformément  aux  intentions  philanthropiques  des  hautes  par- 
ties contractantes. 

Art.  II.  Aussitôt  qu^une  sentence  de  condamnation  contre  un  na- 
vire accusé  d'être  impliqué  dans  le  commei*ce  illicite  de  Pesclavage, 
aura  été  prononcée  par  les  commissions  mixtes  étal)lies  en  vertu  du 
traité  auquel  ce  règlement  est  annexé ,  tous  les  nègres  ou  autres  in- 
dividus qur  se  trouveront  h  bord  et  qui  y  auront  été  amenés  dans  le 
but  d'être  réduits  à  l'état  d'esclaves,  seront  livrés  au  gouvememenl 
auquel  appartient  le  croiseur  qui  a  fait  la  capture. 

Art.  m.  Les  nègres,  ainsi  libérés  et  remis  h  ce  .gouveniemeiH, 
seront  confiés  aux  soins  et  à  la  surintendance  d'une  junte,  composée 
de  deux  membres  ou  commissaires,  autorisés  à  en  convoquer  on 
troisième  quand  les  circonstances  ci-dessous  spécifiées  se  présen- 
teront. 

Dans  celles  des  colonies  ou  possessions  de  Sa  Majesté  très-fidèle 
où,  en  vertu  du  traité  auquel  le  présent  règlement  est  annexé,  les 
commissions  mixtes  devront  résider,  les  juntes  de  surintendance 
des  nègres  libérés  seront  composées  des  gouverneurs  desdites  colo- 
nies ou  possessions  et  des  commissions  mixtes;  et,  quand  les  oom- 
missaires  britanniques  seront  absents,  les  arbitres  britanniques  des- 
dites commissions  mixtes  siégeront  en  place  des  commissaires  dans 
les  juntes  de  surintendance  des  nègres  libérés. 

Dans  colles  des  colonies  ou  possessions  de  Sa  Majesté  britannique 
où,  en  vertu  du  présent  traite,  les  conunissions  mixtes  devront  ré- 
sider, les  juntes  de  surintendance  des  nègres  libérés  seront  compo- 
sées des  gouverneurs  de  ces  colonies  ou  possessions  et  des  comunis- 
saires  portugais  desdites  commissions  mixtes;  et,  quand  les  commis- 
saires portugais  seront  absents,  les  arbitres  portugais  desdites  corn- 
missions  mixtes  siégeront  en  place  des  commissaires  dans  les  juntes 
de  surintendance  des  nègres  libérés. 

Les  différents  membres  des  juntcîs  de  sui-intendance ,  avant  dVn- 
Irer  dans  Texercice  de  leurs  fonctions  respectives,  prêteront  ser- 
ment, devant  le  principal  magistrat  du  lieu,  de  remplir  leurs  fondions 
avec  fidélité,  sans  faveur  ou  partialité,  conformément  aux  vérilal»li*> 
intentions  et  interprétations  de  ce  règlement. 

Art.  IV.  Pour  mieux  atteindre  le  but  qu'on  s'est  proposé  dans  1* 
présent  règlement,  la  junte  de  surintendance  choisira  et  nommerai 
pour  agir  sous  sa  direction,  avec  le  titre  de  curateur  de  nègres  lib»'- 
rés,  une  personne  de  probité  et  d'humanité  notoires,  qui  pourra, 
avec  l'autorisation  de  la  junte ,  employer  les  autres  personnes  qui 
lui  seront  nécessaires  pour  Taider  dans  l'accomplissement  de  s^ 
devoirs. 
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/     le curafenr  aîiisi  nommé  devra ,  avaDi  de  commencer  à  exercer  |^| 
^   1m  fmdtions  de  sa  ehai^,  prêter  serment  devant  la  junte  de  surîn> 
MMJpicc  dans  Jes  termes  suivants  : 

f  Moi,  AJ  B.y  je  jure  solennellement  dagir.  dans  raccomplissemeul 
4iflMBfinciions,  le  mieux  que  je  le  pourrai  et  renteudrai,  tidèle- 
a(  impartialement,  et  de  me  conduire  avec  le  respect  dû  à  Tau- 
de  la  junte  de  surintendance  des  nègres  libères  ^  à  laquelle  je 


•\»AiBriy  que  Dieu  m'assiste.  •* 

*  Aar.  Y.   Le  curateur  des  nègres  libérés  devra  assister  personuel- 
a  la  remise  qui  'sera  faite  des  nègres  à  la  personne  chargée 
'le  goavemement  de  les  recevoir,  après  la  prononoiation  de  la 
d'émancipation,  ainsi  que  cela  a  été  spécifié  à  Tarticle  !2  do 
fèg^ement. 
^f  tÏRanfd  les  nègres  seront  remis  au  gouvernement,  comme  il  a  été 
Wk  fli-deaens ,  l'officier  qui  les  recevra  devra  en  donner  un  reçu  en 
expédition  originale,  signé  par  lui  et  portant  le  nombre  des 
de  Fun  et  de  Fâutre  sexes. 
idi^  ds  cses  reçus  originauj!^  sera  donné  à  la  personne  qui  se  trou- 
nÉk  antérieurement  chargée  des  nègres,  et  l'autre  sera  donné  au 
\  qui  le  déposera  à  ia  sécrétai rerie  d'enregistrement  do  la 
mixte  qui  a  jugé  le  cas  du  navire  sur  lequel  les  nègres 
ôot  élé  e^iturés. 

«  Air  moment  de  la  remise  desdit3  nègres  au  gouvernenicnl,  do 
liflHniëre  cirdessus  indiquée,  ils  seront  examinés  minutieusement 
firle  curateur,  qui  donnera  è  chacun  un  nom,  qui  sera  porté  sur 
(pi  livre  intitulé  registre  des  nègres  libérés ,  tenu  h  cette  fin  dans  la 
HwYiliilrjrir  de  la  junte  de  surintendance.  En  regard  du  nom  so 
'tmvera  la  description  de  la  personne,  de  son  Age  probable  et  dos 
%De8  oorporels  et  autres  particularités  qui  pourront  être  recueillies 
■r. la  famille  et  la  nation  de  ce  nègre;  comme  aussi  on  y  fora 
%Brer  le  nom  du  bâtiment  sur  lefjuel  cet  individu  aura  été  capturé. 
Chaque  nègre  sera  alors  marqué  sur  la  partie  supérieure  du  bras 
èwt^aù  moyen  d'un  petit  instrument  d'argent  (|ui  aura  pour  devise 
kr  symbole  de  la  liberté. 

ÀVT.  VL  La  junte  de  surinlenclancc  devra  faire  connaître ,  par 
Porgane  des  journaux ,  son  intention  de  mettre  en  a|)prontissage  les 
D^^  libérés,  et,  sept  jours  après  cette  annonce,  aura  li<Mi  la  loca- 
lioD  on  la  mise  en  apprentissage  des  nègres ,  aux  enchèros  publiques 
•a  an  moyen  de  propositions  particulières ,  ainsi  (|u'ori  le  «croira  lo 
pha^nvenable,  et  les  nègres  seront  alors  distribués  aux  personnes 
'  qm  les  prendront  à  gages,  aux  conditions  et  stipulations  ci-dessous 
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1 8i  i  spécifiées,  cjui  seront  rendues  publiques  an  moment  de  l'adjudicatmi 
par  enchères  ou  propositions ,  de  même  qu'elles  soront  insérées  imà 
un  acte  ou  contrat  qui  devra  être  passé  avec  toutes  les  formaliUl, 
entre  ceux  qui  prennent  les  nègres  à  gages  et  ladite  junte. 

Cet  acte  ou  contrat  sera  dressé  en  duplicata,  imprimé  et  non  écrit;  m 
exemplaire  en  sera  donné  à  ceux  qui  prennent  les  nègres  à  leur  aoUii 
et  Tautre  restera  entre  les  mains  de  la  junte ,  aux  soins  du  curatOR 

Quand  les  gages  offerts  pour  un  nègre  par  deux  personnes 
rentes  ou  un  plus  grand  nombre  seront  égaux,  la  préférence 
accordée  à  la  personne  qui  se  chargera  d'employer  ce  nègre  coi 
ouvrier  d'une  profession  industrielle  ou  comme  domestique.       .   < 

Art.  VII.  La  durée  du  service  imposé  aux  apprentis  sera  de  sepi 
ans  pour  tous  les  nègres  qui,  au  moment  du  contrat  de  loyer,  senal 
âgés  de  plus  1 3  ans  ;  cependant ,  sur  ce  nombre  de  sept  annéeSi  I 
pourra  en  être  déduit  trois,  à  la  discrétion  de  la  junte,  au  moya 
d'une  recommandation  du  maître  et  de  preuves  que  l'apprenti  iri 
en  état  de  gagner  honnêtement  sa  vie  et  qu'il  est  digne  de  cette  grloi 

Le  service  d'apprentissage  des  nègres  qui,  au  moment  du  oonM 
de  location,  seraient  Agés  de  moins  de  13  ans,  devra  continuer  pM 
eux  jusqu'à  l'Age  de  20  ans;  ce  délai  demeurant  passible  de  rédm 
tion ,  à  la  volonté  de  la  junte ,  s'il  y  a  des  preuves  suffisantes  élr 
blissant  que  l'apprenti  est  digne  de  cette  grâce  et  en  état  de  s'iÉ- 
irctenir. 

Art.  Yni.  Quand  on  confiera  plus  d'un  apprenti  au  même  makre^ 
on  aura  soin  de  choisir  à  cette  fin  ceux  qui  seront  de  la  même  Dation 
africaine,  et,  s'il  est  possible,  de  la  même  famille,  le  fils  ou  la  fila 
qui  n'aurait  pas  atteint  l'âge  de  44  ans  ne  devant,  en  aucun  cas,  èln 
séparé  de  sa  mère,  et  devant  toujours,  au  contraire,  aller  en  f^ 
prentissage  avec  sa  mère  chez  le  même  maître. 

Art.  IX.  Le  nom  de  la  demeure  du  maître,  conjointement  avM 
le  nom  et  la  position  de  la  propriété  ou  de  la  maison  où  le  nèpi 
libéré  devra  résider,  devront  être  insérés  en  regard  du  nom  du  nè^ 
dans  son  contrat  ou  inscription. 

Art.  X.  Aucun  nègre  ne  sera  donné  en  apprentissage  à  ûh  maiM 
résidant  à  plus  de  vingt  milles  anglais  du  lieu  où  se  trouve  élablk 
la  commission  mixte  qui  l'a  libéré;  et  si  un  maitre  à  qui  un  nègn 
aura  été  donné  en  apprentissage  change  ensuite  de  résidence,  il  sen 
tenu  d'en  donner  avis  immédiatement  au  curateur. 

Les  apprentis  doivent  toujours  résider  dans  la  propriété  ou  h 
maison  du  maître  qui  se  trouve  enregistrée  comme  située  dans  k 
rayon  de  la  distance  susmentionnée  du  lieu  où  la  commission  giixli 
se  trouve  établie. 
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idr.  XL  AnoaM  personne  ne  poorra  recevoir  en  contrai  uu  ou 

libérée,  si  elle  ne  prouve  h  la  junte  qu'elle  possède  ^  ^^ 
les  moyèiis  d'employer,  d'entretenir  et  de  nourrir  ledit 
oo  lesdits  nègres,  et  si  elle  ne  s'oblige,  sous  peine  d'une 
de  quatre-vingts  dollars  par  chaque  nègre,  à  accomplir 
4  les  conditions  auxquelles  elle  a  reçu  lesdits  nègres. 
Xn.   Le  maître  s'obligera  à  payer  la  somme  stipulée  pour  la 
dai  lâiaqi^è  apprenti,  et,  si  le  montant  doit  en  être  payé  en 
M,  le  curateur  pourra  l'exiger  avant  de  passer  le  contrat;  et, 
^■ilélre  payé  périodiquement,  il  pourra  l'exiger  par  quartiers 


*  Air.  XIIL   Le  maître  s^obligera  : 

««£«4*  A  te  que  l'apprenti  soit  nourri  avec  des  aliments  sains  et  abon- 
ÉÊBàm^  0i  reçQÎve  les  vêtements  que  l'usage  du  pays  exige. 

9^  A  08  qu'il  soit  instruit  dans  les  vérités  de  la  religion  chrétienne,  ' 
i^de  pouvoifiéire  baptisé  avant  l'expiration  de  la  deuxième  année 
dvMB  Inups  d'apprentissage. 

•  S*  A  ee  qu'il  soit  vacciné  dans  le  plus  court  délai  possible  après 
été  fx»nfié  au  mattre,  et  à  ce  qu'il  reçoive,  dans  ses  maladies, 

convenable  d'un  médecin,  et  soit  traité  avec  soin  et 
l;'ll,  en  cas  de  décès,  à  ce  qu'il  soit  enseveli  décemment  aux 
km  dJiuidit  maître. 

4*  A-Aire  enseigner  à  Tapprenti  une  profession  utile ,  ou  à  le  foire 
ÎHlraire  dans  un  état  ou  art  mécanique,  au  moyen  duquel  il  puisse 
llartirttinii  à  l'expiration  du  temps  de  son  service.' 
'  8* Lorsqu'il  naîtra  un  fils  de  quelque  apprenti,  le  mailre  s'oblige 
klùre  ooimaltre  immédiatement  cet  événement  à  la  juiite  de  surin - 
todaoce,  pour  que  le  fait  soit  dûment  consigné  sur  le  registre. 

6^  A  ce  que.  le  baptême  d'un  enfant  né  en  semblables  eircons- 
iMoes  ait  lieu  dans  le  délai  de  trois  mois  après  su  naissance ,  et  (|ue 
MÎatde  liberté  soit  déclaré  dans  l'acte  de  baptême;  mais  ledit  enfunl 
Mera  avec  sa  mère  jusqu'au  moment  où  celle-ci  aura  achevé  le 
\mçê  de  son  apprentissage,  et  il  sera  maintenu  et  entretenu  par  h* 

•  Mitre  de  la  même  manière  qu'un  apprenti. 

Ait.  XIV.  Aucun  maître  ne  sera  autorisé  en  aucun  cas  à  traiis- 
Knr«è  un  autre  maître  son  apprenti  nègre,  sans  une  permission 
tpédale  et  par  écrit  de  la  junte;  et  si  le  inatlre  doit  sortir  du  pays 
|u  diangjn*  sa  résidence  ])our  une  autre  localité  située  hors  dos 
faites  ci-deasas  indiquées  pour  les  personnes  qui  prennent  des  ap- 
pientis,  ou  s*il  éprouve  de  tels  revers  de  fortune  qu'il  se  voie  obligé 
^  abandpnner  son  établissement,  alors,  et  dans  chacun  de  ces  cas, 
il  devra  en^douner  avis  à  la  junte,  à  laquelle  il  remettra  et  consi- 
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1844  gn^ra  ses  apprentis;  et  la  junte  les  recevra  pour  les  donner  ensuite  à 
un  autre  maître  pour  le  reste  du  temps  de  leur  apprentissage  à  du 
conditions  semblables  à  celles  qui  avaient  été  antérieurement  iii|i9- 
sées  au  premier  maître.  Dans  aucun  cas,  cependant,  il  ne  sera  per- 
mis au  maitre  de  livrer  son  apprenti  h  une  autorité  quelconque  mév 
que  la  junte ,  à  moins  que  ce  ne  soit  au  curateur  soumis  à  ses  orAte 

Si  quelque  apprenti  est  accusé  d'un  crime  qui  le  rende  pasUs  ; 
des  peines  portées  par  les  lois  du  pays ,  ou  s'il  est  accusé  d'i vrogBflb  -, 
habituelle,  d'insubordination,  de  paresse,  ou  de  destruction  de  h  •■ 
propriété  de  son  maitre ,  celui-ci  peut,  en  pareil  cas ,  le  traduire  ds-  r 
vant  la  junte  de  surintendance,  et,  si  les  faits  sont  prouvés,  ladb  • 
junte  pourra  casser  les  contrats. 

Art.  XV.  Si  quelque  apprenti  vient  à  s'enfuir,  son  maître  enn- 
formcra  aussitôt  le  curateur,  qui  procédera  immédiatement  à  OM  , 
investigation  sommaire  du  fait  pour  l'information  de  la  junte  de 
intendance.  Tout  maître  à  qui  on  prouvera  qu'il  a  disposé  i 
d'un  apprenti  qu'il  a  fait  passer  pour  mort  ou  qu'il  a  tenu  cadé, 
payera  une  amende  de  trois  cents  dollars.  La  moitié  de  cette  amenda 
sera  payée  an  révélateur,  et  le  reste  au  curateur,  pour  être  mis  à  h 
disposition  de  la  junte  aux  fms  ci-dessous  indiquées. 

ART.  XVI.  Si  un  apprenti  tombe  malade ,  son  maitre  en  fera  part 
immédiatement  au  curateur,  afin  que  celui-ci  ou  l'un  de  Ses  snpr 
pléants  puisse  aller  visiter  ledit  apprenti ,  et  faire  son  rapport  k  h 
junte  sur  la  nature  de  la  maladie  et  sur  la  manière  dont  le  malade 
est  traité.  Si  un  apprenti  vient  à  mourir,  il  en  sera  donné  coonais- 
sauce  immédiatement  au  curateur,  afin  que  celui-ci  ou  l'undesej 
suppléants  puisse  aller  s'assurer  que  le  décédé  était  bien  réeUemeH 
et  sincèrement  l'apprenti  inscrit  comme  tel  sur  lé  registre.  A  oeNe 
(in,  le  curateur,  ou  son  suppléant,  devra  faire  les  recherches nécô- 
saires ,  interroger  les  habitants  de  la  maison  dans  laquelle  le  nègR 
est  décédé,  les  voisins  ou  autres  personnes  quelconques,  et  prendre 
toute  autre  mesure  qu'il  jugerait  convenable  pour  le  mettre  à  portée 
de  constater  la  vérité,  de  manière  à  ce  que  l'enterrement,  qui  doit 
être  aux  frais  du  maître ,  puisse  avoir  lieu  dans  le  plus  court  délai 

Un  rapport  sommaire  du  résultat  de  ces  investigations  sera  en- 
suite rédigé  officiellement  par  le  curateur,  et  remis  sans  délai  • 
la  junte. 

Le  curateur,  après  avoir  constaté  l'identité  du  corps  d'un  apprenji 
décédé,  recherchera  la  cause  de  sa  mort,  et  s'il  reconnaît  qu'elle i 
été  naturelle,  il  consignera  ce  fait  sur  le  registre. 

Si  la  cause  de  la  mort  est  douteuse,  ou  s'il  apprend  qu'elle  n'a  pa» 
été  naturelle,  il  devra  alors  interroger  les  autres  n^res  et  les  autres 
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IliIJiiitB  de  la  maîiOD,  et  prendre  toute  autre  mesure  qui  lui  pa-  484 
Ita  néœssaîre  pour  vérifier  les  circonstances  du  fait,  et  s'il  y  a 
Mif  de  soupçonner  que  la  mort  du  susdit  nègre  a  été  causée  par 
l'acie  'de  Yiolence,  mauvais  traitement,  ou  négligence  coupable,  il 
■pieiara  les  moyens  convenables  pour  traduire  le  coupable  par- 
les tribunaux  du  pays. 
'.  XYII.  Si  le  maître  d'un  apprenti  commet  une  infraction  à 
wiqtt'one  de  ces  conditions ,  il  lui  sera  imposé  une  «'imendi'  qui  ne 
ia  fM  moindre  d»  cinquante  dollars ,  et  qui  nVn  excédera  pas 
M;  h  moitié  de  cette  amende  sera  pour  le  révélateur,  et  Tautre 
iWé  sera  mise  à  la  disposition  de  la  junte  de  surintendance,  aux 
8  ci-dessous  indiquées. 

Dans  le  cas  où  le  susdit  maître  infligerait  à  son  apprenti  un  man- 
ia traitement  excessif,  non-seulement  il  payera  la  susdite  amende. 
ûs  encore  il  perdra,  si  la  junte  de  surintendance  !<'  juge  ainsi  con- 
■HMe,  tout  droit  ultérieur  au  service  de  Tapprenti,  qui  lui  sera 
Hkè  et  donné  à  un  autre  maître  pour  le  reste  du  temps  qui  manque 
aan  apprentissage. 

Aht.  XVni.  Si  le  maître  d'un  apprenti  vient  à  décéder,  son  liéri- 
ér  ou  la  personne  à  la(|uelle  sera  dévolu  cet  apprenti  devra,  dans 
sdfetaîde  quatre  jours,  après  le  décès  dudit  maître,  faire  connaître 
«tévénenent  à  la  junte  de  surintendance;  et  la  jnnle  donnera  im- 
BédîateaiQPt  ordre  au  curateur  d'amener  Fapprenti  en  sa  présence , 
ty  .quand  celui-ci  lui  sera  présenté,  elle  Je  donnera  à  un  autre 
lalCre  aux  conditions  stipulées. 

Vil'héritier  ou  celui  au  pouvoir  de  qui  se  trouve  ledit  apprenti 
é|^ige  de  faire  connaître  le  décès  du  maître  dans  resf)acc  de  c|uatre 
iarS|  il  payera  un  dollar  par  jour  pour  chaque  apprenti  nègre  ap- 
artenant  au  maître  décédé,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  la  remise  de 
à  la  susdite  junte  ;  et  il  sera,  en  outre,  passible  des  autres 
pour  défaut  d'accomplissement  des  conditions  établies  dans 
B  règlement.. 

AaT.  XIX.  Si  quelque  nègre  est  pris  en  apprentissage  ou  enga^r 
eiir  le  service  du  gouvernement ,  le  contrat  devra  contenir ,  à 
égard  dudit  nègre,  les  mêmes  conditions  et  stipulations  (|ui  se  Irou- 
aat  prescrites  ci-dessus  pour  les  cas  où  ce  nègre  aurait  été  pris  vu 
pprentissage  par  un  simple  particulier. 

Abt.  XX.   Il  sera  permis  aux  nègres  libérés,  à  la  volonté  de  l<i 
mte  de  surintendance  (((uand  il  sera  constaté  (|u'elle  a  préalable- 
lent  obtenir  leur  consentement; ,  de  s'enrôler  comme  soldats  ou  ma 
lus  dans  les  forces  régulières  de  mer  ou  de  teri*e  de  l'Ktat  sur  1('> 
sfritoires  duquel  a  eu  lieu  l'émancipation. 
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4844  La  junte,  en  pareil  cas,  aura  soin  de  certifier  que  les  uègrese». 
tendent  et  connaissent  parfaitement  la  nature  des  obligations  qdi 
ont  contractées  en  s'enrôlent  de  la  sorte. 

Le  gouvernement  au  service  duquel  les  nègres  s'enrôlèrooi  « 
donnera  un  reçu  qui  sera  remis  au  curateur  au  moment  de  reortla» 
ment;  et  la  junte  prendra  les  mesures  pour  s'assurer  que  l'émaM^ 
pation  pleine  et  permanente  de  ces  nègres  leur  sera  garantie  m»- 
fermement  au  véritable  esprit  de  ce  règlement. 

Akt.  XXL  Ceux  des  nègres  libérés  qui  ne  seront  pas  mis  en  9f- 
prentissage ,  ou  qui  ne  s'enrôleront  pas  dans  les  armées  de  tem  it 
de  mer  de  l'État  auquel  appartient  la  colonie  ou  la  possession  éiaà 
laquelle  ils  se  trouvent ,  ou  dont  les  contrats  viendront  à  être  aav 
effet  ou  invalidés ,  demeureront  à  la  charge  du  gouvernement  de  Ift' 
dite  colonie  ou  possession ,  et  ils  seront  conservés  dans  un  rayon  et- 
vingt  milles  du  lieu  où  résident  les  commissions  mixtes. 

La  dépense  nécessaire  pour  entretenir  et  nourrir  lesdits  nègm 
sera  à  la  charge  du  gouvernement  de  la  colonie;  ils  demeurerai 
néanmoins  aux  soins  et  sous  la  surintendance  de  la  junte  et  ducnp- 
teur;  et  le  présent  règlement  leur  sera  applicable  à  tous  égards,  c&- 
cepté  en  ce  qui  concerne  l'apprentissage. 

Art.  XXII.  Le  curateur  tâchera  d'expliquer  à  chaque  nègre,  pv 
le  moyen  d'un  interprète ,  la  nature  de  tout  contrat  dans  leqad  S 
entrera;  et  il  le  préviendra  que,  s'il  vient  h  être  maltraité  par  soa 
maître,  il  doit  se  plaindre  au  curateur  ou  à  la  junte  de  sorinleii- 
dance  des  nègres  libérés. 

Art.  XXIII.  Le  curateur,  ou  son  suppléant,  sera  tenu  de  visiter, 
au  moins  une  fois  tous  les  trois  mois,  tous  les  lieux  où  se  trouvcat 
des  nègres  libérés  sous  la  surintendance  de  la  junte;  il  devra  exi- 
miuer  et  inspecter  tous  lesdits  nègres ,  recevoir  leurs  plaintes  il 
faire  des  recherches  pour  connaître  la  vérité  ou  découvrir  les  abus 
dont  ils  pourraient  avoir  à  souffrir;  il  devra  également  s'enquérir  de 
la  conduite  générale  de  ces  nègres. 

Le  curateur  portera  ensuite  ù  la  connaissance  de  la  junte  toutrt 
les  plaintes  des  susdits  nègres,  et  toute  infraction  quelconque  aui 
ironditions  et  stipulations  du  contrat  en  vertu  duquel  ils  servent;  et, 
dans  tous  les  cas  de  plainte  bien  fondée,  la  junte  prendra  les  me- 
sures convenables  pour  que  justice  leur  soit  rendue. 

Les  inspections  ci-dessus  prescrites  ne  devront  pas  avoir  lieu  » 
ô[)0(|ucs  fixes,  mais  dans  des  moments  incertains  et  inespérés. 

Le  curateur  fera  part  également  à  la  junte ,  de  trois  mois  en  truis 
mois,  (le  l'état  où  il  trouve  les  nègres  libérés;  et  son  rapport  sera 
inscrit  sur  un  livre  intitulé  Rapports  du  cwatêitrj  qui  devra  être  dé- 
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I  à  là  seerélairerie  de  la  junte ,  de  sorte  qu'en  y  recourant  il  1844 
18  étire  làdle  de  connaitre  Inoccupation  et  la  conduite  de  tous  les 
es  libérés. 

ir.  XXIV.  Tous  les  actes  pratiqués  par  le  curateur,  conjointc- 
à  nue  exposition  de  tous  les  faits  qui  parviendront  successive- 
i  Ml  connaissance,  relativement  aux  nègres  libérés,  seront 
dialement  communiqués  par  lui  à  la  junte  de  surintendance;  le 
r  de  ce  curateur  étant  de  n^intentcr  aucune  procédure  et  de 
B  faire  à  l'égard  'desdits  nègres  sans  que  la  junte  en  ait  con- 
mee  et  y  donne  son  autorisation. 

r.  XX.y.    Le  curateur  recevra  toutes  les  sommes^  qui  devront 
Myées  pour  le  loyer  des  apprentis,  et  tout  l'argent  provenant 
iiendes  qui  seront  imposées  aux  maîtres,  et  il  rendra  compte 
g|  à  la  junte  de  surintendance. 
montant  total  recevra  l'application  ci-dessous  indiquée, 
c  XXVL  A  l'expiration  du  temps  prescrit  par  le  service  d'un 
»ii,Ie  curateur  devra,  en  exécution  des  instructions  de  la  junte 
rintendance,  signifier  audit  apprenti  d'avoir  à  comparaître  avec 
nattre^en  présence  de  la  junte,  à  laquelle  le  maître  remettra 
.W  contrat  du  nègre,  et  ce  dernier  en  recevra  un  certificat  dans 
A  À  aerà  dit  qu'il  a  complété  son  temps  d'apprentissage ,  et  qu'il 
k  joiarde  tous  les  droits  et  privilèges  d'un  homme  libre. 
I  ourateur  aura  soin  de  faire  légaliser  et  enregistrer  ce  certificat 
nDément  à  l'usage  du  pays. 

IV.'  XXVn.  La  junte  de  surintendance  aura  le  droit  d'admonester 
raCeoT  et  tout  autre  employé  à  elle  subordonné;  et,  si  quelques- 
Eentre  eux  cessent  de  remplir  fidèlement  les  devoirs  de  leur 
je,  la  junte,  si  elle  le  juge  nécessaire,  pourra  les  destituer  ci 
donner  des  successeurs. 

LT.  XXVIII.  Les  procès  nécessaires  pour  parvenir  au  recouvre- 
.  des  sommes  ducs  par  les  maîtres  pour  le  loyer  dos  apprentis, 
lur  le  payement  des  amendes  et  peines  pécuniaires  ci-dessus 
sées,  seront  instruits  par-devant  les  tribunaux  compétents  du 
où  résident  les  juntes  de  surintendance  respective,  et  seront 
nos  par  les  soins  de  la  junte. 

p  frais  de  oes  procès  seront  payés  de  la  manière  ci-dessous  in- 
be;  et  les  hautes  parties  contractantes  s'obligent  par  cet  article  à 
^r  (dans  les  six  mois  qui  suivront  rechange  de  la  ratification 
aité  auquel  ce  règlement  est  annexé)  rautoritc  et  les  pouvoirs 
isairos  aux  tribunaux  du  pays  où  les  juntes  de  surintendance 
«tives  sont  établies,  pour  qu'ils  prennent  connaissance  des  ac- 
qui  seraient  portées  devant  Icsdits  tribunaux,  à  la  requête  des 
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4844  juDtcs,  pour  la  due  exécution  de  ce  règlement;  de  telle  sorte  qu'oi, 
puisse  i*ecouvrer  les  amendes  ci-dessus  mentionnées,  et  exiger  U 
remise  dos  fonds  en  question  dont  le  montant  devra  être  vers^ 
entre  les  mains  de  la  personne  désignée  à  cet  effet  par  le  présent 
règlement. 

Art.  XXIX.  L'argent  provenant  des  loyers  des  nègres  libérés  et 
amendes  encourues  par  les  maîtres  sera  déposé,  par  le  curateur, 
dans  un  coffre  à  trois  clefs ,  dont  une  sera  remise  à  chacun  des  com- 
missaires de  la  junte  de  surintendance  et  l'autre  au  curateur.  Le  cu- 
rateur déposera  de  la  même  manière  les  diverses  sommes  anssitAl 
qu'il  les  recevra,  en  consignant  préalablement  cette  recette  sur  nu 
livre  ouvert  à  cette  fin. 

Cet  argent  sera  employé  de  la  manière  suivante,  savoir  :  une 
partie,  déterminée  par  la  junte  de  surintendance,  servira  ù  payer  le 
traitement  du  curateur  et  des  autres  officiers  employés  sous  les  or 
dres  de  la  junte;  du  restant,  il  sera  prélevé  les  frais  occasionnés  par 
les  poursuites  dirigées  contre  les  maîtres  pour  infraction  aux  condi- 
tions et  stipulations  de  leurs  contrats;  comme  aussi  on  en  prélèven 
les  autres  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  du  présent  règlemcnl: 
et  le  solde,  s'il  y  en  a,  sera  employé,  à  la  volonté  de  la  junte,  â 
améliorer  la  position  et  le  bien-être  des  nègres  libérés,  pendant  1^ 
temps  de  leur  service,  ou  à  son  expiration,  et  principalement  à  ré- 
compenser ceux  qui  se  conduiront  bien.  . 

Cette  comptabililé  et  l'emploi  des  fonds  seront  dressés  en  dopli- 
cata,  par  le  curateur,  à  la  fin  de  chaque  année;  et,  après  avoir  été 
examinés  et  approuvés  par  la  junte,  un  de  ces  duplicata  sera  trans- 
mis par  chaque  commissaire  au  gouvernement  qui  l'emploie  res- 
pectivement. 

Si  les  fonds  ne  suffisent  pas  pour  satisfaire  les  demandes  justes  el 
nécessaires  faites  aux  fins  exigées,  il  y  sera  suppléé  par  les  deui 
gouvernements  en  parts  égales. 

Art.  XXX.  Dans  le  cas  où  il  s'élèverait  quelque  contestation  eolrf 
les  deux  susdits  commissaires  de  la  junte,  relativement  à  la  uomiiu- 
tien  de  quelque  officier  subalterne,  ou  pour  tout  autre  objet  relatif  ii 
l'exécution  de  ce  règlement,  si  cette  contestation  survient  dans  une 
colonie  ou  possession  portugaise,  la  junte  appellera  la  personne  qui. 
dans  ladite  colonie  ou  possession ,  fait  les  fonctions  d'arbitre  pour 
l'Angleterre  dans  la  commission  mixte,  conformément  au  traité;  et« 
si  le  cas  arrive  dans  une  colonie  ou  possession  britannique ,  la  junk 
appellera  la  personne  qui,  dans  cette  colonie  ou  possession,  fait  les 
fonctions  d'arbitre  pour  le  Portugal ,  dans  la  commission  mixte,  con- 
formément au  traité,  afin  que  la  junte  de  surintendance  des  nègres 
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Méfiés f  aipsi  formée  et  composée  des  deux  commissaires  et  d'un  18i 
Sitoe,  décide,  à  la  pluralité  des  voix,  tous  les  points  de  la  con- 
iMioD. 

I  ne  sera  permis 'ni  aux  membres  de  la  junte  de  surintendance, 
I  tout  autre  officier  subordonné  à  cette  junte ,  de  demander  à  qui 
:  ee  soit  j  ou  d'en  recevoir ,  sauf  ce  qui  est  spécifié  dans  ce  règle- 
Dll,  aucune  espèce  d'émolument,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
t,  pour  l'acœmplisseinent  des  devoirs  qui  lui  sont  imposés  par  le 
tanl  r^Iement 

Ibt.  XXXI.  Rien,  dans  ce  qui  est  contenu  au  présent  règlement, 
B0ffa  entendu  domme  devant  exempter  un  nègre  libéré  de  Tobli- 
iMh  qdi  lui  est  imposée,  comme  homme  libre,  de  se  soumettre  à 
leâSticm  cpHon  pourrait  intenter  contre  lui  pour  un  crime  qu'il 
■il  commis  (à  Texception  des  cas  auxquels  il  a  été  pourvu  dans 
TèfpÇment)  contre  les  lois  du  pays  où  il  se  trouve.  Cependant, 
Éifaus^les  cas  où  une  offense  contre  ces  lois  sera  imputée  à  un 
jra  |Acé  sous  l'autorité  de  la  susdite  junte  de  surintendance ,  elles 
appliquées  comme  elles  le  seraient  à  un  homme  libre  ;  le 

devant  comparaître  personnellement  ou  se  faire  représenter 
rvy  délégué  responsable,  choisi,  à  cette  fin,  devant  les  tribunaux 
^yqt,  pouir  que  justice  soit  rendue  au  nègre. 
AtTklXXII.   Il  a  été  convenu,  en  outre,  afin  d'éviter  une  inutile 
pétition  de  mots,  que  tout  ce  qui  est  contenu  dans  les  dispositions 

,'qui  est  appliccible  aux  maîtres,  le  sera  également  aux 
,  et  que  tout  ce  qui  concerne  les  nègres  et  les  apprentis 
os  lesdites  dispositions,  comme  applicable  au  sexe  masculin  et  au 
oibre  singulier,  s'entendra  comme  étant  également  applicable  au 
le  féminin,  et  au  nombre  pluriel ,  sauf  le  cas  où  cette  interpréta- 
n  se  trouverait  expressément  opposée  è  une  disposition  quelconque 
I OQ  règlement. 

Aar.XXXni.  Ce  règlement  sera  inséré  dans  la  gazette  ou  journal 
hciel  des  pays  dont  les  souverains  sont  parties  contractantes  de  ce 
rilé,  comifie  aussi  dans  la  gazette  ou  journal  officiel  du  lieu  où 
rantcétablies  les  commissions  mixtes  respectives;  et  les  gouveme- 
Bi|ts  desdits  pays  conféreront  à  la  susdite  junte  de  surintendance 
a  nègres  libérés,  aux  curateurs  et  à  leurs  suppléants,  subordonnés 
Des  juntes,  l'autorité  nécessaire  pour  que  lesdites  juntes,  lesdils 
râleur^  et  officiers' qui  serviront  respectivement  sous  leurs  ordres, 
jtaent  accomplir  leurs  devoirs  et  exercer  les  pouvoirs  qui  leur 
ni  confiés  par  ce  règlement. 

Aat.  3SCX1V.  Si,  à  l'avenir,  il  est  nécessaire  d'adopter  de  nou- 
lle»  mJBSiires,  pour  le  motif  que  celles  qui  se  trouvent  établies 
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4844  <lttPS  cette  annexe  seraient  devenaes  inefficaces,  les  hautes  parties 
contractantes  conviennent  de  délibérer  entre  elles  et  d'arrêter  d'aa- 
tres  moyens  plus  propres  à  atteindre  complètement  le  but  qu'elles 
se  sont  proposé. 


FRANCE  ET  GRANDE-BRETAGNE. 


Convention  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne ,  pour  la  're- 
pression  de  la  traite  des  noirs,  signée  à  Londres, _  le  29  JMfii 
1845. 

S.  M:  le  roi  des  Français  et  S.  M.  la  reine  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  considérant  que  les  conventions  dn 
30  Novembre  1834  et  du  22  Mars  4833,  ont  atteint  leiit*  but  en  pré- 
venant'la  traite  des  noirs  sous  les  pavillons  français  et  anglais;  mail 
que  ce  trafic  odieux  subsiste  encore,  et  que  lesdites  conventions  sont 
insuffisantes  pour  en  assurer  la  suppression  complète;  S.  M.  letn 
des  Français  ayant  témoigné  le  désir  d'adopter,  pour  la  suppresiioa 
de  la  traite ,  des  mesures  plus  efficaces  que  celles  qui  sont  prévues 
par  ces  conventions  ;  et  S.  M.  la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  dlrlande  ayant  à  cœur  de  concourir  à  ce  dessoin;  elles  ont 
résolu  de  conclure  une  nouvelle  convention  qui  sera  substituée ,  entre 
les  deux  hautes  parties  contractantes ,  au  lieu  et  place  desdites  con- 
ventions de  4831  et  1833,  et,  à  cet  effet,  elles  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir,  etc. 

Art.  I  Afin  que  le  pavillon  de  S.  M.  le  roi  des  Français  ot  celui 
de  S.  M.  la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 
ne  puissent  être  usurpés,  contrairement  au  droit  des  gens  et  aux 
lois  en  vigueur  dans  les  deux  pays,  pour  couvrir  la  traite  des  noirs; 
ot,  afin  de  pourvoir  plus  efficacement  à  la  suppression  de  ce  trafic, 
S.  M.  le  roi  des  Français  s'engage  à  établir,  dans  le  plus  court  délai 
possible  j  sur  la  côte  occidentale  de  TÂfrique,  depuis  le  Cap-Vert 
jusqu'au  46^30  de  latitude  méridionale ,  une  force  navale  Composée 
au  moins  de  vingt-six  croiseurs ,  tant  à  voile  qu'à  vapeur  ;  et  S.  M.  b 
reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  s'engage  à 
établir,  dans  le  plus  court  délai  possible,  sur  la  même  partie  de  la 
côte  occidentale  de  l'Afrique,  une  force  composée  au  moins  de  vingt- 
six  oroiseurs,  tant  à  voile  qu'à  vapeur,  et  sur  la  côte  orientale  de 
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l'Afritiun  le  nombre  de  croiseurs  que  Si idile  Majesté  jugera  suffisante  IStj 
pour  ta  suppression  de  la  (riiite  sur  celle  cAte,  lesquels  croiseurs 
MTont  employés  dans  le  but  ci-dessus  indiqué,  conrormémeDt  aux 
I  dspûsiiions  suiviintes. 

Lesdiles  forces  navales  françaises  el  anglaises  agiront  de 

t  pour  la  suppression  de.  la  traite  des  noirs.  Elles  établiront  une 

p  esacte  sur  tous  les  points  de  la  partie  de  la  cAte  oeci- 

tsle  d'Afrique  où  se  fait  la  traite  des  noirs ,  dans  les  limites  dé- 

i  par  l'article  1".  Elles  exercoronl  h  cet  effet,  plcineinent  el 

lemenl ,  tous  les  pouvoirs  dont  la  couronne  de  France  el  celle 

Il  Gnindp-Bretafine  sont  en  possession  pour  la  suppression  de  la 

»  fies  noirs,  sauf  tus  modiGcations  qui  vont  être  ci-aprés  indi- 

9  «n  ce  qui  concerne  les  vaisseaux  français  et  anglais. 

Les  offîciers  au  service  de  S.  M.  le  roi  des  Français  el 

;  au  service  de  S.  M.  la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grandc- 

!  et  d'Irlande;  qui  seront  respectivement  chargés  du  coni- 

t  des  escadres  françaises  et  anglaises  destinées  h  assur<'r 

ion  de  la  présente  convention,  se  concerteront  sur  les  meil- 

s  de  surveiller  exacti^ment  les  points  de  la  côte  d'Afrique 

)  indiqués,  en  choisissant  et  en  désignant  les  lieux  de  sta- 

n  confiant  ces  postes  aux  croiseurs  des  deux  nations,  agis- 

I  «semble  ou  séparément,  selon  qu'il  sera  jugé  convenable;  de 

t(4le  Mtrtc,  néanmoins,  que,  dans  le  cas  oti  l'un  de  ces  postes  serait 

;:|)éi;ial entent  confié  aux  croiseurs  do  l'une  des  deux  nations,  les 

aeisean  àe  l'autre  nation  puissent,  on  tout  temps ,  y  venir  exercer 

(droits  qui  leur  appartiennent  pour  la  suppression  de  la  traite 

iftkT.  IV.   Des  traités  peur  la  suppression  de  la  traite  des  noirs 

iC négociés  avec  les  princes  ou  cbefs  indigènes  de  la  partie  de  la 

B  ocoidentyle  d'Afrique  ci-dessus  désignée ,  selon  qu'il  parallrn 

mire  au  commandant  des  escadres  françaises  el  anglaises. 

'Ces  traités  seront  négociés  ou  par  les  commandants  eux-mêmes, 

H  par  léB  officiers  auxquels  ils  donneront,  ft  cet  elTet,  des  ins- 

fetfotiona. 

Ait.  V.  Les  traités  oi-dessus  mentionnés  n'auront  d'autre  objet 
que  la  suppression  de  la  traite  des  Rftirs.  Si  l'un  de  ces  traités  vient 
à  être  conclu  par  un  orfici«T  de  la  marine  britannique,  la  faculté  d'y 

Iécler  sera  expressément  réservée  U  S.  M.  le  roi  des  Français;  la 
ne.facalté  sera  réservée  à  S.  M.  la  reine  du  royaume-uni  de  la 
nde-fo^tagne  et  d'Irlande,  dans  tous  les  traités  qui  pourraient 
B  conclus  par  un  officier  de  la  marine  française.  Dans  le  cas  oJi 
M.  \e  mi  (^es  VntnçnH  et  S.  M.  la  reine  du  royaume-uni  de  la 
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1844  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  deviendraient  tous  deox  parties  con- 
tractantes à  de  tels  traités ,  les  frais  qui  auraient  pu  être  faits  pour 
leur  conclusion ,  soit  en  cadeaux  ou  autres  dépenses  semblables , 
seront  supportés  également  par  les  deux  nations. 

Art.  VI.  Dans  le  cas  où  il  deviendrait  nécessaire,  conformément 
aux  règles  du  droit  des  gens ,  de  faire  usage  de  la  force  pour  assoKf 
Tobservalion  des  traités  conclus  en  conséquence  de  la  présente  Idqii- 
vention,  on  ne  pourra  y  avoir  recours,  soit  par  terre,  soit  par  mer, 
que  du  commun  consentement  des  officiers  commandiint  des  esca- 
dres françaises  et  anglaises. 

Et  s'il  était  jugé  nécessaire ,  pour  atteindre  le  but  de  la  présente 
convention ,  d'occuper  quelques  points  de  la  côte  d'Afrique  ci-dessus 
indiqués,  cette  occupation  ne  pourrait  avoir  lieu  que  du  commun 
consentement  des  deux  hautes  parties  contractantes. 

Art.  VII.  Dès  l'instant  où  l'escadre  que  S.  M.  le  roi  des  Français 
doit  envoyer  de  la  cùte  d'Afrique  sera  prête  à  commencer  ses  ùpé- 
rations  sur  ladite  côte,  S.  M.  le  roi  des  Français  le  fera  savoir  à 
S.  M.  la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  : 
"  et  les  deux  hautes  parties  contractantes  feront  connaître ,  par  une 
déclaration  commune,  que  les  mesures  stipulées  dans  la  présente 
convention  sont  sur  le  point  d*entrer  en  cours  d'exécution  ^  ladite 
déclaration  sera  publiée  partout  où  besoin  sera. 

Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  de  ladite  déchn- 
tion ,  les  mandats  délivrés  aux  croiseurs  des  deux  nations  en  vertu 
des  conventions  de  1831  et  1833  pour  l'exercice  du  droit  de  visite 
réciproque ,  seront  respectivement  restitués. 

Art.  VUI.  Attendu  que  rcxpériencc  a  fait  voir  que  la  traite  des 
noirs,  dans  les  parages  où  elle  est  habituellement  rxercée,  est  son- 
vent  accompagnée  de  faits  do  piraterie  dangereux  pour  la  tranquiliitt* 
des  mers  et  la  sécurité  de  tous  les  pavillons;  considérant,  en  même 
temps,  que,  si  le  pavillon  porté  par  un  navire  est,  ptimà  facie,  le 
signe  de  la  nationalité  de  ce  navire,  cette  présomption  ne  saurait 
être  considérée  comme  suffisante  pour  interdire,  dans  tous  les  cas. 
de  procéder  à  sa  vérification;  puisque,  s'il  en  était  autrement,  tôu5 
les  pavillons  pourraient  être  exposés  à  des  abus  en  servant  a  couvrir 
la  piraterie,  la  traite  des  noirs  ou  tout  autre  commerce  Illicite;  afin 
de  prévenir  toute  difficulté  dans  l'exercice  de  la  présente  convention, 
il  est  convenu  que  des  instructions  fondées  sur  les  principes  du  droit 
des  gens  et  sur  la  pratique  constante  des  nations  maritimes  seront 
adressées  aux  commandants  des  escadres  et  stations  françaises  et 
anglaises  sur  la  côte  d'Afrique. 

En  conséquence,  les  deux  gou\ ornements  se  sont  communiqué 
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n  insinicUoiis  respectives,  dont  le  texte  se  trouve  annexé  à  là  4^44 
^sente  oonvention. 

an.  K.  S.  M.  le  roi  des  Français  et  S.  M.  la  reine  du  royaume'^ 
i  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  s'engagent  réciproquement 
oolmaer  d'interdire,  tant  à  présent  qu'à  l'avenir,  toute  traite  des 
ra  dans  les'  colonies  qu'elles  possèdent  ou  pourront  posséder  par 
I,  et  à  empêcher,  autant  que  les  lois  de  chaque  pays  le  per- 
p,  leurs  sujets  respectifs  de  prendre  dans  ce  commerce  une 
wi  direde  ou  indirecte. 

Aar.  X.  Trois  mois  après  la  déclaration  mentionnée  en  l'article  7, 
présente  convention  entrera  en  cours  d'exécution.  La  durée  en  est 
(e  è  40  ans.  Les  conventions  antérieures  sefont  suspendues.  Dans 
Bonrs  de  la  cinquième  année,  les  deux  hautes  parties  contrac- 
tas se  concerteront  de  nouveau,  et  décideront,  selon  les  circons- 
«es,  s'il  convient,  soit  de  remettre  en  vigueur  tout  ou  partie  des- 
\m  conventions,  soit  de  modifier  ou  d'abroger  tout  ou  partie  de  la 
BTentkm  actuelle.  A  la  fin  de  la  dixième  année,  si  les  conventions 
térieures  n'ont  pas  été  remises  en  vigueur,  elles  seront  considérées 
ame  définitivement  abrogées.  Les  hautes  parties  contractantes 
sdQiBgpni,  en  outre,  h  continuer  de  s'entendre  pour  assurer  la  sup- 
reation  de  la  traite  des  noirs  par  tous  les  moyens  qui  leur  paral- 
tmt  les  phu  utiles  et  les  plus  efficaces ,  jusqu'au  moment  où  ce  trafic 
ira  été  Qpmplètement  aboli. 

Aar.  XL  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
I  seront  échangées  à  Londres  h  l'expiration  de  1 0  jours  à  compter 
ce  jour,  on  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 
Eft  foi  de  quoi^  etc. 


kMrucHons  pour  le  commandant  de  la  croisière  française  de  la  côte 
oceidentaie  d^ Afrique,  mentionnées  en  l'article  8  de  la  convention 

du  29  Mai  4845. 

Ifansieur  le  commandant,  une  convention  conclue  le  29  Mai  4845,  entre 
M.  le  roi  des  Français  et  S.  M.  la  reine  de  la  Grande-Bretagne ,  et  dont  vous 
Beverez  ici  copie ,  règle  sur  de  nouvelles  bases  la  surveillance  et  la  rèpres- 
os  que  les  deux  pays  se  sont  en^a^^és  à  exercer,  de  concert,  sur  la  traite  des 
dl^res.  Toujours  d*accord  sur  le  l)ut  à  poursuivre ,  et  fermement  résolus  à 
taifr,  par  les  voies  les  plus  promptes,  l'extinction  de  ce  trafic  criminel, 
I  deux  gouvernements  ont  reconnu  la  nécessité  d'y  applirpier  des  combi- 
iMMiB  entièrement  distinctes  de  celles  que  consacraient  les  traités  de  4834 

1833. 

La  station  d* Afrique  aura  à  prendre,  à  Texécution  de  ce  nouveau  traité,  la 
rt  la  plus  active  et  la  plus  importante.  Vous  devez  donc  vous  pénétrer  de 
iprit  de  cet  acte  et  du  sens  de  chacune  de  ses  dispositions.  Vous  n'oublierez 

V.  :»3 
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1844  j^i^^i^  4^^  '°  principale  de  vos  obligations ,  comme  commandant  de  oeUe 
division,  est  de  faire  produire  à  cette  convention  tous  les  résultats  que  Ih 
(U'ux  puissances  contractantes  sont  en  droit  d'en  attendre. 

La  base  de  ces  arrangements,  le  principe  de  Tœuvre  à  poursuivre  en 
commun  de  la  part  de  la  France  et  de  T Angleterre,  c'est  un  accord  compirf  ' 
et  soutenu  entre  la  station  française  et  celle  de  la  Grande-Bretagne.  Dèf  voCn  *' 
arrivée  à  la  côte  d'Âfritpie,  vous  vous  mettrez  immédiatement  en  nppett  ' 
avec  l'ofticier  commandant  les  forces  anglaises ,  afin  d'établir ,  dès  le  èM,  '^ 
le  concert  qui  devra  présider  à  l'ensemble  et  au  détail  de  vos  opémiOM.  ^^ 
Vous  examinerez  en  commun,  pour  l'ordre  de  service  à  établir,  lespoirii  ^* 
de  la  cOte  qui  sont  des  foyers  de  traite  déjà  connus ,  et  qui  doivent  être  tn-  ^ 
rés  de  près  par  les  deux  croisières.  Vous  vous  entendrez  pour  coDftiAif  ^ 
suhséquemment  et  faire  également  .Mirveiller.  à  mesure  qu'il  y  aura  lîeu.hi  ^ 
localités  où  la  traite  se  transporterait,  et  vous  ferez,  en  conséquence,  lafc  ' 
tribution  des  croiseurs  placés  sous  vos  ordres  sur  toutes  les  parties  de  li  ^ 
côte  où  le  mode  de  coopération  devra  être  a[)pliqué  simultanément  ou  aller-  ■ 
nativement. 

Vous  donnerez  junc  attention  toute  particulière  nux  moyens  à  employer  ' 
pour  obtenir  Tabandon  du  trafic  des  esclaves  par  bs  rois  ou  chefs  des  pfi- 
plades  qui  habitent  le  littoral.  Quelques-uns  ont  déjà  été  amenés  à  y  renir 
cer;  d'autres  paraissent  disposés  à  prendre  le  même  parti;  le  plus  ftmà 
nombre  a  encore  besoin  d'y  être  déterminé  par  des  négociations  et  par  des 
promesses  de  dédommagements.  Maintenir  les  premiers  dans  l'obsenatiOB 
de  leurs  engagements;  réduire,  autant  que  possible,  par  des  traités  Itbre^ 
ment  consentis,  le  nombre  do  ceux  qui  servent  encore  d'auxiliaires  ou  d>- 
sociés  aux  traitants  :  tels  sont,  à  cet  égard,  les  résultats  que  le  système  de 
coopération  se  propose  de  réaliser.  La  communauté  d'intention  et  d'adîon 
dans  ce  but,  est  un  point  essentiel  à  régler  entre  les  commandanli  des  deux 
divisions.  Je  vous  recommande  donc  de  vous  entendre  avec  le  chef  de  U  di- 
vision britannique,  afin  de  déterminer  les  démarches  dont  chacun  de  vous 
devra  se  charger  ponr  le  succès  de  cette  partie  importante  de  la  nouvelk 
convention. 

L'accord  qui  se  sera  établi  entre  vous  deux  devra  aussi  se  former  ilw 
les  degrés  de  la  hiérarchie  entre  les  officiers  des  deux  escadres.  Le  commia- 
dant  de  la  station  anglaise  recevra ,  à  cet  égard ,  la  même  rccommaïuUliQa 
qui ,  de  part  et  d'autre ,  sera  applicable ,  non-seulement  aux  cas  de  coopé- 
ration explicitement  stipulés  par  le  traité,  mais  aussi  à  toutes  les  circonstances 
qui  comporteront  entre  les  bâtiments,  les  états-majors  et  les  équipages  des 
deux  divisions,  l'échange  de  bons  procédés  et  la  réciprocité  du  concoars 
moral  et  matériel.  Le  devoir  de  chacun,  à  bord  des  croiseurs  des  dein 
nations ,  sera  donc ,  tout  en  maintenant  l'indépendance  réciproque ,  de 
s'entr'aider  constamment  dans  l'exécution  des  ordres  supérieurs ,  et  de  le 
communiquer  toutes  les  informations  utiles  au  succès  des  dispositions 
adoptées  en  tout  ce  qui  se  rattache  à  la  répression  du,  trafic  des  esclaves. 

Quant  aux  navires  de  commerce  et  aux  croiseurs  portant  le  pavillon  des 
autres  nations  dont  les  gouvernements  ont  successivement  conclu  avec  b 
France  des  conventions  basées  sur  le  principe  du  droit  de  visite,  et  con- 
formes aux  traités  de  4834  et  de  4833,  il  n'y  a  rien  de  modifié  à  l'etatde 
choses  réglé  par  ces  actes,  et  vous  aurez  à  exécuter,  pour  ce  qui  les  con- 
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11*,  les  ioâliuctioDS  genérslee  précédent  ment  éinaneeB  do  mou  déparU'-  It^U 
itKDi.  Ji^  me  borae  doai:  à  vuiia  rappclei'  ici  que  ces  pays  sont  la  SardaigRe, 
Il  Toscane,  les  Oeux-SJciles ,  ta  Suéde,  le  Danemarct  et  les  villes  anséa- 
lîque].  Je  dois  niainlenaDt  fixer  votre  Btlentlon  sur  l'article  lî  de  la  nouvelle 


Cet  arlide  rappelle  uo  fait  bien  connu  de  tous  les  officiers  qui  ont  été  eni- 
/iluffs  depuis  30  ans  à  la  répression  de  la  traita  des  noirs. 

Tous  les  navires  qui  se  livrent  A  ce  cammerce  aoni  pourvos  d'armes  d^■. 
mette,  telles  que  sabres,  ftisilsi,  pistolcl.s,  et  quelques-uns  même  ont  il  bord 
Jb  petits  banons  ou  des  pierriers  Colle  précaution  leur  est  indispensable,  ne 
lùt-ce  que  pour  maintenir  dans  l'obéissance ,  avec  quelques  hommes  d'équj- 
p«g(i.  plusieui's  centaines  de  noirs  violemment  arrachés  ù  leurs  ramilles  et  ù 
lenr  sol  natal. 

Mais  il  arrive  fréquemment  que  les  commandants  cl  lea  équipages  des  vais- 
seaux négriers  font  emploi  de  leurs  armes  dans  un  autre  but  non  moins  cri- 
oiindi  qu*ilB  se  livrent,  soit  entre  eux,  soit  à  l'égard  des  habitants  de  lacate 
M  d»  Européens  qui  [a  fréquentent,  à  dos  actes  de  déprédation  et  de  bri- 
I^uAb^  C'est  ce  qu'altestenl  les  instructions  remiaes  à  vos  prédécesseurs. 
et  U  particulier  celles  que  le  gouverneur  du  Sénégal  a  données  aux  officiers 
fvplffyés  à  la  station  d'Afrique,  le  <S  Juillet  IS41. 

C'est  â(çalement  un  fait  constant,  que  presque  lous  les  navires  négrierti 
aMi  bord  des  expédiijnns  doubles,  des  papiers  émanés,  'en  apparenix.  de 
■   '      »  gouvernenjents  différents,  des  rôles d'éqnipaRps  faux  qui  Imir  par- 
mi de  se  donner,  suivant  l'occurrence,  pour  appartenir  tantôt  à  am- 
n,UtitAt  à  une  autre. 

j^Mt  d'ordinaire  a  Saint-Tbomas  et  à  l'Ile  de  Cuba  que  se  fabriquenl  ce.- 

■•paliers  de  bord,  sur  lesquels  les  formules  imprimées  el  les  signstiirei< 
_fa[d)es  des  diverses  autorités  de  cbaque  nation  maritime  sont  contrc- 
ti  plus  ou  moins  habilement. 
»  (■oonaisscz  les  dispositions  de  In  loi  du  1ï  Avril  IS!S  sur  la  pii'alcrie; 
vms  savez  que  cette  toi  considère  comme  pirates^  non-seulement  les  équi- 
pages des  navires  armés  qui  se  livrent  à  des  actes  de  déprédation,  mais  ceux 
qui  ntvigueni  sans  papiers  de  bord;  ou  avec  des  papiers  qui  ne  jusiiBcnt 
pAÏBt  la  réguisrilé  do  l'expédition ,  ou .  enfin ,  avec  des  (  oai misai om  émanee.s 
itc  plusieurs  puissances  ou  Ëlats  différents .  le  mol  communion  étant  entendu 
lâ  non-seulement  des  lettres  du  marque  eit  temps  do  guerre,  mais  des  ex- 
|)éditions  délivrées  aux  navires  marchands  en  temps  do  psix. 

La  loi  de  18!fi  n'u  fait,  on  cela,  que  reproduire  el  Consacrer  de  nouveau 
le*  principes  reçus ,  la  doclrine  qui  sert  de  fondement  à  notre  Mgislatioii 
luritltne.  â  l'ordonnance  de  lS6t.  à  l'ordonnance  de  1681 ,  admise  comme 
«aorilé  dans  louto  l'Europe,  à  celli'  de  1718,  el  au  décret  du  2  Prairial  an  u, 
K  CCS  principes  ont  toujours  été  appliqués  par  nos  tribunaux,  lant  aux  na- 
'im  français  qu'-uux  navires  étrangers,  sans  avoir  donné  Jieu  à  aucune  ré- 
(bmaiion. 

Vous  savez  également  qu'en  cas  de  soupçon  de  piraterie,  le  droit  des 
tent  reconnu  par  lotîtes  les  nations  civilisées  autorise  tout  vaisseau  de 
euerre,  h  quelque  puissance  qu'il  appartienne,  il  arrêter  lo  navire  suspect, 
(|"rl  <pw  soit  le  pavillon  porté  par  ce  navire,  sauf  i  le  conduire  devant  la 
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1 8ii  juridiction  qui  doit  prononcer  sur  la  validité  de  la  saisie  et  sur  la  poursuit^ 
du  crime. 

Toutes  les  fois  donc  qu'un  navire  vous  sera  sijgnalé  comme  suspect  (Tide 
({ue  notre  législation  qualifie  piraterie  selon  le  droit  des  gens  (à  la  difleroM» 
de  ceux  qu*elle  assimile  simplement  à  la  piraterie,  et  qui  ne  sont  tels qpH 
selon  notre  droit  national),  vous  êtes  autorisé  à  arrêter  le  navire,  à  vériteii    " 
les  soupçons  sont  fondés.  .  ^ 

Comme  l'exercice  de  ce  droit ,  néanmoins ,  pourrait  donner  lieu  à  te  '^ 
abus,  s'il  n'était  pas  contenu  dans  de  Justes  limites  par  la  loyauté  et  hlb-  ^' 
crëtion  des  officiers  qui  en  sont  investis ,  vous  n'oublierez  pas  qu'en  pml  ^ 
cas ,  les  soupçons  doivent  être  réels  et  graves  ;  que  la  vérification  de  la  i^  '■ 
tionalité  des  navires,  et  de  la  régularité  de  l'expédition,  si  le  cas  échet,  M  = 
être  limité  aux  mesures  strictement  nécessaires  pour  atteindre  ce  but,  ekqM 
toute  arrestation  opérée  légèrement  et  avec  un  déploiement  de  forces  et  ém  ^ 
procédés  que  les  circonstances  ne  justifieraient  pas,  serait,  de  votre  pal,  ^ 
un  acte  répréhensible  et  qui  pourrait  donner  ouverture  à  des  ri'rlnmitiM 
fondées. 

La  loi  du  42  Avril  4825  ne  considère  point  comme  un  acte  de  piraterie  k 
simple  fait  d'arborer  un  pavillon  qu'où  n'a  pas  le  droit  de  porter  :  c'est  néifr 
moins  un  acte  contraire  au  droit  des  gens,  un  acte  frauduleux,  et  qui,  H 
était  toléré ,  rendrait  impossible  toute  police  de  la  mer,  toute  surveillaiioedM 
bâtiments  de  guefre  sur  les  bâtiments  marchimds ,  môme  celle  qu'on 
est  appelé  à  exercer  sur  les  navires  de  sa  propre  nation. 

S'il  suffisait,  pour  qu'un  navire  français  chargé  de. noirs  échappât  i 
vigilance ,  qu'il  arborât  le  pavillon  d'une  autre  nation ,  si*  ce  simple  fUl  k 
rendait  pour  vous  inviolable ,  lors  môme  que  vous  auriez  la  cetfÀmÔÊ  qÊ'B 
est  français ,' qu'il  fait  la  traite  des  noirs,  et  que  le  pavillon  qu'i|Mit&€it 
usurpé ,  toute  croisière  deviendi'ait  inutile,  vous  ne  pourriez  niiiprinHlB 
commerce  prohibé,  ni  protéger  le  commerce  licite. 

Lors  donc  que  vous  aurez  Heu  de  soupçonner  quelque  fraude  de  exile  ha- 
ture,  vous  pourrez  vérifier  la  nationalité  du  bâtiment  suspect.  Si  vos 
çons  se  trouvent  fondés ,  si  le  bâtiment  suspect  se  trouve  être  en  eM, 
français ,  ou  soumis  à  votre  surveillance ,  en  vertu  des  traités 
en  vigueur ,  et  si  ce  navire  est  également  engagé  dans  la  traite  des 
vous  n'hésiterez  pas  à  l'arrôter.  Aucune  nation  ne  serait  fondée  à 
pour  son  pavillon  le  droit  de  protéger  les  crimes  et  de  soustraire  les 
nets  qui  lui  sont  étrangers,  au  châtiment  qui  leur  est  dû.  Si  vos  soi 
au  contraire ,  ne  sont  pas  fondés  ;  si  le  navire  suspect  appartient  boni  /Me  à 
la  nation  dont  il  porte  le  pavillon ,  vous  n'hésiterez  point  à  le  relâcher  iv- 
le-champ,  sauf  à  donner  avis  du  fait  aux  croisières  qui  auraient  le  droit  dl 
Tarréter. 

Vous  ne  perdrez  jamais  de  vue,  dans  cette  opération,  que  vous  agisses  à 
vos  risques  et  périls,  et  que  si,  par  votre  fait,  le  bâtiment  suspect  éproovii 
quelques  dommages ,  il  aurait  droit  à  une  indemnité. 

Vous  no  sauriez  donc  user,  à  son  égard,  do  trop  de  ménagements. 

f Signé  par  le  ministre  de  la  marine). 
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Mdneaoïu  pour  le  commandant  de  la  croisière  anglaise  de  la  côte       1844 
oeeUenimh  (fJ^Hque,  mentionnées  en  article  8  de  la  convetUion 
f^  du  29  Mai  4845. 

Avietopiiiiniasaires  munis  des  pouvoirs  du  lord  grand  amiral  du  royaume- 
de  la^nnde-Bretagne  etii*Irlaude,  etc. 

tous  vous  transmettons  ci-joint  copie  d'une  convention  conclue  entre 
I.  eC  le  roi  des  Français ,  en  date  du  29  Mai  4845 ,  stipulant  que  les  parties 
MiiUnUiH  entretiendront,  chacune,  sur  la  cAte  occidentale  d'Afrique, 
■  !■«•  navale  d'au  moins  26  vaisseaux,  destinée  à  empêcher  la  traite,  en 
VfHl  une  stricte  surveillance  sur  tous  les  points  de  la  côte  occidentale 
çt^nBc  a  lieu,  du  Cap- Vert  au  46^  30'  latitude  sud,  et  en  usant  dt* 
I  Jee  pouvoirs  dont  sont  investies,  à  cet  eifet,  les  couronnes  de  France  et 
la  Grande-Bretagne.  Nous  désirons  que  vous  saisissiez  toutes  les  occa- 
a,  et  que  vous  n'épargniez  aucun  effort  pour  atteindre  l'objet  de  celte 
rcatîon. 

ona  aaiairez  la  première  occasion  de  vous  aboucher  avec  l'officier  com- 
Feacadre  française ,  afin  de  coopérer  avep  lui  à  l'exécution  de  cette 
et  de  concerter  ensemble  les  moyens  les  plus  efficaces  de  sur- 
&  exercer  sur  les  points  de  la  côte  d'Afrique  susmentionnés,  en 
[t  et  en  désignant  les  stations  à  établir,  et  en  les  occupant  vous- 
■0,  aoit  conjointement  avec  les  croiseurs  français,  soit  séparément  avec 
jbmaa  flaoées  sous  vos  ordres ,  ou  bien  en  en  laissant  la  surveillance  ex- 
iHces  navales  françaises,  suivant  qu'il  aura  été  jugé  le  plus 


remarquerez  que ,  dans  le  cas  où  une  station  serait  spécia- 
i  la  surveillance  des  croiseurs  d'une  des  deux  nations,  les 
et  Tautre  pourraient  y  entrer  en  tout  temps ,  afin  d'y  exercer  leurs 
pour  la  suppression  de  la  traite  des  noirs, 
iona  délai  minerez ,  d*ac(;ord  avec  le  commandant  de  l'escadre  française , 
la  aoBi  lea  princes  et  les  chefs  indigènes  avec  lesquels  il  conviendra  de 
dea  traités  pour  la  suppression  de  la  traite  ;  et  vous  êtes  autorisé  à 
leadits  traités,  soit  personnellement,  soit  par  un  officier  muni 
spéciales  à  cet  cfTet.  Ces  traites  devront  être  faits  dans  la 
hdîquée  par  le  modèle  de  convention  insérée  comme  appendice  au 
vu  des. instructions  délivrées  le  4i  Juin  4844  aux  officiers  des  forces 
de  Sa  Miyesté,  employées  à  la  suppression  de  la  traite, 
rairtea  lea  lois  qu'en  vertu  de  celte  convention  il  sera  nécessaire  de  pour- 
na,  par  la  force  «.l'exécution  d'un  traité  conclu  simultanément  par  Sa  Ma- 
Iftat  plar  le  roi  des  Français  avec  un  (^bcf  indifcène ,  vous  vous  concerterez 
Wla  commandant  de  l'escadre  française  sur  cet  emploi  do  la  force  ù  cet 
lMit*(  vou*  v<>us  entendrez  pour  agir,  soit  conjointement  avec  les  forces 
BpaiMa,  soit  séparément ,  suivant  qu'il  sera  jugé  plus  convenable.  Mais, 
Ht  à  ces  traités  faits  en  commun,  vous  n'emploierez  pas  la  force  sans  le 
■antement  du  commandant  de  l'escadre  française. 
roua  êtes  tenu ,  vous  et  les  officiers  commandants  des  vaisseaux  de  Sa 
JBSlé ,  de  communiquer ,  en  toute  occiision ,  aux  officiers  de  l'escadre 
içaise ,  tout  renseignement  propre  à  faire  découvrir  les  fraudes  des  né- 
R8.  Voua  devrez  silrtout  leur  faire  connaître  ceux  des  navires  présumés 
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I  844  fi'ançai^i  soupçonnés  de  se  livrer  à  la  traite,  que  vous  rencontreriez  o 
vous  entendriez  parler  dans  le  cours  de  la  croisière  ;  et  vous  ordonnéi 
officiers  placés  sous  vos  ordres  jd^  s'acquitter  strictement  de  ce  devoii 

Quant  au  droit  do  visite  et  de  détention  des  navires  appartenant  à  c 
tions  qui  ont  conclu  des  traités  avec  la  Grande-Bretagne  pour  la  supp 
de- la  traite,  et  à  Tégard  des  navires  qui  n*ont  aucun  droit  à  réclainei 
Villon  d'aucune  nation ,  vous  vous  conformerez  aux  instructions  bu 
le  statut  promulgué  dans  la  seconde  et  la  troisième  année  du  règm 
Majesté  Victoria ,  chapitre  lxxiu,  et  sur  les  traités  en  vigueur  avec  11 
étrangers ,  ainsi  que  sur  les  actes  du  Parlement  y  relatiUs,  dont  copie 
été  délivrée;  les  présentes  instructions  ne  s'y  rapportant  en  aucune n 

Vous  ne  devez  ni  capturer,  ni  visiter  les  navires  français,  ni  ei 
leur  égard  aucune  intervention ,  et  vous  donnerez  aux  officiers  sou 
commandement  Tordre  formel  de  s'en  abstenir.  En  même  temps,  voi 
rappellerez  que  le  roi  des  Français  est  loin  d'exiger  que  le  pavillon  i 
assure  aucun  privilège  à  ceux  qui  n'ont  pas  le  droit  de  Tarborer,  el 
Grande-Bretagne  ne  permettra  pas  aux  vaisseaux  des  autres  nations  d 
per  à  la  visite  et  à  Texamen  en  hissant  un  pavillon  français  ou  cehii  c 
autre  nation  sur  laquelle  la  Grande-Bretagne  n'aurait  pas,  en  ver 
traité  existant,  le  droit  de  visite. 

En- conséquence,  quand  des  renseignements  communiqués  à  1 
commandant  dû  croiseur  de  Sa  M^esté ,  et  que  les  manœuvres  du  na 
tout  autre  motif  suffisant ,  auront  donné  lieu  de  croire  que  le  navii^  n 
tient  pas  à  la  nation  dont  il  porte  les  couleurs,  cet  officier  roettoi 
temps  le  permet,  le  cap  sur  le  navire  soupçonné,  après  lui  avoir  Ai 
naître  son  intention  en  le  hélant;  il  détachera  une  chaloupe  vers  œH 
pour  s'assurer  de  sa  nationalité;  stfns  le  forcer  à  s'arrêter,  dans  te  a 
appartiendrait  réellement  à  la  nation  dont  il  arbore  les  couleurs,  et  m 
pas ,  par  conséquent ,  susceptible  d'être  visité.  Mais  si  la  force  du  ^ 
toute  autre  circonstance  rendait  ce  mode  d'examen  impraticable,  ilea 
le  vaisseau  soupçonné  à  amener,  afin  de  pouvoir  vérifier  sa  nationdil 

Il  sera  même  autorisé  à  l'y  contraindre,  en  cas  de  besoin,  sans  pei 
mais  de  vue  qu'il  ne  doit  recourir  à  ces  moyens  coercitifs  qu'aprè 
épuisé  tous  les  autres.  L'officier  qui  abordera  le  navire  étranger  devn 
le  premier 'cas,  se  borner  à  s'assurer,  par  Tcxamen  de  papiers  de  bori 
toute  autre  preuve ,  de  la  nationalité  de  ce  navire  ;  et  si  ce  dernier  apf 
réellement  à  la  nation  dont  il  porte  les  couleurs ,.  et  n*est  pas ,  pv< 
quent,  susceptible  d'être  soumis  à  la  visite ,  il  le  quittera  immédiil 
ofTr&nt  de  spécifier  sur  les  papiers  de  bord ,  et  le  motif  qui  lui  a  M 
çonner  sa  nationalité,  et  le  nombre  de  minutes  pendant  lequel  leVr 
aura  été  retenu  pour  cet  objet  (si  toutefois  il  a  été  retenu). 

Cette  déclaration  doit  être  signée  par  l'officier  qui  aura  abordé,  s 
son  rang  et  le  nom  du  croiseur  de  Sa  Majesté ,  et  indiquer  si  le  comn 
du  navire  visité  a  consenti  ou  non  à  cette  annotation  sur  les  [tapiers  < 
(car  elle  ne  devrait  pas  y  être  portée  sans  son  consentement).  Lesdite 
cularités  seront  immédiatement  insérées  sur  le  journal  de  bord  du  < 
do  Sa  Majesté  ;  un  rapport  complet  et  détaillé  sera  adressé  direclei 
Angleterre  au  secrétaire  de  l'aniirautc  par  la  première  occasion;  ci 
rapport  vous  sera  aussi  adressé ,  à  vous ,  en  votre  qiialitë  d'offlcier  si 
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4Mi  M^MiOB,  aio.que  vous  puisBiec  l'eovoyer  a  notre  aecréUire  avec  les  ob-  |  g4| 
•ntioBi  qne  vous  croirez  devoir  ajouter. 

teê  oOders  commandants  les  navires  de  Sa  Majesté  ne  perdront  pas  de 
ne  qM  Je  soin  d'exécuter  les  instructions  ci-dessus  doit  être  rempli  avec 
Ito  pwaét  précaution  et  une  extrême  circonspection .  car  si  quelque  prêju- 
iemné  par  un  examen  sans  motif  suffisant ,  ou  parce  que  cet  examen 
rté  accompli  d'une  manière  peu  convenable,,  un  dédommagement  sera 
i  Je  partie  lésée,  et  Tofficier  qui  aurait  lait  faire  un  examen  sans  motif 
^pa  qui  l'aurait  accompli  d'une  manière  peu  convenable,  encourrait 
du  gouvernement  de  Sa  Majesté. 
\\  Aansle  cas  où  le  soupçon  du  commandant  est  fondé,  et  lorsque  K> 
«saminé  n'appartient  pas  à  la  nation  dont  U  porte  cependant  les 
le  joommandant  du  croiseur  de  Sa  Majesté  le  traitera  comme  il  serait 
el  chargé  de  le  faire ,  si  le  bâtiment  n*avait  pas  été  couvert  par  un 
j^Pfvaion. 
^^Dooiié.  etc.  ^ 


Prata  du  gouvernement  brésilien  ,    contre  lacté  du  parlement 

iAnjfleterre,  sanctionné  le  8  Août  1845,  qui  déclare  les  na- 

tim^^brissiUens^  s" employant  à  la  traite,  justiciables  du  haut- 

iriiwÊal  ie  l'amirauté  et  de  tout  autre  tribunal  de  la  vicc- 

ians  les  domaines  de  Sa  Majesté  britannique^. 


,  '  Vo 4e laneîro.  —  Ministère  des  affaires  étrangères,  2i  Octobre  484i>. 

8.IL  de  Ftwipercur  du  Brésil,  mon  auguste  souverain  ,  u  appris 
^~  ifee  la  phs  profonde  peine  que  S.  M.  la  reine  do  la  Grande-Hro- 
avait  approuvé  et  sanctionné ,  le  8  du  mois  d'Août  de  l'année 
I,  \m  acte  du  parlement  en  vertu  duquel  est  conféré  au  haut 
de  Pamimuié,  et  h  tout  tribunal  de  vice-amirauté  de  Sa 
brilannique,  dans  ses  domaines,  le  droit  de  prendre  cen- 
sé eC*de  faire  Tadjudication  de  tout  bâtiment,  sous  pavillon 
MHhn*,  faisant  la  traite  des  noirs  en  contravention  h  la  convention 
ii  tf  Novembre  4826 ,  qui  serait  détenu  et  capturé  par  toute  per- 
WÊÊÊÊt  au  service  de  Sadite  Majesté. 
i    ''9èB  que  cet  acte  fut  présenté  au  parlement  par  le  gouvernement 
lIMiuiDiqae,  l'envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
ilL  IL  Pempereur  du  Brésil  près  la  cour  de  Londres  protesUi,  (;omm(^ 
fllélalt  ^n  devoir,  par  une  note  (dont  copie  incluse),  datée  du 
Juillet  de  éctte  année,  et  adressée  par  lui  à  lord  Aberdcen,  prin 

*£e  documani  a  été  publié  ù  la  fois  on  portugais,  en  riançai5  ci  cmi  anKlai». 
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4844  ^P^  secrétaire  d'état  de  Sa  Majesté  britanniqae  au  d^rtc 
affaires  étrangères. 

S.  M.  l'empereur ,  ayant  pris  connaissance  du  protêt  fui 
envoyé-  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  I; 
Lonores,  a  ordonné  au  soussigné,  ministre  et  secrétaire  i 
affaire»  étrangères,  d'approuver  et  ratifier  ledit  protêt,  et 
en  outre,  un  exposé  et  une  analyse  plus  détaillés  des  fa 
droit  qu'a  le  gouvernement  impérial  de  se  prononcer,  a 
l'énergie  que  peut  donner  la  conscience  de  la  justice,  contr 
qui  usurpe  si  directement  les  droits  de  souveraineté  et  d 
dance  du  Brésil,  ainsi  que  ceux  de  toutes  les  nations.  Tel  e 
que  le  soussigné  s'empresse  d'exécuter. 

Par  le  traité  du  22  Janvier  4845,  le  gouvernement  du  i 
uni  de  Portugal ,  Brésil  et  Âlgarves ,  s'est  engagé  à  abolir 
des  noirs  au  nord  de  l'Equateur ,  et  à  adopter ,  d'accon 
Grande-Bretagne,  les  mesures  les  plus  convenables  pour  r 
fective  l'exécution  de  cette  convention,  se  réservant  de  fix 
autre  traité  l'époque,  à  laquelle  la  traite  devrait  cesser  un 
ment  et  être  prohibée  dans  tous  les  domaines  portugais. 

Pour  remplir  fidèlement  et  dans  toute  leur  extension  di 
tiens  contractées  par  le  traité  du  22  Janvier  1815,  eut  -lie 
vention  additionnelle  du  28  Juillet  4847. 

Dans  cette  convention  furent  établis ,  «entre  autres  nu 
droit  de  visite  et  la  création  de  commissions  mixtes  pour 
prises  faites  par  les  croiseurs  des  hautes  parties  contracti 
sous  la  même  date,  les  plénipotentiaires  des  deux  gouvi 
signèrent  les  instructions  que  devaient  observer  les  croise 
règlement  que  devaient  suivre  les  commissions  mixtes. 

Dans  cette  même  année  4847,  fut  signé  à  Londres  ,1e  4 
de  Septembre ,  et  ensuite .  duement  ratifié  par  le  goun 
portugais,  un  article  séparé,  par  lequel  il  fut  convenu  q 
après  l'abolition  totale  de  la  traite,  les  deux  hautes,  partie 
tantes  adapteraient ,  d'un  commun  accord,  au?  nouvelles  ci 
ces,  les  stipulations  de  la  convention  additionnelle  du  28  Je 
même  année,  et  il  fut  ajouté  que,  s'il  n'était  pas  alors  p< 
tomber  d'accord  pour  un  nouvel  arrangement,  ladite  convi 
ditionnelle  resterait  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  de  qu 
comptés  du  jour  où  la  traite  serait  totalement  abolie. 

Par  l'article  4^'  de  la  convention  célébrée  entre  le  Bi 
Grande-Bretagne  le  23  Novembre  4  826 ,  et  ratifiée  1^  1 3  M 
il  fut  établi  que,  trois  ans  après  l'échange  des  ratificatic 
serait  plus  permis  aux  sujets  de  l'empire  du  Brésil  de  fair 
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sur  la  côle  d'Afrique,  sous  quelque  prétexte  el  de  quelcjue  tntiDièru  H  S4I 
'{ue  ùe  rùl,  et  qu'après  cette  époque  ce  trafic,  fait  par  tout  sujet  de 
Sa  JNajesté  impériale ,  serait  coDsidéré  et  traité  comme  un  acte  du 

■Mrie. 

br  l'article  2  de  la  couvontion  précitée,  les  hautes  parties  con- 
i  sont  convenues  d'adopter  et  de  renouveler,  comme  si  ou 

n-ait  insérés  mot  à  mot  dans  la  même  convention,  tous  les  ar- 
ùda  et  dispositions  des  traités  conclus  entre  Sa  Majesté  britannique 
ri  le  roi  de  Portugal  sur  cette  matière,  les  22  Janvier  1 8)  5  et  48  Juilllel 
,  ainsi  que  les  divers  articles  explicatifs  (jui  y  avaient  été  ad- 

he  des  conventions  ainsi  adoptées  et  renouvelées  par  l'article  fli 
poonveotion  de  1826,  étant  celle  du  28  Juillet  1817,  qui  avait  I 
I  le  droit  de  visite  et  créé  les  commissions  mixtes,  et  un  dM  ' 
Il  explicatîTs  également  adoptés  et  renouvelés  par  ladite  c 
D  de  1826  étant  l'article  séparé  du  11  iiieptembre  de  la  inâme  | 
B  vertu  duquel  ces  mesures  devaient  cesser  «près  1 5  année*  | 
s  du  jour  où  [a  traite  serait  totalement  abolie,  il  est  évideil(  I 
b  droit  de  visite  exercé  en  temps  de  paix  par  les  ci'oiseurs  bii>'1 
r  les  Jiâtimeats  brésiliens,  et  que  les  commissioDS  mistèl  1 
Mpour  juger  les  prises  faites  par  lesdits  croiseurs  brilanniqut 
ries  croiseurs  brésiliens,  devaient  cesser  le  13  Mars  184S, 
0  tf  est  à  cette  époque  qu'expiraient  les  1 5  années  après  l'absi  1 
ktotele  de  la  Iriiito,  stipulée  par  l'article  1"  de  la  oonveatioa  I 

e  le  23  Novembre  1825,  et  ratifiée  le  13  Mars  1827. 
aspiration  de  ce  terme  de  15  années  entraînant  avec  elle  la  c 
I  des  mesures  stipulées  par  la  convention  additionnelle 
Mlet  1617,  est  la  seule  notitic»Iion  que  le  gouvernemefnt  éa  I 
L  l'empereur  du  Brésil  a  faite  à  celui  de  Sa  Majesté  britanniqus^  I 
kfentremtsc  di;  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipu-  ] 
!  dans  celte  cour,  par  une  note  du  12  Mars  de  l'année  cou^  | 
,  en  Eboulant  que ,  de  même  qu'on  était  convenu  de  donner  a 
pde  six  mois  aux  bâtiments  brésiliens  employés  à  la  traite  pour  ] 
r  librement  dans  les  ports  de  l'empire,  pourvu  qu'ils  ouss^ft  j 
t  les  cAtes  d'Afrique  le  43  Mars  1830,  le  gouvernement  i m p^  I 
n'ait  prêt  ji  consentir  ii  ce  que  les  commissions  mixtes,  hréal^  J 
fi  et  aflglaises,  continuassent  encore  durant  six  mois,  qyi  i 
expirer  le  13  Septembre,  dans  le  but  unique  de  conclure  le 
t  des  causes  pendantes  et  de  celles  qui  pourraient  H'élre 
Niitàes  jusqu'au  susdit  13  Mars  de  celte  année. 

n'a.  pas  été  la  faute  du  gouvernement  impérial  si  avant  l'expi- 
n  du  terme  de  quinze  années,  ci-dessus  mentionné,  il  n'a  pas 
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4844  été  possible  d'obteDÎr  un  arrangement  juste  et  raisonnable,  entre  le 
même  gouvernement  Impérial  et  celui  de  la  Grande-Bretagne ,  pour 
adapter  aux  nouvelles  eirconstances  de  l'abolition  totale  de  la  traite 
les  mesures  stipulées  dans  la  convention  additionnelle  du  28  Juil- 
let 1847. 

Une  vérité  incontestable,  c'est  que  dans  Tannée  4835,  ainsi  qœ 
dans  celles  de  484t)  à  4842,  le  gouvernement  impérial  s'est  piM 
avec  le  plus  grand  empressement  à  diverses  négociations  proposé» 
par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique. 

Si  aucune  de  ces  négociations  n'a  pu  être  conclue  ni  ratiâée,  titA 

■ 

que  le  gouvernement  impérial  s'est  vu  placé  dans  Talternative,  ou 
de  se  refuser,  bien. contre  son  gré,  à  ces  négociations,  ou  do  sous- 
orire  à  la  ruine  complète  du  commerce,  licite  de  ses  sii^ets,  qu'il  doil 
au  contraire  encourager  et  protéger.  Le  choix  ne  pouvait  être  dou- 
teux |)Our  un  gouvernement  qui  a  la  conscience  de  ses  devoirs. 

En  effet,  toutes  les  propositions  qui,  pendant  ce  laps  de  temps, 
ont  été  faites  par  le  gouvornement  britannique,  contenaient,  saib 
parler  d'autres  défauts  essentiels,  -celui  de  prévoir  différents  cai. 
dont  chacun  devait  être  considéré  comme  une  preuve  prima  ftuit 
d'après  laquelle  tout  bâtiment  pouvait  ête  condamné  comme  suspct^ 
de  faire  la  traite. 

Quelques-uns  de  ces  cas,  par  exemple  l'existence  à  bord  d'un 
bâtiment  de  deux  chaudières,  quoique  de  dimension  ordinaire,  iif 
pourraient  pas,  sans  violation  des  règles  de  droit  les  plus  vulgaires, 
être  réputés  comme  indices ,  même  insigni&auts ,  de  ce  que  le  bâù- 
inenl  se  destinait  à  la  traite;  et  néanmoins,  aux  termes  des  propo- 
sitions, l'existence  d'un  seul  de  ces  cas  autoriserait  la  condamoaliou 
du  bâtiment  et  de  tout  son  chargement ,  au  préjudice  et  à  la  iw 
lotiile  du  commerce  licite  des  sujets  brésiliens. 

C'est  Ici  ce  que  le  gouvernement  impérial  a  déclaré  et  a  fait  senlii 
au  gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique  par  ses  notes  des  8  Ft:- 
vrier  et  20  Août  4844 ,  et  47  Octobre  4842. 

Au  milieu  de  prétentions  si  exagérées,  le  gouvernement  impéfial 
n'oubliait  pourtant  pas  de  proposer  de  son  côté,  au  gouvemeoieut 
de  la  Grande-Bretagne,  les  mesures  (|ui,  dans  son  opinion,  aurais' 
pu  concilier  la  répression  de  la  ti*aitc  avec  les  intérêts  du  commerce' 
licite  de  ses  sujets,  en  oil'rant  en  4841  un  contre-projet  dont  toui^'^ 
les  clauses  tendaient  au  double  i)ut  que  le  gouvernement  impér'^^ 
cherchait  à  atteindre  avec  un  désir  aussi  vif  que  sinc^'re. 

Malheureusement  la  discussion  de  ce  contre-projet  ne  put  avoii 
lieu,   parce  que  le  ministre  de  Sa  Majesté  britannique  n était  |><'^ 
muni  des  pouvoirs  néccessaires,  ainsi  que  l'a  déclaré  le  minisi*^^' 
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ts  étrangères  de  l'empire  par  ses  notes  du  26  Àoùf  4844  1844 
nbve  4842. 

[ooiqae  le  gouvernement  impérial ,  par  les  jastes  motifs  qui 
d'itre  exposés,  n'eût  pas  acipiîescé- aux  propositions  faites 
Mivememeniâ)9  la  Grande-Bretagne,  beaucoup  de  bâtiments 
s  ont  été,  contrairement  aux  instructions  et  au  règlement 
Il  la  convention  du  28  Juillet  4847,  et  en  conformité  des 
V lesquelles  portaient  ces  propositions,  capturés  par  les 
I  britanniques  et  jugés  bonnes  prises  pnr  les  commissaires- 
il  même  nation,  comme  suspects  de  so  livrer  au  commerce 
BBoUrves;  et  malgré  les  réclamations  répétées  du  gouverne- 
lérial  contre  de  tels  actes,  qui  violent  les  traités  et  conven- 
brés  entre  les  deux  gouvernements,  il  n'a  cuoore  été  fait  s^i 
e  ces  réclamations  due  et  complète  justice. 
bnchors  de  doute  que  l'acte  communiqué  au  gouvernement 
jesté  britannique  par  la  note  du  12  Mars  de  cette  annéo, 
9  en  contradiction  avec  le  vif  intérêt  qu'apporte  le  gouver- 
mpérial  à  la  répression  du  commerce  d'esclaves  africains, 
ne  l'expression  fidèle  des  traités  et  conventions  faits  entre 
iftment  du  Brésil  et  celui  Sa  Majesté  britannique, 
ipriations  arrêtées  entre  le  gouvernement  impérial  et  celui 
ande-Bretagne ,  qui  autorisaient  le  droit  de  visite  en  temps 
t  Jes  tribunaux  mixtes  pour  juger  les  prises,  ayant  évidom- 
lé,  il  était  indispensable,  pour  que  de  semblables  mesures 
kablies  ou  remplacées  par  d'autres,  qu*on  s'entendit  pour 
lox  arrangements  entre  les  deux  gouvernements. 
B  principe  du  droit  des  gens  qu'aucune  nation  ne  puisse 
ocun  acte  de  juridiction  sur  la  propriété  et  les  individus 
rritoire  d'un  autre. 

te  en  pleine  mer,  en  temps  de  paix,  ainsi  que  les  juge- 
mstituent  plus  ou  moins  des  actes  de  juridiction.  Le  droit 
rat,  en  outre,  exclusivement  un  droit  belligérant, 
tant,  malgré  l'évidence  de  ces  principes,  le  gouvernement 
jesté  britannique,  en  vertu  de  la  loi  sanctionnée  le  S  du 
lût  par  S.  M.  la  reine,  n'a  pas  hésité  à  convertir  en  acte 
3  qu'il  avait  faite  antérieurement  par  une  note  de  son  en- 
Bordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  dans  cette  cour,  sous 
a  23  Juillet  de  la  même  année,  en  déclarant  les  bAtiments 
qui  s'occuperaient  de  la  traite  justiciables  de  ses  tribunaux 
Nité  et  do  vice-amirauté. 

et  acte,  qui  vient  de  recevoir  force  de  loi,  il  est  impossible 
s  reconnaître  cet  abus  injustifiable  de  la  force  qui  menace 
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4944  ^  dnito  et  las  prérogatives  de  toutes  les  nations  libres 
[)endaDtes. 

Cet  acte  est  la  reproduction  d'Un  autre  semblable  dont  U 
a  été  victime  dans  Tannée  4839,  qui  a  aussi  eu  force  de  I 
Fopposition  d'un  des  hommes.  d'État  les  plus  éminensdefÂj 
le  duc  de  Wellington,  qui  l'avait  combattu  dans  la  séance  da 
4839,  à  la  chambre  des  Lords,  en  s'appuyant  principaleme 
droit  de  visite  en  temps  de  paix. 

Si  cette  violence  prend  actuellement  le  masque  honoi 
grand Ântérét  de  la  répression.de  la  traite,  il  est  pourtant  in 
b\0  que  la  fin  ne  peut  justifia  l'iniquité  des  moyens  emphr 
n'y  aura  rien  d'étonnant  à  cç  que,  sous  prétexte  d'autrei 
qui  peuvent  naître  à  l'avenir,  la  force' et  la  violence  viennei 
stituer,  au  tribunal  des  nations  plus  fortes,  les  conseils  de 
et  les  principes  du  droit  public  universel,  sur  lesquels  de 
poser  la  paix  et  la  sûreté  des  États. 
^  Xfin  de  justifier  l'acte  législatif  qui  établit  la  compéteno 
bunaux  anglais  pour  juger  les  bâtiment  brésiliens  qui  vien 
étrapris  en  faisant  la  traite,  le  gouvernement  britannique 
l'artidej^'  de  la  convention  qui  a  été  célébrée  le  23  NovemI 
entre  la  Brésil  et  la  Grande-Bretagne,  et  qui  a  aboli  la  1 
noirs  sur  la  céte  d'Afrique. 

Cet  àrâda  pourtant  est  bien  loin  de  pouvoir  autorisai 
qu'usurpe  et  s'arroge  le  gouvernement  britannique. 

Par  cet  article  le.  gouvernement  impérial  s'oblige  à  ram 
conditions  :  4**,  à  prohiber  aux  sujets  brésiliens  et  à  aboli 
ment  la  traite  des  noirs  trois  ans  après  l'échange  des  rati 
é'est-à-dire  après  le  43  Mars  4830",  2^,  à  considérer  et 
commerce,  fait  par  les  sujets  brésiliens,  comme  un  acte  le 

Quant  à  la  première  obligation  que  le  gouvernement  imp 
imposée,  il  n'y  a  ni  ne  peut  y  avoir  aucune  contestation. 

Quant  à  la  seconde  obligation,  il  est  clair  que  llnterve 
le  gouvernement  britannique  |)cut  avoir  h  l'égard  de  la  l 
par  les  sujets  brésiliens  doit  se  réduire  uniquement  à  exige 
vemement  impérial  robs€trvation  exacte  et  ponctuelle  du  tr 
seul  est  de  sa  compétence. 

La  lettre  du  susdit  artide  4^**  de.  la  convention  ne  < 
que  les  sujets  brésiliens  et  le  commerce  iUicite  que  ceux 
raient  faire. 

Personne  ne  conteste  que  les  crimes  commis  sur  le  terrik 
nation  ne  peuvent  être  punis  que  par  lés  autorités  de  cett 
ni  que  l'on  considère  les  bâtiments  comme  partie  du  territ 
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S  parier  d'autres  motifs,  les  crimes  commis  à  bord  d'un  1844 
eut  punis  par  les  lois  de  la  nation  à  laquelle  il  appartient. 

absurde  de  reconnaître  au  gouvernement  britannique  le 
inîr  les  sujets  brésiliens,  dans  leurs  personnes  ou  leur  pro- 
nr  des  crimes  commis  sur  le  territoire  de  Pempire,  sans 
ition  très-expresse,  trés*claire  et  très-positive  de  ce  droit, 
3  souverain  du  Brésil  à  celui  de  la  Grande-Bretagne. 
iTe-t*on  dans  le  traité  cette  délégation  claire  et  positive? 
leadre,  à  litre  d'interprétation,  la  délégation  d'un  pouvoir 
qôi  n'est  pas  expressément  formulée,  ce  serait  détruire  le 
v^cepte  de  l'art  d'interpréter,  à  savoir,  qu'il  n'est  pas  per- 
xpréter  ce  qui  n'a  pas  besoin  d'interprétation. 

îon  acte  est  conçu  en  termes  clairs  et  précis,  quand  le 
>A manifeste  et  ne  conduit  à  aucune  absurdité,  il  n'y  a  point 
R  pour  ne  pas  admettre  le  sens  qu'un  tel  acte  présente  na- 
KOL  Recourir  à  des  conjectures  qui  lui  sont  étrangères  pour 
■dreoa  l'amplifier,  c'est  vouloir  l'éluder. 

piiH,80QS-entendre,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  la  délégation 
ww  souverain  faite  par  le  gouvernement  impérial  à  celui 
nvIe-Breta^e,  sans  qu'une  délégation  identique  ait  été  faite 
pirenement  de  la  Grande-Bretagne  au  gouvernement  im- 
Mienit  contrevenir,  s'il  pouvait  y  avoir  quelque  obscurité 
rtiefe,  à  un  autre  précepte  que  l'on  recommande  comme 
iMprétation,  à  savoir,  que  tout  ce  qui  tend  à  détruire  l'éga- 
n  contrat  est  odieux,  et  qu'en  pareil  cas  il  est  nécessaire 
le  les  mots  dans  leur  sens  le  plus  restreint,  pour  éviter  les 
ices  onéreuses  du  sens  propre  et  littéral,  en  ce  qu'il  con- 
enx. 

de  la  seconde  partie  de  la  convention  du  23  Novembre 
favorise  pas  davantage  les  prétentions  du  gouvernement 
e  à  faite  juger  par  ses  tribunaux  de  Famirauté  et  de  vicc- 
es  bâtiments  brésiliens  suspects  de  s'employer  h  la  traite. 
iy  dans  l'article  en  question,  n'est  assimilée  à  la  piraterie 
me  fiction  de  droit,  et  il  est  notoire  que  les  fictions  de 
"oduisent  aucun  autre  effet  que  celui  pour  lequel  elles  sont 

y  la  traite  n'est  pas  aussi  facile  à  faire  que  le  vol  en  pleine 
.  moins  difficile  de  découvrir  et  de  convaincre  les  négriers 
"Bteà;  en  un  mot,  la  traite  ne  menace  pas  le  commerce 
le  tous  les  peuples  comme  la  piraterie. 
eni  que  les  peines  infligées  aux  négriers  ne  peuvent  pas, 
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484i  sans  ôlre  taxées  de  tyranniques,  être  aussi  sé\uTes  que  cailles  que 
toutes  les  nations. infligent  aux  pirates. 

Cette  vérité,  l'Angleterre  elle-même  Ta  reconuue  dans  les  traités 
((u'elle  est  parvenue  à  conclure  avec  d'autres  natiotis  dans  le  but  de 
supprimer  la  traite.  Dans  presque  tous  il  a  été  stipulé  que  les  peines 
de  la- traite  ne>seraicnt  pas  les.  mêmes  que  celles  de  la  piraterie  pro- 
prement dite. 

11  est  d'autant  plus  cettain  que  la  piraterie  dont  parle  Tactide  l'' 
de  la  convention  de  4  826 ,  n'est  pas  la  piraterie  dont  traite  le  droil 
des  nations ,  que  les  dpux  hautes  parties  contractantes  ont  jugé  in- 
dispensables les  stipulations  des  articles  2 ,  3  et  4. 

Si  l'Angleterre  s'était  .considérée  comme  autorisée  par  rartidef^ 
à  capturer  et  à  faire  jjager  par  ses  tribunaux  les  Brésiliens  et  bon 
bûtiments  employés  à  la  traite,  elle  n'aurait  pas  cherché. dans i» 
articles  sus-mentionnés  l'autorisation  spéciale  de  visiter  et  de  9|- 
turer  ces  bâtiments,  de  les  faire  juger  par  des  commissions  mixtes,  j 
et  do  recourir  ù  d'autn^s  mesures  tendant  ^u  même  but.  {^ 

11  n'est  pas  convcnablq  que  la  traite  puisse  être  considérée  ad- 
jourd'bui  comme  piraterie  selon  le  droit  des  gens,  lorsque,  pasphs  •: 
loin<]u'en  1807,  lord  Éldon  affirmait  dans  le  parlement  britannique  H 
que  la  traite  avait  été  sanctionnée  par  des  parlements  où  siégecAni  là  ^ 
juriscoimdtes  les  plus  sages,  hs  Oiéologiens  les  plus' éclairés  d  h 
hommes  d'État  les  plus  éminents;  quand  lord  liawksbury,  depuis  j 
comte  de  Liverpool ,  proposait  que  les  mots  —  incompatible  avec  b  |d 
principes  de  justice  et  dhumanilé  —  fussent  rayés  du  préambule  dr 
la  loi  qui  abolissait  l'esclavage;  quand  enfm  le  comte  de  ^Westonr- 
land  déchirait  que,  lors  même  qu'il  verrait  tous  les  presbytérimt ^ 
les  prélats,  tous  les  méthodistes  et  prédicateurs  de  campagne,  W** 
Jacobins  et  tous  les  assassins  réunis  en  faveur  de  la  mesure  de  fflht 
lion  de  la  traite ,  il  n'en  élèverait  pas  moins  haut  sa  voix  dans  le  paA^ 
ment  contre  cette  mesure. 

Et  il  n'est  pas  concevable  que  la  traite  puisse  être  considérée  au- 
jourd'hui comme  piraterie  selon  le  drbit  des  gens,  quand ,  il  y  a  pe*     ■ 
d'années  encore,  l'Angleterre  elle-même  ne  se  regardait  pascomm^ 
déshonorée  par  le  commerce  d'esclaves  africains,  et  quand  d'autre* 
nations  policées  ne  l'ont  proscrit  que  dernièrement. 

La  Grande-Bretagne  a  encore  actuellement  des  esclaves  <lan^ 
l'Inde. 

La  Russie,  la  France,  l'Espagne,  le  Portugal,  les  États-Unis  de 
l'Amérique  du  nord ,  le  Brésil  et  d'autres  puissances  n'ont  pas  encere 
aboli  l'esclavage. 

H  est  donc  do  toute  évidence  que  des  faits  que  tant  de  nations 
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jlmiqwiit  enc6re,  et  qui  étaient  pratiqués  il  n'y  n  que  peu  d'années  f  gj^  j 
pur  le  monde  entier,  ne  seront  avec  justice  considérés  comme  pirci- 
^lèit.  qjue  par  les  nations  qui  les  auront  expressément  qualifiés 
tds  dans  leurs  traités. 

bMe  n'est  pas  la  piraterie  du  droit  des  gens;  si  -,  par  la  con- 

Ai-M  Novenibre  1 826 ,  le  Brésil  n'a  pas  investi  l'Angleterre 

M  de  punir  et  de  juger  comme  pirates  les  sujets  brésiliens  et 

mmété  soupçonnés  de  s'employer  h  la  traite,  il  est  évident 

Mi||eterre  ne  peut  exercer  un  tel  droit  par  ses  tribunaux  sans 

h  dignité  et  l'indépendance  de  la  nation  brésilienne. 

ttafr,  le  gouvernement  britannique  ne  s'est  pas  considéré 

ce  jour  comme  investi  d'un  pareil  droit  contre  les  sujets  bré- 

CBupables  de  faire  la  traite.  Tout 'au  contraire,  il  a  exprès - 

reconnu  l'incompétence  de   ses  tribunaux  pour  de  tels 

h  correspondance  qui  a  eu  lieu  entre  le  gouvernement  im- 

Hla  I^ation  britannique  lé  31  Octobre  1843,  et  sous  d'au- 

encore,  h  l'occasion  do  la  détention,  à  bord  de  la  goffletto 

,  du  sujet  brésilien  Manœl  José  Madeira ,  envoyé  au  Cap 

nce  après  avoir  été  pris  à  bord  de  ladite  goélette , 

i(  employé  au  commerce  prohibé,  le  ministre  de  SaMa- 

ique  dans  cette  cour  déclara,  par  sa  note  du  12  No- 

de  hdite  année,  que  cet  individu,  ainsi  que  ceux  qui  se 

;'  à  bond  de  la  Tartaruga,  avaient  été  conduits  au  Cap  de 

K^iérance  pqrce  que  leur  présence  serait  peut-être  néces- 

qualité  de  témoins  et  comme  moyen  de  vérification  des 

piraterie,  lorsque  cette  prise  viendrait  à  être  jugée  par  le 

deJa  vice-amirauté. 

6i,.  à  peine  ledit  bâtiment  fut-il  jugé,  que  le  sus-nommé 
el  les  autres  revinrent,'  comme  le  prouve  la  correspoiïdance 
précitée. 
ee  soft  là  rintelligence  que  l'on  doive  donner  au  traité  du 
Itvembre  18S6,  c'est  ce  qui  ressort  avec  encore  plus  d'évidence 
b  eorifrontation  de  l'article  1^'  précité  avec  les  traités  que  l'An- 
WïïB  a  oonelus  avec  toutes  les"  nations  sur  ce  même  objet. 
M  facile  de  consulter  les  traités  faits  avec  la  république  Argon- 
la  Si  Mai  1839;  avec  la  Bolivie  le  25  Septembre  1840,  articles 
tiofiiiels  et  annexes  de  même  date;  avec  le  Chili  le  19  Janvier 
I,  artides  additionnels  et  annexes  de  même  date;  avec  Haïti  le 
écembre  1839;  avec  le  Mexique  le  24  Février  1841 ,  articles 
iomiels  de  même  date;  avec  le  Texas  le  16  Novembre  1841, 
et  déclaration  signée  h  Washington  le  16  Février  1844; 


cun  d'eux. 

S'il  suffisait  de  considérer  b  traite  comme  piraterie  p 
individus  et  leur  propriété  fussent  jugés  par  les  tribuni 
tiens  qui  les  auraient  capturés,  il  eût  été  inutile,  dans  to 
précités,  non>seuIement  qu^on  déclarât  la  traite  pirater» 
core  que  chacune  des  parties  contractantes  s'engageât 
lois  spéciales,  et  à  punir  les  sujets  ou  citoyens  coupahh 
suivant  ces  lois. 

Si,  par  la  simple  déclaration  que  la  traite  est  piraterie 
brésiliens  n'ont  pas  été  dépouillés ,  eux  et  leur  propriét 
d'être  jugés  par  les-  autorités  de  leur  pays,  de  même  k 
ne  peuvent  pas  être  visités  et  capturés  par  les  croiseurs 

Déjà  il  la  été  démontré- que  le  droit  des  gens  ne  reco 
droit  de  visite  en  pleine  mer  en  temps  de  paix.  Les  tribui 
Font  plusieurs  fois  reconnu,  dans  Taffaire,  par  exempl 
ment  français  Louis,  capturé  en  4  820 ,  sur  la  côte  dlAfriq 
faisant  la  traite ,  en  déclarant  cette  prise  illégale ,  atte 
droit  de  visite  en  pleine  mer  n'existe  pas  en  temps  de  p 

Lord  Stowel,  dans  la  décision  de  cette  affaire,  allég 
argument  spécial,  que,  même  en  admettant  que  la  traî 
tivement  prohibée  par  les  lois  municipales  de  France , 
douteux,  le  droit  de  visite,  étant  un  droit  exclusivem< 
rant,  ne  pouvait,  selon  le  droit  des  gens,  être  exercé  e 
paix  pour  que  les  tribunaux  britanniques  pussent  rend 
cette  prohibition  à  l'égard  de  la  propriété-  de  sujets  franf 

En  prononçant  la  sentence  du  tribunal  suprême  de 
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Ituûui'ijue  l'Augleterre  a  célébrés;  car  lous  ces  traités  If  stipulciU  IS'l'i 
oipffssémeDt ,  comme  l'avaient  stipulé  ceux  de  1815  et  1817,  cotre 
le  Portugal  et  l'Angleterre ,  traités  qui,  mis  en  vigueur  par  la  con- 
vtiilioD  du  i3  Noveuibre  4826  entre  l'Angleterre  et  le  Brésil,  oui. 
xpiré  le  (3  Mars  de  l'aunëç  .courante. 

De  ce  qui  vient  d'âtiu  exposé  et  démontré  résulte  avec  toute  évi- 
ÀOiCe  que  l'acte  voté  comme  loi  par  le  parlement  britannique,  et 
aanaionné  par  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  le  S  du  mois  d'août 
ilti  î^uinée  courante,  sous  prétexte  de  mettre  en  vigueur.les  dispo- 
^\ÎBia  de  l'article  1"  do  la  convention  célébrée  entre  les  couronnas 
(lu Brésil  et  (te  la  Grande-Bretagne,  le  23  Novembre  1836,  ne  peut 
w  fontivr  lU  sur  le  texte  ni  sur  l'esprit  de  l'article  précité;  qu'il 
IJesse  les  principes  les  plus  clairs  et  les  irfus  positifs  du  droit  des 
^S06,  et  enlio  ([u'U  porte  atteinte  ii  la  dignité  et  à  l'indépendattce  du 
Msil,  aussi  bien  qu'îi  celles  de  toutes  les  nations. 

Par  ces  motifs,  le  soussigné,  ministre  et  secrétaire  d'Étal  des  af- 
bircs  étrangères,  au  nom  et  par  ordre  de  S.  M.  l'empereur,  son 
auqpiste  souverain ,  proteste  contre  l'acte  ut-dessus  mcotionné , 
eomme  t^vidcmmcnt  abusif,  injuste,  attentatoire  aux  droits  de  di- 
•imVe  vl  d'indépendance  de  la  nation  brésilienne .  et  ne  reconnaissant 
Moi^  de  ses  conséquences  que  comme  des  elTels  el  des  résultats 
'!<'  la  furce  et  de  la  violence ,  fait  ses  réserves  dès  ;1  présent  pour 
iiiuics  les  pertes  et  dommages  que  vieudrail  à  en-  soulFrir  le  com- 
luerce  licite  des  sujets  brésiliens,  auxqueb  les  lois  promettent  et 
S.  ï.  l'empereur  doit  une  constante  et  e^cace  protection. 

Le  gouvernement  impérial ,  faisant  néanmoins  céder  toute  autre 
"usid^ration  aux  généreux  sentiments  do  justice  et  de  philanlhro- 
l>io  i|ui  l'animent  et  dirigent  tous  ses  actes,  continuera  à  employer 
\cat  ses  eflbrts  îi  la  répression  de  la  traite  suivant  les  lois  du  pays, 
ri  wubaite  ardemment  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  britau- 
^iw  en  vienue  à  accéder  à  un  accord  qui,  tout  en  respectant  les 

IWréts  du  commerce  licite  des  sujets  brésiliens,  atteigne  le  but  dé- 
M  de  mettre  un  terme  à  un  traRc  que  tous  les  gouvernements 
Miirés  et  chrétiens  déplorât  et  condamneut. 

Le  soussigné,  par  ordre  de  S.  M.  l'empereur,  son  auguste  sou- 
VCTiin,  transmet  le  présent  protêt  ii  M.  Hamillon,  Envoyé  esVra- 
urdinùre  el  ministre  plénipotentiaire  de  5a  Majesté  britannique, 
pour  qu'il  le  fasse  parvenir  â  son  gouvernement,  et  profite  de  cette 
'^'VicHi  pour  lui  renouveler  les  expressions  de  sa  parfaite  estime  el 
.,  «le  sa  considération  distinguée. 
^v-  Antùnco  I'allinu  Lupû  de  Abbel. 
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ALLEMAGNE. 


ë 

Résolution  prise  dans  la  séance  de  la  Confédération  gen 
du  49  Juin  1845,  relative  à  la  répression  de  la  ti 
noirs. 

In  voUer  and  gerechter  Anerkennang  der  Gesinnnngen  und 
sêltte  duristlicher  Menscfaenliel^e ,  welohe  die  Hdfe  von  Groi 
nien,  Oestreich,  Preussen  und  Russland  zu  dem  wegei 
drûckong  des  N^;erhandels  (traite  des  noirs)  am  20.  Decemi 
geschlossenen  UebereiidLunft  gefasst  habeo,  und  von  den  IN 
besedt,  80  viel  von  ihnen  abhfingt,  auch  ibrerseits  zur  gfi 
ÂusroUung  dièses  verbrecherischen  Handels  mitzuwirken 
sich' sfimmtliche  deutsche  Regienmgcn  dabin  vereinbarl,  ( 
deiiselben  der  Negerhandel  aUgemein  verboten  werde.  Def 
soll,  vro  diesfalls  durch  bestehende  Strafgesetze  nicht  ben 
sorge  getroSen  ist,  der  Negerhandel  gleich  der  Seerteberd  1 
in  denjenigen  Bundesstaaten  aber,  deren  Gesetzgebung  i 
raobs  nicht  besonders  erwâhnt ,  mit  der  Strafe  des  Mensdi 
oder  mit  einer  ahnlichen  schwerei^  Strafe  belegt  werden. 


TUNIS. 


Cirmdaire  adressée  par  4e  bey  aux  consuls  étrangers,  i 
ment  à  tahoUtUm  de  t esclavage;  Moharrem,  Janvier  f 

■ 

Voir  Annuaire  hist,  1846,  p.  21. 

Louange  à  Dieul  Le  mtiohir  Ahmet-Pacha-Bey,  prince  da 

nement  tunisien,  à  notre  allié consul  général  de  ••..«  té 

Tunis. 

L'objet  de  cette  lettre  est  pour  vous  faire  savoir  cpie  cett 
de*  propriété  consistant  en  êtres  humains,  pour  lesquels  Dii 
en  soit  louél)  a  été  si  généreux,  est  très^njuste  et  absolum 
traire  à  nos  sentiments.  Cette  affaire  nous  a  occupés  p^idai 
les  années  durant  lesquelles  nous  nous  sommes ,  comme  vo 
vez,  efforcé  d'y  mettre  un  terme. 
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lis  sommes  heureux  de  pouvoir  vous  déclarer  maintenant,  que  1844 
abolissons  dans  toutes  nos  dominations  cette  propriété  des 
t^es.  I^rénavant  tout  esclave  de  notre  régence  sera  considéré 
0ieUbre,  et  nous  ne  le  reconnaîtrons  plus,  en  bonne  foi,  comme 

lias  avons  donné  avis  de  cela  à  tous  les  gouverneurs  de  notre 
if«UB0  ionisien.  Maintenant  nous  vous  faisons  aussi  savoir  que  tout 
^  entrera  dans  nos  dominations,  soit  par  terre  soit  par 
i  immédiatement  déclaré  libre. 
.^MfMBction  de  Dieu  soit  toujours  sur  vous. 


m  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  roi  et  les  chefs  du  cap 
**  Mount,  en  Afrique. 

r 

1;  Extrait. 

^JBb abolit  totalement  la  traite,  et  livre  à  la  vindicte  de  la  loi  ceux 
iriMamieraient  dorénavant  à  ce  honteux  trafic, 
'l'y  «liGOorrié  aux  navires  anglais  des  communications  libres  et 
tUtém  m  la  population  indigène. 

hùtodim  entière  et  complète  est  assurée  à  tous  les  Anglais  qui  y 
■anqMfÔDt  à  Tavenir. 

Im  Anglais  auront  la  faculté  d'y  établir  une  factorerie. 
DMbs  le  cas  où  quelque  mésintelligence  viendrait  à  éclater  entre 
>iM%èiies  et  les  personnes  placées  sous  la  protection  britan- 

ti^  lis  coupables  seront  livrés  à  leurs  autorités  respectives,  pour 
faÔB  conformément  à  la  loi. 
Vi^Mcde  additionnel  porte  encore  quil  sera  interdit  d'importer 
■Ib  territoire  du  cap  Mount  des  esclaves  appartenant  soit  aux  in- 
seîl  à  -des  étrangers. 

le  roi  et  les  chefs  ont  fait  observer  qu'ils  devraient  être 
pour  la  perte  des  bénéfices  qu'ils  ont  retirés  jusqu'ici 
lilraite  des  noirs,  il  a  été  décidé  qu'il  sera  ouvert  avec  eux  un 
régulier  des  produits  de  leur  pays,  qui  abonde  en  blé,  bois 
espèce,  huile  de  palmier,  ivoire  et  or  en  poudre. 
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Traité  entre  le  grande-duc  de  Toscane,  le  duc  de  Parme (ëHt 
duc  de  Lucques)  et  le  duc  de  Modène;  signé  à  Flortmth 
28  Novembre  1844  ^ 

In  nome  délia  Santissima  c  Indivisîbile  Trinilcà.  S.  A.  I.  e  R.-rilB- 
duca  d'Âustria ,  granduca  di  Toscana ,  S.  À.  R.  l'infante  di  Spapi, 
duca  attuale  di'Lucca ,  futuro  duca  di  Parma,  Piacenza,  e  GaaaUli, 
S.  A.  R.  Tarciduca  d^Austria,  duca  di  Modena. 

Avendo  riconosciuto  unanipamentc  chc  la  linea  di  frontîndi 
una  parte  dei  loro  Stati  rcspettivi  è  intralciata  e  suscettibile  di  M 
miglioramenti  reciproci  air  epoca  fîssata  dal  congresso  di  Viennafil 
le  varie  riversioni  ad  essi  stabilité  : 

Che  non  si  possono  altrimenti  toglicrc  gF  inconvenienti  di  qiuh 
frontiera ,  fuorchè  con  un  cambio  di  piccolo  porzioni  ora  isolate  C 
territorj  loro; 

Ghe  la  facoltà  di  operare  tali  cambj  alP  amichevole  è  stata  anck 
ospressamente  riservata  aile  parti  intéressate  dall'  arUcoIo  98  ddf 
atto  del  oongresso  di  Vieiina,  fna  che  non  potrebbero  altrimenliarer 
luogo  y  se  S.  M.  I.  c  R.  A.  c  S.  M.  il  rc  di  Sardegna  non  acconsenli^ 
sero  ad  una  modificaziono  di  diritti  di  riversione  derivanti  rcspelh 
vamente  per  esse  dal  traltato  di  Aquisgrana  del  1748,  o  da  «pdi 
che  fu  conchiuso  il  20  Maggio  4845  fra  V  Austria  o  la  Sardq^f  i 
quali  diritti  si  trovano  espressamcnte  menzionati  neli'  alto  dolopi- 
gresso  di  Vienna^  c  confermati  dal  trattatq  diParigi,  10  GiugnoliQ. 

I  tre  sevrant  si  sono  a  taie  effetto  indirizzati  aile  prefate  MMlk 
Loro,  e 

S.  M.  I.  e  R.  A.  riconoscendo  V  litilità  di  una  mtgliore  confinanoMi. 
animata  d'  altronde  dal  desiderio  intense  di  contribuire,  anche  ton 
un  saorifizio  dal  suo  lato ,  ad  un^  opéra  tanto  reclaraata  dalP  iulerane 
dei  sovrani  dei  tre  Stati  summeniionati ,  giudicô  che  m^io  pervflP* 
rebbesi  ailo  scopo,  oye  si  aprissero  apposite  trattative  in  Fireme, 

E  S.  M.  il  re  di  Sardegna  tenendo  non  meno  a  cuore  di  dare  ■ 
sovrani  di  Lucca ,  Modena  e  Toscana  le  maggiori  dimostrazioni  A 
confidenza  e  di  amicizia,  avendo  puressa  acconsentito  apartecipin 


'  Le  Icxlo  (hî  co  Irailô,  tenu  socrel  jusqu'à  l'époquo  du  doc<»8  de  S.  M.  I. 
.olo  ^***'  Louise,  duchesse  de  Parme,  fut  publié  pour  la  première  fois  on 
IKW ,  par  la  gaszetta  fit  Firenze,  dans  son  n"  1  do  la  m^mo  anniW». 


rarcM- 
Janviff 
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4d  MMîve,  le  alte  potenze  contraenti  hanno  nominato  loro  pie-  1844 
ijpoceDiiarj,  doè.  ... 

I  qnaiî  essendosi  riuniti  in  Firenzc ,  ed  avendo  esibiti  i  loro  pieui 
ilflf  trovati  in  buona  e  débita  forma,  convennero  nella  via  amiche- 
iB  pfBScriUa  per  tal  oambio  dal  congresso  di  Vienna ,  negli  ariicoli 

Av.  L  S.  A.  R.  Tinfante  duca  attuale  di  Lucca,  futuro  duea  di 
iBi,  Piacenza  e  Guastalla,  trovando  sommamente  vantaggioso 
al  futuro  suo  ducalo  di  Parma  una  parte  di  Luoigiana 
méridionale  deir  Appennino ,  e  S.  A.  I.  e  R.  il  granduc<i 
amando^puro  sommamente  di  ritenere  uei  dominj  proprj 
m  ^oariati  di  Rarga  e  Pietrasanta,  che  ora  ne  sono,  tuttochè 
r,  distaocati,  e  che  coll'  aggregazione  del  ducato  di  Luoca  alla 
MM  Blabilita  dall'  articolo  1 02  delP  alto  del  congresso  di  Vienna 
fuiiUAere  in  contatto,  eppur  dovrebbero  esser  ceduti,  conven 
m.  nd  proporre  a  S.  A.  R.  il  duca  di  Modena  il  cambio  di  questi 
»  noariali  di  Raqga  e  Pietrasanta  contre  V  isolato  ducato  di  Gua- 
la  e  le  terre  parmigiane  poste  alla  dei^tra  delP  Enza,  nel  quai  solo 
ai  diatretti.  toacani  isolati  in  Lunigiana,  sarebbero  ceduU  a  S.  A. 
Alitaraduca  di  Parma,  ora  duca  di  Lucca,  ond'  egli  vi  acqui- 
II  territorio  attiguo  al  futuro  suo  ducato  di  Parma  e  più 
allbditerranco ,  Funico  mezzo  proprio  a  permutarvi  i  varj 
i  fmdaves)  e  a  stabilirvi  una  linea  di  frontîera  regolare  con 
ftrl.  ii-doéadi  Modena,  solo  possessore  dci  feudi  egualmente  iso- 
WÉifiiligiiimi 

Ib&  il>  -8.' A.  R.  il  duca  di  Modena,  in  vista  dell'  offerta  spontanea 
i^  Ib  fiitta  da  S.  A.  R.  l'infante  duca  attuale  di  Lucca,  futuro 
WdiFanna,  Piacenza  e  Guastalla,  «  di-cedere,  cioè,  a  lui,  suoi 
e  SQOcessori  in  tutta  propriété  o  sovranità  i  territorj  sulla 
deir  Enza,  complcssivamente  all'èisolato  ducato  di  Guastalla, 
laehiaso  fra  gii  Stati  lombardi  ed  estensi,  con  che  S.  A.  R.  il 
di  Modena  céda  a  lui  i  ten'itorj  estensi  posti  sulla  sinistra 
4Mpel  fiume ,.  e  céda  aUa  Toscana  i  due  vicariati  di  Barga  e  Pie- 
,  che  îl  congresso  di  Vienna  gli  assegnava,  »  accetta  qucsto 
f  e  per  ci6  solo  rinunzia  per  se ,  suoi  credi  e  successori  al 
dcïie  terre  di  Razzano  e  Scurano  sulla  sinistra  delP  Enza,  a 
di  8.  A.  R.  il  duca  attuale  di  Lucca ,  futuro  duca  di  Parma , 
pa-pare  al  possesso  assegnatogli  dal  congresso  di  Vienna  dci  due 
|rië|i  di  Barga  e  Pietrasanta ,  a  favore  di  S.  A.  L  e  R.  il  granduca 
leecana,  accenaentendo  che  continuino  in  perpctuo  a  formar  parti* 
^nducalOf  come  al  présente ,  sotte  le  seguenti  condizioni  : 
*  Gbc  sia  per  senipre  riconosciuto  aver  egli  invece  del  due  vica- 
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1844  riati  di  Pietraianta  e  Barga  acquisiato  il  solenne  ed  assolotik. 
sesso  del  ducato  di  Guastalla  e  délie  terre  parmigiane  siUa'^ 
deirSnza,  ed-entrar  qaestî  territorj  liberamente  a  lui  caC 
legitUmo  loro  sovrano  in  stato  e  luogo  di  quelli  sopradeUi  iLi 
e  Pietrasanta. 

2^  Che  quella  porziope  di  Âppennino  nel  vicariato  di  !■ 
quale  versa  nel  Modenese,  siagli  ceduta,  oos\  che  il  confina 
sulla  vetta  fra  i  monti  Piastralo  e  Porticciola ,  e  non  più 
orientale. 

3^  Che  il  Lago  di  Porta ,  presso  mare  nel  vicariato  di 
che  si  trova  attualmente  diviso  fra  quest'  ultime  «territorio 
Pattiguo  luoohese  di  Montignoso,  a  lui  devoluto  dal  coi 
Vienna,  resti  tatto  ^  sua  appartenenza,  con  quel  margine  Ai 
che  qui  sotto  all'articolo  iX  è  precisato,  oisbligandosi  il  ^ 
estense  a  non  permettere  la  coltivazione  di  risajo  in  taie  ^ 
terreno  a  lui  ceduto,  e  a  conservare  le  esistenti  cateratteo 
rogare  ad  esse  altro  mezzo qualunque  proprio  ad  impedire  kl 
promisouîtà 'délie  acque  salse  con  le  dolei)  e  obbligandoâ  fl  §9* 
toscane  a  lasciare  scorrere.  nel  lago  e  nell'  emissario  tm  4 
acque  che  or  vi  versano,  soprattutto  da  Seravezza,  ed  a  laMrt* 
cavare  dal  Masso  di  Porta  (salvi  i  dirittt  proprietarj)  i  miiaîii 
correnti  al  restauro  ed  alla  manutenzione  di  dette  cateratte, 
ztfidoBe  i  traspofti  pel  fosso  di  Porta. 

4°  Che  una  strada  carreggiabile  venga  aperta  e  conserati 
deUa  Toscana  a  traverso  del  vicariato  di  Pietrasanta ,  dali 
sino  al  confine  dellà  Garfagnana ,  in  prossimità  ddia  P 
sia  essa  perpetuamente  libéra  al  transito  degli  estensi  e 
merci,  corne  queUa  communicazione  cbe  è  più  comoda  e 
Massa  e  la  Garfagnana.  Né  si  eccettua  che  il  caso  stra 
disgraiiatamente  si  awerasse  Tesistenza  délia  peste  o  dri 
nello  Stato  diodenese^  e  la  Toscana  vi  devesse'stabîlire, 
attri  punti  délie  sue  frontière,  appositi  laizeretti,  neUa  qaldj 
tanza  sohanto  vi  sarebbero  escluse  le  provenienze  estensi,  |1 
che  non  purgassero  l|i  stabilita  contumacia  nel  lazieretl»  M 
Per  akri  oasi  di  sempUci  sospetti  o  disparité  di  mnure  samtrf 
ammetterebbe  il  transito  delle  provenienze  estensi  sotio  soorla  su 

Gosï  pure  ove  si  Iratti  di  passa^o  di  trappe  estensi,  anû< 
nizioni  su  questa  strada,  il  govomo  esteme  darà  «Tviso  ma 
in  via  ministeriale  al  govemo  toscane,  Iranne  il  solo  caso# 
luta  straordinaria  urgensa,  in  cui  Tawiso  préventive  verra  à 
ivttameote  dai  govematori  di  Massa  o  délia  i^rfegnana  alT  a 
di  Pietrasanta. 
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celativaiMDie  al  transito  di  generi  di  regalia,  pei  quali  pure  1844 
joiMesaa  libeità  agli  etftensi,  sarà  non  di  meno  concertato  fra 
I  fitwemi  il  siaiema  con  coi  esso  sarà  ^eguito,  onde  non  possa 
aiBft'damia  alla  finania  toscana. 

bnnoo  estense  di  quasta  strada  délia  Petrosctana,  che  potrebbe 
t  floa  più  coflhoda  comunîcazione  agli  abitanti  dei  vicariati  di 
^Pidrasanta;  S.  A.  R.  il  duca  di  Modena  concède ,  che  profit 
essl  per  i  prodotti  loro  ierritoriali  o  d'indnstria  locale,  sia 
intieramente  air  atto  délia  sortita  dallo  Stato  estense 
■i^  transito  che  alP  ingresso  avessero  soddisfatto ,  regolando 
ie  dî  tal  oiiaura  con  quelle  norme,  che  saranno  giodieate 

'IH.  8.  A.  1.  e  R.  il  granduca  di  Toscana,  aderendo  aile  con- 

i'Mneaposte  nella  vista  di  conservare  annessi  alla  ToiKana  i 

di  Bana;a  e  Pietrasanta,  oede  a  S.  A.  R.  il  duca  attuale 

li'iptiiro  duca  di  Parma,  i  varj  suoi  possedimenii  distaccati 

i,  e  vi  autorizEa  quindi  pienaniénte  ogni  permuta  e  nuova 

eh*  Esso  intenda  concertarvi  con  S.  A.  R.  il  duca  di  Mo- 

■  pd  benc  di  «juc'  popoli,  che  per  T  utile  dei  ducali  dominj 

tWAppennino. 

8«A.  R.  il  duca  attuale  di  Lucca,  future  duca  di  Parma, 
i%Bta8talla,  cssendosi  determinato  alla  rinunzia  di  quest' 
ïolato  e  délie  terre  sulla  destra  deir  Enza  a  favore  di 
*^iAm  di  Modena,  nell'  intento  si  favorevole  e  vantaggioso 
itî  uniti  di  Parma  e  di  Piacenza,  di  conseguire  dalla 
itamoli,  Ragnone  e  terre  annesso  in  Lunigiapa^  otte  ad 
via  più  facile  di  commercio  al  mare,  cède  par  de  aUa 
iê,  A.  R.'  il  duca  <li  Modena ,  a'  suoi  ercdi  e  snccessori  ogni 
e  Utolo  sulla  destra  dell'  Enza  e  su!  ducato  di  GuastaUa 
eredi  *ed  successori ,  ed  unisce  al  future  sue  ducato  di 
i  tenitorj  in  Lunigtaiia ,  a  lui  ceduti  dalla  Toscana  e  non 
«Ml*  Modena  a  tcnore  deir  articolo  che  segue ,  i  territorj 
eitéDsi  sulla  sinistra  deir  Enza ,  dichiarando  fin  d'ora , 
ÇtMkoeg)  di  «queslo  Hume  s'întenderà  dal  d'i  délia  ri- 
preyeduta  dair  articolo  40i  dell'  atto  dei  congresso  di 
llk^  essere  il'  limite  fra  gli  Stati  di  Parma  e  di  Modena,  dal 
Hb  Appenaino ,  ove  incontra  T  antica  frontiera  presso  il  lago 
ida^  0ino  al  P6  presso  Bresccllo ,  con  che  siane  libéra  ad  en- 
\à  !•  paasSiile  navigazione ,  e  libero  V  uso  semplice  délie  acquc 
I»  dJââofBcine  sullô  ^>onde ,  salvi  riniancndo  i  diritti  d'  irriga> 
già  esistenti,  e.non  dovendosi  con  opère  qualunquç  portar 
I  datt*  una  âil'  altra  dellc  rive. 


I 


4®  s.  A.  R.  il  duca  attaale  di  Lucca,  futuro  duca^di  Pai 
cedere  P  isolato  ducato  di  Guastalla  e  le  terre  d' oltre  '. 
R.  il  dnca  di  Modena ,  pervenne  a  conseguire  dalla  Tosc 
gîana  Pontremoli^  Bagnone,  Groppoli,  Lusuolo,  Ten^^ro: 
e  Calice,  fa  di  aloani  di  qûesti  territorj  nou  uniU'  amlchen 
con  più  feudi  staccati  di  S.  Â.  R.  il  duca  di  Modena ,  pre 
iD  vece  loro  i  distrettî  aUualmente  non  uniti  di  Trescl 
Iranca ,  Castevoli  e  Mulazzo ,  sino  alla  linea  di  frontiera  c 
precisata  aU'articolo  IX,  e  costituendo  di  più  parti  d 
corpo  nnito  di  dominio  nel  versante  méridionale  delP  A] 
contatto  immcdiato  per  la  Gisa  con  Parma. 

S^  S.  A.  R.  il  duca  di  Modena  amando  ritenere  nei  su 
Lunigiana  il  distretto  suo  più  occidentale,  dette  di  Ra 
staccato  dal  rimanente  degli  Stati  estensi  ed  attiguo  a^ 
corne  anche  i  distretti  pur  suoi  di  Podenzana  e  di  Très 
quello  di  Aulla  sulla  Magra;  prende  possesso  del  distrc 
per*  arriyarvi  liberamontc,  o  unisce  a  questo  lembo  di 
gran  parte  già  suo,  anche  gli  attigui  distretti  di  Albiano , 
rhrossa,  che  con  Galice  yerranno  a  tener  luogo  di  cpie'  f 
chietto,  Yillafranca,  Gastevoli  e  Mulazzo,  cui  rinuuzia 
gresso  di  Yienna ,  accordando  V  aniîchevole  permuta,  ir 
agli  Stati  di  Massa  e  di  Garrara,  per  l'ordine  diverse  di 
e  pei  dirttti  di  riversione,  die  vi  sono  dall'  articoio  98  o 

Art.  VI.  È  di  comune  assenso  stabilité ,  che  ogni  téi 
biato  non  sîa  gravitato  da  débite  diverso  da  quello  ua 
munale,  se  mai  vi  esistesse,  e  che  se  vi  hanno  altri  aggn 
questi  rimanere  a  carico  délia  parte  cedenta  Quindi  il 
dovuto  dallo  State  di  Lucca  alla  comunità  di  Barga  f 
Gragno ,  passera  al  mémento  délia  riversione  a  carico  d 
la  qualo  si  obbliga  fin  d' ora  a  far  riconoscere  per  abroga 
tutte  le  clausule  e  condizioni  deir  antico  livello,  in  modo 
di  Gragno,  divenuto  estense,  trovisi  pur  libero  da  ( 
vincoloi 

S.  A.  R.  il  ducu  di  Modena,  facendo  pcrè  uua  spéciale 
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rietiilo  sul  fuluro  suo  ilucaUi  di  Guastalls,  inscritlo  iioi  regj&tri  lU-l  \6^ 
Moule  già  Napoleone,  accoiiseott'  di  ossumerc  in  luogo  del  duc^  di 
(Vma  il  soddîsfacimento  ddla  pnrto  di  detU)  débita  non  eslinta  ni- 
l' epoea  (leLa  riversioDe,  a  lonnru  di  quanto  il  congresso  di  VieDua  ai 
i^7  e  le  successive  Commissioni  slabiliroDO  a  carico  dej  legitlimi 
posscssori. 

bitaane  puro  di  comuiie  assenso  stabilito ,  cfac  gli  edifîzj  ed  ahrfi 

pnprielà  (|ualuiK|ue  fondiaria  o  mobiliaro  apparleneiile  allô  Slato  o 

jUicoroua,  debba  seguîre  il  passa ggio  délia  sovraniiît  noi  diversi 

—JWiion  caïubiali,  senza  pregiudîzio  ai  posse^sori  di  beoj  ecclusia- 

>  tasghi  pii;  e  riteouto  ohe  i  béni  alludialt,  ovl>  ne  esistano, 

1  reciprocamente  esclusi  da  tali  vicendevoli  cessioni 

.  VU.   S.  M.  l'imperalore  d'Austria  nel  ncoDoscere  la  cossione 

lasulla  e  dell'  ollre  Ëoza  a  S.  A.  R.  il  duca  di  Lucca,  Tuturo  duca 

BPwbia,  che  spontaDcamente  vi  rînunzia  pei  motivi  sviluppati  ncl 

Irattato ,   garantisce  a  S.  A.  R.  il  duca  di  Hodena ,  suoj 

eradj  (!  successoi'i ,  che  in  ntuii  modo  sarà  loro  tui-bato  il  pacifico 

IMaaediinenlD  di  quesli  lerrilorj  da  chi  intendesse  vantare  diriUi  o 

[irelese  sopra  i  medesimi;  e  nel  lompo  slcsso  si  dJchiara  sodaisfaUo 

^^jIMnaferire  suL  dislretto  di  Pontremoli  e  suU'  allra  porxionu  dt  Lu- 

^BÀpM,  elle  è  lassegnata  al  duca  altuale  di  Lucca ,  futurn   duca  di 

^  flmi,  il  diritto  di  riversibilità  che  gli  cotnpele  su  Guastalla  c  sul- 

r«ili«  Euza. 

Aai.  ViU.  Kesia  péri»  conveouto  fra  S.  M.  Timperatore  d'Auslria  e 
&  N.  il  re  di  Sardugna,  che  lutta  la  porzione  di  Luuigiana,  conte 
a  assegoaia  al  fuluro  duca  di  Parma,  e  che  comprende  la  mas- 
a  parte  dei  lerrilorj  ora  loscani  di  Pontremoli  e  di  Bagnenc,  non 
0  idistretti  ora  esteiisi  diXreschietto,  Villafranca,  Castevoti  c Mu- 
,  dovrti  esser  ceduta  In  piena  proprictà  o  sovraoilà  a  S.  U.  il 
,  suoi  eredi  o  successori,  allorquaudo  si  avvt^uri  il 
adella  riversibilità  contemplata  da!  trsttalo  del  SO  Maggio  MiUi, 
ftcuid  ducato  di  Parnia  devolverebbe  ait'  Austria  e  quello  di  Pia- 
a  aile  Surdegua.  E  questa  .cessione  alla  Sardcgna  formel  â  la  base 
lel  conipenso,  che  in  forza  de\l'Àrtic»lu  addizionale  e  sepuralo  de! 
Hlslo  suddeiLo  del  20  Maggio  1815  l' Austria  le  deve  per  la  con- 
reiUilii  consigna  dulla  cilla  c  fortczza  di  Piaccnza  con  un  delertui- 
auto  circoudariu.  Il  valore  périt  doi  suddctli  lerritorj  da  i;ambiarsi , 
irai  Piaconzu  ooUa  Kona  ïtabilita,  o1  territorj  parmij^iaui  altigAi  agli 
Stati  tiardi,  dovrà  essore  constatalo  ail'  cpoco  medcsiaia  délie  river- 
Aioai  can  imparsialo  -spirilo  di  i.^quitii  da  una  couiiuisaioue  austro- 
letcaso,  inviTosimile ,  didisscnso,  si  conviene  fin  d'ora 
■  le  (lue  corti  di  riferirsene  ail'  arbilrnggio  ddlu  SanUt  Stdc. 


I 


I 


il  possesfto  del  ducato  di  Lucca ,  a  lui  assegnato  dair  arti 
dell'atto  del  coogresso  di  Vienna,*  conforma  suoi  i  dae 
di  Barga  e  Pietrasanta  attigui  a  quoi  ducato,  isolandone 
quella  parto  dell'  Appenniuo  che  frapposta  ai  Monti  ertîssiaiî 
e  Porticciola,  versa  le  sue  acque  uclPopposto  territorio  m 
oui  deve  appartonere,  tirandosi  una  linea  di  coiifiDe  d^ac 
commissarj  estensi  e  toscani ,  la  qualc  serpcg.a;iando  suUa  en 
iamonte  fra  i  duc  versanti ,  cominci  c  tormini  là  dove  le 
discendenti  oel  pendio  modenese  hanno  principio ,  cosk  cl 
abbandonate ,  abbiasi  una  linea  aflatlo  uuova  di  ben  2206  t 
nesi  di  lunghezza ,  clie  riunisca  il  confine  esistcnle  in  Portic 
quelk)  che  dal  monte  Piastrajo  discendendo,  forma  limite  al 
di  Barga  verso  la  Garfagnana  estense  :  limite  che  raggiin 
Serchio  fra  Castelvccchio  c  Fiattone,  seguc  quel  iiume  sino 
Cava ,  il  quai  torrente  dovrà  in  seguito  scparare  il  terril 
cano ,  ora  ducuto  di  Lucca ,  dal  distretto  lucchcse  di  Gallica 
luto  a  S.  A.  R.  il  duca  di  Modena. 

Indi  seguendosi  Tantico  sinuoso  confine,  si  perverrà  pc 
Gampolemisi  al  vicariato  di  Pietrasanta,  la  oui  frontiera 
quale  è  presentemente  collo  Stato  estense,  sin  dove  in  Mi 
chio  si  tocca  il  confine  ora  lucchese  di  Montignoso,  d'onde  i 
la  linea  orientale  che  il  divide  dal  vicariato  di  Pietrasanta, 
gerà  sino  presse  il  lago  di  Porta.  E  sico/ome  air  articolo  D 
dette,  che  intomo  a  questo  lago,  che  diviene  estense,  è  i 
un  margine  précise ,  cosl  sarà  qui  pure  di  concerto  fra  oo 
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ifcga;  quindi  s^juendo  il  tato  orientale  délia  strata  cosi  detia  1g  il 

Canetta  per  la  Innghézza  di  1 400  braccîa,  si  andrà  a  chiudere 

li  flpra  oott  Qn'ultkna  linea  di  470  braocia  al  oonfine  attuale  di 

,  a  400  bracda  dalla  strada  postale,  nel  quai  perimetro 

iO  oomprese,  qoindi  cedate  a  S.  A.  R.  il  duca  di  Modena, 

il  ftorU  marittimo  dette  del  Cinquale  e  il  Casino  dei  Custodi , 

lltiiarMte,  la  casetta  summentovata  e  la  strada  cbe  vi  guida. 

4^  8.  A.  «A.  Farddoca,  duca  di  Modena,  neli'  assumero  il  possesso  a 

to  dal  congresso  di  Vienna  e  non  ceduto  col  présente 

I,  dei  territoij  lucchesi  di  Montignoso,  Minucciano,  Casti> 

e  GailiaiuQo,  corne  pure  di  Fivizzano,  ora  toscane,  cessan* 

ÊÊ/fi  da  un  lato  T  obbligo  contratto  con  la  Corte  di  Lucca  per  Ga- 

fxAa  convenzione  4  Marzo  4849,  e  dovendosi  dalPaltro 

la  Toscana  del  capitale  da  essa  impiegato  neHa  cosCru- 

strada  miiitare  di  Fivizzano,  a'  tennini  dell'  atto  5  Ottobre 

ISSt^  aggregherà  senz'  altro  attendere ,  fuorchè  V  arrivo  immediato 

nissarj  toscani,  il  terreno  qui  sopra  spccificato  di  fiarga 

modenese  dell' Apennino,  e  cpiello  intorno  al  lago  di 

,  ^pd  sopra  descritto  e  detratto'  dair  estremità  occidentale  del 

losoaiio  di  Pietrasaiita,  copie  pure  in  Lunigiana  i  disiretti 

ittAlbiano,  Calice,  Ricè  e  Terrarossa,  cçnservaudo  esatta* 

IMtarie  frontiera  verso  il  Piemonte,  e  seguendo  verso  il  buovo 

o  in  Lunigiana,  il  confine  in  gran  parte  antico  qui  ap- 

itto,  e  nella  mappa  qui  umta  colorato,  cioè  : 

H  ûÊÊÊÊe  attuale  che  sépara  il  distretto  estetise  di  Bocchetta  dii 

ora  iOBcano  di  Pontremolt  per  Festensione  di  4  300  tese  vien- 

k-é  A  Birooso  confine,  che  sépara  dal  distretto  estense  di  Mulazzo 

toacano  di  Galice  fra  Casoni  e  Parana  per  altre  â070  tese, 

jiuniti  presse  Casoni  da  un  brève  tronco  di  confine 

in  linea  retta  di  200  tese ,  quindi  un  trooco  nuovo  di  2540  tese 

e  il  più  vicino  punto  di  frontiera  di  Lusuolo  sûito  Caste- 

nli,  ijegaendo  prima  il  sentiero  di  Tresana  sul  monte  Goiletla,  poi 

iBMiflodo  a  sinistra  nel  torrente  Conosilla.  Da  questo  punto  si  sc- 

phl  detIa  frontiera  di  Lusuolo  sino  ad  altro  punto  sulla  Magra,  lojri- 

1780  tese,  d'onde  si  traocerà  tra  Fomoli  e  Terrarossa  dalln 

al  torrente  di  CiViglia  un  ultime  nuovo  tronco  dîretto  di  700 

te,  eCtriversante  la  strada  di  Pontremoli  300  tese  sotto  Piastra , 

Me  scgniià  poi  r  antico  limite,  che  ascende  airApp^inino  perla 

hpghnia  di  8770  tese,  separando  dal  Bagnonese,  ora  toscane  e  che 

pamigiano  diventa,  i  distretti  oiodeiiesi  di  Licciana  e  Varano  sul 

TiTerooe,  che  a  Modepar  rimangono  insieme  a  Fivizzano.  Con  ciô 

linea  d»  frontiera  in  Lunigiana  fra  Modena  e  Parma,  che  per 


riQunzia,  e  della  riva  destra  dell'Ënza,  oui  pure  rinuns 
di  S.  A.  R.  il  duoa  di  Modena,  farà  al  medesimo  Sovraoio 
cessiono  dell'  un  territorio  e  degli  altri  mediante  comniisa 
a  cib  eletti,  corne  pure  dei  territorj  in  Lunigiana,  nel  moc 
indicato  al  §  4^  ;  nel  tempo  stesso  S.  A.  R.  il  duoa  di  Me 
dianU;  commissarj  estensi ,  farà  a  lui  cessione  immédiat 
torj  di  Treschietto ,  Villafranca ,  Gastevoli  c  Mulazzo  in 
il  dietro  la  linea  di  frontiera  ({uisopra  specificata,  corne  f 

I  stretti  sulla  sinistra  dell'Enza;  con  che  questo  Oume,  che 

Monte  Giogo  dî  Fivizzano  e  taglia  al  lago  Squincio  la  fronti 
pennino,  conservata  per  tre  miglia  italiane,  fra  i  ducati  d 
Parma  sui  monti  Tendola  e  Malpasso,  s'erva  alP  avvenire  c 
j  due  StaU  a  partire  da  quel  lago  sino  al  Pô.  E  m'entre  I 

I  ciô  àcquista  superiormente  il  territorio  di  Succiso  fra 
confine  attuale,  rinunzia  a  quelle  di  Scurano  che  gli  i 
sulla  sinistra ,  cosl  àcquista  poco  più  sotte  Vedriano  e  G 
destra  e  cède  Bazzano  sulla  sinistra,  acquistando  finali 

^1  destra  il  distretto  di  Ciano  e  quelli  in  pianura  di  Gattatic 

e  San  Giorgio,  sino  alla  foce  in  P6,  sopra  Brescello,  por 
t  che  un  corpo  di  dominio  unité  con  Guastalla  fra  il  P5  cd 

II  ranoo.  E  questo  ducato  di  Guastalla ,  di  cui  S.  A.  R.  il  c 
'':                dena  per  le  cessioni  fatte  assume  Sovranità  e  Titolo,  coni 

il  regno  Lombardo-Veneto  gli  stessi  limiti  che  attualme 

i'  regno  lo  dividono. 

4**  La  stessa  A.  S.  R.  il  duca  attuale  di  Lucca ,  futu 
Parma.  nelP  assumcre.  a'  termini  decli  articoli  99  e  409 
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esteaderà    rimmediato  suo   dominio   di  concerto  coi  commissarj  1845 

Mtt^*!  »  de  to6to  normuati ,  su  Bazzano  e  Scurano  alla  sjpistra  del* 

fgiiiai  e  su  Treschieiio,  Villafranca,  Caste voli  e  Mulazza,  apparte- 

^0dIî  a  Modena,  corne  su  Pontremoli,  BagnoDc,  Merizzo,  Fomolî, 

î  C(«fpoU  e  Lusuolo,  appartenenii  alla  Toscana ,  la  quale  direttamente 

t  tài^^^  i^  nome  di  S.  A.  R.  il  duca  di  Parina  a  S.  A.  R.  il  duca 

SliAeiia  i  tenritorj  già  ceduti  di  Albiano,  Calice,  Rico  e  Terra- 

ttÊÊk'i  riteDOtorche  dal  à\  délia  rivcrsione  le  percezionr  d'imposte 

.  diovA  a  favofe  del  sovrano  da  cui  si  assume  il  territorio  ad  esso 

Q^  -^  Ufraente  Irattato  devoluto,  salvi  gli  arretrati  y  i  quali  restano  a  fa- 

'^gj^^  itfvUla  parte  che  lo  cède. 

no^  ç  iv-  X  U  présente  trattato  faite  in  quintuple  originale ,  insieme 
lliD^  W^^**^  che  il  concerne,  segnato  al  pari  di  essa  dai  divers!  pie- 
égalai  ^^P^^^^Âuj,  che  vi  apposero  pur  ancjxe  i  suggelli  délie  loro  armi, 
lo  in  U  **^*>tteato,  e  le  ratifiche  saranno  cambiate  a  Firenzc  nel  termine 
>ne  p«K  ^^nen,  o  prima  se  possibile. 
^^^  srt     ftto  in  Firenze ,  etc. 

*'•  *  *  =___^= 

^^  FRANCE  ET  TOSCANE. 

rit 


erUre  le  gouvernement  de  France  et  celui  de  Toscane, 
tkikange  de  déclarations  offideUes ,  conclu  le  iQ  Février 
48i6. 

WlliMi«iiir  wniversel  1845,  15  et  23  Mars. 

liaoyen  de  cet  arrangement,  les  bâtiments  français  et  toscans  seront 

^Énoiit  affranchis  de  toute  taxe  de  navigation  dans  les  ports  des  deux 

l^i|Braqi^ctivement,  en  cas  do  relâche  forcée,  pourvu  que  ces  bâtiments  no 

^iirraoi  à  aucune  opération  de  commerce,  et  qu'ils  ne  prolongent  pas  leur 

éifis  le  port  au  delà  du  temps  jugé  nécessaire ,  d*après  les  circons- 

i«qiiî  auront  donné  lieu  à  la  relâche.  Cet  arrangement  est  exécutoire  à 

da  4*'AvriH846. 


I 
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1845 ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  BAVÈRE  ET 

SAXE  ROYALE. 

.— 

Convention  entre  la  Bavière  et  les  ÊUU^UnU  dAmériqm,  mr 

m 

taboUtion  réciproque   du   droit  daubaine  et  de   iUfrmUm^  ; 
signée  le  2  Janvier  4845.  ^ 


Convention  entre  les  États-Unis  d'Amérique  et  la  StKte  rt^k 
stir  Fabolition  récip^pque  du  droit  dauôaine  et  de  détratÂf 
signée  le  i5  Mai  1845. 


BELGIQUE  ET  DIVERS  ÉTATS- 
D'ALLEMAGNE. 


Conventions  entre  la  Belgique  et  les  Éiats  ci-dessous  d^sigmê,  0 

F  extradition  réciproque  des  malfaiteurs ,  signées  dans  fmmh 

1845  ^ 

Hbsse  ( grand-ducbé  de) ,  2  Février. 
Hesse  (  électorat  de  ) ,  30  Avril ,  4  2  Mai. 
KàNovRB  (roynume  de),  30  Octobre. 

Voir  le  Moniteur  belge  ou  Bulfetin  Set  lois,  année  1845. 

*  Dans  ces'convenlioRs  II  est  fait  non-seulement  une  exception  poiMlTOilMr 
pres^  à  l'égard  des  délits  politiques ,  mais  encore  en  cas  où  un  délit  privé  amft 
accompagné  d'un  délit  politique ,  l'extradition  no  pourrait  avoir  lieu  avait  fM  !■ 
deux  parties  contractantes  n'aient  pris  des  mesures  particulières  contomc*  à  ■ 
législation  re.spcctive  des  doux  pays. 


BELGIQUE  EX  PARBfE,  ETC.  5i3 


BELGIQUE  ET  PARME.  <«*« 


GniMfifHm  enlre  la  Belgique  et  Parme,  relative  h  la  faculté  réci- 
proque d acquérir  et  de  succéder,  signée  le  19  Avril  1845. 


bêlgt  ou  BulMin  des  lois,  Igfô. 


y)EUX-SIClLES  ET  GRANDE-BRETAGNE! 


trmlè  de  commerce  et  de  navigation  entre  les  Deux-SicHes  et  la 
Grande-Bretagne  y  signé  à  Naples,  le  29  Avril  1845. 

An.  L  Saa  Maestà   britannica  conferma  V  abolîzione  convenata 

vA  frâBO  artieolo  délia  convenzione  di  commercio  e  di  navigazione 

j  trtla  GraaBretagna  çd  il  regno  délie  Due  Sîcilie,  sottoscritta  a  Lon- 

n  il  46  di  Settembre  4846 ,  di  tutti  i  prîvilegj  ed  esenziom,  di  oui 

iAoimddiii,  il  loro  commercio  e  Icgni  mercantilî  godevano,  ne'  do- 

wtsif  n^  stati  e  ne'  porti  di  Sua  Maestà  siciliana,  in  virtù  del  trat- 

-~  :M9.dl-|Mee  e  di  commercio  ti*a  la  Gran  Bretagna  e  la  Spagna,  con- 

&|  cUoio  a  Madrid  il  4  3/^3  Maggîo  1 667 ,  c  de'  trattati  di  commercio 

'^^miestetee  Potenze  solloscritlî  in  Utreoht  îlfj^^r^— <7^3,  ed  a 

Urid  il  d/M  Dicembre  1715,  e  la  convenzione  tra  la  Gran  Brc- 

t«tt.edil  regno  di  Siciiia  conchiusa  in  Utrccht  il  f^a^^X^^^  >   '' 

Mi  tMBvenuto  in  consegucnza  tra  le  suddette  Maestà  Loro  siciliana 

^  eWcmnoa,  loro  eredi  e  successori,  che  i  detti  privilegj  ed  esen- 

^  tint,  Hi  di  persone ,  sia  di  bandiera  e  di  bastimenti  sono  per 

abolitiy  anche  quando  il  présente  trattato  cessera  di  aver 


iiT.  IL    Suâ  Maestà  siciliana  per  parte  sua  conferma  in  egual 

I  wnIo  V  împegDO  contenuto  nel  seconde  artieolo  ddla  detta  conven- 

i  woe  del  S6  di  Settembre  4816,  di  non  accordare  per  lo  awenire 

l'MuMili  di  ogni  altra  potenza  qualunque,  i  privilegj  e  le  esenzioni 

Mite  con  qnella  convenzione ,  ed  aile  quali  il  précédente  artieolo 

iiriferisee. 

Ait.  IIL  Bisguardo  a'  privilegj  personali ,  di  cui  dovranno  godere 
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1845  i  sudditi  di  Sua  Maestà  britannica  nel  regno  dellc  Due  Sic 
Maestà  siciliana  promette  j  che  avranno  essi  libero  e  non  di 
riito  di  viaggiare  e  risedere  ne^  ierritorj  e  dominj  délia  ] 
Maestà  Sua,  salve  le  precauzioni  di  polizia  che  vengono  i 
le  nazioni  le  più  favorite.  Essi  avranno  diritto  di  occupare  d 
e  de'  magazzini,  e  di  disporre  délie  loro  propriété  personal 
lunque  natura  o  denominazione  per  vendita ,  donazione,  p 
testamento,  ed  in  qualunque  altro  modo,  senza  che  si  rec 
taie  elTetto  il  meuomo  ostacolo  o  impedimento. 

Non  saranno  i  medesimi  obbligati,  sotto  verun  proteste, 
altre  tasse  o  imposte,  che  quelle  le  quali  sono  pagate,  o 
pagarsi  negli  stati  di  Sua  Maestà  siciliana  dalle  nazioni  le  più 

Saranno  essi  esenti  da  qualunque  servizio  militare,  sia  p 
sia  per  mare,  da  prestiti  forzosi,  e  da  ogni  contribuzione  , 
naria,  purchè  non  sia  générale  o  stabilita  per  legge.  Le  loi 
~  zioni,  i  magazzini  e  tutto  ciè  che  ne  fa  parte,  e  loro  appari 
oggetti  di  commercio  o  di  residenza  saranno  rispettati;  non 
soggetti  a  visite  o  perquisizioni  vessatorie;  non  potrà  fars 
esame  o  ispezione  arbitraria  de'  loro  libri ,  carte  o  conti  conu 
ne  potranno  tali  operazioni  praticarsi  altrimenti ,  che  in  se 
sentenza  légale  de'  tribunali  competenti. 

Sua  Maestà  siciliana  si  compromette  di  guarentire,  in  UH 
casioni,  a'  sudditi  di  Sua  Maestà  britannic^  che  riseden 
suoi  stati  e  dominj,  la  conservazione  délie  loro  propriété 
loro  sicurezza  personale,  nello  stesso  modo  che  è  guarentii 
sudditi ,  ed  a'  sudditi  o  cittadini  délie  nazioni  le  più  favorite 

Sua  Maestà  britannica,  da  parte  sua,  promette  di  assicurs 
dimento  degli  stessi  privilegj,  a'  sudditi  di  S.  M.  il  re  del  re{ 
Due  Sicilie,  ne'  suoi  dominj. 

ART.  lY.  I  sudditi  di  Sua  Maestà  britannica  ne'  domii^ 
Maestà  siciliana,  potranno  liberamente  trattare  i  propij  al 
stessi;  o  commettere  tali  affari  alla  gestione  di  tiUtte  le  persoqe 
potranno  norain^re  loro  meizani,  fattori  o  agenti,  e  nom 
sudditi  britannici  impediti  nella  scelta  délie  persone  che  | 
agire  in  taie  qualità,  ne  saranno  essi  richiesti  di  pagare  alcu 
0  rimunerazione  ad  alcuna  persona ,  che  non  sia  da  essi  sod 

Assoluta  liberté  sacà  data  in  ogni  caso  al  compratore  ed  i 
tore  di  negoziare  insieme ,  e  di  iîssare  il  prezzo  di  qualunqi 
0  mercanzia,  immessa  ne'  dominj  di  Sua  Maestà  siciliana, 
sere  da'  medesimi  esportata;  salvo  in  générale  gli  aflbri  pe 
leggi  e  le  usanze  del  paese  richiederanno  I'  opéra  di  agenli 
ne'  dominj  délia  Maestà  Sua. 
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GB stessi privil^'  goderanno,  e  sotto  le  stessc  condizioni,  ne'  do-  /|  ^45 
lÉîdiSaallaestà  britannica,  i  suddili  di  Sua  Macstà  siciliana. 
•■  An.  Y.  I  sudditi  di  Sua  Maestà  britannica  non  saranno  sottoposti, 
pf  dominj  di  Sua  Maestà  siciliana,  ad  uù  sistcraa  più  rigoroso  di 

Svediperquisizione,  per  parte  degli  uffiziali  doganali,  che  i  sud- 
i-Soa  Maestà  siciliana. 
*lUi  stessa  maniera,  i  sudditi  di  Sua  Maestà  siciliana  non  sa- 
Wi  Mtoposti  ne'  dominj  di  Sua  Maestà  britannica  ad  un  sistemn 
i^HMedi  perquisisionc  pîù  rigoroso,  che  i  sudditi  britannici. 
'^fl  yi  sarà  reciproca  libeinà  di  commercio  c  di  navigazione, 
il^poiinito  délia  Gran  Bretagna  e  dclla  Irlanda,  ed  il  regno  dolle 
Wie,  •  niun  dazio  doganalc  0  altra  imposizione  sarà  caricata 
fuionqué  merce  di  produzione  del  suolo  o  dell'  industria  di  un 
!)tfimportazione  per  mare  0  per  terra  da  taie  pacse  neiraltro, 
opiùelevato  del  dazio  0  imposizione  caricata  sulle  merci  dollo 
JMe  di  produzione,  0  manifattura  importato  da  qualsivoglia 

'^WflrB  del  regno  délie  Duo  Sicilie,  c  S.  M.  la  regina  dclla 
^^k^itagaa  e  della  Irlanda,  s'impegnano  percio,  che  i  sudditi  0 
'■^J'^'iilcuna  altra  potenza,  non  goderanno  alcun  favore,.privi- 
WpOQHùtà  in  materia  di  commercio  o  di  navigazione,  senxa 
'iAsdabeioilmente  e  nello  stesso  tempo,  a'  sudditi  delPaltra  po- 
^P*  vntnente ,  gratuitamciite ,  se  la  concessione  fatta  a  favorc  Hi 
IP'irikDgtiio  sarà  stata  gratuita,  0  mediante  un  compcnsamento 
^MflBito,  per  quanto  sia  possibile,  di  valore  c  di  effetto,  da 
|Mhi  di  comune  accordo ,  se  la  concessione  sarà  stata  onerosa. 
V>  TD,  Tutlo  le  produzioni  del  suolo  e  dell'  industria  deir  uno 
Mlku  paese ,  0  de'  loro  rispettivi  dominj ,  che  possono  essore 
pkMMe  immesse  in  uno  do'  due  pacsi  con  logni  deir  altro  paese 
■flBoprovenienti,  saranno,  quando  verranno  cosi  inimcsso,  sol- 
Wagli  stessi  dazj,  e  goderanno  dogli  stessi  privilogj,  0  che  siono 
ilMe  con  bastimenti  dell'  uno ,  0  con  bastimonti  dell'  altro 
Ib;  .ed  aUo  stesso  modo  tutto  le  merci  che  potranno  esscre  lo- 
MDle  esporiate  o  riesportato  da  uno  de'  due  paesi  nell'  altro , 
Iq^  deU' altro  paese,  saranno,  quando  verranno  cosi  esportate 
iqiortate,  sottoposte  agli  stessi  dazj ,  ed  avranno  diritlo  agli  stessi 
Iqj,  diffalcbi,  beneiicj,.concessioni  e  restituzioni ,  0  cho  sieno 
itpte  da'  Icgni  di  un  paèse  o  da  quelli  dolF  altro. 
T.  ynL  Niun  diritto  di  tonno1lap:gio,  di  porto,  di  fanale,  0  di 
iggiOy  quarantina  ed  altri  simili  o  corrispondenli  diritti  di  qual- 
;Ha  ndtura,  e  sotto  qualsiasi  donoTiiinazione,  sarà  imposto  in 
iei  due  paesi  sopra  i  legni  dell'  allro ,  in  risguardo  a'  via^gi  tra 
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1845  il  regnp  unîto  délia  Gran  Bretagna  e  délia  Irlande  e 
menti  in  Europa,  ed  il  regno  délie  Duo  SiciKe,  se  carie 
lunque  viaggio  se  in  zavorra,  che  non  sarà  egualmei 
casi  simiglianti  sopra  i  le^i  del  proprio  paese. 

Â|tT.  IX.  In  tutti  i  casi.  nei  quali  in  une  de'  due  re| 
csigersi  sopra  le  m^rci  importate  dalP  aliro  r^[no 
somma  deteririinata ,  ma  m  proporzione  del  valore 
questo  dazio  ad  valorem  sarà  determinato  e  stabilito 
LOiente;  cioè  :  celui  che  immetté,  nelfô  ^ntrare  nella  c 
gamento  del  dazio,  firmerà  una  dichiaraziône  conten 
delle  merci,  per  quello  amontare  ch'egli  crederà  conv 
caso  fb  cui  Timpiegato  o  gP  impiegati  del  poste  doganal 
che  taie  valutasione  sia  in  meno,  avranno  la  libcfrtli  ( 
merce',  pagandone  il  valôre  a  celui  che  la  immette,  8 
chiarazione  di  lui,  oon  una  addizione  del  40  p.  100, 
^'  doganale  restituirà  nel  tempo  stesso  a  celui  che  imme 
dazio  che  avesse  egli  pagato  sopra  quelle  merci. 

Art.  X.  Egli  è  espressamente  dichiarato^  che  le  s 
présente  trattato  non  dobbano  intendersi  oome  -applic 
vigaïione  ed  al  tr^fifioo  tra  un  porto  ed  un  altro  situati 
ciascuna  delle  alte  parti  contraenti ,  essendo  taie  navîga: 
riserbato  esclusivaraente  a'  bastimenti  naziônali. 

I  bastimenti  de'  due  paesi,  del  reste,  potranno  cari< 
care  una  pa^  de'  loro  carichi  in  un  porto  de'  domîi 
delle  parti  contraenti,  e  quindi  procedere  per  compi 
nente  del  carico  0  del  discarico  in  bgni  altra  porto 
stessi  dominj. 

Art.  XI.  Niuno  de'  due /joverni ,  ne  alcuna  corpora: 
che  operi  in  favore  e  sotto  l'autorità  di  ciascuno  di  ess 
di  qualunque  articolo ,  il  quale  essendo  produzione  o 
.unt)aese,  sarà  importate  nell'altro,  darà  direttameni 
mente* alcuna  preeminenza  0  preferenza,  in  risguardo 
al  carattere  nazionale  del  bastimento,  in' cui  taie  artît 
importate;  essendo  il  vero  scopo  ed  intepzione  delle  1 
traenti ,  che  niuna  dîstinzione  o  differenza  qualunque 
questo  rapporte.  .   ^ 

Art.  XII.  Sua  Maestà  britanntca  dichiara,  che  il  c 
suddlti  siciliani  nel  régne  unité  délia  Gran  Bretagna  i 
non  è  ristretto  0  interrotto ,  0  in  qualunque  maniera  ; 
razionl  di  qualunque  monopolio^  eontratto  0  pnvilegi 
vendita  0  compra  qualunque  ;  ma  che  i  sudditi  di  Su 
liana  nel  regno  unîto  délia  Gran  Bretagna  e  deila  Ii 
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illimiUIo  [termesso  di  comprarc  e  veiidere  e  chîuuque  loro  pracciii ,  1 
l'd  in  quiiliiiique  Forma  e  maniera  cbe  possa  essere  eoDremita  tra  il 
comfiraiore  ed  il  vendilore,  e  senza  essere  obbligati  di  d^re  alcuna 
j'rcfereni*!  o  favoro  in  conseguenza  di  taie  monopolio,  <]«DtratlD  o 
pnviJe^io  t'sdusivo  di  vendita  o  di  compra;  i'  Sua-Haestà  bi-itannici 
pntmeltet  cbe  nessua  cambinmenLo  sark  tutio  sotio .({ueslo  mpporio 
in  risguHrdo  ni  commercio  dei  suddili  di  Sua  Maestà  siciliana. 

Saa  Maestà  sicilisna  prometlo  da  sua  parte,  cbe  uns  simile  libM 
in  risguai-dq  aile  com|)re  e  vendite,  sar^  godula  dai  sudditï  di  Sot 
Haestà  britaouica ,  commercianti  o  resideuli  nel  t«^iio  detle  Due  S/i*M 
cilte,'  essendo  eccettuale  te  reali  privative  siciliant'  dei  lahacchi ,  9illï,a 
uarte  da  giuoco,  pulveri  da  sparo  e  iiitro. 

Beaiiitcso,  che  ntilla  di  qiiantn  «^  convonuio  nel  presenlu  tralla 
si  opponc  .-il  dinllo  di  S.  M.  il  rc  dei  reâ;Tio  ddie  Due  Sicilie,  di  a 
cordara  piili'nti  d'invenzione  ti  di  perfezionanienlo ,  sin  a'  Inrn  autd 
sia  ad  altri. 

Ait.  Xni.  Se  alcun  bastimeiilo  da  guerra  o  raercdntik',  farà  naiK^ 
fragio  sulle  coste  dei  dominj  di  ciaseuna  délie  ulte  parti  contraenlt^  J 
liiti  Imstimenli ,  o  qualunqite  parle  di  essi,  cd  attrezzi  ed  appart«--l 
iienw  de'  medesimi,  ed  ogni  altre  efi'clto  e  mercanzia  cLe  sarji  sab- 1 
MtUàa  essi,  0  tl  prodotto,  se  venduio,  sarà  fedelmente  restiluito.  il  I 
pu  presto  ehe  si  polrà,  a'  proprietarj  sulla  di  loro  richiesta,  odij 
a^eaxi  debitamcnte  da  loro  autorizsati;  c  se  non  vi  sieno  tali  popris^  I 
urj  -o  agenli  sul  luogo,  allora  sifTatti  eHetli  e  mercaozie  o  il  dî  lon.l 
prodotto,  dei  pari  che  lutUr  le  carte  ritrovate  n  bordo  de'  basliineal|| 
naufragiti.  saranno  conse^natc  al  console  o  vtceconsole  britannico  •  J 
iluliano,  nel  di  c\û  distreKo  il  naufragio  ha  potulo  aver  luogo;  e'U 
MDfiole  o  viceconsole,  proprietarj,  o  agenti,  pagheranoo  solnmeott  1 
Ib  tpese  incorse  per  la  conserva^ne  délia  propriété  insieme  cou  laJ 
rata  di  salvatag^îo  e  le  spcso  di  quaraotina,  che  sarebboro  pagabflil 
in  Mmil  caso  di  naufragio  di  un  bastimciito  nazionalo,  e  gli  eRet^'n 
mdramzic  salvate  dal  naufragio  non  saranno  «oggette  a  da»0j<4] 
mmo  ohe  Don  sieno  esse  deslinâte  per  consuinazioiie;  benfntoso ,  chi 
Itwsodi  quatunque  légale  réclame  su  di  taie  naurragio,  eOelti^ 

Kinaîc,  lo  slesKu  sur.1  defento  all^  decisione  dei  inbunali  cot 
ti  de)  paeso. 
r.  XIV.   Sua  Maestà  hrilannica  convieue,  che  tosto  che  il  pnJ'i^ 
mte  trallato  sarii  messo  in  vi(?ore,  essa  abhandonerè  per  sempre  il 
privilegio  délia  riduzione  dol  10  p.  1 00 ,  slipolato  a  favore  dei  com- 
>  de'  suoi  sudditi ,  cnh  l'aiLieulo  7  délia  conveDzione  Talla  in 
Ira  a'  96  di  seltembre  1816. 
t  S.  H.  il  re  dei  re^no  dolle  Dm-  Sicilte  ilal  canlo  suo  promeltojl 
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«'  \$fttt)0ÀX\  tM  ff^^t  uiktlo  «IHIa  Gran  br*rCa;zDA  r-  i»Hïi* 
t'jAouU:^  \f0mHMtm  f:  dîpendefize.  cbe  es«  potrinii  inc* 
Mioi  r^lî  ^MUfiy  :  ^i  i  Middhî  di  Soa  Maesl«i  bntjiUM  l«ii 
r;fririo  d^zj  riM^çfoori  di  queHi.  cbe  sulle  sle$«e  nwra  e  p 
Irarino  v«?riir  pH^sdt  iÏM  MiddiCi  o  cîlladioi  di  c^ani  aitra 
;i'  Wrmiifii  (lero  ik'l  ei»nvf:rjuU>  neH'  artieoio  6  dd  pres^tte  imute, 
<'  «itf'cmido  I  |»nncipj  in  qudio  artieoio  stabilitî. 

K^li  ^;  p«;rt;inUi  t>i;niiiUfftfi ,  che-  nulla  di  quânto  e  convemM  ■ 
t\ut:s\fi  ;irtir;oio  (lOtra  irnpfdirr^  o  refîtrinscrfr  la  facolta  di  S.  M.  In 
iUi\  nif^iio  ddlf;  fluc  Sicilie .  di  ronser^are  ai  suoî  suddiû  il  ^ 
%nv.f\U}  di  iina  Hirnile  riduzione  del  40  p.  100  su'  dazj  doganali,ii 
flftiïordarla,  ho  ^Iî  aggradirâ,  ad  alire  nazioni.  e  eofil  metteriefi 
t\\\v*i,U}  rigiiardo  ncllo  stcs.so  picde  délia  Gran  Bretagna;  e  d%idvi^ 
in  of^ni  Usnipo,  nelle  UiriiTe  doganali  de'  suoi  rcali  domhij  queî 
hianiiîntl  die  crederâ  opporiuni. 

Art.  XV.  Le  ÎNole  lonie  essendo  sotto  la  protezione  di  Sua 
hritannirji,  i  sudditi  cd  i  bastimenti  di  quelle  isole,  godennmo,  W 
dotninj  di  Sua  Mae»Ui  siciliana ,  tutti  i  vanta^gi  che  son  coucedulîA! 
pn*ft(;tit<!  traltato  ai  sudditi  e  bastimenti  deUa  Gran  Brecagna,  f 
Hubito  rhe  il  governo  dellc  isole  lonie,.  avrà  couvenuto  di  accoritft 
^\'\  NtesAi  i'eeiproci  vantaggi,  in  quelle  isole,  a'  sudditi  di  Sua  Mâctfl 
.sir-iliana,  (^d  a*  loro  bastimenti;  sottintondendosi  che,  a  prevcfli 
gli  abusi,  riasoun  bastimento  ionio  che  riclamerà  il  benefiaii 
(|uost()  trattato,  saru  fornito  di  una  patente  sottoscritta  dal  lonih  ' 
conun(*ssario,  o  dal  suo  rappresentante. 

Art.  XVI.  11  cpmmorcio  o  la  navigazione  tra^  doniinj  di  SualbMli^ 
fticiliann,  e  (iibilt4>rra  o  Malta ,  godcranno  tutti  i  vantaggi  conoeijob'i? 
sudditi  e  bastimenti  dol  regno  unito  dclla  (iran  Bretagna  o  ddfa^lr- 
liiiula,  del  regno  délie  Due  Sicilie  col  présente  trattato. 

AuT.  XVII.  Tosto  cho  le  ratificho  del  présente  trattato  samw 
State  cînnbinte,  le  sti|)ulazioni  contrnute,  co$i  nella  convenzîoM  di  .; 
oonunorcio  e  di  navigazione  tra  il  rogno  unito  dalla  Gran  Bretepiijj 
r  dolli)  Irlanda  od  il  regno  delle  Due  Sicilie,  futt^  in  Londra  a*i6AI 
S««ttembre  1816,  che  negli  articoli  addizionali  alhi  medesima  e  deDil 
sii\Hsadaia«  saraiino  tutte  iudistintanieute  e  persempre  considérait | 
rome  nulle  ed  invalide.  J| 

Art.  XYIII.    H  présente  tratUllo  sarà  in  vigore  |>er  lo  spazio  di  ^ 
dîeoî  anni,  a  oontare  dal  giorno,  in  cui  le  ratifiche  saraono  scambiale, 
(h)  anche  lino  al  ti*riniiH'  di  doiiici  mesi  dopo  che  dascuna  delle  alte 
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fvti  oootraenU  avrà  notlficato  alPallra,  la  sua  intenzione  di  porvi  1845 
i  tonune;  riserbandosi  ciascuna  délie  alti  parti  oontranoti  il  dirilto  di 

àfe  laie  eonoscenia  alla  fine  del  dette  termine  di  dieci  anni,  o  a 

ItthDque  sossegUente  tempo. 

iir.  XIX.  Il  présente  trattato  sarà  ratificato,  e  le  ratifiche  sh- 
^tao  scambiate  in  Napoli  allô  spirare  di  tre  mesi  dalla  data  délia 
MlMeriiione,  o  anche  prima,  se  sarà  possibile. 
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itè  0Ure  S.  M.  la  reine  d'Espagne  et  le  sultan  du  Maroc ,  signé 
>  à  Laroche  le  6  MaiiSi^. 

'/    "  Extrait. 

I*  Les  flroDtijères  de  Ceuta  seront  rétablies  dans  Pétat  où  elles  se 
j»||Miiii  autrefois ,  et  conformément  à  Tarticle  45  du  traité  de  paix 
k  ^vîgjDBor.  Ceci  a  été  exécuté  et  accompli  dans  toutes  ses  parties  le 
Octobre  dwnier  (23  de  ramadan  1^60),  ainsi  quMl  est  mentionné 
ne  Je  susdit  traité  entre  S.  M.  la  reine  d'Espagne  et  le  sultan  du  Maroc'. 
S"  Le  Sahan  du  Maroc  donnera  dos  ordres  aux  Maures  de  la  fron- 
de MeHUa,  Âlhucemas  et  Penon  de  la  Pomera,  afin  quMIs  se 


te  Soeonent  dté  b  l'art.  I^r  du  Iraitù  est  de  la  teneur  suivante  : 
Lawangw  à  Dieut  L'ordre  impi^rial.  auquel  on  di>it  obéissance,  étant  parvenu  à 
iMiofé  aetael  an  port  de  Tan^'^r  ((féfendu  par  Dieu]  pour  replacer  les  limites  do 
mk  eomne  elles  étaient  au  temps  de^  prédécesseurs  de  notre  maître,  à  qui  Dieu 
ItoMB  appui,  le  susdit  employé  n  ornonné,  en  vertu  du  commandement  impé- 
É«  ^  tamettre  ces  limites  dans  leur  état  primitif,  conformément  a  Tari.  1^^  et  a 
i  >S|âHe.  du  traité  du  9  de  schiiabnrs  de  l'an  de  la  date  (iô  Août  18Vi) ,  telles 
""  Hueot^u  tômps  de  notre  maître  le  protégé  de  Dieu .  et  au  temps  de  ses 
— UiB  les  généreux  et  les  purifiés;  et  qu(^  Ton  étaliilra  des  piliers  et  des 
•Jliakis ,  bQd  qu'il  ne  reste  itoint  de  doute  ni  de  motif  de  discussion .  en  pré- 
dM  médiateurs  entre  les.  doux  gouvernements ,  ragent  et  t'onsul-gcnéral  de 
la  da  la  Grando-Bre(at<ne,  Dnimmond-IIay;  du  eonsul-^énéral  plénipotentiaire 
Cfearaé  d^affiaires  de  rEspai^ne  de  la  part  de  la  reine,  1).  Antonio  de  lleramendi; 
etearal-gouYerDeur  de  Centa,  don  Antonio  Ordon(>7.;  de  l'emploNé  de  la  Cahila 
Aaeefa,  Je  scneilC  Mohamed-Ren-Tav-et  -Canehua  ;  et  du  kaïd  delà  uarde  de  Ceuta, 
y  rtWdint  actuellement,  Cid  Ahmed-el-Assary.  Les  susdits  se  sont  tons  présentes 
WTflrifler  les  limites,  et  ils  ont  trouve  des  restes  visibles  de  (relies  qui  existaient 
lMM|e  I^  première  de  ces  limites  est  depuis  la  mer  de  la  Karranca  llafats  Ac- 
Hr,  Aoa  la  partie  du  Tinidac,  jusqu'à  la  mer  de  Jaiidac-Dab-el-Arais  (Karranca 
M  mtÊe  de  las  Novias) ,  qui  est' le  lit  des  eaux  au  temps  des  pluies;  et  la  |)re- 
M  Mi  limhos  du  c6lé  droit  passant  à  la  Barranca  de  Larois,  est  dans  les  limites 
Oma,  ei  Je  côté  gaucho  ap|»artient  aux  Maures:  et  l'agent  médiateur  établit  les 
f^iaaM  mentionnées  auxdites  limites,  atln  ((ue  Ton  construisit  des  pili(M's  do  niaté- 
IK.  oa  d'autre  chose,  en  grand  nombre  et  sans  opposition. 
Mit  médiateur  établi  également  et  plaça  sur  le  terrain  plat ,  entre  les  deux 
■toa  Barranca,  un  pilier  de  pierres,  dans  le  but  de  mieux  désigner  les  anciennes 
laa.  teilea  qu'elles  étaient  autrefois:  et  chacune  des  parties  pourra  user  des 
1 4vae  9ow«é  qui  est  située  dans  le  fond  de  la  Karranca  i\o  Larais ,  du  cété  do 
to,  et  placer  dans  ses  limites  les  gardes  mi'elle  croira  nécessaires. 
I  a  été  Diit  une  copie  de  ce  document  le  %,\  do  ramadan-el-mecadem  1260,  cor- 
au  1  Octobre  de  Tan  du  Messie  18^i. 

E.  W.  A.  Drummond-Hat. 
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1845  conduisent  à  Favenir  convenablement  avec  les  habitants  < 
ces  et  avec  les  navires  qui  s'approcheront  de  leurs  côtes. 

3^  Il  est  convenu  qu'à  Tavenir  on  se  conformera  à  la  tem 
ticle  32 ,  ainsi  qu'à  celle  de  l'article  28 ,  lequel  traite  des  ( 
portation  qui  seront  sur  le  pied  des  anciennes  stipulations 
par  les  souverains  marocains.   « 

4"  Attendu  les  considérations  présentées  par  le  gou 
marocain  sur  la  mort  de  l'agent  consulaire  d'Espagne  à  Bi 
satisfaction  relative  à  cet  article  est  réglée  par  la  réprima 
sée  ail  gouverneur  de  ce  point,  et  par  le  salut  au  pavilloi 
qui  a  eu  lieu  à  Ta^iger  le  4  3  Septemti^é  dernier ,  Sa  Mâj^ 
caine  promettant  qu'à  Pavenir  de  semblables  évéhementi 
ront  plus,  par  le  fait  de  ses  employés 

Le  présent  traité  sera  ratifié  par  LL.  MM.  la  reine  d'Eq 

sultan  du  Maroc,  et  rechange  aura  lieu  réeiproquemeol  ap 

fication  dans  le  terme  de  tOBûte  jours.  En  foi  de  qaoi|;>pM 

nîpotentiaires  soussignées  et  le  médiateur  actuel  W.élff 

Hay,  Drummond-Hay,  autorisé  à  cet  effet  par  son  gonj 

avons  signé  le  présent  traité  par  duplicata,  à  LaracheVhr 

née  4845  de  la  naissance  du  Messie,  cori'espondant  au. 

beath  etsani,  ah  4264  de  l'hégire  mahométane. 

»  Signé  ANTONIO  DE  BWambnih 

consul-général  d'Espaqiie. 
(Sceau  du  Pacha.) 

Le  serviteur  du  tr&ne  élevé  par  Dieu, 

BuTHiLAH  Ben-Ali.  Que  Dieu 

J.  H.  Drummond-B 


HANOVRE  ET  MECKLENBOUR 

SCHWÉRIN. 


Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  le  Hanovre  e 
bourg-Sékwérin,  signé  à  Hanovre  le  22  Mai  1{ 

Art.  1.  In  den  Hâfen  und  Landungsplâtzen  de^  Kônigi 
no  ver  9<dlen  von  mecklenburg-schwerinschen  See-  und 
fen  und  deren  Ladungcn,  in  den  Hâfcn  und  Landungs{ 
(Trossherzogthums  Meckleiiburg-Schwerin  aber  von  han 
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fÊ-  ma  Fliusechiffeii  und  deren  Ladungen  béi  dec  Âakuiift,  boiiit  i  849 
Wfm  oder  bâta  Abgaoge  keine  boberân  Abgaben  ii^end  ointir  Arl 
idnSlut,  aa  Gvrpor^lionen  odei;  an  Privaten  eulrichtet  wcrdcn, 
È^-oudeaÉeigeueQSiduteaagehOrigeaScbifreDunddareo  Laduiijien 
iwirichleii  siiid. 

Ah.  11.  Dieiâelhe  ISIeicbsUtlIung  soi)  aucb  iu  Beïug  auf  die  Ërbi<- 
■partuaddieCooirole  vou  Abgaben  jt^dur  Arl,  so  wio  rUuksicbl- 
itteSIram-  und  Uafenpoliiei  und  Uberhaiipt  aller  zur  BegUnsti- 
NguiiËrleitbtcruiig  dei-  ScbidTahrt  ant^eordnetai  Haassregelii  utkI 
HniteigeD  eiatreleii. 

iiT.E  Die  ThL-iliKihmu  an  der  ScfaiRTahrt  von  Hafen  zu  Hafon 
l«wlbei  Uoiles  und  Hi^deo  Slromstrecken ,  FIUssod  und  CanSlen, 
léhg  i|>:ni  einen  Slaute  ausschliesslich  sngehOren ,  ricbtet  sicb 
"'niicii(iesiaz(>ii  und  Verordnuugcn  di oses  Sta aies.  Dieselbewird 

l»:li  dtD  Unlerlbani^n  uud  SchifFen  des  andom  Staates  jedenfalls 
"JtffiiEeii{iitcl,  als  sis  irgend  eiocm  drîtten  Staata  zugestauden 
*<  oilor  wird, 

'^«^  IV,  Das  Slrandrecht  Jsl  und  bleiU  hiàsicbtlich  der  Unlcr- 
^■"«i  lUtd  Waaron  lieiiler  Staaten  gânzlicb  abgeschafift. 

t^i> VMtihrpii  dt'i' Strandungcn  ricbtet  sich  in  jedem  der  beiden 
^laiBadiilpn  in  Jomseltfen  geltenden  Vorscbriflen ,  jedocb  soHcn 
M  in  S«3iehiinii  aaf  iliese  kein  Cniorschied  zwisclien  den  eigeneu 
Wlfaanen,  duren  SciiiUea  und  Ladungen  und  deiien  des  andern 
WriibireDden  Sliuites  tfinlrelen. 

biT.  F.  HaniiovLïTSL-he  &cliilîer  sollen  wcgcn  AusUbung  des  ibiteii 
rbJtdt  oder  venrii^sinfissig  zustchénden  SchitÏÏahrtsverkehrs  im 
Mfcerio^hunie  Mecklenburg-Scliwerin,  falU  sie  nicbl  zugleich  in 
M  «nsâssig  sind,  [iitl  persOnlichen  Abgaben  oder  Leistungen  Rlr 
imâbuns  ibres  (i<;werbes  nicht  belastet  wcrden. 
Ifpe  giU  fur  luecklenburgische  SchifTer  ini  KUnigreicbe  Han- 

r. 

ir.  VL  Als  banneversche  und  mecklenbur^-schwcriiisube  SchifTe 
seitig  in  beidèn  StaaLen  diejeuigen  betrachlet,  welube 
1  der  Gesetzgebun^  ihics  Landes  zur  Constaiirung  ibrcr 
MlitAt  erforderlichcn  Schitt'spapiercn  und  Cerlilicateii  verschon 
■ad  uoter  der  Flaggc  ibrus  Landes  faiircn. 
t,  Vu.  Aile  ans  dein  Kiinigroichc  llannover  originirenden  Prc- 
md  Industrie^rzcugnisso  sollen,  wciindic£in',  Duruh-  und 
br  gleicbartîger  Waaren  ini  Grossbcrzoglbunit.'  Meoklcnburg- 
tfia  oder  dnzelnen  Tlicilcu  dessciben  uberbaupl  gesoUlich  zu 
ist,  dortein-,  durcb-  und  ausgufubrl  werduu  kdmien;  olino 
■D  Abgaben  zu  ui^riiogcn,  als  deitjeuigcti ,  welcbc  gcsctzlicii 
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4  845  ^^^  Regel  bîlden.  Sollten  jedoch  iin  Grossiuera^ogthame  Meck 
Schwerin  den  Waaren  und  ludustrie-Erzeugnissen  irgeiid  i 
dern  Staates  besondere  Begttnsligung«n  ^ugestandén  we 
sollen  aiich  die  aus  dem  KOaigreiche  Haiïnover  origînirenà 
arligen  Producte  und  Industrie-Ërzeughisse  die  Dâmlichea 
guDgen  unier  denselben  Bedingungen  geniessen. 

Âuf  gleiche  Weise  soll  es  mit  dea  aus.  dem  Grossher 
Mecklenburg-SchwerÎD  originireodeu  Produotep*  und  Inâi 
zeugnissen  im  Kttnigreiohe  Hannover  gehalten  werden. 

ART.  YIII.  Allé  nicht  aus  dem  Kdjpigreiche  Hannover  ori 
WJaren;  deren  Ëin-r,  Durch-  oder  Ausfukr  im  Grosshei 
Mecklenburg-Sckwerin  oder  einzelnen  Theilen  desselben  i^ 
haupt  verboten  ist,  dUrfen  in  und  durch  dasselbe  aus  d« 
reich  Hannover  und  umgekehrt  nach  letzterm  aus  dem  Gm 
thume  Medclenburg-Schwerin  gefUbrt  werden,  ohBe.dj 
hdhere  Abgaben  zu  entricfaten  sind,  als  diejenigen,  w^pi 
chen  WaareD  erlegt  werden  mUssen,  wenn  sie  aus  dflittiD 
Lande  nach  dent  G^ossherzogthume  Mecklenburg-SoUN 
durch  dasselbe  oder  aus  letzterm  nach  irgend  einem  dM 
gefQhrt  werden.  * 

Dasselbe  gilt  im  KOnigreich  Hannover  fUr  aile  in  oder  é 
selbe  aus  dem  Grossherzogthunie  Mecklenburg-Schwërii 
diesem  nâch  dem  KOnigreich  Hannover  zu  fuhrenden  Wn 
mccklepburg-schwerinschen  Ursprungs. 

Art.  IX.  Die  von  S.  M.  dem  Kônige  von  Hannover  im 
burg-schwerinschen  Gebiete  und  von  S.  K.  H.  dem  Gn 
von  Mecktenburg-Schwerin  im  hannoverschen  Gebiete'  ai 
Consuln  sollen ,  sowohl  ftlr  ihre  Person  aïs  fUr  ihre  Dica 
tungen,  sobald  sie  das  Exequatur  erhalten  haben,  die  i 
Vorztlge  geniessen,  welche  dort  den  Gonsuin  der  meist  b€| 
Nation  gewâhrt  werden. 

Art.  X.  Durch«  die  vorstehenden  Bestinimungen  werda 
schca  den  beiden  contrahirenden  Slaatén  in  Beziehung'ao 
bestehenden  besondercn  Verabredungen  nicht  verânderi. 

Art.  XI.   Die  Auswechselung  der  Ratiiicationen  dièses 
crfolgt  binnen  vier  Wochen. 

Von  der  Auswechselung  an  bleibt  derselbe  zchn*Jahn 
kUndbar  in  KrafL   Nach  Ablauf  dièses  Zeitrautnes  steht 
Regierungen  frei,  denselben  dergestalt  zu  kUndigon,  da 
Ablauf  eiues  Jahrs ,  von  Mittheilung  der  KUndigung  an  | 
ausser  Wirksamkeil  tritt. 

Sollten  Ubrigens  beide^contrahircnde  Theile  einem  ail 


V.  ■ 
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I^JhDdds-uiidSehiflDfahrtsvereino  deutschcr  Staaten  beiireten^  so  er-  481 
Mhflht  damit  der  gegenwârtige  Vertrag. 
Dessen  war  Urkunde,  etc. 


DÉUX-SICILES  ET  FRANCE. 


tkmH  de  cemmerce  et  de  navigation  entre  la  France  et  les  IMu- 

^'^  SicUes,  signé  à  Naples  le  14  Juin  1845. 

■v. 

7  Jln*  !•  S.  IL  lé  roi  des  Français  conOrme  VabolUion,  stipulée  par 

ttMMb  4^  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  France 
Mltofaame  des  Deux-Siciles ,  signé  à  Paris  le  28  Février  4847, 
1008  ta  privilèges  et  exemptions  dont  jouissent  les  français,  leur 
plpoieraft  et  leurs  bâtiments  marchands,  dans  les  ports  et  États  do 
liÉajirté  sicilienne ,  en  vertu  du  traité  des  Pyrénées,  de  celui  d'Aix- 
b-Chapdle  du  SI  Mai  1 668 ,  de  la  déclaration  de  la  cour  de  Madrid 
jiilAlhn  4669.,  et  des  autres  actes  postérieurs  qui  rendaient  com- 
MM«B Français  tous  les  avantages  accordés  aux  Anglais,  par  le 
m$ité  db  J668,  entre  la  Grande-Bretagne  et  TEspagnc,  et  il  demeure 
m  omdquence  convenu ,  entre  leurs  susdites  Majestés  le  roi  des 
fkuçaîs  et  le  roi  du  royaume  des  Deux-Siciles ,  leurs  héritiers  et 
,  que  lesdits  privilèges  et  exemptions,  portant  soit  sur 
pecaoïmes,  soit  sur  le  pavillon  et  les  bâtiments,  ne  pourront  être 
)  même  après  l'époque  oCi  le  présent  traité  cessera  d'être  on 
jjMpsv,  et  demeureront  abolis  à  perpétuité. 

ç  ;Jtanr.  n.  Sa  Majesté  sicilienne,  de  son  côté,  confirme  également 
li^pgement  contenu  dans  l'article  2  de  la  convention  du  28  Février 
4S47,  de  ne  continuer  et  de  n'accorder  à  l'avenir,  aux  sujets  d'au- 
coqa  autre,  puissance  quelconque,  les  privilèges  etjles  exemptions 
riiolîs  par  la  convention  précitée,  et  auxquels  se  rapporte  l'article 
|n  précède. 

AÂt.  III.  Pour  ce  qui  regarde  les  privilèges  personnels  dont  les 
bapçais. devront  jouir  dans  le  royaume  des  Deux-Siciles,  Sa  Majesté 
ialienne  promet  qu'ils  auront  le  droit  entier  et  incontestable  de 
oyager  et  de  résider  dans  les  États  et  domaines  de  Sa  susdite  Ma- 
isté ,  sauf  Iqs  précautions  de  police  qui  sont  employées  envers  les 
atioDS  les  plus  favorisées.  Us  auront  le  droit  d'occuper  des  ni^isons 
t  des  magasins ,  et  de  disposer  de  leur  propriété  personnelle ,  de 
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1845  quelque 'naiuro  el  déDouiinalioD  qu'elle  soit,  -par  yebte,.  doDakioi, 
échange  ou  testament,  et  de  quelque  autre  manière  que  ce  Mk, 
sans  qu'il  soit  élevé,  à  cet  eflet,  Ip  plus  léger  obstacle  ou  a- 
pôcheinent. 

Us  ne  seront  tenus,  sous  aucun  prétexte,  a  payer  d'autres  tum 
ou  impôts  que  ceux  qui  sont  ou  pourront  être  payés,  dans  lesÉMi  | 
de  Sa  Majesté  sicilienne,  par  les  Nations  les  plus  favorisées.  w. 

Ils  seront  exempts  de  tout  service  militaire,  soit  de  terre,  soàii' 
mer,  de  prêts  forcés  et  de  toute  contribution  extraordinaire,  h 
qu^elle  ne  soit  générale  et  établie  par  une  loi.  Leurs  habitations, 
gasins  et  tout  ce  qui  en  fait  partie  et  leur  appartient  pour  olqi^i 
commerce  ou  de  résidence,  seront  respectés.  Jls  ne  seront  pas 
mis  à  des  visites  ou  h  d)es  perquisitions  vexatoires.  On  ne 
faire  aucun  cxaméh  ni  aucune  inspection  arbitraire  de  leurs  K 
papiers  et  comptes  de  coipmeroe,  et  les  opérations  de  ce  geaift 
pourront  ^tre  pratiquées  qu'à  la  suite  d'une  sentence  légale  éeê 
naux  compétents. 

Sa  Majesté  sicilienne  s'engage  à  garantir,  en  toute  occasion,  i 
Français  qui  résideront  dans  ses  États  et  domaines,  la  ce 
de  leurs  propriétés  et  leur  sAreté  pcrsonnetle,  de  la  même  amàà 
dont  elles  sont  garanties  à  ses  sujets  etlaux  sujets  et  citoyeDs^ 
nations  les  plus  favorisées. 

S.  M.  le  roi  (}es  Français  promet,  de  son  côté,  d'assurer^  dam 
États  et  domaines,  aux  sujets  de  Sa  Majesté  sicilienne,  la  j 
des  mêmes  privilèges. 

Art.  IV.  Loâ  Français  pourront,  dans  les  États  et  domaÎMf 
Sa  Mdjesté  (Sicilienne,  traiter  librement  leurs  pcopres  affaices'lP 
eux-mêmes,  ou  les  commettre  à  la  gestion  do  toutes  les  persoM|/4» 
qu'ils  voudront  nommer  pour  leur  servir  d'intermédiaires,  focMi^l 
ou  agents,  sans  être  entraves,  en  quoi  que  ce  soit,  dans  le  choôde  -  i 
ces  personnes.  Ils  né  seront  tenus  à  payer  aucun  salaire  ni  mniin 
rémunération  à  aucune  personne,  .quelle  qu'elle  soit,  qui  n'ionil 
point  été  choisie  par  eux.  Pleine  liberté  sera  laissée,  dansiouks 
oas,  à  l'acheteur  et  au  vendeur,  de  négocier  ensemble  et  de  fiicrte 
prix  d'un  objet  ou  d'une  marchandise  quelconque  importée  dam  loi 
États  de  Sa  Majesté  sicilienne,  ou  qui  devrait  être  exportée  de  ses 
États,  sauf,  en  général,  les  affaires  pour  lesquelles  les  lois  et  kfti 
usages,  du  pays  réclan^eront  l'emploi  d'agents  spéciaux  dans  les  do- 
maines de  Sa  Majesté. 

Les  sujets  de  Sa  Majesté  sicilienne  jouiront,  en  Franoe  et  dans  hss 
possessions  françaises,  dçs  mêmes  privilèges  et  sous  les  mêmes 
conditions. 
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Ait.  V.   Les  J'Yau^nis  ue  ai-'ront  pas  soumis^,  ^nhs  ies  liliiis  et  iJo-  <(  S49Ï 
■fines  de  Sa  Majesté  sicilieDne,  à  un  s^atëme  de  visite  et  de  per- 
l^jlions,  <ie  la  part  dt^ç  orficiers  <lc  la  douane,  plus  rigoureux  que 
uj  auquel  tonl  soumis  les  sujets  de  Sa  Haji^té  sicilieunu. 
p£t,  de  mtîme,  les  sujets  de  SaiMajesté  sieilioone  ne  scroiit  phB 
1  France  et  dans  les  possessions  françaises ,  fi  un  .sf  stâmc 
P  Kcbeixhes  et  do  perquisitions  plus  rigoureux  que  celui  auquel 
U  soumis  les  Français. 
IT.  VI. _  il  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce  el  di-  navigu- 
ientre  la  France  et  le  royaume  des  Deux-Siciles.  Les  produits 
DU  de  l'industrie  de  l'un  des  deux  pays,  importés  de  l'un  dans 
,  soit  par  nier,  soit  par  terre,  seront  taxés  de  la  même  ma- 
Rj(Ue  les  miiinGS  produits  importés  de  quelque  autre  pays  que 
loit,  et  ne  seront  soumis  ù  aucun  droit  de  douane  ou  impât  ditTé- 
A  «a  plus  élevé. 

S.  1.  le  roi  des  Français  et  S.  M.  le  roi  du  royaume  dos  Deux- 
Sidla  s'obligent  Ji  n'accorder,  aux  sujets  ou  citoyens  d'aucune  autre  j 

putsseiice,  un  matière  de  commerce  et  de  navigation,  aueun  privi-  " 

lÉ[p,.aacune  faveur  ou  imrauniU't,  suns  les  étendre  en  luôriie  temps 
■u  eommeroe  et  A  la  navigation  de  l'autre  pays,  gratuitement,  sr  In 
ion  a  été  faite  il  litre  gratuit,  et  moyennant  une  compensation 
«,  autant  que  possible,  ef,  qui  sera  sljpuk^e  d'un  commun 
_      ^  si  la  concession  a  été  faite  <'»  titre  onéreux, 
r-  Itr,  VU.  Les  oapiliiines  et  patrons  des  bâtiments  français  cl  srci- 
fims  seront  réciproquement  exempts  de  toute  obligation  de  recourir, 
dinii  les  ports  respectifs  des  deiix  ËtalSj  aux  expéditionnaires  ofti- 
M(b,  et  ils  pourront,  en  conséquence,  se  servir,  soit  de  leurs  con- 
■fe,  sait  des  expéditioimaires  qui  seraient'  désignés  ;par  ceux-ci . 
JWdana  les  cas  prévus  par  leO)dc  de  commerce  français e(  par  lo 
Hne  dé  commerce  des  Deux-Siciles ,  aux  ditiposilious  desquels  la 
pr^nte  climsc  n'apporte  aucuuo  dérogation. 

Ait.  VIU.  Toutes  les  fois  que,  dans  l'un  des  deux  États,  les  mar- 
clundises,  importées  de  l'aulrc  État,  seront  taxées  à  h  vukur.  le 
t  fixé  et  établi  de  la  manière  suivante  : 
S > propriétaires  ou  consignataires  desdites  marchandises,  lors- 
b  se  prôsenleronL  en  douane,  pour  acquitter  le  droit,  signeront 
h  iléctaration  indiquant  leur  Valeur  d'après  l'estimation  qu'il»  croi- 
II  «onvenable  de  leur  donner.  Cette  déclaration  devra  Aire  reçue 
u  (lifKcutlé  par  les  employés  de  la  douane  :  ils  auront  seulement  la 
WOTé.dansIccaaoù  ils  jugemient  l'évalulion  trop  fafblf, ((éprendre 
la  niardnndisc,  en  payatit  aux  déclarants  une  somme  ^aie  h  In  ra- 
'"«■  dtclaré»«tie*/4»fliuw. 
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1845  'Tous  les  droits*  que  4es  propriétaires  ou  cc^siguaUires  aur 
payés  sur  les  marchandises  importées ,  leur  seront  en  mémo  ti 
restitués. 

Art.  IX.  •  Il  est  expressément  entendu  que  les  stipulations  dfl 
sent  traité  ne  seront  point  applicables  à  la  navigation  et  au 
d'un  port  à  un  autre,  situés  dans  les  États  de  l-une  ou  de  IV 
hautes  parties  contractantes,  la  navigation  de  c6te  ou  de 
demeurant  exclusivement  réservée  aux  bâtiments  naUonam»  •  i 

Les  bâtiments  des  deux  pays  pourront  cependant  décharpti 
partie  de  leur  cargaison  dans  l'un  des  ports.de  Tune  ou  de'A|| 
des  hautes  parties  contractantes,  et  se  rendre  ensuite  dans 
autres  ports  du  même  État ,  pour  y  opérer  le  reste  de  leur 
ment.  Ils  pourront  également,  lorsqu'ils  seront  en  diarge, 
leur  cargaison  successivement  daus'les  ports  du  même  État, 
qu'ils  ne  se  livrent  à  aucune  autre  opération  de  commerce 
du  chargement. 

ÂmT.  X.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des 
naufragés,  échoués  ou  délaissés,  seront  dirigées  par  les 
p^tifs  dans  les  deux  pays,  des  navires,  ou  leurs  parties  et 
leurs  agrès  et  tous  les  objets  qui  leur  appartiendront,  ainsi  qat^ 
les  efiEéts  et  marchandises  qui  auront  été  sauvés ,  oti  leur 
s'ils  ont  été  vendus,  de  même  que  tous  les  papiers  trouvés  ai 
seront  consignés  au  consul  ou  vice-consut  français  ou  napolitfli( 
le  district  duquel  le  naufrage  aura  eu  lieu.  Les  autorités  h 
pectives  interviendront  pour  maintenir  l'ordre ,  garantir  les  il 
des  sauveteurs ,  s'ils  sont  étrangers  aux  équipages  deàdits 
et  assurer  l'exécution  des  dispositions  à  observer  pour  Pentréei 
sortie  des  marchandises  sauvées.  En  l'absence  et  jusqu'à 
des  agents  consulaires,  les  autorités  locales  devront  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  individus  elli'ii 
servation  de^  effets  naufragés. 

11  ne  sera  exigé,  soit  du  consul,  soit  des  propriétaires  otqv 
droit,  que  le  payement  des  dépenses  faites  pour  la  coqserviliiâ 
la  propriété,  les  droits  de  sauvetage  et  les  frais  de  quarantaÎM 
seraient  également  payés,  en  pareille  circonstance,  par  un  ïMê 
national. 

Les  marchandises  sauvées  ne  sercmt  tenues  à  aucun  droit  ni  1 
de  douane ,  jusqu'au  moment  de  leur  admission  à  la  consomnu 
intérieure. 

Art.  XL  Tout  navire  de  commerce  français,  i^ntrant  en  rei 
forcée  dans  un  port  du  royaume  des  Deux-Siciies ,  et  tout  aavir 
commerce  sicilien*,  entrant  en  relâche  forcée  dans  un  port  de  Fr 
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bs  possessions  françaises,  y  seront  exempts  de  tout  droit  de  Hg^Vy 
on  de  navigation  perçu  ou  à  percevoir  au  profit  de  l'État,  si  les 
les.qm  ont  nécessité  la  relâche  sont  réelles  et  évidentes ,  pour\'u 
Il  M  se  livrent,  dans  le  port  de  relâche,  à  aucune  opération  de 
merce ,  en  chargeant  ou  déchargeant  des  marchandises  ;  bien 
Wdn,  toutefois,  que  les  chargements  ou  Rechargements,  relatifs 
|\«l)iîstance  de  l'équipage  ou  nécessaires  à  la  réparation  du  na- 
IfM  seront  point  considérés  comme  opération  de  commerce  dpn- 
mwMire  au  payement  des  droits ,  et  pourvu  que  ces  navires 
it  pas  leur  séjour  dans  le  port  au  delà  du  temps  néces- 
ea  égard  aux  causes  qui  auront  donné  lieu  à  la  relâche. 
r.XlL  S.  M.' le  roi  des  Français  promet  qu'aussitôt  que  le  pré- 
ttnitésera  mis  en  vigueur,  elle  abandonnera  pour  toujours  le 
de  la  réduction  de  40  p.  400  stipulé,  en  faveur  du  com- 
hoçais,  par  Farticle  7  de  la  convention  faite  à  Paris  le 

•1.1e roi  du  royaume  des  Deux-Siciles  s'engage  à  n'accorder,  h 
r,iax  sujets  d'aucune  autre  puissance  étrangère  quelconque  le 
jnqael  S.  M.  le  roi  desFrançais  renonce  par  le  présent  article. 
•Ukroi  du  royaume  des  Deux-Siciles  promet,  en  outre,  que, 
ilidnrée  du  présent  traité,  toutes  les  marchandises  et  tous 
Al  royaume  de  France,  de  ses  colonies,  possessions  et 
I,  qui  seront  importés ,  dans  ses  domaines  royaux ,  par 
français  ou  par  bâtiments  des  Deux-Siciles,  jouiront  d'une 
de  4.0  p.  4  00  sur  les  droits  établis  par  le  tarif  des  douanes. 
ne  payeront  pas  de  droits  supérieurs  à  ceux  qui,  sur 
marchandises  et  produits,  pourront  être  payés  parles 
citoyens  de  toute  autre  nation,  aux  termes,  toutefois,  des 
de  l'article  6  du  présent  traité,  et  conformément  aux 
^  .^^  éta))lis  dans  ledit  article. 
*€à  bien  entendu,  toutefois,  que  rien  de  ce  qui  a  été  convenu 
■  eet  article  ne  pourra  empêcher  S.  M.  le  roi  du  royaume  dos 
fcSidfles  de  conserver  à  ses  sujets  la  jouissance  d'une  seni- 
llTéductîon  de  10  p.  100  sur  les  droits  de  douane,  et  de  l'ac- 
bryS*!!  loi  platt,  à  d'autres  nations,  en  les  mettant,  h  cet  égard, 
bnéme  pied  que  la  France,  ni  restreindre  ou  entraver  en  rien 
iiralli  d'introduire  en  tout  temps ,  dans  les  tarifs  de  douane  de 
émaines  royaux ,  les  éhangements  qu'il  croira  opportuns. 
T.  Xhl.  Il  est  convenu  entre  les  hautes  parties  contractantes, 
poor  toute  la  durée  du  présent  traité,  S.  M.  le  roi  du  royaume 
len-Siciles  s'engage ,  pour  donneur  5  la  France  miQ  compensâ- 
tes privilèges  dont  elle  jouissait  en  vertu  du  iràité  de  1817, 
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4845      i^  K  diminuer,  de 'moitié,  les  droits  iïenèrëe  sui 
peinte  et  dprée  *  ; 

2°  A  réduire,  ég^ement  de  moitié',  les  droits  &enir 
relies  et  cristaux,  en  en  exceptant  içs  carreaux  de 

m 

grandeur  et  de  toute  espèce  *;  '  ' 

3^  A  réduire^  de  i/S,  les  droits  Centrée  sur  les  ou 
dans  la  nomencldtui^e  dli  tarif  de  douane  actuelleme 
sous  la  dénomination  S!(mvragès  de  similor^  de  brOiu 
de  ctwrB ,  qu'ils  soient  ou  non  peints ,  vernis  ou  doré 
ou  non  de  matières  tnélangées,  tels  que  pendules,  can 
nés  et  rosaces  grandes  ioh  petites ,  écussons ,  serrtgres 
autres" ouxr âges  de  ces  métaux ,  •  même  avec  ornemer 
autre  matière  que  ce  soit  *; 

4^  A  réduire,  de  moitié,  les  droits  (Centrée  sur  les  < 
ainsi  qu'ils  sont  classés  dans  le  tarif  des  Deux-Siciles 
nets,  chapeaux,  bandes  brodées,  châks  de  quelque  i 
soit ,  fichus  de  laine  et  autres ,  cheveux  naturels  ou  im 
en  tout  genre ,  pbmes  de  parure ,  inarabouts,  fleurs  art 
chettes  de  mousseline  brodée,  manchons,  mantilles,  di 
de  fil  ou  de  eoton  ^; 

5**  A  diminuer,  de  moitié,  les  droits  A' entrée  sur  le 
tenture,  les  papiers  dorés,  moirés  et  vernis  *; 

6®  A  diminuer,  de  i/3,  tes  droits  dH entrée  sur  les  ( 
vernissés,  sirr  les  veaux  colorés  ou  vernissés,  qiïelk 
espèce  '^; 

7*^  A  diminuer,  de  ô/IS,  les  droits  A^erUrée  sur  Vor 

S**  A  diminuer,  de  moitié*,  les  droits  à^ entrée  sur  leî 
zes  classés  jusqu'à  ce  jour  à  Farticle  soieries  ^. 

Les  réductions  convenues  par  le  présent  article, 
sans  préjudice  de  la  réduction 'de  10  p.  100  stipula 
précédent.  . 

Art.^  XIV.  Aussitôt  que  les  ratifications  du  préseï 
été  échangées ,  les  stipulations  contenues  tant  dans 
de  commerce  et  de  navigation  entre  la  France  et  U 
Deux-8iciies,  signée  à  Paris  le  28  Février  1817,  qi; 
ticles  additionnels  à  cette  convention ,  et  qui  portent 
seront  toutes',  indistinctement  et  poui\toujours ,  consi 
ntdles  et  noû  avenues. 

Art.  XV.  Le  présent  traité  sera  ratifié ,  et  les  i 

■  u  *  Poiit  les  articlet»  compris  dans  los  n<>s  i  a  h  ,  le  taitx  reUttit 
rnux  el  de^  érolts  rikMtM  y  est  jo^pt 
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A  échangées,  à  Naples,  dans  k  délai  de  trois  mois,  ou  plus  tét, 

dR  iQ  peut. 

iMra  force  et  valeur  pendant  dix  années,  à  dater  du  jour  où  les 

tiiciioQs  en  seront  échangées  '. 

81  à  l'expiration  des  dix  années,  le  présent  traité  n'est  pas  dé- 
Mi  là  mois  à  l'avance ,  ,il  continuera  d'être  obligatoire  d'année 
^Me,  jusqu'à  ce  que  l'une  des  parties  contractantes  ait  annoncé 
•'htoe,  mais  un  an  à  l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser 

f  ■ 

ftKde  quoi^  etc. 


FRANCE  ET  PRUSSE. 


EJDA  tntre  la  France  et  la  Prusse .  pour  l  extradition  rèci- 
profile  des  malfaiteurs,  signée  à  Paris,  /?  21  Juin  1845. 

ilung  far  die  Kôniglich  Prmssischen  Staaten,  ISIo.  n"  2il.  le  te\lo  (>n 
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(ÉTATS  DU  ZOLLVEREIN). 


de  commerce  et  de  navigation  entre  les  États  de  Ftzssocia- 
IW  de  douanes  et  de  commerce  allemande  dune  part ,  et  la 
Sardaigne  de^  l  autre  part  y  signé  à  Berlin,  le  23  Juin  1845. 

h^Muammhmg  ftir  die  Kfmiglich    Preutn'itch^  Staaten,  1845,   n**  34,   te  texte 

r 

Davires  appartenant  h  la  Prusse  ou  A  l'un  des  autres  États  de 

siation  de  douanes  et  de  commerce  allemande  (ZoUverein)^  qui 

*"^eroot  sur  leur  lest  ou  chargés  dans  les  poils  du  royaume  de 

-daigne  ou  qui  en  sortiront,  et  réciproquement  les  bâtiments  sar- 

»y  qui  entreront  sur  leur  lest  ou  chargés  dans  les  ports  du  royaume 

Prusse  ou  dans  l'un  des  ports  des  autres  États  de  ladite  asso- 

f/échan'gc  des  ratifications  a  on  lien ,  à  Nnpios .  lo  19  Jiiilfot  1HW>. 
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1845  oiatioD  ou  qui  en  sortiront,  y  seront  traités,  quel  que  sok  1 
leur  départ  ou  celui  de  leur  destination,  à  leur  entrée,  peiK 
séjour  et  à  leur  sortie,  sur  le  même  pied  que  les  navires  n 
venant  du  même  lieu  ou  partant  pour  la  même  destinatioQ , 
port  aux  droits  de  port,  de  tonnage,  de  fanaux,  de  pilotage 
Usage,  d^'ancrage,  de  quai,  de  quarantaine,  d'expédition, 
ralement  par  rapport  à  «tous  les  droits  et  charges,  de  quelqi 
o\^  dénomination  que  ce  soit,  qui  affectent  l.e  navire,  soit 
droits  soient  perçus  au  nom  ou  au  profit  du  gouvernement,  i 
le  soient  au  nom  ou  au  profit  de  fonctionnaires  publics, 
munes  ou  d'établissements  quelconques. 

Art.  h.   Tous  les  produits  et  autres  objets  de  commer 
Fimportation  /  ou  Pexportalion  pourra  légalement  avoir  lieu 
Élats  des  hautes  parties  contractantes  par  navires  nationau: 
ront  aussi  y  être  importés  ou  en  être  expor^s  par  navires 
nant  à  Tautre  État. 

Art.  UL  Les  marchandises  de  toute  espèce,  sans  distinction  é 
importée^  de  quelque  pays  que -ce  soit  parbAtiments  prussieiu 
d'un  autre  État  de  l'association  de  douanes  et  de  commerce^I 
dans  les  ports  de  la  Sdrdaigne ,  ou  par  bâtiments  sardes  da 
de  la  Prusse  ou  d'un  autre  État  de  ladite  association,  de  i 
marchandises  exportées  pour  quelque  destination  que  ce  i 
ports  de  la  Sardaigne  par  bâtiments  des  Étals  du  Zolherek 
ports  du  Zollverein  par  bâtiments  sardes,  ne  payeront  dans I 
respectifs  d'autres  droits  ou  des  droits  plus  élevés  que  si  R 
tion  ou  l'exportation  des  mêmes  objets  avait  lieu  par  bâtim 
tionaux. 

Les  primes,  remboursements  de  droits  ou  autres  avantag 
genre,  accordés  dans  les  États  de  l'une  des  deux  hautes  pari 
tractante^  à  l'importation  ou  à  l'exportation  par  bâtiments  M 
seront  également  accordés  lorsque  l'importation  ou  l'expoil 
fera  par  des  bâtiments  de  l'autre  État. 

Art.  rv.  Les  articles  précédents  ne  sont  pas  applicables 
tage,  c'est-à-dire  au  transport  de  produits  ou  marchandise! 
dans  un  port  avec  destination  pour  un  autre  port  du  même  t 
en  autant  que,  d'après  les  lois  du  pays,  ce  transport  est  rés 
clusivement  à  la  navigation  nationale. 

Art.  V.   Le  gouvernement  sarde  se  trouvant  emt)éché  ei 
des  motifs  particuliei*s  de  supprimer  dès  à  présent  les  dn 
rentiels  qu'il  fait  percevoir  aujourd'hui  sur  les  blés,  Phuile 
le  vin,  importés  directement  des  ports  de  la  mer  Noire,  c 
Adriatique  et  de  la  Méditerranée  jusqu'au  cap  Trâfalgar  so 
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\  OD  est  convenu  que  par  exception  à  Fartiole  3  précé-  i  845 
mm,  droits  différentiels  pourront  continuer  aussi  à  l'égard  des 
Méift  ZMiMrsm  jusqu'à  la  fin  de  l'année  4847. 
pourtant  4e  gouvernement  sarde  n'était  pas  en  mesure  alors  do 
«Bsaer  lesdîts  droits  difTérentiels,  les  États  du  ZoUverem  au- 
li  pleine  /acuité  d'établir,  à  partir  du  SO  Décembre  4«47, 
piik  laqudle  le  Danemarck,  d'après  son  traité  de  commerce 
lillariaigne  du  44  Août  4843,  acquiert  le  mémo  droit,  au  dé- 
plia paviUoa  sarde,  des  droits  différentiels  équivalents  sur  les 
pilffîdes  importés  des  mêmes  ports.  Ces  droits  différentiels 
|nl' cependant sl'élre  perçus,  dès  que  les  États  du  ZoUverein 
\M  informés  d'office  de  la  cessation  des  droits  différentiels 

YL  Dans  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires, 
t  et  leur  déchargement  dans  les  ports  et  rades  des 
deux 'hautes  parties  contractantes,  il  ne  sera  accordé  aucun 
ni  aucune  préférence  aux  navires  nationaux  qui  ne  le  soit 
à  ceux  de  l'autre  État 
m  L'intention  des  hautes  parties  contractantes  étant  de 
nicune  distinction  entre  les  navires  de  leurs  États  res- 
rJhiMn.de  leur  nationalité,  en  ce  qui  concerne  l'achat,  de 
objets  de  commerce  importés  dans  ces  navires, 
à  cet  égard,  ni  directement  ni  indirectement,  ni  par 
|j^  halre  des  deux  hautes  parties  contractantes ,  ni  par 
ie,  corporation  ou  agent,  agissapt  en  leurs  noms 
•utorité,  aucune  priorité  ou  préférence  aux  importa- 
indigènes.  . 
Les  'navires  de  l'une  des  deux  hautes  parties  contrac- 
A  dans  un  des  ports  de  l'autre  et  qui  n'y  voudraient  dé- 
partie de  leur  cargaison,  pourront,  de  même  que  tes 
ionaux,  en  se  conformant  toutefois  aux  lois  et  règlements 
eenaerver  à  leur  bord  la  partie  de  la  cargaison  qui  serait 
mpaar  un  autre  port,  soit  du  même  pays,  soit  d'un  autre,  et 
ÉmttMj  sans  être  astreints  à  payer,  pour  cette  partie  de  la 
Epf  «aouns  droits  de  douane,  sauf  ceux  de  surveiUanoe. 
^^OL  l'M  navires  appartenant  à  l'un  des  États  du  ZoUverem, 
|K  d«  la  Sardaigne,  qui  entrent  en  relâche  forcée  dans  un  des 
Aw  Mutes  parties  contractantes,  n'y  payeront,  soit  pour  le 
^'miA  pour  son  chargement,  que  les  droits  auxquels  les  natio- 
oni  assiqettis  dans  Je  même  cas,  el  y  jouiront  des  mêmes  fa- 
H  Immunités,  pourvu  que  la  nécessité  de  la  relâche  soit  léga- 
MiisUtée,  que  ces  navires  ne  fassent  aucune  opération  de 

36 
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184H  commerce  et  qu'ils  iie  séjournent  pas  dans  le  port  plufc  io 
que  ne  l'exige  le  motif  qui  a  nécessité  la  relàdie.  LeB  dédiai 
et  rechargements,  motivés  par  le  besoin  de  réparer  les  bAtîn 
seront  point  considérés  comme  opération  de  commerce. 

ART.  X.  En  cas  d'échouement  ou  de  naufrage  d'un  nayir 
Icnant  aux  États  de  l'une  des  hautes  parties  contractante! 
côtes  de  l'autre,  il  sera  prêté  toute  aide  et  assistance  au  ca| 
à  l'équipage,  tant  pour  leurs  personnes  que  pour  le  navire  0 
gaison.  Les  opérations  relatives  au  sauvetage  auront  lieu  d 
ment  aux  lois  du  pays.  Tout  ce  qui  aura  été  sauvé  du  bàli 
de  la  cargaison,  ou  le  produit  de  ces  objets,  s'ils  ont  élé' 
sera  restitué  aux  propriétaires  ou  à  leurs  ayants  cause,  et  il 
pas  payé  de  frais  de  sauvetage  plus  forts  que  ceux  auxquels 
tionaux  seraient  assujettis  en  pareils  cas. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues  au  payement 
droit,  à  moins  qu'elles  ne  soient- admises  pour  la  consommali 

Art.  XI.  U  ne  sera  imposé  d'autres  ni  de  plus  forts  dr 
l'importation  dans  les  États  sardes  des  articles  provenant  à 
de  Tindustrie  des  États  appartenant  au  ZoUverein,  et  il  us  1 
posé  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  sur  Timportation  4m 
provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  des  États  sardes  dons  k 
appartenant  au  ZoUoerein,  que  ceux  qui  sont  ou  seront  itÉi 
les  mêmes  articles  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  déii 
pays  étranger. 

Le  même  principe  sera  observé  à  l'égard  des  droits  de  M 

Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  ne  point  felj 
prohibition,  soit  l'importation  d'aucun  article  provenant  da^ 
l'industrie  des  États  de  l'autre,  soit  Texportation  d'aucun  é 
commerice  vers  les  États  de  l'autre  partie  contractante,  à  M 
les  mêmes  prohibitions  ne  s'étendent  également  à  toa»k 
étrangers. 

n  est' entendu  cependant  que  dans  le  cas  où  l'une  des  M 
ties  contractantes  aurait  accordé  ou  accorderait  à  un  aolnl 
diminutions  soit  de  droits  d'entrée  sur  ses  produits  du  soi  A 
dustrie,  soit  de  droits  de  sortie  sur  ses  exportations ,  à  la* 
traité  de  commerce  ou  d'une  convention  spéciale  et  en  comj 
(le  diminutions  de  droits  ou  d'autres  faveurs ,  accordés  pbr 
État,  Tautre  des  deux  hautes  parties  contractantes  ne  po 
mander  les  mêmes  avantages  qu'en  offrant  des  éqaivak 
feront  l'objet  d'un  arrangement  particulier. 

Art.  XII.  Si  par  la  suite  l'une  des  hautes  parties  coni 
accordait  quelque  autre  faveur  spéciale  à  d'autres  nations 
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mat  oa  de  DavigaUon,  cette  faveur  deviendra  anssitAt  com-  1846 
nm  oomoieroe  ou  à  la  navigation  de  Tautre  partie  contractante^ 
iîoamgralmtement,  si  la  concession  est  gratnite,  ou  en  ac- 
nia  même  eompensation  on  une  compensation  équivalente,  si 
Heision  est  conditionnelle. 

aiIDL  Yu  l'éloignement  des  pays,  respectifs  des  deux  hautes 
tes  et  l'incertitude  qui  en  résulte  sur  les  divers 
qui  peuvent  avoir  lieu,  il  est  convenu  qu^un  bâtiment 
pfiaitenant  à  Tune  d'elles ,  qui  se  trouverait  destiné  pour 
Êt^tmé  bloqué  au  moment  du  départ  de  ce  bâtiment,  ne- 
pas  capturé  ou  condamné  pour  avoir  essayé  une 
Mb  d'entrer  dans  ledit  port,  à  moins  qu'il  ne  puisse  être 
hàii  bêtiment  avait  pu  et  dû  apprendre  .en  route  que 
iUbou  de  la  place  en  question  durait  encore.  Mais  leirbAti- 
I  après  avoir  été  renvoyés  une  fois ,  essayeraient  une 
ii- pendant  le  même  voyage  d'entrer  dans  lé  même  port 
nation  de  ce  blocus ,  se  trouveront  alors  sujets  à  être 
Hoôidamnés. 

Les  bâtiments  des  États  du  ZoUverein  et  ceux  de  la 

pourront  profiter  des  immunités  et  avantages  que  leur 

te  convention  qu'en  tant  qu'ils  se  trouvent  munis 

•t  certificats  exigés  par  les  règlements  existants  dans 

ifs  pour  constater  leur  port  et  leur  nationalité. 

parties  Contractantes  se  réservent  d'échanger  une  énu- 

et  précise  des  papiers  et  documents  dont  les  États 

«agent  que  leurs  navires  soient  munis.  Si  après  cet 

qui  aura;  lieu  au  plus  tard  trois  mois  après  l'échange  des 

da  présent  traité,  l'un  des  États  intéressés  se  trouvait 

^  changer  ou  de  modifier  ses  ordonnances  à  cet  égard, 

fait  à  l'autre  une  communication  offidelle. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes,  pour  favoriser 

de  transit  entre  leurs  États  respectifs,  se  promettent 

I  Equant  à  l'expédition  des  produits  du  ZoUoerein  en 

les  États  sardes  et  des  produits  sardes  en  trannt  par  les 

*tMterem,  d'accorder  toutes  les  facilités  compatibles  avec 

de  la  douane. 

Les  hautes  parties  contractantes  s'accordent  réci- 
itoent  le  droit  de  nommer  dans  les  ports  et  places  de  com- 
J^aUbre  des  consuls,  vice-consuls  et  agents  commerciaux, 
toutefois  de  n'en  pas  admettre  dans  tels  lieux  qu'elles 
it  convenable  d'en  excepter  généralement.  Ces  consuls,  vice- 
i  ou  eflents  jouiront  des  mêmes  privilèges ,  pouvoirs  et  exemp- 

36* 
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4845  tîoDB,  dont  jouuseat  ceux  des  Dations  les  plus  fovorifléet; 
le  cas  où  ils  voudraient  exercer  le  commerce,  ils  seront! 
soumettre  aux  mêmes  lois  et  usages  auxquels  sont  soumi 
même  lieu,  par  rapport  à  leurs  transactions  commerciale 
ticuliers  de  leur  nation. 

Ait.  \\IL  Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arrè 
voyer,  soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  matelots' qi 
déserté  des  bâtiments  de  leur  nation.  A  cet  effet  ils  s'i 
par  écrit  aux  autorités  locales  compétentes,  et  justifieront 
bition  en  original  ou  en  copie  dûment  certifiée  des  regist 
timent  ou  du  r61e  d'équipage ,  ou  par  d'autres  documen 
que  les  individus  qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit 
Sur  cette  demande,  ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra 
refàs^.  U  leur  sera  donné  toute  aidQ  pour  la  recherche  a 
tion  desdits  déserteurs,  qui  seront'  même  détenus  et  gà 
les  prisons  du  pays  à  la  réquisition  et  aux  frais  deç  consa 
ce  que  ces  agents  aient  trouvé  une  occasion  de  les  âôre 
pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  un  déb 
mois  à  compter  du  jour  de  l'arrestation ,  les  déserteurs  sa 
en  liberté  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  mé» 
est  convenu  que  les  marins  suQets  de  l'autf  e  État  seront  m 
la  présente  disposition. 

Art.  XVUI.  Les  gouvernements  des  Étals  du  ZoflMnj 
tant,  d'après  le  vœu  du  gouvernement  sarde,  à  étendre 
stipulations  du  présent  traité  à  la  principauté  souveraine  i 
placée  sous  le  protectorat  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  à 
réciprocité  de  la  part  de  ladite  principauté. 

Ait.  XIX.  Sera  considérée  comme  partie  contraotanle  i 
traité  tout  État  de  l'Allemagne  cpii  accédera  à  l'associatii 
merce  et  de  douanes  allemande. 

Ait.  XX.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  jusqu'aal 
48591,  et  si  six  mois  avant  l'expiration  de  ce  terme  ni  I*ifl| 
des  hautes  parties  contractantes  n'a  pas  annoncé  par  vm 
Uon  officielle  son  intention  d'en  faire  cesser  l'effet,  il  oo 
être  obligatoire  jusqu'au  4  ^'  Janvier  4  858.  A  partir  du  I  *'  Ji 
il  ne  cessera  d'être  en  vigueur  que  douze  mois  après  qui 
hautes  parties  contractantes  aura  déclaré  à  l'autre  son  il 
ne  plus  vouloii^  le  maintenir.  ^ 

Ait.  XXI.  Les  ratifications  du  préseut  traité  seront  é 
Berlin  dans  l'espace  de  deux  mois  à  compter  du  jour  de  k 
ou  plus  têt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  etc. 
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BELGIQUE  ET  CHINE.  isis 


pÊgemeni  camenu  entre  la  Belgique  et  la  Chiner  à  Taoû 
Kouang,  le  25  JuiUet  4845.. 

p^jtVrangement  qui  eut  lieu,  le  25  Juillet  4845,  entre  la  Belgique  et 
ji^p^a  point  eu  la  forme  d*un  traité.  Le  plénipotentiaire  impérial  Ki-ing 
nft  i  faire  au  consul-général  belge  dans  Tlndo-Chine ,  chargé  de  la 
■kl, 4a  communication  ci-après,  par  laquelle  il  déclare  que  les  trai- 
et  de  navigation,  conclus  entre  le  Céleste-Empire  et  d'autres 
^ypUcablea  à  la  Belgique. 


,»  Lettre  \ 

» 

i^pnd  commissaire  impérial,  sous  précepteur  du  prince  hé- 
I^Néditaire,  assistant  ministre  d'État,  président  du  conseil  de 

Il  guerre,  gouvemeur-gétiôral  des  deuxKuang,  et  membre 

•ie  la  famille  impériale,  et 

IMgué  impérial ,  sous-secrétaire  du  conseil  de  la  guerre  et 
^llklMiant-gouvemeur  de  la  province  de  Canton. 

n,  La  demande  faite  précédenment  par  monsieur  le 
ment  aux  traités  ayant  été  soumise  à  Tempereur,  et 
ay^Dt  apposé  son  approbation  par  les  mots  suivants, 
au  rouge  :  il  est  permis  au  royaume  de  Belgique  de  cmn- 
ced!  nous  avons,  dans  le  temps,  donné  communica- 
1e  consul,  comme,  cela  conste  d'après  les  archives. 
BOUS  remettons  à  monsieur  lé  consul  une  copie  de 
traités  de  commerce  conclus  avec  les  différents  royau- 
qa'onecoiHe  du  tarif  des  droits  sur  les  marchandises,  afin 
oooDahre  aux  négociants  de  son  pays,  et  que  tous  c^jux 
■tront  commercer  en  Chine  les  observent  exactemefht;  et  en 
Mb  méine  \emps  de  nombreux  avantages.  C'est  là  le  vœu  que 

lÉlftlM» 

ÉÉnioetion  knpiortante. 

remeitons  en  même  temps  trois  volumes  de  traités  de 
eC  on  volume  de  tarifs  *. 


DM. 


. 1KM  et  1813,  le»  traités  entre  \h  Chine  et  la  Grand^-BrAtagiio, 

me  Ml.  p.  M,  le  traite^  do  commnrco  et  de  narigation  entre  la  Chine  ei 
rAiMnqne  du -S  Juillet,  et  p.Vi3  celai  entre  la  Chine  et  la  France  du 

Ait  aoc<mi|M|née  de  la  remise  des  traités. 
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1845      La  communication,  ci  à  droite  à  monsieur  Lannoy ,  consu 
du  royaume  de  Bdgique. 

Le  20®  jour  de  la  6«  Lune  de  la  25*  année  de  Taoukoi 
Juin  4  a45). 
Pour  traduction  conforme  à  l'original, 

(signé)  Cau 
Pour  copie  conforme, 

(signé)  Le  consul-général  Jjuji 


HANOVRE  ET  SARDAIGNÊ. 


.    TraUè  de  commerce  el  de  navigation  entre  la  SardoÊgm 
Hanovre,  mgni  à  Paris  le  ^^  Août  4  845. 

Voir  Gesetztammlung  fur  dos  Kônigreich  Hannover,  18l5,  n*'  &i,  le  texte  ÎÉi 

ART.  L  Les  navires  sardes  qui  entreront  chargés  êa  fvk 
les  ports  hanovriens ,  et  réciproquement  les  hanovrîeiiB4|i 
ront  chargés  ou  sur  lest  dans  les  ports  sardes ,  seronti  Ift 
soit  leur  provenance  ou  leur  destination ,  traités ,  à  leur^f 
leur  sortie  et  pendant  leur  séjour,  sur  le  même  pied  qoelM 
nationaux,  pour  tout  ce  qui  conceine  les  droits  de  tonnapil 
tage,  de  balisage,  de  quai,  de  port,  de  rade,  de  quaranMl 
péditioD,  et  généralement  pour  tous  les  droits  ou  cfai^l 
conques  qui  aSeotènt  le  navire ,  que  ces  droits  soient  p^, 
l'État ,  les  .provinces,  arrondissements  ou  communes ,  cM 
soient  par  des  établissements  publics  ou  particuliers,  il| 
corporations. 

Art.  IL  Pour  pouvoir  jouir  des  avantages  que  leur  assiff 
sent  traité,  les  bâtiments  respectifs  de  l'un  et  de  l'autre  ÉUÉ 
préalablement  justifier  de  leur  nationalité,  d'après  les  loii 
ments  établis  dans  chacun  des  deux  États. 

Afin  d'assurer  l'accomplissement  de  cette  clause,  les.hanfa 
contractantes  se  communiqueront  dçins  le  moindre  délai  po 
documents  exigés  pour  ladite  justification,  se  réservant  d 
mutuellement  Pune  à  l'autre  connaissance  des  modificatiM 
sives  que  chacune  d'elles  jugerait  à  propos  d'apporter  à 
de  la  législation  maritime. 
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^Air.IlI.   Ea  tout  ce  qui  cuucenie  le  placemeiil  des  oavire.s,  Ivur  l8iâi 

argfmeQt  dans  les  ports,  bnssios,  rades  ou  havres,  rivières  et  ' 

e  l'un  des  deux  Éttils ,  il  ae  sera  accordé  aux  navires  aatio- 

*  Bflu  aucuou  faveur  ni  aucun  privilège  qui  ne  le  soient  éKalemeufè  J 

»ui  de  l'anire  État. 

Air.  IV.  Les  Davires  de  Tua  des  deux  États  qui  cntroroni  dM 
les  ports  de  l'autre  auront  la  faculté  de  ne  ohnr^er  ou  décharg 
qn'uBe  partie  de  leur  cargaison,  et  de  se  rendre  ensuite  dans-h 
«lires  ports  du  même  Élal  pour  y  compléter  leur  uhargemenl  i 
(ieciiargement. 

Art.  V.  Les  navires  de  l'un  des  deux  États  qui  seront  Torcés  d'Mi^ 
Irerdans  les  ports  de  l'autre,  soit  pur  le  mauvais  temps,  aoil  n 
mlf!  de  bris  ou  de  naufrage,    y  jouiront,  tant  pour  le  bàtimei 
(|ue  pour  lit  cargaison,  des  faveurs  et  immunités  que  la  législatioi 
•le  thacun  des  deux  pays  accorde  à  ses  propres  navires  en  pare 
«muastance,  pourvu  que  la  nécessité  de  la  roliclie  soit  dûiiuiri(fl 
comtatée,  et  qu'ils  ns  se  livrent  à  aucune  opération  do  counnei 
eo  chargeant  ou  en  déchargeant  des  marchandise  s. 
Il  est  bien  entendu  toutefois  que  les  décbargemcuts  et  rechaij 
I,  motivés  par  l'obligation  de  r^arer  le  uavir<',  ue  seront  poâ^ 

s  comme  opérations  de  commerce, 
a  consuls  et  autres  agents  consulaires  respectifs  seront  admifrÂI 
*  les  opérations  relatives  au  sauvetage  de  la  cargaison,  à*]| 
,  au  ravitaillement  ou  à  la  vente,  s'il  y  a  lieu,  desnavict 
\l  en  relâche,  ou  échoués  ou  naufragés  à  la  cale.  ^  I 

'  Les  navires  de  l'un  des  deux  Étals,  qui  entreront  daasJ 
s  ports  de.  l'autre  pour  y  passer  l'hiver ,  ae  payeront  d'autn 
bplus  forts  droits  de  navigation  que  ceux  auxquels  sont  astu 
k  eo  pareille  circonstance  les  navires  nationaux.  .  < 

^'hivernage,  la  réparation  du  navire',  ou  d'autres  circouslanpfl(-l 
)kient-que  la  cargaison  fût  mise  en  entrepôt  eu  tout  ou  en  pa 
U  m;  sera  payé  d'autres  ni  de  plus  forts  droits ,  liiipAts  ou  cbit«  J 
faelconques  sur  ce  qui  en  sortira  pour  être  rembarqué  et  réaV  | 
^,  soit  sur  le  même  navire,  soit  sur  tout  autre,  que  les  droits, 
I  et  charges  qui  seraient  perçus  en  pareil  cas  pour  les  cargib-  I 

3S  nationaux. 
r.  m.  La  navigation  de  cAte  ou  de  cabotage  est  exuluaivemeifi  J 
rvée,  dans  les  deux  pays,  aux  navires  nationaux, 
r.  inU.   Toute  espèce  d'objets  d»  comnierue  proveminl  du  sol  I 
t  l^iodustrie  des  Étala  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigue,  ou  do  toifl  ' 
e  pays,  qui  pourront  être  légalement  importés  dans  les  btal»  de 
^■H.  le  roi  de  Hanovre  par  les  bAtiments  lianovriens,  etréciproi|ue- 
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4844  ^^^^  tovte  espèce  d'objets  de  commerce  provoDant  du  toi  on  i 
dustrie  des  États  de  S.  M.  le  roi  de  Hanovre,  ou  de  tout  autn 
qui  pourront  être  légalement  importés  dans  lèâ  États  de  S.  M 
de  Sardaigne  par  les  b&timents  sardes,  soit  que  ces  bâtimeab 
nent  directement  des  ports  du  pays  dont>il8  portent  le  [Mivilq 
qu'ils  viennent  de  tout  autre  pays  étranger,  pourront  égil^ 
être  importés  par  les  bâtiments  de  l'autre  partie  contractaoii 
que  ceux-'Oi  soient  tenus  à  payer  d'autres  ou  de  plus  forts  dnj 
quelque  espèce  ou  dénomiiilation  que  ce  soit,  perçus  au  mm 
profit  du  gouvernement ,  des  autorités  locales  ou  d'étabiÎMM 
publics  et  particuliers  quelconques ,  que  ceux  que  ces  méi 
payeraient  dans  le  même  cas  s'ils  étaient  importés  par  des 
nationaux. 

Art.  IX.  De  la  même  manière  toute  espèce  d'objets  de 
qui  pourront  être  légalement  exportés  des  ports  de  S.  11,1 
Sardaigne  sur  des  bâtiments  Sardes,  pourront  également 
exportés  sur  des  bâtiments  banovriens;  et  réciproquei 
espèce  d'objets  de  commerce  «qui  pourront  être  légalemenli 
des  ports  de  S.  M.  le  roi  de  Hanovre  sur  des  bâtiments 
pourront  également  en  être  exportés  sur  des  bâtiments 
payer  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  ou  charges  de  qu< 
ou  dénomination  que  ce  soi^  perçus  au  nom  et  au  profit'daj 
nement,  des  autorités  locales  ou  d'établissements  publies 
liers  quelconques,  que  ceux  qui  seraient  payés  pour  les 
jets  s'ils  étaient  exportés  sur  des  bâtiments  nationaux. 

ÂiT.X.  Aucune  priorité  ou  préférence  ne  sera  accordée  i 
ou  indireet^ent  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  contract 
.  aucun  com[iagnie ,  corporation  ou  individu,  agissant  en  son i 
son  autorité,  pour  l'achat  d'aucun  objet  de  commerce  Upjd 
impocté^dans  le  territoire  de  l'autre,  en  considération  de  liMÉ 
lité  du  bâtimbnt  qui  aurait  importé  lesdits  objets,  soit  qriilH 
tienne  à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties,  dans  les  ports  de  lifHi 
objets  de  commerce  auront  été  importés. 

Aif.  XI.  D  ne  pourra  être  imposé  par  l'une  des  parties  ea 
tantes  au  commerce  et  à  la  navigation  de  l'autre  aucun  droit  m 
ou  plus  élevé,  ni  aucune  entrave  ou  restriction  quelconqaei  • 
soient  appliqués  également  et  dans  la  même  mesure,  au  odm 
et  à  la  navigation  de  tout  autre  pays. 

Si  l'une  des  hautes  parties  conUractantes  accorde  par  la  i 
quelque  autre  État  des  feveurs  en  matièrede  douanes  oo  db  i 
tien  autres  ou  plus  grandes  que  celles  stipulées  dans  la  pi 
convention ,  les  mêmes  faveurs  deviendront  commiuies  à  Fmli 
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tii,  qui  en  jouira  gratuilemeut,  si  la  concession  est  graluite,  ou  eu  |  (i4-5 
doonsDi  un  équivalent,  si  la  coocession  esl  coudilîomielle.  Dans  ce 
dercier  cas  la  fixation  de  l'équivalent  Tera  l'objet  d'une  convention 
spéciale  entre  les  liantes  parties  contractantes. 

Ait.  XII.  Les  consuls ,  vice-consnls  et  autres  agents  commerciaux 
retpeclifs  KeroDt  autorisés  à  requ'érir  l'assistance  des  autorités  lo- 
elles  pour  la  recherche,  l'arrestation,  la  détention  et  l'emprisonne- 
DOit  des  déserteurs  des  bâtiments  de  guerre  et  marchands  de  leur 
pjys.  Ils  s'adresseront,  à  cet  effet,  nus  tribunaux,  ju^es  et  officiers 
EDOipétents,  et  ils  réclameront  par  écrit  les  déserteurs  susmention- 
nn,  m  prouvant ,  par  la  communication  des  registres  des  bâtiments 
m  rAles  des  équipage? ,  ou  par  d'autres  documenta  officiel»,  quç  ces 
individus  ont  feil  partie  des  équipages.  Cette  réclamatinn  ainsi  prou- 
ii^ç,  l'eitraditioD  ne  sera  point  refusée.  Les  déserteurs,  lorsqu'ils 
nuronlété  arrêtés,  seront  mis  k  la  disposition  desdits  consuls  ou  au- 

Mignits  eommerciaui ,  et  pourront  être  enfermés  dans  les  prisons 
klMM,  &  la  réquisition  et  nax  frais  de  ceux  qui  les  réclament, 
lilt«  retenus  jusqu'au  moment  où  ils  pourront  être  rendus  aux 
MflU  auxquels  Ils  appartiennent,  ou  pour  être  renvoyés  dans 
■««  pays  sur  des  bâtiments  nationaux  ou  autres.  Mais  s'ils  ne  sont 
fVMvoyés  dans  l'espace  de  trois  mois  k  compter  du  jour  de  leur 
MiAMion,  ils  seront  mis  en  liberté,  et  ne  pourront  plus  être  arré- 
A  pour  la  même  cause.  Toutefois,  si  le  déserteur  se  trouvait  avoir 
ramiiria  quelque  crime  ou  délit  dans  le  pays  de  s<in  arrestation,  il 
pourra  être  sursis  ô  son  extradition  jusqu'à  ée  que  le  tribunal,  saisi 
ie  cette  nlfaire,  ait  rendu  sa  sentence,  et  que  celle-ci  ail  reçu  son 
aécution. 
Aw.  Xm.  Les  navires  sardes  et  leurs  charRements  seront  traités, 
<t«Bt  itu  taux  et  au  mode  de  perception  des  droits  de  Slade  ou  de 
Rnuhansen  sur  le  pied  des  navires  et  chargements  des  nations  les 
ptat  favorisées,  .^i  l'exception  seulement  de  la  ville  de  Hambourg  et 
ia  royaume  de  Danemarck  pour  le  duché  de  Holstein  riverain  de 

ime. 

Ait.  XiV.  Les  dispositions  du  présent  traité  seront  applicables  l'i 
1*  principauté  de  Monaco.  En  conséquence  les  avantages  accordés 
'■fU  «mimerce  et  au  pavillon  sarde  dans  les  États  hanovriens  y  seront 
^niement  accordés  aux  marchandises  et  aux  navires  appartenant 
m  sujets  de  ladite  principauté,  et  par  contre,  les  avantages  accor- 
<'^a  m  commerce  et  au  pavillon  hanovriens  dans  les  États  sardes 

j      MToni  également  établis  dans  la  principauté  de  Monaco  en  faveur 

^^^tommerce  et  du  pavillon  hanovriens. 

^V  AtT.  XV.  Le  présent  traité  aura  force  et  vigueur  pendant  huit  an- 
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1845  ^^  ^  dater  du  jour  de  rechange  des  ratifications.  $i  an  i 
l'eipiration  de  ce  terme  le  présent  traité  n'est  pas  dénoncé 
tinuera  à  être  obligatoire ,  d'année  en  année ,  jusqu'à  ce  q 
des  hautes  parties  contractantes  ait  annoncé  à  l'autre,  mais 
l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

ART.  XY1.  Les  ratifications  du  présent  traité  seront  éi 
dans  le  délai  de  trois  mois,  ou  plutôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  etc.        , 


Article  séparé. 

• 

S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  jugeant  convenable,  par  des  mo 
ticuliers,  de  ccmtinuer  à  percevoir  pour  à  présent  des  droi 
rentiels  au  détriment  des  pavillons  étrangers  sur  les  blés 
d'olive  et  le  vin  importés  directement  de  la  mer  Noire,  des  po 
mer  Adriatique  et  de  ceux  de  la  Méditerranée  jusqu'au  cap  Ti 
nonobstant  les  articles  premier  et  huitième  du  présent^trail 
spécialement  entendu  et  établi  entre  les  hautes  parties  oaotai 
que  S.  H.  le  roi  de  Hanovre  aura  pleine  et  entière  liberlé  d'éla 
détriment  du  pavillon  sarde,  des  droits  différentiels  équiv^ 
les  mêmes  articles  importés  des  mêmes  pays ,  dans  les  cas  (Â 
ception  des  droits  différentiels  continuerait  à  être  exercée  audN 
du  pavillon  hanovrien  par  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  au  deU^d^ 
de  quatre  ans  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratificationtf4 
sents  traité  et  article  séparé.  Mais  ces  droits  différentiels  éqvi 
de  quelque  espèce  qu'il  soient,  sur  lesdîts  articles  de  commeq 
seront  d'être  perçus  du  moment  où  le  gouvernement  de| 
aura  été  informé  d'office  de  la  cessation  des  droits  différentid 
part  de  Sa  M^'esté  sarde. 

Le  présent  article  séparé  aura  la  même  force  et  valeur^ 
avait  été  inséré  mot  à  mot  dans  le  traité  signé  aujourd'ha,  i 
ratifié  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi ,  etc. 
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MDenlton  postale  conclue  erUre  le  gouvememeni  danois  et  cekii 
f  (Hdenbourg ,  et  signée  le  il  Août  1 845. 

fHikmiUéê  Brème  du  16  Mars  1816. 


■*'• 


t. 


"■  j 


DEUX-SICILES  ET  RUSSIE. 

A  commerce  et  de  navigation  entre  la  Russie  et  les  Deua>- 

m 

Scies,  signé  à  Naples,  le  13/25  Septembre  1845. 

1  Vi  sarà  reciproca  liberté  di  navigazione  e  di  commercio, 

iti  e  pe*  sudditi  délie  due  alte  potenze  contraenii,  in  tutte 

if  loro  rispeUivi  donÛDJ,  ove  la  navigazione  ed  il  oommer- 

ihialmente  permessi,  o  saranno  permessi  nello  avvenirc 

navigli  di  qualunque  altra  nazione. 

%  La  nazionalità  de' bastîmenti  sarà  riconosciata  ed  am- 

iMoibievolinente,  seconde  le  leggi  ed  i  regolamenti  partico- 

^^ifà  Stato,  pel  mezzo  délie  patenii  e  carte  di  bordo  riiaadaie 

tndenti  autorité  a'  capitani  o  a'  padroni. 
^  I  prodotti  dei  suolo  o  deila  industria  dell'uno  de'  due 
pMiJiimiiujii  daU'uno  nell'altro,  siapermare,  siaper  terra,  sa- 
^W^tassati  ndio  stesso  modo  che  gli  stessi  prodotti  immessî  da 
pihro  paese  qualunc[ue ,  e  non  saranno  sottoposti  ad  alcun  dazio 
fMile,  0  altra  imposta,  diverse  o  più  elevato. 
&lLil  re  del  regno  délie  Due  Sicilie  e  S.  M.  Timperatore  di  tutte 
Imw  si  obbligano  di  non  accordare  a'  sudditi  o  cittadini  di  al- 
iPahra  potenza,  in  materia  di  commercio  o  di  navigazione,  alcun 
Agio  y  favore  o  immunité,  senza  estenderlo  nel  tempo  stesso  al 
HMToio  ed  alla  navigazione  dell'  altro  paese ,  gratuitamente  se  la 
Msione  è  stata  latta  a  titolo  gratuite ,  e  mediante  una  compensa- 
a  ^oival^nte,  per  quanto  sarà  possibile,  da  stabilirsi  di  comune 
ifdo^  se  la  stessa  è  stata  fatta  a  titolo  oneroso. 
Iff.  nr.  Tutte  le  produzioni  del  suolo  o  dell'  industria  de'  due 
(i  y  o  de'  loro  rispettivi  dominj ,  provenienti  dall'  udo',  e  potendo 
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1845  essere  legalmente  immesse,  depositate,  o  immagazzinate 

'   saramio  sottoposte  agli  stessi  dazj,  e  godranno  degli  stesi 

sia  che  vengano  immesse,  depositate,  o  immagazzinate  pc 

bastimenti  russi ,  o  per  bastimenti  délie  Due  Sicilie ,  ne' 

stati  délie  due  alte  parti  cpntraenti. 

Nello  stesso  modo,  tiitte  le  produzioni  cbe  potranno  es 
mente  esportate  o  riesportate  da  uno  de'  due  paesi  nelPaltr 
sottoposte  a'  medesimi  dazj ,  e  godranno  de'  medesîmi  pi 
duzioni,  benefizj,  concessioni  e  restituzioni ,  sia  che  veng 
tate  con  bastimenti  dell'  uno  o  dell'  altro  paese. 

Ait.  y.  I  bastimenti  russi  arrivando  ne'  porti  del  règne 
Sicilie ,  e  reciprocamente  i  bastimenti  délie  Due  Sicilie 
ne'  porti  délia  Russia,  saranno  trattati  ne'  due  paesi  al  1( 
sia  durante  la  loro  dimora,  sia  alla  loro  uscîta,  suUo  st< 
che  i  bastimenti  nazionali  per  tutto  ciè  chç  risguarda  i  dir 
nellaj^io,  di  pilotaggio,  di  porto,  di  fanale,  di  quaranten 
carichi  che  gravitano  sullo  scafo  del  bastimento  sotto  quaL 
minazione;  quante  volte  per6  questi  bastimenti  vengano  di 
dà  uno  de'  porti  délia  Russia  in  uno  de'  porti  del  regno 
Sicflie,  e  da  uno  de'  porti  del  regno  délie  Due  Sicilie  in 
ddla  Russia  se  carichi ,  e  per  qualunque  sortiai  di  viaggi  i 
in  savorra. 

Ait.  YI.  Non  sarà  accordata  ne  direttamente ,  ne  indin 

■ 

ne  dalP  uno  de*  due  govemi ,  ne  da  veruna  società ,  corp 
agente.  trattando  in  suo  nome  o  sotto  la  sua  autorità,  ver 
renza  qualsiasi  per  la  compra  di  alcuna  produzione  del  si 
industria,  o  dell'  arte  dell' uno  do' due  stati,  immessa  ne'po 
tro,  a  motivo  délia  nazionalità  del  naviglio  chef  avesse  1 
questa  produzione;  essendo  ben  positiva  iutenzione  delle 
traenti  che  nessuna  differenza  o  distinzione  qualunque  abl 
questo  riguardo. 

Ait.  Vn.  Per  cffetto  delle  stipulazioni  che  precedono, 
mio,  rimessa,  o  rimborso  di  diritto,  che  esiste  nel  regno 
Sicflie  a  pregiudizio  del  commercîo  e  délia  navigazione. 
rimane  abolito. 

Egli  è  anche  espressamente  inteso  che  alcun  premio,  i 
rimborso  di  diritti  non  potrà ,  mentre  durera  il  présente  ti 
sere  accordato  nel  regno  delle  Due  Sicilie  in  pregiudiiio 
merzîo  e  délia  navigazione  russa.  E  reciprocamente,  ogi 
rimessa,  o  rimborso  di  diritti  che  esiste  nello  impero  di 
preghidiiio  del  commercio  e  délia  navigazione  del  regno 
Sidlie,  è  e  rimane  abolito. 
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ijMQOBhe  eâpressamente  inteso  che  alcon  premio,  rimesBai  4  ^41 
no  di  diritti  non  potrà,  mentre  durera  il  présente  trattatOi 
nonkrto  •  nello  impero  di  tutte  le  Russie  in  pregiudiiio  del 
Î6  e  délia  navigâxione  del  regno  délie  Due  Sicilie. 
s^nanza  di.  che  S.  M.  Timperatore  di  tutte  le  Russie  dichiara, 
ilù  del  présente  trattato  le  disposizioni  delVoukase  de*  didan- 
meae  di  Giugno  4845,  per  effetto  deile  quali  le  meroaniie 
I  ne^  porti  russi  da  bastimenti  di  nazioni  straniere ,  die  non 
•htto  trattati  di  commercio  con  la  Russia  air  apertura  délia 
ne  deir  anno  4846,  saranno  sottoposte  al  pagamento  di  un 
>  dî  più  de'  diritti  di  tariffa,  ed  i  bastimenti  di  commereio 
Ne  naiioni  ad  un  diritto  di  tonnellaggio  di  un  rublo  di  ar- 
t^f^last,  tanto  alla  loro  entrata  ne' porti  russi,  che  ail'  ns- 
kMi  porti,  non  saranno  in  verun  modo  applicabili  né  al 
iodiretto,-  ne  alla  navigazione  del  regno  délie  Due  Sicilie 
n  ii  mantiene  nelle  condizioni  stipulate  nello  articolo  5®  del 
trattato. 

làlo  sue  S.  M.  il  re  del  regno  délie  Due  Sicilie  dichiara,  che 
fararà  il  présente  trattato,  ed  atteso  che  non  esistono  affiatto 
fÊn  di  Russia  diritti  diflbrenziaU  di  dogana  sopra  l'importa- 
I  indotti  del  suolo  0  délia  industrie  del  regno  délie  Due  Si- 
ijiKîone  del  4  0  p.  4  00  di  cui  gode  la  3ua  real  bandiera  so- 
Éi'risultanti  dalle  tariffe  doganali,  sarà  del  pari  estesa  aile 
|îdd  8U0I0  e  dell'iudustria  dell' impero  di  tutte  le  Russie,  che 
Inportate  ne'  suoi  reali  domiqj  direttamente  da'  dominj  di 
Bperatore  di  tutte  le  Russie  con  bastimenti  di  commeroio 

BL  Le  stipulazioni  del  présente  trattato  non  si  appliche- 
htto  alla  navigazione  di  costa  0  cabateggio  che  si  fa  da  un 
altro  in  ciascuno  de'  due  paesi  pel  trasporto  di  persone,  di 
Ii  oggetti  di  commercio,  da'  bastimenti  a  vêla  0  a  vapore, 
odo  di  trasporto  cssendo  esclusîvamente  riservato  a'  basti- 
ûonali. 

h  i  bastimenti  di  ciascuna  délie  alte  parti  contraenti  po- 
rendere  o  disbarcare  una  porzione  del  loro  carico  in  un 
^  stati  dell'  altra,  e  completare  in  seguito  il  loro  carico,  0 
e  il  reste  in  une  0  più  porti  degli  stessi  stati,  senza  perciè 
Icim  diritto  diverso  di  quelle  che  pagasi  da'  legni  del  pro- 
e,  o  da  quelli  dcUe  nazioni  le  più  favorite. 
K.  Ogni  bastimento  russo  0  délie  Due  SiciUe  che  sarà  co- 
tempeste'o  da  qualche  sinistre  di  rifuggirsi  ne' porti  dell' una 
FB délie  ahe  parti  contraenti,  sarà  libère  di  raddobbarsi,  di 
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4  84fi  provVedersi  di  tutti  gli  oggetti  che  gli  saranno  neceasaq,  'i 
tersi  in  mare,  senza  pagare  alcun  diritto  di  porto  o  âini 
percepito  o  da  percepirsi  a  vantaggio  dello  stato»:  beaa 
che  i  motiviche  avranno  dato  luogo  allô  approdo  fonoso, 
ed  evidenti,  cbe  il  bastimento  non  si  dia  ad  alcuna  cperm 
merciale,  caricando  o  disbarcando  délie  merci,  e  che  non 
il  800  soggiomo  nel  porto  ai  di  là  del  tempo  necessario, 
motivi  che  lo  avranno  costretto  di  rifuggirsL  Beninteso  < 
che  i  discarichi  ed  i  carichi  motivati  da  lavori  di  ripa 
legno,  0  per  la  sussistenza  dello  equipaggio,  non  sararaïf 
mente  considerati  come  operazioni  di  commercîo.  Se  pefè 
di  un  tal  bastimento  si  troTasse  nella  nécessita  di  disfa 
parte  délie  sue  merci  per  far  fronte  aile  spese ,  sarà  teniii 
marsi  aile  ordinanze  ed  aUe  tariffe  del  lùogo  ove  avrà  app 

In  caso  di  naufragio  in  un  site  appartenente  alP  una  o  àS 
alte  parti  contraenti,  non  solo  sarà  prestata  ogni  sorta  di 
a'naufraghi,  ma  anche  i  legni  e  le  loro  parti  ed  avanii, 
trezzi,  e  tutti  gli  oggetti  che  loro  appartengono ,  le  oarta 
bordo,  come  pure  gli  effetti  e  le  merci  che  sarebbero  skal 
mare,  o  die  fossero  state  saivate,  non  saranno  affatto  pr 
nute  sotto  qualsivoglia.pretesto.  I  detti  bastimenti,  eSrt 
saranno  al  contrario  conservati  e  rendnti  mediante  il  pagH 
stease  spese  di  salvateggio  e  di  conservazione,  come  ponfl 
diritti  di  dogana,  di  quarantena  ed  altri,  che  in  simil  a 
rebbe  .un  legno  nazionale.  Lo  stesso  avverrà  del  prodottO' 
dita  di  questi  oggetti,  se  le  circostanze  la  esigessero  imma 

Nell'uno  e  nelFaltro  caso  di  approdo  forzoso  o  di  naufira 
soli ,  viceconsoli  ed  agenti  commerciali  rispettivi  sarannoi 
ad  intervenire  onde  prestare  Fassistenza  necessaria  a' loro 
BeninfjBSO  che  in  caso  di  qualunque  légale  réclame  su  di  ti 
gio,  effetti  e  mercanzie,  lo  stesso  réclame  sarà  deferito  alk 
de'  tribunali  competenti  del  paese. 

Art.  X.  I  consoli,  viceconsoli  ed  agenti  commerciali  d 
delle  due  alte  parti  contraenti  godranno  negli  stati  dell' 
stessi  privilegi  e  poteri ,  de'  quali  godono  quelli  delle  nai 
favorite  :  ma  nel  caso  in  cui  i  detti  consoli  ed  agenti  o 
volessero  fare  il  commercio,  saranno  soggotti  aile  stesseh 
a' quali  sono  assoggettati  i  particolari  délia  loro  nasione 
dove  riseggono. 

I  consoli,  viceconsoli  ed  agenti  commerciali  de'  due  pac 
come  tali  il  diritto  di  essere  giudici  ed  arbitri  delle  qui; 
dorivanti  da  contratti  fatti  altrove  tra'  capitani  e  gli  équipe 
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lUa  km  nuHme;  e  le  autorité  locali  ii<»d  potranno  iuler-  4845 
ffi^darvi  parte ,  che  ne'  soli  casi  in  cui  la  condotta  dei  ca- 
sgli  equipaggi  turbasse  l'ordine  pubblico,  o  la  tranqoillità 
BeDÎuteao  che  questa  specie  di  giudizio  o  di  arbitramento 
^privare  le  parti  contendenti  del  diritto  che  hanno  di 
al  loro  ritorno  alic  autorità  giudîziarie  del  proprio 


.1  consoli,  viceconsoU  o  agenti  commerciaii  di  ciascuna 
dte'.  parti  contracnti,  residenti  negli  stati  delPaltra,  rice- 
lU^.aatorità  locali  tutta  Tassistenzache  potrà  essere  legal- 
eaai  accordata  per  la  restituzione  de'  disertori  delle  nayi 
D^^mercautili  de'  loro  paesi  rispettivi. 
L  I  sudditi  di  ognuna  delJe  alte  parti  contraenti  avranno 
l^rtà.di  viaggiare  e  di  risedere  sul  terri torio  e  negli  stati 
ler  attendere  a' loro  affari,  e  godranno  a  taie  eifetto  per  le 
|Be  e  per  le  loro  propriété  délia  stessa  sicurezza  e  prote- 
he  godoDO  gli  abitanti  del  paese,  o  i  sudditi  o  cittadini  delle 
tt&vorite,  con  l'obbligo  di  sottoporsi  aile  leggi  ed  aile  or- 
^^bOftevi,  ed  in  particolarc  a' regolamenti  di  couimercio  e 
il  vigore.  Avranno  il  diritto  di  disporre  de' loro  béni  per- 
pQikzo  di  vcndita,  donazionc,  permuta,  tcstamento,  e  di 
Âalunque  maniera ,  senza  che  sia  loro  opposto  il  mipimo 
jnpedimento.  I  loro  eredî,  se  sono  sudditi  dell'altra  parte 
L 'fluccederanno  a' loro  béni  sia  in  virtù  di  un  testamento, 
wb,  e  potranno  prendeme  possesso  sia  di  persona,  sia 
^^  altri  agendo  in  loro  vece ,  e  ne  disporranno  a  volontà , 
iidto  'a  pro  dei  governi  rispettivi  altri  diritti ,  che  quelli 
abitanti  del  paese  ove  si  trovano  i  detti  béni  sono  assog- 
simili  occassioni.  In  caso  di  assenza  degli  eredi  saranno 
amente  prese  de'  detti  béni  le  stesse  cure ,  che  sarebbero 
dmil  caso  de' béni  de'nativi  del  paese,  fine  a  tanto  che 
[^me  abbia  preso  le  mîsure  necessarie  onde  raccogliere 
Dgni  contestazione  relativa  ad  una  succcssione  sarà  dccisa 
ima  îstanza  secondo  le  leggi  e  da'giudici  del  paese  dove  la 
e  è  aperta.  E  se  per  la  morte  di  qualche  persona  che  pos- 
ènifondi  sul  territorio  dclV  una  delle  alte  parti  contraenti , 
i/ondi- venissero  a  passare,  secondo  le  leggi  del  paese,  ad 
I  dell'altra  parte,  e  che  questi  per  la  sua  qualité  di  estero 
île  a  possederli,  godrà  del  termine  fissato  dalle  leggi  del 
Dd  caso  in  cur  le  leggi  del  paese  non  ne  fissassero  alcuno  ^ 
i  termine  conveniente  onde  vendere  questi  béni  fondi,  ri- 
!  asportanie  il  prodotto  senza  ostacolo,  e  senza  pagare  a 


ii^  giano  negli  stati  delFaltra,  non  saranno  sotto  veron  preti 

gati  a  pagare  altre  tasse  o  imposte,  se  non  quelle  che  €oim 
tranno  essere  pagaie  negli  stati  stessi  dalle  nazioni  le  pi 
Saranno  essi  esenti  da  prestiti  forzosi  e  da  ogUi  contribni 
ordinaria ,  a  meno  che  non  sia  générale  e  stabilita  dalla  le 

Art.  XIII.  I  sudditl  di  S.  M.  Timperatore  di  tutte  le  Ri 
stati  di  Sua  Maestà  siciliana  potranno  liberamente  irattare 
prj  affari  da  se  stessi ,  o  commetterli  alla  gestione  di  quelli 
che  giudicheranno  a  proposito  di  nonûnare  corne  loro  sens 
o  agenti;  ed  i  sudditi  di  Sua  Maestà  I.  non  saranno  imp 
scelta  délie  persone,  che  potranno  agire  in  taie  qualité,  i 
pagare  verun  salarie  o  rimunerazione  ad  alcuna  persoqa  b 
dr  loro  scelta. 

Una  liberté  assoluta  sarà  data  in  tutte  le  circostanze  al  o 
cd  alvenditore  di  trattare  insieme,  e  di  fissare  il  prezzodi 
0  di  una  mercanzia  qualunque  immessa  negli  stati  di  Sua 
ti:  ciliana,  o  esportata  da  essi;  salvo  in  générale  gli  affari] 

leggi  e  gli  usi  del  paese  esigono  Tazione  di  agenti  speciali. 

Il  I  sudditi  di  Sua  Maestà  siciliana  godranno  negli  stati  di 

1  peratore  di  tutte  le  Russie  de'medesimi  privilegi,  e  sotl 

condizioni. 

Ait.  XIY.  U  présente  trattato,  il  di  cui  effetto  si  ei 
regno  di  Polonia ,  restera  in  vigore  per  otto  anni  che  cd 
dal  cambio  délie  ratifiche,  e  al  di  là  di  questo  termine  fii 
razione  di  dodici  mesi ,  dopo  che  una  délie  altc  parti  conti 


m 
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taio,  e  le  ratifiohe  ne  saranno  cambiale  in  Napoli  allô  sfiirarc  di  4845 
iHi,o  pîù  presto  se  sia  possibile. 
fededi  che,  ecc. 


Arlicôli  separati. 

lI  Le  relauoni  commerciali  délia  Russia  co'regni  di  Sveua  e 
essendo  regolate  da  stipulazionl  speciali  che  potrauno 
»valé  in  segulto ,  senza  che  le  dette  stipulazioDi  sieno  le- 
iRgolamenti  esistentl  pel  commercio  estcro  in. générale;  le 
parti  contraenti  volendo  allontanare  dalle  loro  relaiioni 
■niali  ogni  specie  di  equivoco  o  di  motivo  di  disonssione,  cou- 
M  ittoalmente  che  tali  stipulazioni  speciali  accordate  al  com- 
■•  dda  Svezia  e  délia  Norvegia ,  iu  eonsiderazione  di  vantaggi 
accordât!  da  questi  paesi  al  commercio  del  gran  ducato 
I,  non  pptranuo  in  niun  caso  essere  invocate  in  favore 
mi  dl  commercio  e  di  navigazione  sancite  dalle  due  alte 

iti  mercè  il  présente  trattato. 
Êgli  è  egualmeote  beninteso  che  non  saranno  reputate 
dprincipio  di  rcciprocità,  che  forma  la  base  del  trattato 
'ipmo,  le  franchige,  immunità  e  privilegi  qui  appresso 
liy^âoè: 

|;ABiohigia  di  cui  godono  le  navi  costruitc  in  Russia,  ed  ap- 
ia^dditi  russi ,  i  quali  durante  i  primi  tre  anni  sono  esenti 
^2  naYÎgazione. 

esenzioni  délia  stessa  natura  accordate  ne'porti  mssi  del 
kty  di  Azoff  e  del  Danubio,  a'bastimenli  turchi  provenienti 
ki  deirimpero  Ottomane  situati  suIMarNero,  o  che  non  misu- 
■di  là  di  ottanta  last. 

lîbcoltà  accordata  agli  abitanti  délia  costa  del  gôvemo  di  Ar- 
|i  di  îjnmcttere  in  franchigia,  o  mediante  dirîlti  moderati,  ne' 
id  detto  governo  del  pesce  secco  o  salato ,  corne  pure  certe 
I  dl  pellicce,  e  di  esportarne  nello  stesso  modo  de'grani,  corde 
(mi,  del  catramc  c  ra vendue  (olona). 
inriyilegio  délia  Compagnia  Russo-Âmericana. 
IhDo  dello  Compagnie  di  LUbeck  e  deli'  Havre  per.ia  naviga- 
iTapore:  in  fine, 

i<e  immunità  accordate  \fi  Russia  a  differenti  compagnie  inglesi 
kichi-ehibs. 

in.'  Egli  è  in  fine  egualmente  inteso  che  non  saranno  reputate 
re  al  principio  di  perfetta  reciprocità ,  che  forma  la  base  del 

»  di  qutaio  giorno , 
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4845  4^1  prenij  che  il  governo  délie  Due  Sicîlie  accorda  a'  suoi  b 
nali  con  lo  scopo  d'incoraggiare  le  costruzione  de'bastwfentîi 
cantili. 

2°  La  minorazione  de^  dazj  doganali  sopra  talune  merci  dei 
dustria  francese,  accordata  a  titolo  oneroso  per  l'articolo  43ifi 
vello  traUato  di  commercio  e  di  navigazione  stipulato  aMi< 
del  corrente  amio  4845  ira  il  regno  délie  Due  Sicilie  e  la  Fi 

I  preaenli  açficoli  separati  avranno  la  stessa  forza  e 
se  fowerQ  ioseriti  parole  per  parole  nel  trattato  di  queato 
saranno  ratifioati,  e  De  verrano  8ca^lb^ate  le  ratifiche  net 
iempo. 

In  fede  di  obei  eoc. 


ALLEMAGNE  ET  HANOVRE. 

(ÉTATS  BU  ZOLLVEREiN:) 


i 


CI(mf>eniion  entre  la  Prusse ,  le  Brunswick  et  les  auires 
Zollverein  dune  part,  et  le  Hanovre  çt  les  àuhm 
Steuerveretà  de  foutre  part,  pour  régler  les  relaiùmi 
étales  respectives,  ainsi  que  pour  la  répression  de  fo, 
les  frontières,  signées  /e  1 5  Octobre  1 845. 

?»lr  Gesetttammhtng  fur  ai»  KOrUgHch  Preusgitchen  Staatm,  1845,  n?  37. 


ALLEMAGNE. 

(ETATS  DU  ZOLLVEREIN.) 


Canoention  monétaire  conchie  entre  les  États  formant  le  ZoMt 

le  21   Octobre  1846.  * 

Tsir  Oe99tziommhing  far  dU  Kôniglich  PreuisiêcMht  Staaten,  1816,  n<>  30.  « 

ÂtT.  L  Tout  crime  ou  dtiit  commis  par  des  resaortismH 
parties  contractantes  contre  le  droU  régali^  de  nioDoaytgi 
autre  État  du  ZoUverein,  t«B|l  p«af  .ce  qui  .est  de  l'argeiit 
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<i  papier-monnaie  dutlit  État,  ou  toute  participation  à  un  pa-  ]  g45 
ime  ou  délit,  seront  poursuivis  et  punis  par  les  parties  uOD^ 
Unies  comme  si  la  perpétration  du  crime  ou  du  dëlit  avait  eu 
■  contre  le  droit  régalien  de  monnayage  du  propre  pays. 
]fr.  U.  Les  parties  contractantes  s'engagent  à  livrer,  sur  ta  dL*- 
~iije  de  l'État  inlér<!Ssé ,  aux  tribunaux  dç  te  dernier,  ie^  étrangers 
dcilîés  dans  leur  territoire  prévenus  de  s'être  rendus  coupables 
tel  crime  ou  dOliL  contre  le  droit  régalien  de  monnayage  d'un 
I  État  du  ZoUverein,  ou  qui  ont  pris  part  à  un  crime  ou  d^t  do 
e  espèce;  toutefois,  dans  le  cas  où  de  pareils  individus  ressof- 
iDts  d'un  tiers  des  États  contractants,  ce  dernier  aura  de  préfé> 
9  le  droit  d'exiger  l'extradition,  et  devra  être  invité  à  cet  effet 
VÉtat  requis  à  donner  des  explications  sur  l'exercice  de  i:e  droil. 
II.  L'obligation  stipulée  dans  l'article  3 ,  de  livrer  les  étran- 
I  prévenus  des  crimes  et  délits  en  question,  n'aura  pas  lieu  si 
M  dans  le  territoire  duquel  ils  se  trouvent  est  tenu  d'opérer  leur 
ion  en  vertu  d'un  traité  existant  entre  lui  et  un  État  ne  fai- 
Ipss  par^e  du  ZoUverein  relativement  à  l'extradition  réciproi{eu 
orimiaels,  2"  ou  s'il  préfère  se  charger  lui-même  de  l'enquête 
4  la  punition.  Dans  ce  dernier  cas  toutefois  l'engagement  stipulé 
tfarticlc  I  "  devra  également  li-ouver  son  application. 
r.  rV.  Les  parties  contractantes  sont  convenues  d'étendre  aussi' 
wsidons  des  articles  r',  2  et  3  aux  crimes  et  délits  concer- 
iFImitatton  fraudeuleuse,  la  falsification  ou  la  propagation  volon- 
iles  obligations  d'État  émises  par  l'mie  d'elles,  ou  des  effets 
8  destinés  h  la  circulation ,  ainsi  que  des  papiers  do  crédit  au 
ir  émis  avec  l'autorisation  du  souverain  par  d'autres  établisse- 
,  des  banques  nationales  ou  des  sociétés,  et  cela  de  telle  ma- 
e  que  dans  la  punition  de  pareils  crimes  et  délits  il  ne  sera  fait 
ne  di6<treuce  entre  des  effets  publics  du  pays  et  des  efîels  de  la 
e  espèce  d'un  autre  État  du  Zolivereùi,  et  que,  pour  ce  qui  con- 
»  l'enquête  ou  l'extradtion,  on  adoptera  les  procédés  dont  on  est 
j  dans  les  articles  précédents  pour  les  crimes  contre  te  droit 
nayage. 
ir,  V-  La  présente  convention  monétaire ,  qui  entrera  eu  vigneUr 
1er  du  jonr  de  l'échange  des  ratifications,  durera  autant  que  la 
teotion  monétaire  générale  du  30  Juillet  1838. 
!  sera  soumise  immédiatement  à  la  ratification  des  parties  con- 
Mes,  et  l'édiange  des  ratifications  aura  lieu  d  Carlsmiie  dans 
Kice  de  troi^  mois. 

Il  Carisrube,  ce  ïi  Octobre  48io. 
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TraiU  de  commerce  ei  de  navigation  entre  la  Belgique  ëki 
États- Iktis  d Amérique  f  signé  à  Bruxelles  le  iO  iVoiiflftlf 
4845. 

AftT.  I.  D  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  ei  de 
vigation  entre  les  habitants  des  deux  pays ,  et  la  même 
protection  dont  jouissent  les  nationaux  seront  garanties  des 
paris.  Ces  habitants  ne  payeront  point,  à  raison  de  leur  co 
ou  de  leur  industrie,  dans  les  ports ,  villes  ou  lieux  quelcou 
deux  États,  soit  (fi'il  s'y  établissent,  soit  qu^ls  y  résident 
rairement,  des  droits,  taxes  ou  impôts  autres  ou  plus  élevés 
ceux  qm  se  percevroiit  sur  les  nationaux,  et  les  privilèges,  i 
tés  et  autres  faveurs  dont  .jouissent,  en  matière  de  coibinfraii 
d*iM|ustrie,  des  citoyens  ou  sujets  de  Fun  des  deux  États, 
communs  à  ceux  de  l'autre. 

Ait.  li.  Les  navires  beiges ,  venant  d'un  port  belge  ou  dhn 
étranger,  M  payeront  point,  à  leur  entrée  dans  les  ports  des 
Unis,  ou  à  leur  sortie,  quelle  que  soit  leur  destination,  d*; 
de  plus  forts  droits  de  tonnage,  de  pilotage,  d'ancrage,  de 
de  feux  et  de  fanaux,  d'expédition  et  de  courtage,  ni  géni 
d'autres  charges  que  celles  cutigées  des  bâtiments  de 
les  mêmes  cas.  Ce  qui  précède  s'entend  non-seulement  des 
perçus  au  profit.de  l'Ëtat,  mais  encore  de  tous  droits  perças 
des  provinces,  villes,  arrondissements,  communes,  juridictionsi' 
sous  quelque  terme  qu'elles  puissent  êtiTe  désignées. 
'  Art.  UL  Réciproquement,  les  navires  des  États-Unis,  yuuMiJW 
port  natkmal  ou  d'un  port  étranger,  ne  payeront  point ,  à 
dus  les  pbrts  de  Belgique ,  ou  à  leur  sortie ,  quelle  quç 
destination,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage,  depÉatt^i 
d'ancrage,  de  balisage,  de  feux  et  de  fanaux,  d'expédition  4 i| 
courtage,  ni  généralement  d'autres  charges  que  celles  exigées iïi 
bâtiments  belges  dans  les  mêmes  cas.  Ce  qui  précède  s'entend  lM| 
seulement  des  droits  perçus  au  profit  de  l^tat,  mais  encore  de  Hi 
droits  perçus  au  profit  de^  provinces ,,  villes,  arrondissements,  tné 
munes,  juridictions,  corporations,  etc.,  sous  qifelque  terme  qtfdi 
puissent  être  désignées. 

Aai.  IV.  Le  remboursement  par  Ja  Belgique  du  droit  perçu  snrl 
navigation  de  l'Escaut  par  ^^Ml'^^iSSP^'^^  ^^  Pays-Bes,  en  vei^ 
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à  |i  de  Part  9  du  traité  du  1 9  Avril  4  839 ,  est  garanti  aux  navires  1  g4 
dvItotB-Uais. 

àtt.  T.  Les  bateaux  à  vapeur  belges  et  des  États-Unis  faisant  un 
Mfrice  régulier  de  navigation  entre  la  Belgique  et  les  États-Unis 
Mot  exemptés,  dans  l'un  et  Tautre  pays,  du  payement  des  drpits 
bloonage,  d^ancrage,  de  balisage,  de  feux  et  de  fanaux. 
iir.  VI.  En  ce  qui  concerne  Texercice  du  cabotage  (commerce  de 
«lit port),  les  navires  des  deux  nations  seront  traités,  de  part 
I  Châtre,  sur  le  même  pied  que  les  navires  des  nations  les  plus 
MnseeSa 

4Br.  yn.  Les  objets  de  toute  nature  provenant  soit  du  sol,  soit 
I  Rodostrie,  soit  des  entrepôts  de  Belgique,  importés  en  droiture 
Belgique  par  navires  belges ,  dans  les  ports  des  Étals-Unis  d'Amé- 
pii  ne  payeront  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  d'entrée  que  s'ils 
ifmt  importés  en  droiture  sous  le  pavillon  desdits  États. 
B  ffécâproquement  les  objets  de  toute  nature  importés  en  droiture 
Belgique  des  États-Unis  d'Amérique ,  sous  pavillon  de  ces  États , 
Dq[uitteront  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  que  s'ils  étaient  impor- 
.  ea  droiture  sous  pavillon  belge. 
JlfîilHeu  entendu  : 

1^  Que  les  marchandises  devront  avoir  été  réellement  chargées 
H  lai pbrts  d'où  elles  auront  été  déclarés  respectivement  provenir  ; 
I*  Que  la  relâche  forcée  dans  les  ports  intermédiaires  pour  des 
■Mis  de  force  majeure  dûment  justifiées  ne  fait  pas  perdfe  le  béné- 
É  ie  Timportation  en  droiture. 

bsr.  Yin.  Les  objets  de  toute  nature  importés  aux  États-Unis 
OBiirs  qae  de  Belgique ,  sous  pavillon  belge ,  ne  payeront  d'autres 
de  p|ns  fbrts  droits  quelconques ,  que  si  l'importation  était  etfec- 
i^  tous  le  pavillon  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée,  autre 
iiTli  pavillon  du  pays  même  d'où  l'importation  a  lieu. 
It  réciproquement  les  objets  de  toute  nature ,  importés  sous  pa- 
loii des  États-Unis  en  Belgique,  d'ailleurs  que  des  États-Unis,  ne 
Ijenmt  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  quelconques ,  que  si  l'im- 
ÉMion  était  effectuée  sous  le  pavillon  de  la  nation  étrangère  la 
il  favorisée  y  autre  que  celui  du  pavs  même  d'où  l'importation 

in. 

Ait.  K.  Les  objets  de  toute  nature  quelconque  exportés  par  na- 
os belges  ou  par  ceux  des  États-Unis  d'Aurérique,  des  ports  de 
I  ou  de  l'autre  de  ces  Étals  vers  quelque  pays  que  ce  soit,  ne 
iDt  assujettis-  à  des  droits  ou  à  des  formalités  autres  que  ceux 
jés  pour  l'exportation  par  pavillon  national. 
.ET.  X.  Les  primes,  restiMipiis  ou  autres  faveurs  de  cette  na- 
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4845  ^ure  qui  pourraient  élre  accordées  dans  les  États  des  deux  ps 
contractantes,  sur  des  marchandises  importées  ou  exportées  pe 
navires  nationaux ,  seront  aussi  de  la  même  manière  accordée 
marchandises  importées  directement  de  l'un  des  deux  pays,  &» 
navires,  dans  Tautre,  ou  exportées  de  l'un  des  deux  pays  par  ■ 
vires  de  l'autre,  vers  quelque  destination  que  ce  soit. 

Art.  XI.  Il  est  néanmoins  dérogé  aux  dispositions  qui  prS 
pour  l'importation  du  sel  et  des  produits  de  la  pèche  natidns 
deux  pays  se  réservant  la  faculté  d'accorder  aux  importationis 
articles  par  pavillon  national  des  privilèges  spéciaux. 

ART.  xn.  Les  autres  parties  contractantes  conviennent  d  ^ 
dérer  et  de  traiter  comme  navires  belges  et  comme  nav A 
États-Unis,  tous  ceux  qui  étant  pourvus  par  l'autorité  C01K3 
d'un  passeport,  d'une  lettre  de  mer  ou  de  tout  autre  docuic^i 
fîsant,  seront,  d'après  les  lois  existantes,  reconnus  commre 
naux  dans  le  pays  auquel  ils  appartiennent  respectivement  ' 

4rt.  Xm.  Les  navires  belges  et  ceux  des  États-Unis  pooà 
conformément  aux  lois  des  deux  pays,  conserver  à  leur  bord, 
les  ports  de  l'un  et  de  l'autre  État,  les  parties  de  cargaiipa 
seraient  destinées  pour  un  pays  étranger,  et  ces  parties,  fèoi 
leur  séjour  à  bord ,  ou  lors  de  leur  réexportation ,  ne  seront  asinii 
à  aucuns  droits  (quelconques  autres  que  ceux  de  surveillance. 

ART.  XIV.  Pendant  le  temps  fixé  par  les  lois  des  deux  pajii 
pectivement  pour  l'entreposage  des  marchandises,  il  ne  senMj 
aucuns  droits  autres  que  ceux  de  garde  et  d'emmagasinage  8tf 
objets  importés  de  l'un  des  pays  dans  l'autre^  en  attendant  lev|i 
sit,  leur  réexportation  ou  leur  mise  en  consommation.  ,  , 

Ces  objets  y  dans  aucun  cas,  ne  payeront  de  plus  forts  dnntsll 
trepôt  et  ne  seront  assujettis  à  d'autres  formalités  que  s'ils  M 
été  importés  par  pavillon  national. 

Art.  XV.  En  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane  et  de) 
vigation,  les  deux  hautes  parties  contractantes  se  prometteolr 
proquement  de  n'accorder  aucune  faveur ,  privilège  ou  inumn 
un  autre  État,  cpii  ne  soit  aussi  et  à  l'instant  étendu  à  leurs  v 
ou  citoyens  respectifs,  gratuitement,  si  la  concession  en  faven 
l'autre  État  est  gratuit^,  et  en  donnant  la  même  compensatioi 
l'équivalent,  si  la  coûcessio^est  conditionnelle. 

Ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  contractantes  n'imposera  sa 
marchandises  provenant  du  sol  et  de  l'industrie  de  l'autre  partie 
seront  importées  dans  ses  ports,  d'autres  ni  de  plus  forts  ( 
d'importation  ou  de  réexportation '4|^  ceux  qui  seroot  imposa 
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du  g  3  de  l'art,  9  du  traité  du  10  Avril  1839,  est  garanti  aux  iiaviros  1S44> 
des  Étatg-Uois.  •  ; 

in.  V.  Les  bateaux  à  vapeur  belges  et  des  États-Unis  faisant  uu 
seniee  régulier  de  navigation  entre  la  Belgique  et  les  Étals-Uiiis  ; 

seront  esemptës,  dans  l'un  et  l'autre  pays,  du  pajemeot  des  drpitti 
de  tonnage,  d'ancrage,  de  balisage,  de  feux  et  de  fanaux. 

Ait.  VI,  Eq  ce  qui  concerne  l'exercice  du  cabotage  (coninierce  de 
j»rtà.port),  les  navires  des  deux  nations  seront  traités,  de  part 

^'sutre,  sur  le  métno  pied  que  les  navires  des  nations  les  plu& 
lées. 
r.  VU.   Les  objets  de  toute  nature  provenanl  soU  du  sol,  soil 

[VlDdustrie,  soit  des  entrepôts  de  Belgique,  importés  en  droiture 
el^que  par  navires  belges,  dans  les  ports  des  Étate-Unis  d'Amé- 
le,  ue  payeront  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  d'entrée  que  slils 
eol  importés  eu  droiture  sous  le  pavillon  desdils  États, 

El  réciproquement  Içs  objets  de  toute  nature  importés  en  droiture 
«Belgique  des  États-Unis  d'Amérique,  sous  pavillon  de  ces  États, 
n'scquilteroDt  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  que  s'ils  étaient  impor- 
te en  droiture  sous  pavillon  belge. 

Vett  bien  entendu  : 

(*  Que  les  marchandises  devront  avoir  été  réellement  chargées 
ii«a  les  ports  d'où  elles  auront  été  déclarés  respectivement  provenir  ; 

î*Que  la  relâche  forcée  dans  les  ports  intermédiaires  pour  des 
causes  de  force  majeure  dûment  jusLiQées  ne  fait  pas  perdre  le  béné- 
fice de  l'importation  en  droiture, 

Ait.  Vlli-  Les  objets  de  toute  nature  importés  aux  États-Unis 
d'ailleurs  que  de  Belgique ,  sous  pavillon  belge ,  ne  payeront  d'autres 
nideplus  fbrts  droits  quelconques,  que  si  l'importation  était  eRec- 
Klte  sous  le  pavillon  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée,  autre 
1»  fe  pavillon  du  pays  même  d'où  l'importation  a  lieu. 

Et  réciproquement  les  objets  de  toute  nature,  importés  sous  pa- 
*illandes  États-Unis  en  Belgique,  d'ailleurs  que  des  États-Unis,  ne 
PHyeront  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  quelconques,  que  si  l'im- 
portation était  effectuée  sous  le  pavillon  de  la  nation  étrangère  la 
1*^  favorisée ,  autre  que  celui  du  pavs  itiéme  d'où  l'importation 

Ait.  IX.   Les  objets  de  toute  nature  quelconque  exportés  par  na- 

^ps  belges  ou  par  ceux  des  États-Unis  d'Amérique,  des  porM  de 

'"1  ou  de  l'autre  de  ces  Étals  vers  quelque  pays  que  oe  soit,  ne 

t  assujettis,  à  des  droits  ou  ii  des  formalités  autres  que  ceux 

s  pour  l'exportation  par  pavillon  Brilional. 

b>,  \.   Les  primes,  resljMMraaaD  autres  faveui-s  dec«Ucii»- 
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846  D^  •  c^  il  ^^  convena  cfu'après  ces  douze  mois  de  probngaliife 
cordés  de  part  et  d'autre,  ce  traité  et  toutes  les  stipulations  qi^ 
ferme  cesseront  d'être  obligatoires. 

Ait.  XX.  Ce  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  seront  ècim 
à  Washington  dans  le  terme  de  six  mois  après  sa  date,  ou.fli 
si  feife  se  peut,  et  le  traité  sera  mis  à  exécution  dans  le  Um 
douze  mois.  i 

En  foi  de  quoi ,  etc. 


f 


BELGIQUE  ET  WURTEMBERG. 


CommUkm  entre  la  Belgique  et  le  Wurtemberg ,  rekUive  à  k 
euM  rédproqufixi acquérir  et  de  succéder;  signée  leUOi 

et  25  Novembre  4845. 

« 

Toir  Monitûwr  belg9  ^  BuUeÙn  des  lois,  1846. 


DEUX-SICILES  ET  ETATS-UNIS 

D'AMÉRIQUE. 


Traiié  de  commerce  et  de  navigation  entre  les  Deux-SieSa 
Éiats-Unis  d^ Amérique;  signé  à  NapleSy  le  i^  Dk 
1845. 

▼tir  Giornalê  del  rêgno  dette  Due  SMlie,  1S46,  le  texte  Ualien. 

AIT.  I.  11  y  aura  entre  le  royaume  des  Deux-Siciles  e(  lei 
Unis  d'Aftiérique  liberté  et  réciprocité  de  commerce  ef  de  nayi| 
Les  productions  du  sol  ou  de  l'industrie  importées  de  Ton  da 
pays  dans  Pautre,  soit  par  mer,  soit'par  terre,  ne  seront  sono 
aucun  droit  divers  ou  plus  élevé  que  celui  auquel  sont  souim 
marchandises  du  même  genre  de  production  ou  de  manufi 
importées  de  tout  autre  pays.  ' 

S.  M.  le  roi  des  Deux-^SicHes  et  les  États-Unis  s  engagent ,  p 
séqueni,  à  ce  que  les  sujets  ou  citoyoïs  d'aucune  autre  puisse 
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ftiCsiporUlàon  ou  la  i-éexportation  de  miirchaiidises  similaires  prove-  \  8iS 
nnt  de  tout  autre  pays  étranger. 

U  Ait.  XVT.  En  cas  de  naufrage ,  de  dommage  en  mer  ou  de  relâche 
linée,  chaque  partie  accordera  aux  navires,  soit  de  l'État  ou  des 
^■tîculiers  de  l'autre  pays,  in  même  assistance  et  protection  ot  les 
Hves  immunités  que  celles  ({ui  seraient  accordées  à  ses  propres 
H$res  dans  les  méoics  cas. 

^■hT.  XVII.  Il  est,  en  outre,  convenu  entre  les  deux  parties  6on- 
^■lantes,  que  les  consuls  et  vicc-consuts  des  États-Unis  dans  les 
PRB  de  Belgique,  et  réciproquement  les  consuls  et  vice-consuls  de 
Belgique  dans  les  ports  des  Étals-Unis ,  continueront  h  jouir  de  tous 
'es  privilèges  el  de  toute  lA  protection  cl  assistance  qui  leur  sont  or- 
dinairemenl  accordées  et  qui  peuvent  être  nécessaires  pour  remplir 
renablement  leurs  fonctions.  Lesdits  consuls  et  vice-consuls  pour- 
t&ire  arrêter  et  renvoyer,  soil  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les 
IS  qui  auraient  déserté  les  bâtiments  de  leur  nation.  A  cet  eSel, 
Bseront  par  écrite  aux  autorités  locales  compétentes,  et  justi- 
M,  par  l'exhibilion  du  rûle  d'équipage  on  des  registres  du  bâti- 
l,  ou  si  le  bâtiment  était  parli,  par  copie  desdites  jwt>ces,  dû- 
t  eertiSée  par  eux,  que  les  liommes  qu'ils  réclament  faisaient 
!  dudil  équipage.  Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  la  remise 
mrra  leur  être  refusée.  Il  leur  sera  donné,  de  plus,  toute  aide 
ùstanee,  pour  la  recherche,  saisie  et  arrestation  desdits  déser- 

I,  qui  seront  même  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du  pays, 
r^uisîtion  et  aux  frais  du  consul  ou  vice-consul ,  jusqu'à  ce  qu'il 

lavé  une  occasion  de  les  renvoyer  chez  eux.  Si,  pourtant,  cette 
ion  ne  se  présentait  pas  dans  un  délai  de  trois  mois,  S  compter 
r  do  l'arrestation ,  les  déserteurs  seront  mis  en  liberté  el  ne 
i  phis  être  arrêtés  pour  la  même  cause.  U  est  entendu,  néaa- 
m,  que  les  marins  du  pays  où  la  déserlioa  aura  lion  sont  ex- 
ÉB  de  la  présente  disposition ,  i*)  moins  qu'ils  ne  soient  naturalisés 
le  ou  citoyens  de  l'autre  pays. 

II.  XVill.  Les  objets  de  loule  nature  dont  It*  transît  est  poi-mi.'i 
llgique,  venant  des  États-Unis  ou  expédiés  vers  ce  pays,  seront 
Iftls  do  tout  droit  de  transit  mi  Belgique,  lorsque  le  transport  xur . 

e  belge  se  fera  par  les  chemins  de  fer  de  l'État 
IT.  XIX.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant  dix  ans,  a 
Ir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  et,  «u  delà  de  ce  Umvh  , 
l'à  l'cxpir.ilion  de  douse  mois,  après  que  l'une  des  bautee  par- 
'  contractantes  aura  annonce  à  l'autre  son  -intention  d'en  faire 
r  les  effets,  chacune  d'elles  se  réservant  le  droit  de  faire  :i 
ke  une  telle  déclai'aUon  è  l'expiniiioii  dos  dix  ans  susnienlioii- 
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845  D^  :  et  il  éal  convena  Qu'après  ces  douze  mois  de  proIongaMon, 
cordés  de  part  et  d'autre,  ce  traité  et  toutes  les  stipulations  quil 
ferme  cesseront  d'être  oliligatoires. 

Ait.  XX.  Ce  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  seront  échangées 
à  Washington  dans  le  terme  de  six  mois  après  sa  date,  oaplusM; 
si  feîfe  se  peut,  et  le  traité  sera  mis  à  exécution  dans  le  teriDtA 
douze  mois. 
En  foi  de  quoi ,  etc. 


BELGIQUE  ET  WURTEMBERG. 


DEUX-SICILES  ET  ETATS-UNIS 

D'AMÉRIQUE. 


Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  les  Deux-SicHes  et  k 
É^ats-Unis  d^ Amérique;  signé  à  NapleSy  le  \^  Décemin 
1845. 

fflr  GiomaU  del  rêgno  délie  Due  Sicilie,  1S46,  le  texte  Ualien. 

AIT.  I.  Il  y  aura  entre  le  royaume  des  Deux-Siciles  et  les  États- 
Unis  d'Amérique  liberté  et  réciprocité  de  commerce  et' de  navigatM. 
Les  productions  du  sol  ou  de  l'industrie  importées  de  Tun  des  deta 
"pays  dans  l'autre,  soit  par  mer,  soit'par  terre,  ne  seront  soumises  i 
aucun  droit  divers  ou  plus  élevé  que  celui  auquel  sont  soumises  ht 
marchandises  du  même  genre  de  production  ou  de  manufadorei 
importées  de  tout  autre  pays.  ' 

S.  M.  le  roi  des  Deux^Siciles  et  les  États-Unis  s  engagent,  par  con- 
séquent, à  ce  que  les  sujets  ou  citoyiiDS  d'aucune  autre  puissance  œ 

•  ■  "■■  .'■'■ 


Cem)ention  entre  la  Belgique  et  le  Wurtemberg,  relative  à  lafê- 

eutté  réciproque dlacquèrir  et  de  succéder;  signée  le  24  Octein  j 

6/25  Novembre  4845.  | 

Voir  Momiewr  belge  çt  Bulletin  des  loi»,  1846.  1 
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■erce  :  de  pareilles  mesures  ne  pouvant  être  exécutées  qu?en  4845 
Fim  JQgement  légal  émané  du  tribunal  compétent,  teê  deux 
parties  contractantes  s'engagent  pourtant  à  assurer  aux  sujets 
fens  de  Fautre,  résidant  dans  leurs  États  respectifs,  la  jouis- 
k  la  propriété  et  sûreté  personnelle  d'une  manière  aussi 
et  entière, qu'à  leurs  propres  sujets,  ou  aux  sujets  ^t  ci- 
à»  nations  les  plus  favorisées. 

.HL  Les  sujets  et  citoyens  de  chacune  des  deux  hautes  par- 
piMtantes  pourront,  dans  les  États  de  l'autre,  traiter  libre- 
Inn  affaires',  tant  en  personne  qu'en  les  confiant  à  la  gestion 
Aiidas  qu'ils'  auront  choisis  pour  entremetteurs,  facteurs  ou 
\\  les  sujets  et  les  citoyens  des  deux  hautes  parties  contrac- 
<Bi  souffriront  aucun  empêchement  dans  le  choix  des  indi- 
fipoidrront  agir  en  cette  qualité,  ni  seront  tenus  à  payer 
^lÉ^  ou  rétribution  à  d'autre  personne  qui  n'aurait  pas  été 
hfeiix. 

iMjceordé,  en  tous  cas,  à  l'acheteur  et  au  vendeur  liberté 
mIb  négocier  ensemble  et  de  fixer  le  prix  de  tout  objet  ou 
briito'  importé  dans  les  États  des  deux  hautes  parties  con- 
fscepté,  en  général,  les  affaires  pour  lesquelles  les  lois 
dà  pays  exigent  l'entremise  d'agents  spéciaux  dans  les 

éfeiz  haAtes  parties  contractantes. 
m.  Chacune'  des  deux  hautes  parties  contractantes  aura  la 
tenir,  dans  les  ports  de  l'autre,  des  consuls,  vice- 

agents  commerciaux  nommés  par  elle,  et  qui  jouiront  des 

tges  et  pouvoirs  dont  jouissent  ceux  des  nations  les 

;   mais  dans  le  cas  oti  lesdits  consuls  voudraient 

commerce,  ils  seront  tenus  de  se  soumettre  aux  mêmes 
auxquels  sont  soumis  les  particuliers  de  leur  nation 

ys  où  ils  résident.  Lesdits  consuls,  vice-consuls  ou  agents 
■Eux  seront  autorisés  à  requérir  l'assistance  des  autorités 
^inrla  recherche,  l'arrestation,  la  détention,  l'emprisonne- 
la  déserteurs  des  bâtiments  de  guerre  et  marchands  de  leurs 
I  B^adresserint,  à  cet  effets  aux  tribunaux,  juges  et  officiers 
MM 9  et  réclameront  par  écrit  les  déserteurs  susmentionnés, 
ksoAj  par  la  communication  des  registres  des  bâtiments  ou 
i  équipages,  ou  par  d'autres  documents  officiels,  que  ces 
g  ont  fait  partie  desdits  équipages.  Cette  réclamation  ainsi 
te  y  Fextradition  ne  sera  pas  refusée. 
tserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  seront  mis  à  la  dis- 
des  ooQBuls ,  vice-consuls  ou  agents  commerciaux,  et  pour- 
)  reatomés  dans  les  prisons  publiques ,  à  la  réquisition  et 
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4845  ^^^  ^^^  ^®  ^^^  V^  ^^^  réclament,  pour  être  retenos  jo» 
ment  où  ils  pourront  être  rendus  aux  bâtiments  auxquels  ; 
tiennent,  ou  pour  être  renvoyés  dans  leur  pays  sur  des  1 
nationaux  ou  autres.  Mais  s'ils  ne  sont  pas  réclamés  dan 
de  quatre  mois,  à  dater  du  jour  de  leur  arrestation,  ou  si  tu 
de  reroprisonnement  ne  sont  pas  remboursés  par  ceux  qi 
mandé  cette  arrestation  et  emprisonnement,  ils  seront  mîsi 
et  ne  pourront  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Toutefois,  si  le  déserteur  se  trouvait  avoir  commis  qofllf 
il*  sera  sursis  à  son  extradition^  jusqu^à  ce  que  le  tnba 
de  Paffaire  ait  rendu  sa  sentence,  et  que  celle-ci  ait  reçid 
cution. 

Art.  JX\  S^il  arrivait  qu'un  bâtiment  de  guerre  ou  de  flÉ 
fit  naufrage  sur  les  cotes  ou  dans  les  États  soumis  à  l'une  i| 
des  hautes  parties  contractantes,  ces  bâtiments  naufragés, 
partie  quelconque  d'eux ,  les  agrès  et  effets  leur  appaHena 
que  tout  autre  objet  et  marchandise  qu'ils  contiendront,  oab 
•  duit,  si  ces  objets  avaient  été  déjà  vendus,  seront  fidèieiriii 
tués  à  leurs  propriétaires ,  sur  la  demande  de  ces  dernier^,  oi 
agents  dûment  autorisés;  et  s'il  n'y  avait  pas  de  tels  jwifl 
ou  agents  sur  les  lieux ,  alors  lesdits  objets  et  marchanda^ 
produit,  de  même  que  tousles  papiers  trouvés  à  bord  des  H 
naufragés,  seront  remis  au  consul  ou  vice-consul  sicilien  rit 
cain  dans  le  district  duquel  le  naufrage  a  pu  avoir  lieu;  et  M 
sul  ou  vice-consul ,  les  propriétaires  ou  agents  ne  payerottU 
frais  que  ceux  nécessités  pour  la  conservation  de  la  propril 
jointement  avec  le  droit  de  sauvetage  et  les  frais  de  quarall 
seraient  payés  dans  le'même  cas  de  naufrage  par  un  hkSà 
tional;  et  les  effets  et  marchandises  sauvés  du  naufrages 
tenus  au  payement  d'aucun  autre  droit  de  douane,  à  mehy* 
ne  soient  admises  pour  la  consommation.  U  est  bien  eoMi 
cas  d'une  réclamation  quelconque ,  soit  au  sujet  du  nasÉ^ 
au  sujet  des  effets  et  marchandises,  elle  sera  déférée  à  h' 
des  tribunaux  compétents  du  pays. 

Art.  X.  Les  vaisseaux  marchands  de  chacune  des  den: 
parties  contractantes,  et  qui  seraient  forcés  d'entrer  dans 
de  l'autre,  par  le  mauvais  temps  ou  par  autre  motif,  seront 
de  tout  droit  de  port  et  de  navigation  perçu  d'ordinaire  au 
l'État,  pourvu  que  les  motifs  qui  les  auront  forcés  à  relàiA 
réels  et  évidents,  et  pourvu  qu'ils  ne  se  livrent  à  aucune  i 
de  commerce  en  chargeant  ou  déchargeant  des  mardiandii 
entendu ,  -toutefois ,  que  les  déchargements  et  rechargement! 
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nvilaillemeiit  des  équipages ,  et  la  nécessité  de  réparer  le  bà-  4  g 45 
k,  ne  seront  point  considérés  comme  opération  de  cemmi^rce 
Wà  obverture  au  payement  des  droits,  et  pourvu  que  lesdits 
MBta  ne  prolongent  pas  leur  séjour  dans  le  port  au  delà  du 
•  nécessaire ,  d'après  les  causes  qui  auront  donné  lieu  à  la 

,XL  Afin  de  toujours  mieux  réaliser  les  intentions  des  deux 

ODtractantejB,  celles-ci  conviennent  que  toute  différence  de 

iéHIO  p.  100,  soit  autre,  établie  dans  leurs  États  respectifs 

du  commerce  et  de  la  navigation  des  nations  qui  n'ont 

avec  elles  des  traités  de  commerce  et  de  navigation,  ces- 

a  abolie,  conformément  au  principe  établi  dans  le  premier 

il  présent  traité,  tant  sur  les  productions  du  sol  et  de  Fin- 

iLdinyaume  des  Deux-Siciles ,  qui  en  seront  importées  dans 

d'Amérique  par  des  bâtiments  de  l'un  ou  de  Pauire 

les  productions  du  sol  et  de  l'industrie  des  États-Unis 

qui  en  seront  également  importées  dans  le  royaume  des 

par  des  bâtiments  des  deux  pays. 

ié^^went,  en  outre,  que  les  productions  du  sol  et  de  l'in- 

lèrax  pays  ne.devant  pas,  lors  de  leur  importation  de  l'un 

lys,  être  assujetties  à  un  droit  plus  élevé  que  celui  au- 

les  mêmes  produits  des  nations  les  plus  favorisées, 

no/fis  et  blancs  du  royaume  des  Deux-Siciles,  de  quelque 

ki9  soii,  y  compris  ceux  de  Mansala,  et  qui  seront  impor- 

dans  les  États-Unis  d'Amérique  par  des  bâtimrats 

\4b  Pautre  pays ,  ne  payeront  d'autres  droits  plus  forts  ou 

'que  les  vins  rouges  et  blancs  des  nations  les  plus  favo- 

également  les  cotons  des  États-Unis  d'Amérique ,  qui 

directement  dans  le  royaume  des  Deux-Siciles  par 

de  l'une  ou  l'autre  nation ,  ne  payeront  d'autres  droits- 

li^ct  on  plus  élevés  que  les  cotons  d'Egypte  et  du  Bengale, 

k-jffaB  Bâtions  les  plus  favorisées. 

;  JKIL-  Le  présent  traité  aura  force  et  vigueur  pendant  dix  an- 
)rde  ce  jour,  et,  ce  terme  expiré,  encore  pendant  douze 
que  l'une  des  hautes  parties  contractantes  aura  annoncé  ù 
intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  chacune  des  hautes 
^.^qntractantes  se  réservant  le  droit  de  faire  une  semblable 
WSm^  soii  à  l'expiration  dudît  terme  de  dix  ans,  soit  à  toute 
époque  subséquente. 

;  Xni.  Le  présent  traité  sera  approuvé  et  ratifié  par  S.  M.  le 
p.I>eiiz-Sieile»et  par  le  président  des  États-Unis  d'Amérique, 
B  oooooiprs  et  le  consentement  du  sénat  desdits  États,  et  les 
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4  845  ratiâcatîoDS  en  seront  échangées  à  Naples  dans  le  déln  de  a 

compter  tic  la  date  Ae  la  signature ,  ou  plus  t6t ,  si  faire  s(^ 

En  foi  de  quoi;  etc.  ^ 


RUSSIE  ET.  SARDAIGNE. 


Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Russie  ék 
daigne,  signé  à  Turin,  le  M  Décembre  4845.'! 

■    '.1 

Art.  I.  Il  y  aura  entre  les  territoires  des  hautes 
tantes  liberté  et  réciprocité  de  commerce  et  de  navigation  1 
tants  de  leurs  États  respectifs  pourront  entrer  libremeati 
ports  dés  territoires  de  chacune  d'elles,  partout  où  le 
étranger  est  permis.  Us  pourront  séjourner  ou  résider  T 
quelque  partie  que  ce  soit  desdits  territoires,  pour  y  VV^^ 
aflEedres ,  et  ils  jouiront  à  cet  effet  de  la  même  sécurité  et 
que  les  habitants  du  pays  dans  lequel  ils  réisident,  à  la 
toutefois  de  se  soumettre  aux  lois  et  aux  règlements  qd  f -j 
vigueur. 

Art.. IL  La  nationalité  dçs  bâtiments  sera  reconnue  eti 
part  et  d'autre,  d'après  les  lois  et  règlements  particuHan 
État,  au  moyen  des  patentes  et  papiers  de  bord,  déli^ 
autorités  compétentes  aux  capitaines  ou  patrons. 

Art«  m.  Les  bâtiments  russes,  arrivant  chargés  ou 
les  ports  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  et  réciproquemiil' 
ments  sardes  arrivant-  chargés  ou  sur  lest  dans  les  ^^  , 
l'empereur  dé  toutes  les  Russies,  quelle  que  soit  leur  prUOT 
leur  destination,  seront  traités,  à  leur  entrée,  pendant  kv4 
à  leur  sottie,  sur  le  même  pied  que  les  bâtiments  natifloM^ 
des  mêmes  parages,  par  rapport  aux  droits  de  tonnage,  Ail 
de  pilotage,  de  péage,  aux  droits  de  port,  vacation  d*oM 
blics,  ainsi  qu'à  toutes  les  taxes  et  charges  de  queïqoe  e^ 
dénomination  que  ce  sôit,  perçues  au  nom  ou  au  profit  du  {■ 
ment,  des  autorités  locales,  ou  d'établissements  particolief 
conques. 

Art.  lY.  Toute  espèce  de  marchandises  et  d'objets  de  coo 
provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  du  royaume  d^  Sardaigne 
tout  autre  pays,^  qui  pourront  légalement  être  importés,  dé) 
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i^ihés  dans  lee  ports  de  Tempire  de  Russie  par  des  bàtimeDls  t845 
poniTont  également  y  être  importés,  déposés  et  emmagasi- 
'  des  bAtiibents  sardes ,  sans  être  tenus  à  payer  d'autres  ou 
forts  droits,  de  quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit, 
au  nom  ou  au  profit  du  gouvernement  des  autorités  locales , 
tablissemdnts  particuliers  quelconques ,  que  ceux  que  ces 
.  marchandises  ou  produits  payeraient  dans  le  même  cas  s'ils 
importés  sur  des  bâtiments  russes.  Et  réciproquement  toute 
I  de  marchandises  et  objets  de  commerce  provenant  du  sol  ou 
Éutrie  de  Tempirje  de  Russie  ou  de  tout  autre  pays,  qui  pour- 
Im. légalement  importés ,  déposés  et  emmagasinés  dans  les 
ies  $tats  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  par  des  bAUments  sar- 
yourront  égafement  y  être  importés,  déposés  et  emmagasinés 
jblMtîments  russes,  sans'payer  d'autres  ou  dé  plus  forts  droits, 
|pl|»  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  nom  ou 
IJKÂi  gouvernement,  les  autorités  locales  ou  établissements 
PJIKI9  que  ceux  que  ces  mêmes  marchandises  ou  produits 
Met  dans  le  même  cas  s'ils  étaient  importés  sur  des  bAti- 


Ët  Afin  do  prévenir  toute  espèce  de  malentendu ,  il  est  con- 
Al  dispositions  contenues  dans  les  articles  DI  et  IT  sont 
b  dans  toute  leur  étendue  aux  bâtiments  sa/des  et  à  leurs 
{iirrivant  dans  les  ports  de  S.  M.  l'empereur  de  Russie,  et 
ii  aux  bâtiments  russes  et  à  leurs  cargaisons  arrivant 
de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  soit  que  ces  bâtiments 
(directement  des] ports  du  pays  auquel  ils  appartiennent, 
de  tout  autre  pays  étranger. 
ftlL  Toute  espèce  de  marchandises  et  objets  de  commerce 
linPiiit  être  légalement  exportés  ou  réexportés  des  ports  de 
pM'de  Sardaigne,  sur  des  bâtiments-nationaux,  pourront  en 
lÉBBiMit  exportés  ou  réexporté  sur  des  bâtiments  russes,  sans 
lllntres  ou  de  plus  forts'droits  ou  charges  de  quelque  espèce 
Mmiation  que  ce  soit,  perçus  au  nom  ou  au  profit  du  gou- 
iNBt,  des  autorités  locales ,  ou  d'établissements  particuliers 
•fMB,  que  ceux  qui  seraient  payés  pour  les  mêmes  marchan- 
H  objets  de  commerce  qui  auraient  été  exportés  ou  réexportés 
H  bâtiments  sardes,  et  réciproquement  toute  espèce  de  mar- 
ins et  objets  de  commerce  qui  pourront  être  légalement  ex- 
»  oa  réexportés  des  ports  de  S.  M.  l'empereur  de  Russie  sur 
Itiments  nationaux,  pourront  également  en  être  exportés  ou 
odes  spr  des  bAtiments  sardes ,  sans  payer  d'autres  ou  de  plus 
k^  OQ  oharges,  de  quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce 
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4  845  ratifications  en  seront  échangées  à  Naples  dans  le  déln  de  ^ 
compter  «de  la  dale  xle  la  signature,  on  plus  t6t ,  si  faire  s^ 
En  foi  de  quoi;  etc. 
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Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Russie 

daigne,  signé  à  Turin,  le  ii  Décembre  484S.^J 

Art.  I.  n  y  aura  entre  les  territoires  des  hautes 
tantes  liberté  et  réciprocité  de  commerce  et  de  nanigatioi.] 
tants  de  leurs  États  respectifs  pourront  entrer  libi 
poils  dés  territoires  de  diacune  d'elles,  partout  où  le 
étranger  est  permis.  Us  pourront  séjourner  ou  résider  i 
quelque  partie  que  ce  soit -desdits  territoires,  pour  y  YafMTJ 
aflEedres ,  et  ils  jouiront  à  cet  effet  de  la  même  sécurité  et  il|| 
que  le»  habitants  du  pays  dans  lequel  ils  résident,  à  li 
toutefois  de  se  soumettre  aux  lois  et  aux  règlements  qd  f  j 
vigueur. 

Art.. IL  La  nationalité  d^  bâtiments  sera  reconnue  et J 
part  et  d'autre,  d'après  les  lois  et  règlements  particulîen> 
État,  au  moyen  des  patentes  et  papiers  de  bord, 
autorités  compétentes  aux  capitaines  ou  patrons. 

Art«  m.  Les  bâtiments  russes,  arrivant  chargés  ou 
les  ports  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  et  réciproquemMlV 
ments  sardes  arrivant-  chargés  ou  sur  lest  dans  les  |Mi4l 
l'empereur  dé  toutes  les  Russies,  quelle  que  soit  leur  piiMM 
leur  destination,  seront  traités,  à  leur  entrée,  pendant  tai'-4 
à  leur  sottie,  sur  le  même  pied  que  les  bâtiments  natîmÀ 
des  mêmes  parages,  par  rapport  aux  droits  de  tonnage,  lil 
de  pilotage I  de  péage,  aux  droits  de  port,  vacation  d'eM 
blics,  ainsi  qu'à  toutes  les  taxes  et  charges  de  queïqoe  el 
dénomination  que  ce  soit,  perçues  au  nom  ou  au  profit  du  p 
ment,  des  autorités  locales,  ou  d'établissements  partiouKai 
conques. 

Art.  lY.  Toute  espèce  de  marchandises  et  d'objets  de  ooi 
provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  du  royaume  â^Sarda%iM 
tout  autre  pays.^  qui  pourront  légalement  être  importés ,  d^ 
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jB^ibés  dans  les  ports  de  l'empire  de  Russie  par  des  bAUtnenta  1845 
,  poaiToni  également  y  être  importés,  déposés  et  emmagasi- 
r  des  bétiibents  sardes ,  sans  être  tenus  à  payer  d'autres  ou 
B  forts  droits,  de  quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit, 
;  au  nom  ou  au  profit  du  gouvernement  des  autorités  locales , 
ttablissements  particuliers  quelconques,  que  ceux  que  ces 
s  marchandises  ou  produits  payeraient  dans  le  même  cas  s'ils 
Ëînportés  sur  des  bâtiments  russes.  Et  réciproquemeilt  toute 
h  de  marchandises  et  objets  de  commerce  provenant  du  soi  ou 
Ébtrie  de  Tempire  de  Russie  ou  de  tout  autre  pays,  qui  pour- 
ib» .légalement  importés,  déposés  et  emmagasinés  dans  les 
^fa  $tats  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  par  des  bAtiments  sar- 
(Mirront  également  y  être  importés,  déposés  et  emmagasinés 
îiUtiments  russes,  sans'payer  d'autres  ou  dé  plus  forts  droits, 
pHgto  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  nom  ou 
IJftÂi  gouvernement,  les  Autorités  locales  ou  établissements 
|N|Ki,  que  ceux  que  ces  mêmes  marchandises  ou  produits 
int  dans  le  même  cas  s'ils  étaient  importés  sur  des  bAti- 
hrwies. 

Et  Afin  de  prévenir  toute  espèce  de  malentendu ,  il  est  con- 
^hi  dispositions  contenues  dans  les  articles  m  et  IV  sont 
b  dans  toute  leur  étendue  aux  bAtiments  sa/des  et  à  leurs 
ÉHinrivant  dans  les  ports  de  S.  M.  l'empereur  de  Russie ,  et 
lÉÎlDMnt  aux  bAtiments  russes  et  A  leurs  cargaisons  arrivant 
Atimte  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  soit  que  ces  bAtiments 
IHtidireGtement  des] ports  du  pays  auquel  ils  appartiennent, 
lianx  de  tout  autre  pays  étranger. 
klL  Toute  espèce  de  marchandises  et  objets  de  commerce 

bl  être  légalement  exportés  ou  réexportés  des  ports  de 
de  Sardaigne,  sur  des  bAtiments  nationaux,  pourront  en 
ipIsBoat  exportés  ou  réexporté  sur  des  bAtiments  russes,  sans 
fcnlres  ou  de  plus  forts'droits  ou  diarges  de  quelque  espèce 
Mination  que  ce  soit,  perçus  au  nom  ou  au  profit  du  gou- 
iMt,  des  autorités  locales ,  ou  d'établissements  particuliers 
Iquea,  que  oelix  qui  seraient  payés  pour  les  mêmes  marchan- 
I  objets  de  commerce  qui  auraient  été  exportés  ou  réexportés 
•  bâtiments  sardes,  et  réciproquement  toute  espèce  de  mar- 
ies et  objets  de  commerce  qui  pourront  être  légalement  ex- 
OQ  réexportés  des  ports  de  S.  M.  l'empereur  de  Russie  sur 
timents  nationaux,  pourront  également  en  être  exportés  ou 
oMs  spr  des  bAtiments  sardes ,  sans  payer  d'autres  ou  de  plus 
Ir^  ou  charges,  de  quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce 
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48ii5  soit,  perçus  au  nom  ou  au  profit  du  gouvernement,  des  aotQi^ 
cales  y  ou  d'établissements  particuliers  quelconques,  que  o^ 
seraient  payés  pour  les  mêmes  marchandises  ou  objets  '^ 
merce,  s'ils  avUent  été  exportés  ou  réexportés  sur  des  h^ 
russes. 

Art.  VII.  Il  ne  sera  imposé  d'autres  ou  de  plus  forts  dnft, 
rimportation  dans  le  royaume  de  Sardaigne  de  tout  artîdt  fM 
nant  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'empire  de  Russie,  et  il  ne 
posé  d'autres ,  ou  de  plus  forts  droits  sur  l'importation  dans 
de.  Russie  de  tout  article  provenant  du  sol  ou  de  1': 
royaume  de  Sardaigne,  que  ceux  qui  sont  ou  seront  im 
semblables  articles,  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  de 
pays  étranger.  '  *         .  ' 

De  même,  on  ne  mettra  aucune  entrave  ou  prohibition 
à  l'importation  ou  à  l'exportation  de  tout  article  provenant  di 
de  l'industrie  du  royaume  de  Sardaigne,  ou  de  l'empire  dé 
l'entrée  ou  è.la  sortie  des  ports'  de  chaque  pays,  qui  neaoift 
ment  applicable  à  toute  autre  nation. 

ART.  Vin.  Il  est  expressément  entendu  que  les  articles 
ne  sont  point  applicables  à  la  navigation  dç  cAte  ou  de  ca! 
chacun  des  deux  pays  y  que  l'une  et  l'autre  des  deux  natMW 
servent  exducivement. 

Art.  IX.  Aucune  priorité  ou  préférence  quelconque  ne 
cordée  directement  ou  indirectement  par  l'une  ou  l'autre 
contractantes  ni  par  aucune  compagnie,  corporation,  on 
sant  en  son  nom ,  ou  par  son  autorité ,  pour  Pachat  d'ancm 
commerce  légalement  importé  par  considération  ou  préf( 
la  nationalité  du  bâtiment  qui  aurait  importé  lesdits  objetSi 
appartienne  à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties  contractantes 
ports  de  laquelle  ces  objets  de  commerce  auront  été  impÉMi-l 
tenUon  et  la  volonté,  précise  des  hautes  parties  contracUÉH'l 
qu'aucune  différence  ou  cÙstincticm  quelconque  n'ait  lieu  kfA^ 

Art.  X.  Si  par  la  suite  l'une  des  parties  contractantes  MM 
quelque  faveur  spéciale  à  d'autres  nations  en  fait  de  comMi 
de  navigation,  cette  faveur  deviendra  immédiatement  eonui 
l'autre  partie,  qui  en  jouira  gratuitement,  si  la  concession  estgn 
ou  en  accordant  la  même  compensation  ou  une  autre  équivaki 
la  concession  a  été  conditionnelle. 

Art.  XI.  Les  bâtiments  de  l'une  des  deux  parties  contrae 
abordant  à  quelque  côte  dé  la  dépendance  de  l'autre,  mais  o 
pas  l'intention  d'entrer  au  port,  ou  y  étant  entrés,  ne  voulant 
décharger  tout  ou  une  partie  <jte  leur  cargaison ,  jouiront  des  n 
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lègBB,  ei  seront  traités  à  cet  égard  de  la  même  manière  que  les  4  845 
mente  nationaux. 

in.  Xn.  S'il  arrivait  qu'un  vaisseau  appartenant  à  Tune  des 
K]MrtieB  contractantes,  ou  bien  à  ses  sujets,  fit  naufrage,  som- 
Hj  oa  souffrit  quelque  autre  dommage  sur  les  côtes  ou  dans  les 
«amis  à  l'autre  partie,  il  sera  accordé  à  ces  navires  et  à  toutes 
es -qui  seront  à  bord  le  même  secours  et  la  même  pro- 
jouissent ordinairement  les  bâtiments  de  la  nation  où  le 
a  eu  lieu,  et  ces  vaisseaux  naufragés,  les  marchandises  ou 
,  qu'ils  contiendront  ou  leur  produit,  si  ces  objets  avaient 
visndus,  seront  restitués  à  leurs  ^propriétaires  ou  à  leurs 
droit,  en  payant  un  droit  de  sauvetage  égal  à  celui  qui  serait 
tel  le  même  cas  par  un  vaisseau  national.  Les  marchandises 
léseront  tenues  au  payement  d'aucun  autre  droit,  à  moins 
M  soient  admises  pour  la  consommation, 
m.  Tout  bAtiment  de  commerce  sarde  entrant  en  relâche 
ètton  port  de  S.  M.  l'empereur  de  Russie,  et  réciproque- 
M  bAtiment  de  commerce  russe  entrant  en  relâche  forcée 
port  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaîgne,  y  sera  exempt  de  tout 
et  de  navigation  perçus,  ou  à  percevoir  au  profit  de 
Vu  causes  qui  ont  nécessité  la  relâche  sont  réelles  et  évi- 
fNkvu  qu'ils  ne  se  livrent  dans  le  port  de  relâche  à  aucune 
de  commerce,  en  chargeant  ou  déchargeant  des  marchan- 
entendu  toutefois  que  les  déchargements  et  recharge- 
par  la  nécessité  de  réparer  le  bâtiment  ne  seront  point 
comme  opération  de  commerce  donnant  ouverture  au 
'des  droits,  et  pourvu  que  le  bâtiment  ne  prolonge  pas  son 
le  port  au  delà  du  temps  nécessaire  diaprés  les  causes 
donné  lieu  à  la  relâche. 
En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur 
et  leur  déchargement  dans  les  ports,  bassins,  rades, 
y  rivières  et  canaux  de  l'un  des  deux  États ,  il  ne  sera  ac- 
^$ar  navires  nationaux  aucune  faveur,  ni  aucun  privilège,  qui 
lift  également  à  ceux  de  l'autre  État. 

kXY.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  s'accordent  mu- 
Hint  le  droit  d'envoyer  dans  les  ports  et  villes  commerçantes 
n  États  respectifs  des  consuls ,  vice-consuls  et  agents  com- 
nommés  par  elles,  qui  jouiront  des  mêmes  privilèges, 
et  exemptions  dont  jouissent  ceux  des  nations  les  plus  fa- 
^;  mais  dans  le  cas  où  quelques-uns  de  ces  consuls  voudraient 
1er  le  commerce,  ils  seront  tenus  de  se  soumettre  aux  mêmes 
A  usages  auxquels  sont  soumis  dans  le  même  lieu,  par  rapport  h 

38 
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4845  leurs  transactions  commerciales,  les  particuliers  de  leurn  ^^ 
sujets  des  États  les  plus  favorisés. 

AmT.  XVI.  11  est  spécialement  entendu  que  lorsqu'une  cb^ 
contractantes  choisira  pour  son  agent  consulaire,  pour  réatr^ 
un  port  ou  une  ville  commerçante  de  l'autre  partie,  oo 
celle-di  ce  consul  ou  agent  continuera  à  être  considéré, 
qualité  de  consul  étranger,  comme  sujet  de  la  nation  à 
appartient,  et  qu'il  sera  par  conséquent  soumis  aux  lois  4 
ments  qui  régissent  les  nationaux  dans  le  lieu  de  sa  r^ 
que  cette  obligation  puisse  cependant  gêner  en  rien  Vexexm 
fonctions  consulaires ,  ni  porter  atteinte  à  Tinviolabilité  des 
du  consulat. 

Art.  XVn.  Lesdits  consuls,  vice-consuls  et  agents  coi 
seront  autorisés  à  requérir  l'assistance  des  autorités  locales 
cherche ,  l'arrestation ,  la  détention  et  l'emprisonnement  des 
teurs  des  bâtiments  de  guerre  et  marchands  de  leur  pays.  Us 
seront  à  cet  effet  aux  tribunaux,  juges  et  officiers 
et  réclameront  par  écrit  les  déserteurs  susmentionnés,  en 
par  la  communication  des  registres  des  bâtiments  oo 
équipages  ou  par  d'autres  documents  officiels ,  que  cet  i 
ont  fait  partie  desdits  équipages.  Cette  réclamation 
vée,  l'extradition  ne  sera  point  refusée;  ces  déserteurs, 
auront  été  arrêtés,  seront  mis  à  la  disposition  desdiU 
vice-consuls,  ou  agents  commerciaux,  et  pourront  être 
.  dans  les  prisons  publiques  à  la  réquisition  et  aux  frais  di 
les  réclament,  pour  être  retenus  jusqu'au  moment  où  ils 
être  rendus  aux  bâtiments  auxquels  ils  appartiennent,  ou 
renvoyés  dans  leur  pays  sur  des  bâtiments  nationaux  ou 
s'ils  ne  sont  pas  renvoyés  dans  l'espace  de  trois  mois,  à 
jour  de  leur  arrestation,  ils  seront  mis  en  liberté,  et  n» 
plus  être  aixêtés  pour  la  même  cause.  Toutefois  si  le 
trouvait  avoir  commis  quelque  crime  ou  délit  dans  le  paji^i^' 
été  arrêté,  il  pourra  être  sursis  à  son  extradition,  jusqu'à  es  f 
tribunal  saisi  de  l'affaire  ait  rendu  sa  sentence ,  et  que  odM 
reçu  son  exécution. 

Akt.  XYIII.  s.  m.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  em 
d'après  le  vœu  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne ,  à  étendre  toutes  le 
pulations  du  présent  traité  à  la  principauté  souveraine  de  Msi 
placée  sous  le  protectorat  de  sadite  Majesté,  à  charge  de  réGip 
de  la  part  de  la  principauté  susdite. 

Art.  XIX.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant  hmt  il 
à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  ^  et  si  on  an  < 
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le  Pane  des  parties  contractantes  n'avait  pas  annoncé  à  Tautre  4845 
e  notification  officieUe,  son  intention  d'en  faire  cesser  Peffet, 
railé  restera  obligatoire  pendant  douze  mois  au  delà  de  ce 
et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'expiration  des  douze  mois  qui  sui- 
une  semblable  déclaration,  quelle  que  soit  Tépoque  à  laquelle 
nit  ea  lien. 

tXX.  Le  présent  traité  sera  approuvé  et  ratifié  par  S.  M.  le 
iflvdaigne  et  par  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  et 
iltcations  en  seront  échangées  à  Turin  dans  le  délai  de  deux 
iMnpter  de  la  date  de  la  signature ,  ou  plus  t^t,  si  faire  se  peut* 
iV  de  quoi,  etc. 


Articles  séparé». 

fclLes  relations  commerciales  de  la  Russie  avec  les  royaumes 
pi(k  et  de  Norvège  étant  réglées  par  des  stipulations  spéciales , 
pvrapt  être  renouvelées  dans  la  suite,  sans  que  lesdites  sti- 

Ïi  soient  liées  aux  règlements  existants  pour  le  commerce 
fn général,  les  deux  hautes  parties  contractantes,  voulant 
ttledrs  relations  commerciales  toute  espèce  d'équivoque  ou 
dt  discussion ,  sont  tombées  d'accord  que  ces  stipulations 
accordées  au  commerce  de  la  Suède  et  de  la  Norvège,  en 
d'avantages  équivalents  accordés  dans  ces  pays  au 
du  grand-duché  de  Finlande,  lequel ,  par  suite  d'une  juste 
Ifdé,  jouit  dans  les  ports  du  royaume  de  Sardaigne  de  tous 
llpCages  et  privilèges  stipulés  en  faveur  du  pavillon  russe ,  ne 
pi  dans  aucun  cas  être  invoquées  en  faveur  des  relations  de 
tOd  et  de  navigation  sanctionnées  entre  les  deux  hautes  par- 
Hractantes  par  le  traité  de  ce  jour. 

I.  II  est  entendu  de  même  que  ne  seront  pas  censés  déroger 
idpe  de  réciprocité,  qui  est  la  base  du  traité  de  ce  jour,  les 
nSy  immunités  et  privilèges  mentionnés  ci-après,  savoir  : 

1  firanehise  dont  jouissent  les  vaisseaux  construits  en  Russie, 
ptenant  à  des  sujets  russes ,  lesquels  pendant  les  premières 
nées  sont  exempts  des  droits  de  navigation. 
m  exemptions  de  la  même  nature  accordées  dans  les  ports 
le  la  mer  Noire,  de  celle  d'Azoff  et  du  Danube ,  aux  bâtiments 
venant  des  ports  de  l'empire  ottoman  situés  sur  la  mer 
el  ne  jaugeant  pas  au  delà  de  quatre- vingts  lastes. 
a  fjBKSoIté  accordée  aux  hc^bitants  de  la  côte  du  gouvernement 
angel  d'importer  en  franchise,  ou  moyennant  des  droits  mo- 
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1845  aérés  j  dans  Jes  ports  dadit  gouvernement,  du 'poisson  seci 
ainsi  que  certaines  espèces  de  fourrures,  et  d'en  exporte 
môme  manière  des  hlés ,  cordes  et  cordages ,  du  goudni, 
ravendouc. 

4**  Le  .privilège  de  la  compagnie  russe  américaine. 

5°  Celui  des  compagnies  de  Lubeck  et  du  Havre  pour  la 
tion  à  vapeur. 

6^  Enfin  les  immunités  accordées  eh  Russie  à  diSéràli 
pagnies  anglaises  dites  Yacht-clubs. 

Aat.  IU.  s.  m.  Tempereur  de  toutes  les  Russies ,  renoDçi 
le  traité  de  ce  jour,  en  faveur  du  pavillon  sarde  à-Tapplical 
dispositions  de  Tukase  du  49  Juin  4845,  diaprés  lesquelles  li 
cbandises  importées  dans  les  ports  russes  par  navires  de 
étrangères  qui  n'auront  point  de  traité  do  commerce  avec  h 
(i  Touvcrture  de  la  navigation  de  4846,  seront  soumises  ai 
ment  de  50  p.  100  en  sus  des  droits  de  tarif,  et  les  bâtimen 
chands  desdites  nations  à  un  droit  de  tonnage  d'un  rouble  ( 
par  lastè ,  tant  h  leur  entrée  qu^à  leur  sortie  des  ports  rosseï 

De  son  côté  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  renonce,  en  faveur 
villon  russe ,  à  tous  droits  différentiels  perçus  dans  ses  Étali 
triment  des  pavillons  étrangers,  même  privilégiés. 

Les  trois  présents  articles  séparés  auront  la  même  force  e 
que  s'ils  étaient  insérés  mot  à  mot  dans  le  traité  de  ce  jour. 

Us  seront  ratifiés  et  les  ratifications  en  seront  échangées  a 
temps. 

En  fois  de  quoi ,  etc. 
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Convention  de  commerce  entre  la  France  et  la  Belgique, 
continuation  (avec  modifications J  de  celle  du  1 6  Juillei 
signée  fe  43  Décembre  4845  à  Paris. 

Abt.  L  La  convention  du  46  Juillet  4842  est  continuée, 
modifications  et  dans  les  limites  ci-dessous  indiquées. 

Art.  il  Les  droits  d'entrée  en  France  sur  les  fils  et  tiss 
ou  de  chanvre  importés  de  Belgique  par  les  bureaux  situés  ( 

>  Voir  plus  haut  p.  190. 
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ih  Mahnaison,  près  Loogwy,  inclusivement,  sei*on(,  ù  partir  1845 
àoAi  4846,  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

il,  jusqu'à  concurrence,  pour  Tannée,  de  deux  millions  de 
■mes,  droits  antérieurs  à  Tordonnanco  royale  du  26  Juin 
la  delà  de  deux  piillions  jusqu'à  trois  millions  do  kilogrammes, 
droits,  augmentés  de  moitié  do  la  différence  établie,  au 
e  la  Belgique,  entre  le  tarif  qui  lui  est  spécial  et  le  tarif  gé- 
n  delà  de  trois  miUions  de  kilogrammes ,  droits  antériçurs  à 
mce  royale  du  26  Juin  4  842,  augmentés  des  trois  quarts  de 
kae  différence; 

mis,  jusqu'à  concun*ence ,  pour  l'année ,  de  trois  millions  de 
mne^ ,  droits  antérieurs  h  rordonnance  royale  du  26  Juin 
n  delà  de  trois  millions  de  kilogrammes^  droits  du  tarif 

k  vérification  des  tissus  admissibles  au  droit  réduit ,  le 
jh  devra  être  appliqué  sur  quatre  points,  à  intervalles  égaux, 
ite  la  largeur  de  la  toile. 

Mtion  de  fîl  ne  sera  comptée  pour  un  fil  qu'autant  qu'elle 
ire  trois  fois  sur  quatre.  Dans  tout  autre  cas ,  elle  sera  né- 

ÉjJBe  qui  vient  d'être  fixé  pour  l'importation  des  fils  et  tissus 
ttil.chanvre  de  la  Belgique  en  France  sera  établi  réciproque- 
porKfaaportation  desdits  fils  et  tissus  do  France  en  Belgique , 
10  ees  droits  puissent  être  augmentes,  de  part  ni  d'autre, 
aq^ation  du  présent  traité. 

mmement  de  S.  M.  le  roi  des  Belges  s'engage,  d'ailleurs,  à 
r  à  l'entrée  des  fils  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre,  par  les 
s  antres  que  la  frontière  limitrophe,  des  droits  semblables  à 
sont  ou  pourront  être  établis  par  le  tarif  français  aux  fron- 
lalogues.  Il  n'y  aura  point  d'autre  exception  à  cet  égard  que 
ndique  la  loi  belge  du  25  Février  4842 ,  et  qui  a  été  limitée, 
nvenUon  du  4  6  Juillet  de  la  même  année ,  à  Tintroduction 
|ue  de  deux  cent  cinquante  mille  kilogrammes  de  fils  d'Alle- 
i  de  Russie. 

L  Les  machines  et  mécaniques  d'origine  belge,  importées 
B  par  les  bureaux  situés  sur  la  frontière  limitrophe,  et  qui 
ignés  par  l'ordonnance  royale  du  10  Juin  4845,  seront 
3S  de  la  surtaxe  établie  par  l'article  7  de  la  loi  du  28  Août 

^•*Les  ardoises  d'origine  belge,  pour  toitures,  de  dix-neuf 
*es  de  largeur  sur  trente  centimètres  de  longueur  et  cinq 
«8  d'épaisseur,   ne  seront  passibles,  à  PimportatioB  en 
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1845  France,  qae  du  droH  minimum  élabU  par  l'artioke  4*  de  h  la  à 
9  Juin  4845.  a 

Aat.  y  Le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des  Belgea  s^eoff  I 
maintenir,  à  Pégard  des  vins  de  France,  tant  en  cercles  qn'aki»» 
teilles,  et  des  tissus  de  soie  venant  de  France,  le  traitementfDÏiBV 
est  accordé  par  Tarticle  2  de  la  convention  du  46  Juillet  4841     ■ 

Art.  VL  Le  déchet  de  7  p.  4  00  au  raffinage,  alloué  parUM 
convention  aux  sels  de  France  en  Belgique,  sera  porté  à  ftfifl) 
en  sus  de  la  réduction  qui  pourrait  être  accordée  aux  sels  de  M 
autre  provenance;  et  ceux-ci  ne  pourront,  d'ailleurs,  pendit I 
durée  de  la  présente  convention,  être  soumis  à  des  droits 
conques  plus  favorables  que  les  droits  imposés  sur  les 
France. 

ART.  VII.  Les  taxes  supplémentaires  établies  en  Belgique 
rêté  royal  du  4  4  Juillet  4843,  cesseront  d'être  applicables  aozl 
laine  de  toute  sorte,  aux  habillements  et  vêtements  neufs  Mi 
portés ,  à  l'usage  d'homme  et  de  femme ,  et  aux  ouvrages  de 
importés  de  France  en  Belgique.   Ces  marchandises  n'a< 
plus  que  les  droits  antérieurs  audit  arrêté. 

Pour  tous  les  tissus  de  laine  compris  dans  cet  arrêté,  les 
actuels  seront,  à  l'importation  de  France  en  Belgique,  réduiki 
quart. 

Art.  Vin.  Les  draps ,  casimirs  et  tissus  similaires  d'orif 
çaiso  seront  affranchis,  en  Belgique,  des  droits  supplémi 
neuf  ai  six  trois  quarts  p.  400,  fixés  par  l'arrêté  royal  da 
4838. 

Art.  UL  Seront  maintenues ,  pendant  toute  la  durée  de  laj 
convention ,  les  dispositions  des  arrêtés  royaux  des  4  3  0< 
et  2  Octobre  4845,  par  suite  desquelles  les  tissus  de  coton  dl 
française  importés  en  Belgique  ont  été  provisoirement 
surtaxes  établies  par  ledit  arrêté  du  4 3, Octobre  4844. 

Art.  X*  Il  y  aura  réciprocité  de  transit  local  et  général 
ardoises  des  deux  pays.   Ce  transit  sera ,  en  Belgique  eoflMilJ 
France,  affranchi  de  tout  droit. 

Art.  XI  Les  dispositions  des  articles  5 ,  6  et  7  de  la  coai 
du  4  6  Juillet  4  842  continueront  d'être  exécutées  dans  leur 
teneur  pendant  la  durée  du  présent  traité. 

Art.  Xn.  Les  paquebots  français  et  les  paquebots  belges  ne  tv 
portant  que  des  lettres  et  des  passagers  jouiront  du  iraRemeil 
tional  dans  les  ports  de  l'un  et  de  l'autre  pays. 

Art.  XIII.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifiotfl 
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«Méobangées  dans  le  ph»  bref  d^ai  possible'.  EHe  sera  en  f  845 
sur  pendant  six  années,  à  partir  du  40  Août  48'46. 
lU de  quoi,  etc. 
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du  congrès  des  États-  Unis  pour  V^idmission  du  Texas 
iwmbre  des  États  de  l'Union,  du  22  Décembre  4845. 

SBdn  que  le  congrès  des  États-Unis ,  par  Résolution  conforme 
pi  lèambres ,  approuvée  le  4  ^'  Mars  1 845 ,  a  consenti  à  ce  que 
compris  dans  les  limites  de  la  république  du  Texas ,  et 
légitimement  à  cette  république,  soit  érigé  en  État  nou- 
I  levant  prendre  le  nom  d'État  du  Texas ,  avec  une  forme  ré- 
Éne  de  gouvernement  que  le  peuple  texien  devra  adopter  par 
friseotants  réunis  en  convention,  de  Taveu  du  gouvernement 
pour  que  ledit  État  puisse  être  admis  au  nombre  des  États 
ecmsentement  que  le  congrès  a  donpé  sous  certaines 
fécifiées  aux  4^  et  2®  sections. de  la  résolution  précitée; 
que  le  peuple  de  ladite  république  du  Texas ,  par  ses  re- 
réunis en  congrès,  de  l'aveu  du  gouvernement  existant, 
constitution  et  érigé  un  État  nouveau  avec  forme  ré- 
I  qa'an  nom  du  peuple  du  Texas  et  sur  son  autorisation, 
ntants  ont  déclaré  qu'ils  adhèrent  à  toutes  les  pro- 
oonditions  et  garanties  contenues  dans  les  4*^  et  2®  sec- 
réiobUion  précitée  ; 

que  ladite  constitution ,  après  procès-verbal  régulier  de 
bption  par  le  peuple  de  la  république  du  Texas,  a  été  trans- 
I  jirésident  des  États-Unis  qui  Pa  présentée  à  l'approbation 
fkêj  aux  termes  de  la  résol  ution  des  deux  chambres; 
A  da  Texas  est^  par  la  présente ,  reconnu  l'un  des  États-Unis 
taie,  et  admis,  dans  l'Union  sur  le  même  pied,  à  tous  égards, 
wats  primitifs. 

A  ce  que  le  nombre  des  représentants  au  congrès  ait  été  dé- 
,  sur  un  recensement  de  la  population  effective  des  États - 
ÏM  du  Texas  aura  le  droit  d'élire  deux  représentants. 

Bus  l'acte  du  congrès  du  27  Décembre  4846,  il  est 'stipulé  entre 
le  foutes  les  lois  des  Ëtats-Unis  sont  déclarées  s'étendre  et  s'ap- 
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1846  pl^pidr  d^iM  toute  iQur  plénitude  k  YÈM  du  TexM  anneiié  tli^ 

tion  et  Union  des  États-Unis;  que  l'État  du  Texas  formera  uadûMj 
ciaire  qui  prendra  le  noni  de  district  du  Texas,  Dans  une  cirai^à|j 
parlement  de  la  Trésorerie  du  9  Janvier  4846,  il  est*dit  entre  nlmfMn 
bâtiments  et  cargaisons  ,  arrivant  datis  un  port  de  TÉtat  duTeu,  hÎi 
port  étranger,  soit  d'un  port  d'un  çutre  Ëtat  ou  territoire  des 
seront  traités  comme  les  bâtiments  et  cargaisons  entrant  dans  «|irt( 
États-Unis. 


AUTRICHE  ET  DEUX-SICILES. 


ConvenUon  entre  F  Autriche  et  lés  Deux-Sidles,  jpour  Vi 
des  malfaiteurs,  signée  à  Vienne  le  ik  Décembre  184SS 


FRMCE  ET  DIVERS  ETATS'  DE  ' 

^EUROPE. 


< 


Comentione  postales  conclues  entre  la  France  et  les  JÉtaUi 

depuis  4840  à  4846. 

1®  AUemagne.  Convention  entre  la  France  et  PoiBce  dos 
dales  de  PAUemagne,  du  prince  de  la  Tour  et  Taxis, 
4  4  Septembre  4^44. 

Voir  BuUêtinde$  loit  d$  France,  im^n""  \m.  /^ 

â""  Autridie.   Convention  postale  additionnelle ,  signée  à  lMi| 
30  Novembre  4843  \  à 

Voir  Bultêtm  tUi  lois  de  France,  1841,  IX«  série,  n»  1(n6'et  1081.  ^ 

3"*  Bade.    Convention  postale,  signée  à  Carlsruhe,  le  10  ni 
4846. 

Voir  BulUm  d$9  loù,  1816,  n^  1981. 

>  Divers  arrangements  ont  été  faits  entre  l'Autridie  et  la  Fraaœ  pour  la  M 
(les  correspondances.  Une  couventiou  a  été  conclue  le  16  Avril  ISM,  et  M 
velle  conventien  le  7 Décembre  1849.  Deux  ordonnances  royales,  rendues  kW* 
ISS  et  le  98  Novembre  1838,  ont  également  établi  diverses  dtenoaitioae  nM|Ë 
transport.  Enfio,  Ue  18  Mai  1843,  de  nouveaux  articles  additionneb  ftireel4P 


DANEMARGK  ET  DEUX-SfCILES.  604 

ilpqiie.    Conventions  additionnelles  à  la  convention  postale  du  1  g46 
STHai  4836,  signées  à  Paris,  le  43  Septembre  4844   et  à 
Imenes,  Te  4»  Février  4844  \ 

pMÊtm^deiloù  de  France,  1840,  IX*"  série,  n^870;  1896,  n0  465,  et  18U,  nHlU. 

IHK-I^ciles.   Convention  postale,  signée  le  9  Mai  4843. 

kN,  B.  Qén.  dês  traités  par  de  Martens,  T.  UI,  p.  467. 

(ande-Bretagne.  Convention  postale,  signée  à  Londres,  le  3  Avril 
4843. 

MÊiMeHn  det  lois  de  France,  1843,  IX*^  série,  n«  1000,  p.  307. 

^Bas.  Articles  additionnels,  signés  le  5  Novembre  4842. 

r  Jrdwou  du  mmUtére  des  affaires  étrangères  des  Pays-Bas ,  n°  164. 

«daigne.  Articles  additionnels  à  la  convention  postale  du  27  Août 
1838 ,  signés  le  24  Juillet  4  840. 

'  Mlflm  des  lois  de  France,  1840,  1X«  série;  n»  763,  p.  437. 

BÉse.  Conventions  postales  eotrc  la  France  et  les  cantons 
hoiaBes  de  Bàle- ville'  Berne,  Genève  %  Neuchàtel,  Vaud  et 
iEorich,  signées  à  Paris,  le  25  et  26  Juillet  4845. 

des  lois  de  France,  1845,  n»  1249.   . 
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Ifids  commerce  et  de  navigation  entre  le  royaume  des  Deux- 
iinZea  et  le  Danemarck,  signé  à  Naples ,  /e   43  Janvier 

t  L  n  y  aura  réciprocité  libre  et  parfaite  de  commerce  et  de 
piion  entre  les  États  des  deux  hautes  parties  contractantes. 
I  sujets  respectifs  auront  plein  droit  de  voyager,  résider  et 
lèrcer  dans  toutes  les  parties  des  États  de  chacune  des  parties 
■dantes;  à  cet  eiïet,  ils  jouiront  de  la  même  sécurité  et  de  la 
B  protection  dont  jouissent  les  habitants  du  pays  où  ils  résident, 

Hnendamment  de  ces  deux  conventions,  des  articles  additionnels  ont  encore 
mes,  le  as  Septembre  1»V0,  le  11  Mal  Idll,  lo  6  Décembre  18V>  et  Je  11  Avril 
^oir  if  Moniteur  belfie,  1SM  et  18i6  et  Bulletin  des  lois  de  France,  1816,  n»  1S6. 

•  convention  additionnelle  à  la  convention  ci-dessus  avec  le  gouvernement 
Mon  de  BAle-ville  a  été  conclue  à  Paris ,  le  15  Septembre  1816.  Voir  Bulletin  des 
M,  n^IJOS. 

îfl.  le  31  Mai  1831,  U  avait  été  conclu  une  convention  postale  entre  la  Franco  cl 
■on  de  Oenève»  Enfin  une  convention  postale  entre  ces  deux  coiivememeniM 
We  à  Paris ,  le  16  Août  18VI  ;  elle  se  compose  d'articles  addîuonucls  à  ladite 
Wion.  Voir  Bulletin  des  toii  de  France,  1811,  IX«  série,  n^  971. 
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4  846  sauf  les  mesures  de  police  qui  sooi  ou  qui  seraient  adoptées  dans  I 
suite  envers  les  nations  les  plus  favorisées,  ils  auront  le  droit  d'; 
occuper  des  maisons  et  des  magasins,  et  de  disposer  de  leurs  pro 
priétés  personnelles ,  de  quelque  nature  qu'ils  soient  et  sous  quelqu 
dénomination  qu'ils  existent,  par  vente,  donation,  permutation  oi 
testament,  et  de  toute  autre  manière,  sans  qu'il  puisse  leur  être  op- 
posé aucun  obstacle  ou  empêchement.  Leurs  héritiers,  s'ils  sontn- 
jets  de  l'autre  des  parties  contactantes,  recueilleront  leurs  biaM, 
soit  qu'ils  y  aient  droit  en  vertu  d'un  testament  ou  qu'ils  leur  sue- 
cèdent  ab  intestat;  ils  pourront  entrer  en  possession  desdits  bieu, 
soit  en  personne,  soit  par  l'intermédiaire  d'un  fondé  de  pouvoir,  et 
pourront  en  disposer  à  leur  gré ,  on  ne  payant  aux  gouvememeots 
respectifs  d'autres  droits  que  ceux  auxquels  sont  assujettis  dans  C6 
même  cas  les  habitants  du  pays  où  ils  se  trouvent.  En  cas  d'absence 
des  héritiers,  lesdits  biens  seront  provisoirement  administrés  de  II 
même  manière  que  le  seraient,  en  pareil  cas,  les  biens  des  régni- 
coles ,  jusqu'à  ce  que  l'héritier  légitime  ait  pris  les  mesures  néces- 
saires pour  recueillir  la  succession.  Toutes  les  contestations  relative 
à  une  succession  seront  jugées  jusqu'en  dernier  ressort  selon  les  leii 
et  par  les  tribunaux  du  pays  où  la  succession  est  ouverte. 

Lesdits  sujets  ne  pourront, 'sous  aucun  prétexte,  être  assujettis  à 
payer  d'autres  taxes  ou  impôts  que  ceux  qui  sont  Ou  qui  poumal 
être  payés  par  les  nations  les  plus  favorisées. 

Ils  seront  exempts  de  tout  service  militaire  quelconque,  soit  de 
terre  ou  de  mer,  de  tout  emprunt  forcé  et  de  toute  autre  contribatk» 
extraordinaire  qui  ne  serait  pas  générale  ou  établie  par  une  loL 
Leurs  habitations ,  leurs  magasins  et  tout  ce  qui  fait  partie  de  lean 
propriétés,  soit  marchandises ,  soit  mobiliers,  seront  respectés; ft 
ne  seront  soumis  à  aucune  perquisition  vexatoire;  on  ne  pouin 
prendre  arbitrairement  inspection  de  leurs  livres,  comptes  ou  pa- 
piers de  commerce;  une  pareille  inspection  ne  pourra  avoir  lieu  qne 
par  un  jugement  légal,  rendu  par  un  tribunal  compétent. 

Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  réciproquement  à  p* 
rantir  en  toute  occasion,  aux  sujets  de  l'une  des  parties  contrac- 
tantes, lesquels  résideraient  sur  le  territoire  de  l'autre,  la  conser- 
vation de  leurs  propriétés  et  de  leur  sûreté  personnelle ,  et  ce  de  h 
même  manière  qu'elles  sont  garanties  ù  leurs  sujets,  ou  aux  siqels 
ou  citoyens  des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  il  Les  sujets  de  l'une  des  deux  parties  contractantes  pour- 
ront librement  faire  leurs  affaires  dans  les  États  et  possessions  éf 
Tautre,  ou  les  y  confier  à  la  gestion  de  toutes  les  personnes  qn^ 
auront  constituées  pour  leurs  intermédiaires ,  leurs  facteurs  ou  leurs 
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il  ne  sera  mis  aucan  obstacle  au  choix  qulls  pourront  faire  4846 
.  personnes  I  ni  à  ce  que  celles-ci  agissent  en  leur  qualité  de 
ores.  Us  ne  seront  tenus  de  payer  aucun  salaire  ni  rétribu- 
mciine  personne  quelconque  qui  n'aurait  pas  été  choisie 

té  entière  et  absolue  sera  laissée  à  l'acheteur  et  au  vendeur 
wn  négodations,  ainsi  que  dans  la  fixation  du  prix  de  tout 
la*  toute  marchandise  importés  dans  les  États  de  Tune  ou  de 
1^  hautes  parties  contractantes ,  ou  qui  devront  en  être  ex- 
généralement,  excepté  les  affaires  peur  lesquelles  les  lois  et 
la  pays  exigent  l'entremise  d'agents  spéciaux. 
m.  Les  sujets  de  l'une  des  deux  hautes  parties  contractantes 
wj^j  dans  les  États  de  l'autre,  soumis,  de  la  part  des  em- 
di  la  douane,  à  aucun  système  de  visite  ou  de  perquisition 
ux  que  celui  auquel  sont  soumis  leurs  propres  sujets  ou 
citoyens  des  nations  les  plus  favorisées. 
ilT.  Les  capitaines  et  patrons  des  navires  des  Deux-Siciles 
■tYÎrea  danois  seront  réciproquement  exemptés  de  l'obligation 
sir  recourir,  dans  les  ports  respectifs  des  deux  États,  à  l'en- 
I d'expéditeurs  officiels;  ils  pourront,  en  conséquence,  se  ser- 
jfkiê  leurs  consuls ,  soit  de  tels  expéditeurs  qu'ils  auront  dé- 
^mi  les  cas  prévus  par  les  lois  des  deux  États ,  auxquelles 
ahrt  nullement  dérogé  par  la  présente  convenlion. 
•  T.  D  y  aura  réciprocité  pleine  et  entière  de  commerce  et  de 
im  entre  les  royaumes  des  Deux-Siciles  et  de  Danemarck,  et 
Iftiiit  guelconque,  de  quelque  nature  ou  sous  quelque  déno- 
[•que  ce  soit,  autre  ou  plus  élevé  que  ceux  auxquels  sont 
lis  les  mêmes  marchandises ,  produits  du  sol  ou  de  l'industrie, 
If. d'un  autre  pays  quelconque,  ne  pourra  être  imposé  sur  les 
la  do  sol  ou  de  l'induslrie,  à  l'importation  par  terre  ou  par 
B  paya  dans  l'autre  des  deux  parties  contractantes. 
»  le  roi  du  royaume  des  Deux-Siciles  et  S.  M.  le  roi  de  Dane- 
promettent  réciproquement  que  les  sujets  ou  citoyens  d'au- 
ird  puissance  ne  jouiront  d'aucune  faveur,  d'aucun  privilège, 
la  immunité  en  matière  de  commerce  ou  de  navigation,  sans 
e  aoîent  accordés  en  même  temps  aux  sujets  de  l'autre  des 
contractantes,  et  ce  gratuitement,  si  la  concession  faite  à  un 
Uat  Fa  été  gratuitement,  ou  moyennant  une  compensation 
tonnée,  en  tant  qu'il  sera  possible  à  régler  d'un  commun  ac- 
isant  à  la  valeur  et  aux  effets,  si  la  concession  a  été  faite  à 
léreux. 
.  VL  Toutes  les  productions  du  sol  ou  de  l'industrie  des  deux 
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1846'p3ys  au  delears  possessions  respectives,  provenant  de  Vqq 
pays  et  pouvant  être  légalement  introduites ,  déposées  oa  ei 
sinées  dans  Pautrc  pays,  seront  assujetties  aux  mêmes  droiti 
ront  des  mêmes  privilèges ,  soit  qu'elles  soient  introduites,  d 
ou  emmagasinées  par  les  navires  des  Deux-Siciles  ou  duDa 
dans  les  ports  des  États  des  hautes  parties  contractantes. 

De  même  toutes  les  productions  qui  pourront  légalemeiÉi 
portées  d'un  pays  dans  l'autre ,  ou  en  être  réexportées,  m 
mises  aux  mêmes  droits ,  et  jouiront  des  mêmes  privilèges 
tions,-  bénéfices ,  concessions  et  restitutions,  qu'elles  soioitii 
ou  réexportées  par  les  navires  de  l'un  ou  de  l'autre  des  | 
parties  contractantes. 

Art.  vu.  Les  navires  des  Deux-Siciies  abordant  aux^ 
royaume  de  Danemarck ,  et  réciproquement  les  navires  dan 
dsni  aux  ports  du  royaume  des  Deux-Siciles,  seront,  à  km 
et  à  leur  sortie ,  traités  dans  les  deux  pays  sur  le  même  { 
les  navires  nationaux,  en  tout  ce  qui  concerne  les  dit^itsde 
de  péage,  de  pilotage,  de  port,  de  fanaux,  de  quarantame* 
charges  qui  pèsent  sur  le  navire ,  sous  quelque  dénominalk 
soit,  que  ces  navires  viennent  chargés  ou  sur  lest,  direotaa 
des  ports  du  royaume  des  Deux-Siciles  dans  un  des  ports  dn 
de  Danemarck,  ou  d'un  des  ports  du  royaume  de  DaneoM 
un  des  ports  du  royaume  des  Deux-Siciles ,  ou  de  toi 
direction. 

Art.  YIII.  La  nationalité  des  bâtiments  respectifs  secai 
et  réciproquement  admise  selon  les  lois  et  les  règlements  é 
État,  au  moyen  de  la  patente  ou  papiers  de  bord  délivit 
autorités  compétentes  aux  capitaines  ou  aux  patrons. 

Art.  IX.  Dans  tous  les  cas  où  le  droit  imposé  dan^  rimi 
roy0umes  sur  les  marchandises  de  l'autre,  ne  serait  pasi 
somme  déterminée,  mais  perçu  en  proportion  de  la  valeVi 
ad  valorem  sera  établi  de  la  manière  suivante,  savoir  :  l^iiil 
signera,  à  l'entrée  de  la  douane  où  doit  s'effectuer  le  paji 
droit,  une  déclaration  contenant  la  valeur  de  la  marché 
l'évaluant  à  la  somme  qu'il  jugera  convenable;  et  dans  le  o 
employés  de  la  douane  croiraient  que  cette  évaluation  serah 
sous  de  la  valeur,  ils  auront  la  faculté  de  garder  la  marchai 
la  payant  à  l'importateur  au  prix  qu'il  l'aura  évaluée,  avec 
de  10  p.  400;  les  employés  restitueront  eu  même  temps  k 
tatour  tous  les  droits  quelconques  qu'il  aurait  déjà  payés  i 
marchandise. 

Art.  X.  Les  stipulations  du  présent  traité  ne  seront  poi 
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i*à  la  navigation  des  côtes,  ou  cabotage,  qui  se  fait  d'un  jg4 
■rà  Kniire  de  chacun  des  deux  États  pour  le  transport  des  per- 
Itaif  des  marchandises  ou  objets  de  commerce ,  par  bàUments  à 
ife^  oa  à  vapeur,  ce  mode  de  transport  étant  exclusivement  ré- 
navires nationaux. 

1  les  navires  de  chacune  des  deux  hautes  parties  con- 
poorront  prendre  ou  débarquer  une  partie  de  leur  charge- 
un  port  des  États  de  Tautre,  et  y  compléter  ensuite  leur 
ou  en  débarquer  le  reste  dans  un  ou  plusieurs  ports  des 
États,  sans  être  tenus  de  payer  aucun  droit  autre  que  celui 
eut  les  navires  du  pays  même,  ou  ceux  des  nations  les  plus 

r.XL  Aucune  préférence  ou  avantage  ne  sera  directement  ou 
it  accordé  par  Tune  ou  Tautre  des  deux  hautes  parties 
,  par  aucune  compagnie  ou  corporation ,  ni  par  aucun 
agissant  en  leur  nom  ou  sous  leur  autorité,  pour  l'achat 
olqet-  de  commerce  légalement  importé  sur  le  territoire  de 
fB  considération  de  la  nationalité  d{i  bâtiment  qui  l'aurait 
à  laquelle  des  deux  parties  il  puisse  être  importé,  l'inten- 
denté  des  parties  étant  que  nulle  préférence  ou  distinction 
ne  sôit  admise  sous  ce  rapport. 
JBL  Tout  bâtiment  de  commerce  des  Dcux-Siciles  entrant 
majeure  dans  un  des  ports  de  Danemarck,  et  tout  bAtiment 
danois  entrant  par  force  majeure  dans  un  des  ports 
des  Dcux-Siciles,  sera  exempt  de  tout  droit  d^ancrage 
ivigation  actuellement  perçu  ou  ipii  serait  perçu  par  la  suite 
de  l'État;  pourvu  toutefois  que  la  cause  qui  a  donné  lieu 
forcée  dans  le  port  soit  réelle  et  évidente,  que  ledit  bêti- 
se livre,  durant  son  séjour  dans  le  port,  à  aucune  opération 
I,  qu'il  n'y  charge  ou  décharge  aucune  marchandise.  Il 
bien  entendu  que  tout  chargement  ou  déchargement 
pour  le  ravitaillement  de  l'équipage  ou  les  réparations  dont 
aurait  besoin,  ne  seront  point  considérés  comme  opéra- 
nde commerce  donnant  ouverture  au  payement  des  droits,  et 
lenfin  que  le  navire  ne  prolonge  point  son  séjour  dans  le  port 
lu  lemps  nécessaire,  eu  égard  aux  causes  qui  auront  donné 
7  relâcher. 

rie  cas  où  un  bétiment  de  guerre  ou  de  commerce  ferait  nau- 
e  sur  les  cdtes  des  États  de  Tune  ou  de  Tautre  des  parties  con- 
tantes, ce  bâtiment,  ses  débris,  les  objets  et  marchandises  qui 
forajeat  été  sauv^,  ou  leur  produit  s'ils  ont  été  vendus,  seront 
Mient  restitués  aux  propriétaires  sur  la  demande  do  ceux-ci  ou  de 
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4846  ^^^^"^  agents  dûment  autorisés.  Et  s4l  arrivait  que  m  les  proprfétair 
ni  ces  agents  ne  fussent  sur  les  lieux,  alors  lesdits  eflets  ou  miiirh» 
dises,  ou  leur  produit,  ainsi  que  tous  les  papiers  trouvés  à  bofdà 
bâtiment  naufragé,  seront  consignés  au  consul  ou  vice-consul  Ai 
Deux-Siciles  ou  du  Danemarck,  dans  le  district  où  le  naufrage  m 
eu  lieu.  Lesdits  consuls,  vice-consuls,  propriétaires  ou  agMiiv 
payeront  alors  que  les  sommes  déboursées  poup  la  conservatinii 
la  propriété,  ainsi  que  les  droits  do  sauvetage  et  de  quarantainafi 
auraient  dû  être  payés,  en  pareille  circonstance<,  si  un  navire  Mii- 
nal  eût  fait  naufrage.  Les  effets  et  marchandises  sauvés  du  nantagi 
ne  seront  assujettis  au  payement  d'aucun  droit  de  douane ,  k  moai 
qu'ils  ne  soient  admis  à  la  consommation.  Dans  le  cas  d'une  rèdb 
mation  légale  sur  lesdits  effets  et  marchandises  naufragés,  taih 
réclamation  sera  déférée  à  la  décision  des  tribunaux  compéMi 
du  pays. 

Ait.  XUL  Les  consuls,  vice-consuls  et  agents  commerdanA 
chacune  des  deux  ihautes  parties  contractantes ,  jouiront  dans  Ift 
États  de  l'autre  des  mêmes  privilèges  et  auront  le  même  poifÉ 
dont  jouissent  ceux  des  nations  les  plus  favorisées.  Mais,  dans  k  9 
où  lesdits  consuls  et  agents  commerciaux  voudraient  faire  le 
merce ,  alors  ils  seront  assujettis  aux  mêmes  lois  et  usages  a 
sont  assujettis  les  individus  de  leur  nation  dans  le  lieu  où 
résident. 

Les  consuls,  vice-consuls  et  agents  commerciaux  des  denxptf* 
ties  contractantes  auront,  en  cett«  qualité,  le  droit  d'être  jogei il 
arbitres  des  questions  civiles  qui  s'élèveront  au  sujet  des  conM 
passés  entre  les  capitaines  et  les  équipages  des  navires  de  leurB- 
tion.  L'autorité  locale  ne  pourra  ni  intervenir  ni  prendre  parti  te 
le  différend  que  seulement  dans  le  cas  où  la  conduite  du  capiim 
ou  de  l'équipage  viendrait  à  troubler  l'ordre  public  ou  la  tnofoil- 
lité  du  pays;  bien  entendu,  toutefois,  que  cette  espèce  de  jigeineiit 
ou  d'arbitrage  ne  pourra  pas  priver  la  partie  opposante  da  àsdA 
qu'elle  a  d'en  appeler,  à  son  retour,  à  l'autorité  judiciaire  de 
pays. 

Art.  XIV.  Les  navires  de  commerce  siciliens  seront  admis 
colonies  de  S.  M.  le  roi  de  Danemarck ,  y  compris  les  Iles  de  Fcrot. 
d'Islande  et  le  Groenland ,  aux  mômes  conditions  qu^  sont  adnv 
aujourd'hui ,  ou  qu'y  seront  admis  par  la  suite  les  navires  de  eoo- 
merce  de  toute  autre  nation  favorisée. 

Art.  XV.  Les  navires  des  Deux-Siciles  et  leurs  cargaisons  pif^ 
ront,  aux  passages  du  Sund,  des  Belts  et  du  canal  de  HobteîD,  bs 
mêmes  droits  qu'y  payent  actuellement  ou  qu'y  payeront  à  FatcBif 
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iides  nations  les  plus  favorisées,  et  ils  y  seront  traités  Sur  le  4846 
li  pied  que  les  navires  desdites  nations. 

Ifc  XVI.  Par  compensation  des  faveurs  accordées  par  les  ar- 
i44  et  45,  S.  M.  le  roi  du  royaume  des  Deux-Siciles  consent  à 
y  pendant  toute  la  durée  du  présent  traité,  les  marchandises 
les  productions  du  royaume  de  Danemarck ,  de  ses  colo- 
ions  et  dépendances ,  qui  seront  directement  importées 
États  par  navires  danois  ou  siciliens ,  jouissent  d'une  ré- 
de  40  p.  400  sur  les  droits  établis  par  le  tarif  des  douanes. 
ois  ne  payeront  point  des  droits  plus  élevés  que  ceux 
les  mêmes  marchandises  ou  productions  par  les  sujets  ou 
de  toute  autre  nation,  d'après  les  stipulations  contenues 
5  du  présent  traité,  et  conformément  aux  principes  éta- 
kdit  article. 
^|[ni.  Le  présent  traité  demeurera  en  vigueur  pendant' le 
de  dix  années  à  partir  du  jour  de  rechange  des  ratifications , 
pendant  douze  mois  encore  après  que  Fune  des  hautes  par- 
tes aura  fait  connaître  è  l'autre  son  intention  d'en  faire 
effets ,  chacune  des  hautes  parties  contractantes  se  réser- 
de  faire  une  pareille  déclaration  à  la  fin  dudit  terme  de 
à  toute  autre  époque  subséquente. 
WnSL  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en 
es  à  Naples  dans  les  trois  mois  à  partir  du  jour  de  la 
i'«a  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 
quoi ,  etc. 
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(K  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Grèce  et  le  Hanovre, 
i^  signé  à  Athènes  la  ^J^\SU. 

/Ur  da9  KdfUgreich  Hannover,  1846,  n<'  19 ,  où  se  trouve  aussi  le 


n.  L  Les  sujets  de  chacune  des  hautes  parties  contractantes 
Mit  pour  leurs  personnes,  dans  toute  l'étendue  des  dominations 
■lirai  de  la  même  sécurité  et  de  la  même  liberté  d'agir  que  les 
;,  et  ib  seront  traités  pour  leurs  propriétés  et  leur  négoce 
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1846  absolument  sur  le  même  pied  que  les  indigèDes ,  à  charge 
mettre  aux  lois  et  ordonnances  en  vigueur  dans  les  pays 

Art.  II.  Ils  pourront  louer,  acquérir  et  posséder  desi 
autres  immeubles  propres  à  leur  commerce  ou  métier  pi 
leur  conviendra,  et  ils  jouiront  du  droit  de  disposer  à  h 
leurs  biens  et  propriétés  par  vente,  échange,  donation  oa 
ou  de  toute  autre  manière ,  sans  être  assujettis  à  des  n 
taxes  et  charges ,  autres  ou  plus  graves  que  celles  qui  àonl 
établies  par  les  lois  et  règlements  des  pays  respectifs  poi 
gènes.  Us  pourront  transférer  comme  bon  leur  sembler! 
tunes  de  Tun  des  deux  territoires  dans  l'autre,  sans  qu'u 
taxe  quelconque  leur  soit  imposée  à  raison  de  cette  tran 
ne  seront  assujettis  dans  aucun  cas  à  d'autres  ni  plus  haal 
taxes  qu'à  ceux  auxquels  sont  soumis  les  indigènes.  Us  seroi 
de  toute. conscription  militaire  ou  marine;  aucun  emprin 
leur  sera  imposé ,  et  leurs  personnes  et  leurs  propriétés 
assujetties  à  aucune  autre  charge,  réquisition  ou  taxe  qu'l 
sont  passibles -les  personnes  et  les  propriétés  des  mdig^ 
qui  n'exercent  que  le  métier  de  navigateur  ou  marinier  si 
villon  de  l'autre  État  seront  exempts  de  tout  impôt  sur.  '. 
sonnes  et  leur  métier. 

Art.  lU.  Les  bâtiments  hanovriens  qui  arriveront  suri 
chargés  dans  les  ports,  rades,  fleuves  et  canaux  de  la  Grèi 
proquement  les  bâtiments  grecs  qui  arriveront  sur  leur  la 
gés  dans  les  ports,  rades,  fleuves  e^  canaux  de  Hanovre,  i 
lieu  qu'ils  viennent  et  de  quelque  pays  que  provienne  leur 
seront  traités  à  leur  entrée,  pendant  leur  séjour,  etàl 
quelle  que  soit  leur  destination,  sur  le  même  pied  que  les 
nationaux  en  tout  égard,  et  principalement  en  ce  qui  co 
mesures  de  contrôle ,  le  mode  de  perception ,  le  montant  < 
taux,  impôts  et  toute  autre  charge,  de  quelque  natui 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  nom  ou  a 
gouvernement  des  administrations  locales,  ou  d'établisseï 
ticuliers  quelconques. 

Art.  IY.  Seront  exemptés  de  droits  de  tonnage  et  d( 
les  pays  respectifs  :  1**  les  navires  qui  entrés  sur  lest,  i 
lieu  que  ce  sdt,  en  ressortiront  sur  lest;  2**  les  navires  < 
d'un  port  de  l'un  des  deux  royaumes  dans  un  ou  plusi 
ports  du  même  royaume ,  soit  pour  y  déposer  tout  ou  pai 
cargaison,  soit  pour  y  composer  ou  compléter  leur  charge 
tifieront  avoir  déjà  acquitté  ces  droits  dans  le  premier 
ont  abordé,  à  moins  que  les  bâtiments  nationaux  ne  soie 
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loes  droits  ultérieurs  dans  le  même  cas;  3*^  les  navires  cpii  en-  j{g^Çy 
ivec  chargement  dans  un  port  en  relâche  forcée,  en  sortiront, 
fmr  fait  aucune  opération  de  commerce. 
t'MTODt  pas  considérés  comme  opération  de  commerce  le  do- 
it et  le  réchargement  des  marchandises  pour  la  réparation 
,  le  transbordement  sur  un  autre  navire  en  cas  d'innaviga- 
premier,  les  dépenses  nécessaires  au  ravitaillement  de 
et  la  vente  des  marchandises  avariées,  qui  sera  permise 
ittement  des  droits,  charges,  et  formalités  établies  par 
douane. 
Y.  Les  sujets  de  Tune  des  hautes  parties  contractantes  arri- 
leurs  bâtiments  à  Pune  des  côtes  appartenant  à  l'autre , 
voulant  pas  entrer  dans  le  port,  ou  après  y  être  entrés,  ne 
ilicharger  aucune  partie  de  leur  cargaison ,  auront  la  liberté 
et  de  poursuivre  leur  voyage  sans  payer  d'autres  droits , 
1  charges  queic<mques  pour  le  bâtiment  ou  la  cargaison , 
perçus  sur  les  bàtifnents  nationaux  dans  les  mêmes  cas. 
entendu  cependant  qu'ils  se  conformeront  toujours  aux  règle- 
trdoiuiances  concernant  la  navigation  et  les  places  et  ports 
ils  pourront  aborder,  qui  sont  ou  seront  en  vigueur 
ttiments  nationaux ,  et  qu'il  sera  permis  aux  officiers  de 
(b  douanes  de  les  visiter,  de  rester  à  bord  et  de  prendre 
qui  pourraient  être  jugées  nécessaires  pour  la  con- 
à»  la  santé  publique  dans  le  pays, -et  pour  prévenir  tout 
îBîcite  pendant  que  les  bâtiments  resteront  dans  l'encemte 

on. 
n  est  convenu  que  les  bâtiments  de  l'une  des  hautes 
étantes ,  étant  entrés  dans  les  ports  de  l'autre,  pour- 
er  à  ne  décharger  qu'une  partie  de  leur  cargaison  selon 
litaîne  ou  propriétaire  le  désirera,  et  qu'ils  pourront  s'en 
ent  avec  le  reste ,  après  n'avoir  payé  que  pour  la  partie 
terre ^  les  droits,  impôts  et  charges  dont  les  marchandises 
ées  I  et  dont  l'acquittement  sera  attesté  de  la  manière  pres- 
ies  lois  et  ordonnances  des  pays  respectifs.  Il  ne  sera  rien 
la  partie  de  la  cargaison  que  le  bâtiment  remportera,  et 
e  il  pourra  continuer  sa  route  pour  un  ou  plusieurs  au- 
da  même  pays,  et  y  disposer  du  reste  de  sa  cargaison,  si 
||  eomposée  d'objets  dont  l'importation  est  permise,  en  payant 
Hts  qui  y  sont  applicables ,  ou  bien  il  pourra  s'en  aller  dans 
Itre  pays.  11  est  cependant  entendu  que  les  droits,  impôts  on 
m  queiconqués ,  qui  sont  ou  seront  payables  pour  les  bâtiments 
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1 84C  mêmes  doivent  ùtrc  acquîUés  au  premier  port  où  ils  aborde 
la  stipulation  2*^  du  IV  article. 

Art.  vu.  Tout  ce  qui  pourra  ^(re  légalement  importé 
royaume  de  Tune  des  hautes  parties  contractantes,  ouof 
même  royaume  par  bâtiments  nationaujL,  pourra  égaleul 
importé  ou  exporté  par  les  bâtiments  de  l'autre,  de  qi^j 
qu'ils  viennent  et  de  quelque  pays  que  provienne  leur  caigi 
quelle  que  soit  leur  destination,  sans  payer  d'autres  ou|| 
droits  ou  charges  de  quelque  espèce  ou  dénomination  qjoi 
perçus  au  nom  ou  au  profit  du  gouveniement,  des  adminii 
locales  ou  d'établissements  particuliers  quelconques,  que  si 
tation  ou  l'exportation  avait  lieu  en  bâtiments  nationaux. 

Abt.  Vill*  Seront  considérés  comme  navires  hanovrieni 
ceux  qui  navigueront  sous  pavillon  de  leur  pays ,  et  qui  M 
nis  de  leurs  papiers  de  bord  et  certificats  requis  par  la  U|| 
respective  des  deux  États  pour  constater  leur  nationalité.  Lu 
parties  contractantes  se  réservent  d'échanger  des  dédanil 
contiendront  Ténumération  de  ces  papiers  et  documentSi  S 
réchange  qui  aura  lieu  au  plus  tard  trois  mois  aprè^  la  8JfH 
présent  traité,  Tune  des  hautes  parties  contractantes  setiiM 
le  cas  de  changer  ou  de  modifier,  ses  ordonnances  à  eetégHi 
sera  fait  à  Tautre  une  communication  officielle. 

Art.  IX.  En  ce  qui  regarde  la  navigation  de  côte  ou  di 
c'est-à-dire  le  transport  de  produits  ou  de  marchandim 
dans  une  place  d'un  pays  avec  destination  pour  une 
même  territoire,  les  hautes  parties  contractantes  soDl 
d'accorder  ce  droit  réciproquement  dans  toute  Tétendllll 
dominations  respectives  aux  sujets  de  l'autre,  pour  Fai| 
leurs  propres  embarcations,  en  se  soumettant  auxloisetdii|i 
concernant  cette  espèce  de  navigation  en  vigueur  dam  k 
respectifs. 

Art.  X.  U  ne  pourra  pas  être  établi  dans  les  territoirtti 
mioation  de  l'une  des  deux  hautes  parties  contractantes,  aor 
duits  du  sol  ou  de  l'industrie  des  États  de  l'auti'e ,  aucune 
tion  ou  restriction  d'importation  ou  d'exportation,  ni  au( 
autre  ou  plus  haut ,  de  quelque  espèce  ou  dénomination  qn 
qu'autant  que  ces  prohibitions,  ces  restrictions  et  ces  droiti 
également  établis  sur  les  objets  de  même  nature,  provenani 
autre  contrée. 

Art.  XI.  Toute  faculté  d'entrepôt ,  de  transit ,  toute  faveui 
des  droits  à  payer  dans  ces  cas  et  ù  letu*  perception ,  toub 
et  remboursement  de  droits  et  tout  autre  avantage  qui  sei 
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Is  dans  les  territoires  d'une  des  hautes  parties  contractantes  à  4846 
fflrtilMm  oa  à  l'exportation  çle  quelque  objet  que  ce  soit,  seront 
IHoR  accordés  aux  objets  de  môme  nature,  produits  du  sol  ou 
iMoBlrie  de  l'autre  partie  contractante,  et  aux  importations  et 
fiâites  dans  ses  bâtiments. 
Xn.  11  e9t  entendu  que  dans  le  cas  où  l'une  des  hantes  par- 
ictantes  accorde  aux  productions  brutes  ou  manufacturées 
pays  tme  permission  limitée  ou  illimitée  d'importation  ou 
m^  une  faculté  d'entrepôt  ou  de  transit,  une  diminution, 
iment  ou  autre  faveur  par  rapport  aux  droits  ou  des  primes 
'aifœ  d'avantages  de  commerce  particuliers,  Fautre  des 
les  contractantes  ne  peut  demander  pour  ses  produits  de 
),  la  même  permission  limitée  ou  illimitée  d'importation 
ion,  la  même  faculté  d'entrepôtiou  de  transit,  diminution, 
it  ou  autre  faveur  par  rapport  aux  droits  ou  les  mêmes 
l'^en  assurant  des  avantages,  tels  que,  en  tenant  compte 
sacriOces  que  ces  concessions  réclamées  occasionneraient 
contractantes,  l'arrangement  à  conclure  serait  pour  l'une 
comparaison  du  profit  qui  en  résulterait  pour  Pautre, 
)BX  qu'est  à  la  première  l'arrangement  qu'elle  a  conclu 
tiers  en  question,  en  comparaison  également  du  profit 
ir  en  retire. 

Chacune  des  hautes  parties  contractantes  s'engage  à  ne 

ses  achats  et  ventes ,  ou  dans  ceux  qui  seraient  faits 

ipa^ies  ou  des  agents  agissant  en  son  nom  ou  sous  son 

16  préférence  aux  produits  d'un  autre  pays  sur  ceux 

eapète  de  l'autre  partie  contractante,  ni  aux  importations 

Ions*  faites  par  ses  bâtiments  ou  par  ceux  d'une  nation 

celles  faites  par  les  bâtiments  de  l'autre  partie  con- 

Chacune  des  hautes  parties  contractanctcs  accorde  à 
ftciïRé  d'entretenir  dans  ses  ports  et  places  de  commerce , 
léraux ,  consuls ,  vice-consuls  et  agents  consulaires , 
de  tonte  la  protection  et  recevront  toute  Fassistance  né- 
remplir  dûment  leurs  fonctions.  Les  consuls,  de  quelque 
soient,  dûment  nommés  par  leur  gouvernement  respec- 
^iprès  avoir  obtenu  Yexeqnahir  de  celui  dans  le  territoire  du- 
Ékdmvent  fésider,  jouiront  dans  l'un  et  l'antre  pays,  tant  dans 
personiies  que  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  des  privi- 
donl  y  jouissent  les  consuls  des  nations  les  plus  favorisées. 
lAs  coHMito-généraux ,  consuls ,  vice-consuls ,  et  agents  consa  - 
'aeiiimt  autorisés  à  requérir  l'assistance  des  autorités  locales 
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18i6  pour  rarrestation,  la  ilétehlîon  et  remprisonnement  des  i 
(les  navires  de  guerre  cl  marchands  de  leur  pays ,  el  ils 
roiit  à  cet  eiiet  aux  tribunaux ,  juges  et  officiers  compétei 
clameront  par  écrit  les  déserteurs  susmentionnés,  en  prou 
la  communicalcfon  des  registres  des  navires  ou  rôles  d'éqi 
par  d'autres  documents  officiels,  que  tels  individus  ont 
desdits  équipages;  et  cette  réclamation  ainsi  prouvée,  h 
des  déserteurs  ne  sera  pas  refusée,  pourvu  ^qu'ils,  ne  s( 
sujets  du  pays  où  ils  ont  déserté.  De  tels  déserteurs,  dès  qi 
été  arrêtés,  seront  mis  à  la  disposition  desdits  consuls- 
consuls,  vice-consuls,  ou  agents  consulaires^  et  pourront  i 
mes  dans  les  prisons  publiques  à  la  réquisition  et  aux  frai 
qui  les  réclament,  pour  être  envoyés  aux  navires  auxquels 
tenaient,  ou  à  d'autres  de  la  même  nation.  Mais  s'ils  ne  son 
voyés  dans  l'espace  de  deux  mois ,  à  compter  du  jour  de  1 
tation,  ils  seront  mis  en  liberté,  et  ne  seront  plus  arrêt 
'  même  cause. 

Il  est  entendu  toutefois  que  si  le  déserteur  se  trouvait  i 
mis  quelque  crime  ou  délit,  ou  être  arrêté  à  cause  de 
pourra  être  sursis  à  son  extradition ,  jusqu'à  ce  que  le  trib 
de  l'affaire  ait  rendu  la  sentence,   et ^ que  celle-ci  ait 
exécution. 

Art.  XY.  Dans  le  cas  où  quelque  bâtiment  des  sujets  d( 
hautes  parties  contractantes  aura  échoué ,  fait  naufrage,  a 
(quelque  dommage  sur 'les  côtes  de  la  domination  de  Failli 
donné  toute  l'aide  ou  assistance  aux  personnes  naufragés^ 
trouveraient  en  danger;  elles  seront  traitées  à  l'égal  desl 
et  il  leur  sera  accordé  des  passe-ports  pour  retourner  daa 
trie.  Les  bâtiments  et  les  marchandises  naufragés  ou  les 
s'ils  ont  été  vendus,  seront  restitués  à  leurs  propriétaires, 
fondés  de  pouvoirs,  ou  bien  à  leur  consul  résidant  dans  h 
ment  ou  province  où  le  naufrage  a  eu  lieu ,  si  la  réclamatii 
dans  le  délai  d'un  an  et  un  jour,  en  payant  les  frais  de 
que  payeraient  les  bâtiments  nationaux  dans  le  même  c 
compagnies  de  sauvetage  ne  pourront  faire  accepter  leui 
que  dans  les  mêmes  cas  et  après  les  mêmes  délais  qui  a 
cordés  aux  capitaines  et  aux  équipages  nationaux. 

Les  gouvernements  respectifs  veilleront  d'ailleurs  a  c 
compagnies  ne  se  permettent  point  des  vexations  ou  i 
traires.  Les  articles .  sauvés  ne  seront  assujettis  à  payer 
qu'en  tant  qu'on  en  disposerait  ensuite  pour  la  consomm 
débit  dans  le  pays  où  lo  naufrage  a  eu  lieu.   Ceux  de  i 
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iiiil  t'impoi-latiiui  serait  prohibre,  deyroiil  élve  rtfxiioiles,  à  moins  | 
juSIs  n'aient  été  exportés  du  royaume,  cl  quu  dans  ce  cas,  l'identité 
en  soit  établie.  En  tout  cas  les'agrès  d'un  nnvii'e  naufragé  \m  seront 
«isÂ  aucun  droit. 

Ui.  XVI.   s.  M.  le  roi  de  Hanovre  el  S.  M.  le  roi  de  la  Grèue  u 
leb  d'appliquer  l'entiëro  ritçueur  des  lois  contre  les  personi 
B  pour  être  pirates ,  et  contre  tous  les  individus  résidaut  da 
tats  qui  seraient  convaincus  dtf  connivence  ou  de  complio 
lelles.  Tous  les  navires  et  cargaisons  apparlËnant  à  des  sujfttas 
lautes  parties  contraclantes  que  les  pirates  prendraient  et  comtM 
ffit  dans  les  ports  de  l'une  ou  de  Tautro ,  seiont  restitués  I 
||,propriétaires,  ou,  s'ils  ctaient  absents,  à  leur  consul  aussitôt  q^ 

')  de  la  propriété  sera  prouvée;  et  la  restitution  aura  liesiU 
m^diikI  l'article  réclamé  serait  entre  les  nifiins  d'un  tiers. 
',  \VU.    Si  l'une  des  hautes  parties  contractantes  était  en  | 
e  avec  quelque  puissance,  notion,  ou  Étal,  il  sera  libre  at 
k  àe  l'autre  de  continuer  leur  commerce  et  navigation  avec  li 
VEtats,  excepté  le  commerce.des  articles  généralement  eooaw  ] 
E  ({ODinie  contrebande  de  guerre,  et  celui  qui  se  ferait  avec  le»J 
A  ports  eOeclivement  blociués  ou  assiégés  par  mer  ou  par  terre,  j 
l'toatefois  l'éloigncment  des  pays  respectifs  des  deux  bautea  \ 
S  Gootractantes ,  il  est  stipulé  qu'iui  bâtimeut  marchand  appar- 
Hi  l'une  d'elles,  et, destiné  pour  un  port  bloqué,  ne  sera  p 
indamné  pour  avoir  essayé  une  première  fois  d'entr 
%  Mit  port,   à  uioinâ  qu'il  puisse  être  prouvé  que  ledit  bM 
HtvaH  pu  et  dti  apprendre  avant  son  départ  ou  en  roule  qoeS 
n  question  était  en  élat  de  blocus. 
',  XVUI.   11  est  convenu  entre  les  deux  parties  conlraclanlfli 

i  long-tcmp.s  qu'elles  continuei-ont  ii  luaintenk'  un  régîinfrl 
taitiaire  régulier  offrant  toutes  tes  garanties  qlie  peut  exig) 
ervation  de  la  santé  publique ,  leurs  bâtiments  qui  aniv 
ment  de  leurs  territoires  respectifs  et  qui  seraient  poiirv^ 
I  certificat  de  snalé  émané  de  l'autorité  compétente  des  lieï 
idils  bâtiments  sont  sortis ,  et  assurant  qii'aucunc  maladie  1 
jDtietlo  n'existait  dans  ces  lieux,  no  seront  soumis  à  aucutwfl 
Intahie  que  celle  qufsera  nécessaire  pour  la  visite  de  l'officier  1 
btédu  port  où  les  bâtiments  soraienl  arrivés;  après  cette  ristiv'l 
«  donné  par  l'autorité  compétente  la  permission  à  ces  bâtimenllr  I 
rer  immédiatement  en  libre  pratique.  Bien  entendu  toutefoW  4 
■durant  le  voyage  les  bâtiments  n'aient  point  eu  de  communie»-  f 
I  suspectes,  et  qu'il  ne  sqlt  rien  arrivé  qui  put  faire  suspiter  I 
létal  sanitaire.  * 
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1 846     Art.  XIX.  Le  présent  trakô  sera  ea  vigueur  peQ4aut  wpl  ais,  à 
partir  du  jour  de  rechange  des  ratifications ,  et  au  delà  de  ee  \ta^i 
jusqu^à  respiration  de  douze  mois  après  que  l'une  des  hMitei|9(j 
tics  contractantes  aura  annoncé  à  l'autre  son  intention  d^en  U 
cesser  les  effets.  • 

ART.  XX.  Les  ratifications  du  présent  traité  seront  écha|^ 
Athènes  dans  Tespace  de  trois  mois  à  compter  du  jour  de  hîpb  \ 
ture,  ou  plus  t6t,  si  faire  se  peut.  •-^*  i 

En  foi  de  quoi ,  etc.  -n  \ 
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(ARABIE  ET  AFRIQUE.)  ^ 


Traité  d amitié,  de  commerce  et  de  navigation  entre  la 
Viman  de  JUascate ,  signé  à  Zanzibar ,  le  il  Novembre  4 
ratifié  le  4  Février  4846. 

Note.  L*îman  n*a  établi  sa  résidence  a  Zanzibar  que  depuis  f  837 
sept  années  cette  fie  est  devenue  le  siège  d*un  commerce  floriHswit 
(les  renseignements  à  peu  près  certains ,  le  mouvement  du  port  di-! 
a  atteint,  en  4843,  importations  et  exportations  réunies,  le  cbiflcm4M„ 
lion  200,000  piastres  d*£spagne ,  ou  de  plus  de  6  millions  de  francib  ^  f^ 

Voir   Journal  de»  Débats,  17  Mars  184S.  ^'^ 

ART.  I.  Il  y  aura  paix  constante  et  amitié  perpétuelle  enbi 
l'empereur  des  Français,  ses  héritiers  et  successeurs,  d'une 
S.  A.  Fiman  de  Mascate ,  ses  béritiers  et  successeurs ,  d'antie 
et  entre  les  siyets  des  deux  États,  sans  exception  de  pe 
de  lieux. 

Art.  il  Les  sujets  de  S.  A.  Timan  de  Mascate  pourront,  en 
lit>erté,  entrer,  résider,  commercer  et  circuler,  en  Fraocci 
leurs  marchandises.  Les  Français  jouiront  de  la  même  liberté 
les  États  de  S.  A.  le  sultan  de  Mascate,  et  les  sujets  de  cbacw 
deux  pays  auront  réciproquement  droit,  dans  Tautre,  à  tous  les 
viléges  et  avantages  qui  sont,  ou  pourront  être  accordés  aux  sig4 
des  nations  les  plus  favorisées. 

'  Par  M.  Romain  Desfosbées,  capitaine  ({«.vaisseau,  au  nom  de  la  France,  ell 
sultan  de  Mascate. 
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UL  L«8  Fraaçaîs  auront  ia  faculté  d'acbeter^  de  vendre  ou  484^ 
dre  à  bail  des  terres,  maisons,  magasins,  dans  Jes  États  de 
suhan  de  Mascale.  Nui  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  pé- 
Ims  les  maisons,  magasins  et  aulrc's  propriétés,  possédés  ou 

par  des  Français  ou  par  des  personnes  au  service  des 
ii  ni  les  visiter  sans  le  consentement  do  l'occupant,  à  moins 
M  soit  avec  l'intervention  du  consul  de  France, 
rançais  no  pourront,  sous  aucun  prétexte,  être  retenus, 
nr  volonté,  dans  les  ÈUxis  du  sultan  de  Mascale. 
V.  Les  sujets  de  S.  A.  le  suhan  do  Mascale,  qui  seront  au 
les  Français ,  jouiront  de  la  même  protection  que  les  Français 
nec-Mais ,  si  les  sujets  de  Sou  Altesse  sont  convaincus  du 
crime  ou  infraction  punissable  par  la  loi ,  ils  seront  congé- 
r  les  Français  au  service  desquels  ils  se  trouveraient,  et 
IX  autorités  locales. 

V.  Les  hautes  parties  contractantes  se  reconnaissent  récî- 
mit  le  droit  de  nommer  des  consuls  et  agents  consulaires 
■der  dans  leurs  États  respectifs.  Toutefois,  ces  agents  no 
entrer  en  fonctions  qu'aivec  Vexeqtiatur  du  souverain  dans 
^  ^qoel  ils  résident.  -Ces  agents  jouiront  des  mêmes  droits 
Iplives  que  ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

et  agents  consulaires  français  pourront  arborer  le  pa- 
is sur  leur  habitation. 
■L  Les  autorités  relevant  de  S.  Â.  le  sultan  de  Mascate, 
andront  point  dans  les  contestations  entre  Français  ou  entre 
ifaia  et  des  sujets  d'autres  nations  chrétiennes.  Dans  les  dif- 
aalre  un  sujet  do  Son  Altesse  et  un  Français,  la  plainte,  si 
portée  par  le  premier,  ressortira  au  consul  français,  qui 
ira  ie  jugement.  Mais ,  si  la  plainte  est  portée ,  par  un  Fran- 
lire  quelqu'un  des  sujets  de  Son  Altesse ,  ou  de  toute  autre 
B  musulmane,  la  cause  sera  jugée  par  S.  A.  le  sultan  de 

ou  par  telle  personne  qu'il  désignera.  Dans  ce  cas,  il  ne 
tre  procédé  au  jugement^qu'cn  présence  du  consul  de  France 
\  personne  désignée  par  lui  pour  assister  à  la  procédure. 
\  différends  entre  un  Français  et  un  sujet  de  S.  A.  le  sultan 
te ,  la  déposition  d'un  individu  convaincu  de  faux  témoignage 
f  occasion  précédente,  sera  récusée,  soit  que  la  cause  se 
)pelée  devant  le  consul  de  France ,  soit  qu'elle  soit  soumise 
3  sultan  on  à  son  représentant. 

U.  Les  biens  d'un  Français  décédé  dans  les  États  de  S.  A. 
de  Hascate ,  ou  d'un  sujet  de  Son  Altesse  décédé  en  France, 
mïh  aux  héritiers  ou  exécuteui-s  tcslan^eulaircs ,  ou,  à  leur 
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4816  défaut,  au  consul  ou  agent  copsulaire  de  la  cation  à  lm\ 
tenait  le  décédé. 

ART.  Vlil.  Si  un  Français  fait  faillite  dans  les  États  i 
consul  de  France  prendra  possession  de  tous  les  biens  d 
remettra  à  ses  créanciers',  paur  être  partagés  entre  eux. 
failli  aura  droit  ù  une  décharge  complète  de  ses  créa 
saurait  être  ultérieurement  tenu  de  combler  son  défici 
pourra  considérer  les  biens  qu'il  acquerra  par  la  suite 
ceptibles  d'être  détournés  à  cet  effet.  Mais  le  consul  d 
négligera  aucun  moyen  d'opérer,  dans  l'intérêt  des  c 
saisie  de  tout  ce  qui  appartiendra  au  failli,  dans  d'autre 
constater  qu'il  a  fait  l'abandon,  sans  réserve,  de  tout  ce 
dait  au  moment  où  il  a  été  déclaré  insolvable. 

Art.  IX.  Si  un  sujet  de  S.  A.  le  sultan  de  Mascate  ref 
le  payement  d'une  dette  envers  un  Français ,  les  autorr 
de  Son  Altesse,  donneront,  au  créancier,  toute  aide  et 
recouvrer  ce  qui  lui  est  dû;  et,  de  même,  le  consul  de 
uera  toute  assistance  aux  sujets  de  Son  Altesse ,  pour  i 
dettes  qu'ils  auront  à  réclamer  des  Français. 

Art.  X.  Le  droit  à  percevoir  sur  les  marchandise 
par  navires  français,  dans  les  États  de  S.  A.  le  sultan 
n'excédera  poifU  S  p.  400  de  la  valeur;  et  si  les  mard 
poilées  par  quelque  autre  nation  étaient  admises  à  u 
7'ieur,  le  bénéfice  de  cette  réduction  est  garanti  aux  p 
Jaires  importés  par  navires  français. 

Moyennant  l'acquittement  de  ce  droit  miigtie,  les  na' 
et  leurs  cargaisons  seront  affranchis  de  toute  taxe  d 
d'exportation,  de  tonnage,  de  licence,  de  pilotage,  d't 
toute  autre  taxe  quelconque,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  se 

U  ne  sera  exigé  aucun  droit  sur  la  partie  de  la  car| 
sera  point  débarquée,  et,  si  ces  marchandises  sont  c 
))ortées  sur  un  autre  point  des  États  de  S.  A.  le  sultan 
elles  n'y  seront  soumises  à  aucun  droit  additionnel  ou  ] 

Après  le  payement  du  droit  ci-dessus  mentionné,  J 
dises  pourront  être  vendues  en  gros  ou  en  détail,  sans 
nouveaux  droits. 

Aucune  taxe  quelconque  ne  sera  exigée  des  navires 
entreront  dans  les  ports  dos  États  de  S.  A.  le  sultan  de! 
se  réparer,  faire  des  vivres  ou  connaître  l'état  du  marc 

l..es  navires  français  jouiront,  de  plein  droit,  dans  1 
pendant  de  S.  A.  le  sultan  de  Mascate,  de  tous  priviléf 
nilés  accordes  à  ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
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XI.  Aucun  article  quelconque  de  commerce  ne  sera  prohibé,  4846 
l*ixnporUrtion,  soit 'à  Texportation ,  dans  les  $tals  de  S.  A.  le 
de  Maseate.  Le  commerce  y  sera  parfaitement  libre  et  ne  sera 
qvx^au  seul  droit  d'importation  autorisé  par  Particle  précédent 
autre.  Les  Français  auront  Pentière  liberté  d'acheter,  de 
»^  qui  bon  leur  semblera ,  dans  toute  l'étendue  des  domaines 
,  et  cette  liberté  ne  pourra  être  entravée  par  aucun 
ou  privilège  exclusif  de  vente  ou  d'achat. 
,  la  France  s'abstiendra  de  faire  le  commère  de  Vivoire 
I  Routine  copak,  à  la  côte  orientale  d'Afrique,  depuis  le  port 
iRBite,  situé  par  4"  30^  latitude  sud,  jusqu'au  port  de  Quiloa, 
pvr  7"  au  sud  de  l'équateur,  ces  deux  ports  inclus,  jusqu'à  ce 
'4ii§|leterre,  ou  les  États-Unis  d'Amérique,  ou  toute  autre  na- 
it^Ununr  aient  la  faculté  de  s'y  livrer, 
k*  XE  S'il  s'élève  quelque  contestation  sur  la  valeur  de&  mar- 
nnportéos  dans  les  États  du  sultan  deMascate,  et  sur  les- 
le  droit  de  5  p.  100  doit  être  perçu,  la  douane  aura  le  droit 
la  vingtième  partie  des  marchandises  en  nature,  au 
^  payement  de  5  p.  1 00 ,  et  le  négociant  sera  tenu  de  livrer  le 
i.ainsi  réclamé ,  toutes  les  fois  que  la  nature  des  marchan- 
praticable  ce  mode  de  payement.  Mais  le  négociant  qui 
^Mlritté  ce  droit,  n'aura  plus  rien  h  payer  à  la  douane  pour 
autres  vingtièmes  do  ses  marchandises,  dans  quelque 
États  de  S.  A.  le  sultan  de  Mascate  qu'il  lui  convienne  de 
^^jrtep. 

Wj^ëonane  se  refuse  à  prélever  le  droit  du  vingtième,  on. si  les 
PlHiises  ne  comportent  point  ce  fractionnement,  le  point  en 
piBn  soumis  à  deux  personnes  compétentes,  choisies,  l'une  par 
^Me  la  douane,  l'autre  par  le  négociant,  lesquelles  évalueront 
■iMumdises;  Si  les  arbitres  diffèrent  d'opinion,  ils  nommeront 
%l  arbitre  dont  la  décision  sera  définitive,  et  le  droit  sera  pré- 
^  Après  la  vafeur  ainsi  établie. 

Ir.  XIIL  11  no  sera  point  permis  à  un  négociant  français  de 
M  ses  marchandises  en  vente  pendant  les  trois  jours  qui  sui- 
tbnr  arrivée,  à  moins  qu'avant  l'expiration  de  ce  délai,  le  né- 
■t  et  le  chef  de  la  douane  ne  soient  tombés  d'accord  sur  la 
^  des  marchandises.  Si,  dans  l'espace  de  ces  trois  jours,  le 
le  la  douane  n'a  point  accepté  l'un  des  deux  moyens  indiques 
la  perception  du  droit,  les  autorités  dépendant  de  S.  À.  le  sul- 
0  Mascate  devront,  sur  la  demande  qui  leur  en  sera  fuite, 
r  la  douane  à  adopter  l'un  ou  l'autre  de  ces  doux  modes. 
'.  XIV.   Si  S.  M.  rcmpereur  des  Français  ou  S.  A.  le  sultan  de 
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1846  ^soBle  se  trouvaient  en  guerre  avec  uo  autre  pays,  les  s\q* 
çais  et  ceux  de  S.  Â.  le  sultan  pourraient  néanmoins  10 
dans  ce  pays,  en  passant  par  les  États  respectifs  des  deux  puî 
avec  des  marchandises  de  tout  genre,  excepté  des  muni 
guerre.  Mais  ils  ne  pourroQt  entrer  dans  aucun  port  ou  place 
ou  soumise  à  un  blocus  efifectif.  • 

Art.  XV.  Si  un  navire  français  en  détresse  entre  dans 
dépendant  de  S.  A.  le  sultan  de  Mascate ,  les  autorités  Um 
donneront  toutes  facilités  pour  se  réparer,  se  ravitailler  eto 
son  voyage. 

Si  un  bâtiment,  sous  pavillon  français-,  fait  naufrage  suri 
des  États  de  Son  Altesse,  les  naufragés  seront  accueillis  «vt 
veillance  et  secourus.  Les  autorités  locales  donneront  tous  Im 
au  sauvetage,  et  les  objets  sauvés  seront  exactement  remis  1 
priétairos  ou  au  consul  français.  La  même  assistance  et  Ii 
protection  sont  assurés  aux  navires  des  sujets  du  sultan  de! 
qui  feraient  naufrage  sur  les  côtes  de  France. 

Art.  XVL  Si  des  navires  français  étaient  pris  par  des  pv 
très  que  des  chrétiens,  et  conduits  dans  les  États  de  S.  i^l 
de  Mascate,  l'équipage  et  les  passagers  de  ces  bàtiracnlf  i 
remis,  ainsi  que  leurs  cargaisons,  entre  les  mains  du  ceM 
Tagent  consulaire  de  France. 

Art.  XVIL  Les  Français  auront  la  faculté  de  fermer  ,éii 
zibar,  soit  sur  tout  autre  point  des  États  de  S.  A.  le  sultaii 
cate ,  des  dépôts  ou  magasins  d'approvisionnements  de  qui 
ture  que  ce  soit.  *■ 

Art.  XVIII.  Toute  convention,  négociée  ou  stipulée  «il 
ment  au  présent  traité ,  est  de  nulle  valeur.  1 

Art.  XIX.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ni 
seront  échangées,  à  Mascate  ou  à  Zanzibar,  aussitôt  que | 
et,  au  plus  tard,  dans  l'espace  de  quinze  mois,  à  dater  di 
la  signature. 


DKUX-âlClLES  ET  SARDA1GN£.  649 


X-SICILES  ET  SARDÀIGNE.  i8*6 


merce  et  de  fiavigeUion  entre  les  DeuxSiciles  et  la 
trigne,  signé  à  Naples  le  7  Février  1846. 

ira  tra  i  domiDJ  délie  alte  parti  contraentî  libéra  recî- 
nerdo  e  di  navigazione. 

ivi  sudditi  potranno  liberamenle  viaggîare,  risiedere 
qualuuque  parte  degli  stali  di  ciascuna  di  esse^  ed  a 
Iranno  délia  stessa  sicurezza  e  protezione  délie  quali 
antidel  paese  dove  cssi  risieggono,  a  condizione  perd 
Le  leggi  ed  ai  regolamenti  cbe  vi  sono  o  vi  saranno  in. 

i  medesimi  obbligati,  sotto  venin  pretesio,  a  pagare 
iposte  cbe  quelle  le  quali  sono  pagate  o  potranno  pa- 
oni  le  più  favorite. 

essenti  da  qualuuque  servizio ,  sia  per  terra ,  sia  per 
ititî  forzosi,  fi  da  ogni  contribuzione  straordinaria , 
générale  o  stabilita  per  legge. 
isioni,  i  magazzini  e  tutto  ci5  cbe  ne  fa  parte  e  loro 

oggetli  di  commercio  o  di  residenza  saranno  rispet- 
ino.soggetti  a  visite  o  perquisizioni  vessatorie,  non 
m  esame  od  ispezlone  arbitraria  dei  loro  libri,  carte  o 
iali,  nô  potranno  tali  operazioni  praticarsi  altrimentî 
di  senteoza  légale  de^  tribunal!  competenti. 

contraenti  si  compromettono  di  guarentire  in  tutte  le 
idditi  dell*  altra  di  esse  cbe  risieggono  ne'  propij 
servazlone  délie  loro  propriété  e  délia  loro  sicarezza 
»  stesso  modo  cbe  è  guarentita  a'  suoi  sudditi  o  a'  sud- 
délie  nazioni  le  più  favorite. 

.dditi  di  S.  M.  11  re  di  Sardegna  non  sarando  sottoposti 
S.  M.  il  re  dei  regno  délie  Due  Sicilie  ad  un  sistenia 
li  esame  e  di  perquisizione,  per  parte  degli  uffîciali 

sudditi  di  S.  M.  il  re  délie  Duc  Sicilie. 
sa  maniera  i  sudditi  di  S.  M.  il  re  dei  rcgno  délie  Duc 
"anno  sottoposti  ne'  dominj  di  S.  M.  il  re  di  Sardegna 
ai  esame  e  di  perquisizione  più  rigoroso  cbe  i  sudditi 
i  Sardegna. 

idditi  deir  una  délie  due  alte  parti  contraenti  potranno 
11'  altra  liberamente  trattare  i  loro  affari  da  se  stossi  o 
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1 846  commctlcrli  alla  gestionc  di  quelle  persouc,  cho  giudichcraiiDo  a  (jy 
positû  di  Dominare  corne  loro  mezzani ,  fattori  o  agenti ,  e  non  st 
ranno  cssi  impcditi  ncUa  scella  délie  persone  che  potranno  agrn-â 
taie  qualllà,  ne  tenuti  a  pagare  verun  salarie  o  rimuncrazionc  adal- 
cuna  persona  che  non  sia  di  loro  scielta. 

Una  liberté  assoluta  sarà  data  in  tutte  le  circostanzc  al  conpra- 
tore  ed  al  venditore  di  trattaro  insieine  e  di  fîssarc  il  prezzoîa 
effetto  e  di  una  niercanzia  qualunque  immessa  negli  stati  delf  OMi 
deir  altra  parte  contraenle  o  esportata  da  essi ,  salvo  in  générale  ^ 
affari  pe*  quali  le  leggi  e  gli  usi  del  paesc  esigono  Tazione  di  dfpA 
speciali. 

Art.  IV.  I  prodotti  del  suolo  o  dcir  industria  dell'  uno  dé*  dM 
paesi  immessi  dair  uno  nell'  altro,  sia  por  terra,  sia  per  mare,  i^ 
ranno  tassati  nello  stessô  modo  che  gli  stossi  prodotti  immessidi 
ogni  altro  paese  qualunque,  e  non  saranno  sotloposti  ad  alcun  dak 
doganale  diverse  o  più  elevato. 

S.  M.  il  re  di  Sardegna  c  S.  M.  il  re  del  regno  délie  Dno  Sioiliei 
obbligano  di  non  accordarc  a'  sudditi  o  cittadini  di  alcun'  altra  j^ 
tenza,  in.materia  di  commercio  o  di  navigazione,  alcun  privik^ 
favore  o  imraunità ,  senza  ostenderlo  nel  tempo  stosso  al  commariil 
od  alla  navigazione  delP  altro  paese ,  gratuitamente  se  la  conceaite 
sarà  stata  fatta  a  titolo  gratuite,  e  mediante  una  compensazioiftafÉh 
valcnte  per  quanto  sarà  possibilc  di  valoro  e  di  elTetto ,  da  staUM 
di  comune  accorde .  se  la  stessa  sarà  stata  fatta  a  titolo  oneroMi 

Art.  y.  Tutte  le  produzioni  del  suolo  e  deir  industria  de*dw 
paesi  0  dei  loro  rispetUvi  dominj,  provonienti  dalP  uno  e  pomfc 
essore  legalmente  immesse  ,  depositate  o  immagazzinate  nelP  ahit; 
saranno  sottoposte  agli  stessi  dazj  e  godranno  degli  stessî  privikil! 
sia  che  vengano  immesse,  depositate  o  immagazzinate  per  mens  A 
bastimenti  sardi  o  per  bastimenti  dclle  Due  Sicilie  ne'  porti  dqiii 
stati  délie  due  alto  parti  contraenti. 

Nello  stesso  modo  tutte  le  produzioni  che  potranno  essere  lepi- 
mente  esportate  o  riesportate  da  uno  do'  due  paesi  ncll'  altro,  sa- 
ranno sottoposte  ai  medesimi  dazjf,  e  godranno  de'  mcdesimi  pri^ 
iegi,  riduzioni,  beneficj,  concessioni  e  restituzioni,  sia  che  vengtw 
esportate  o  riesportate  con  bastimenti  dell'  uno  o  dell'  ahro  paese. 

Art.  VI.    1  bastimenti  sardi  arrivando  ne'  porti  dei  doralDJ  di 

• 

S.  M.  il  re  dellc  Due  Sicilie ,  e  reciprocamente  i  bastimenti  siciKiB* 
giungendo  ne'  porti  di  S.  M.  il  re  di  Sardegna,  saranno  trattati  ne'  do^ 
paesi  al  loro  arrive,  durante  la  loro  dimora  ed  alla  loro  uscita,  soHf* 
stesso  piede  che  i  bastimenti  nazionali  per  tutto  ciô  che  riguarda  idiriU< 
di  tonnellaggio,  di  pilotaggio,  di  porto,  di  fanale,  di  quarantena,  di  djir- 
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asiaepatpnlo,  ednllficariclii  chegravUaoosiiltoscafodDlLasUiiienlo  1)84,6  ' 
>oUn  ijualunqiic  dcDoiiiînaxione ,  sja  clie  î  diritli  .sopra  trasu-ilti  si 
|ia^*Do  in  fdvaie  dello  slato.  sia  délie  città  o  di  altro  slabiltmeDt» 
ji^rticolare  qualunque,  scnipre  che  quesU  biisliinenli  vea^ano  diret- 
Mitii'Hte  da  uno  de'  pnrti  del  rpj^o  délie  Due  Sicilie  in  uno  dci  porli 
[]«'  doininj  di  S.  M.  il  re  di  Sardcgnd ,  a  da  uno  dei  porli  degli  slali 
sardi  in  uno  de'  porli  del  regno  délie  Duo  SicilJe,  se  carJéhi,  e  per 
ifiulunque  sorta  di  vi<-)ggio,  se  vengono  in  zavorra. 

iVkt.  vu.   La  nazioualilà  de'  bastimenti  rispettivi  sarà  riconoscJulf  1 
•^  juomfssa  scambievolmente  sccondo  le  leggi  ed  i  re^olamenli  par» 
[icoluri  di  ogni  stato  pcr  inezxo  deile  paleiili  c  carte  di  bordo  ril»^ 
Kiat«  dalle  corrispondenti  autorilîi  a'  capitani  od  a'  padroni. 

\aT.  VIII.  Per  etFeilo  délie  stipulazioni  che  precedono,  ogni  prenu»,   ' 
rimessa,  o  Hmborso  di  dirilti,  die  esiste  ne)  regno  di  Sardegnsus 
fire^udizio  del  coninieicio  e  délia  navi^^azione  délie  Due  Sicilie  è  e 
rimiDeaiiolilo. 

É  eâpressamente  inleso  uhe  alcun  premio,  rimessa  0  rïmborso  dl 
lUritli  non  polrà,  per  la  durala  del  prâsente  traUalo,  essere  accoTr  ' 
J||Miel  regno  di  Sardegna  in  pregiudizio  del  commercio  e  délia  na- 
^Hnoe  del  regno  délie  Due  Sicilie. 

^BBeiprocameDte ,  ogni  premio,  rimessa  0  riinborsodi  diritt!,  c)w 
VB  negli  slati  di  S.  M.  il  re  del  regno  délie  Due  Sicilie  in  pregio-  ' 
^w  dflt  conimercio  e  délia  navigazione  sarda ,  è  e  rimane  abolit») 
«icome  espressamcnle  s' intende,  che  alcun  preraîo,  rimessa  0  rii»> 
Innui  di  diritti  nonpptrà,  menlre  dura  il  présente  tratlato,  essere  \ 
'iccordalo  nel  re^no  delle  Due  Sicilie  in  pregudizio  del  conimercio  ■ 
licila  navigazione  sarda. 

In  consogueuza  di  che  S.  M.  il  re  di  Sardei^na  dichiara ,  che  a  tes*  ^ 
nùoi  delle  condizioni  slipulate  nell'  arl.  V,  tulti  i  diritli  difTereOEiali  1 
M  lerzu  del  dazio  di  imniissione  stabiliti  nei  suoi  stati  per  l'editl*  j 
^  17  Gennaio  182!)  suHe  acquavile,  sul  vino  e  grano,  sugli  oij,  sulle  / 
atUgne  o  farine  di  castagne,  sulle  granaglie  e  biade,  sul  riso  e  sot>J 
pn  i  leguini  infranti,  non  che  suU' olio  ail'  esporlazione,  ed  Ogiû  1 
iliro  diiillo  difiei'enziale  clio  potessc  del  pari  essere  stato  stabililQi  J 
ftffl  allri  provvedimenli  lunto  ail'  imporlazione  che  ail'  esportazionS)!  .1 
'ibvore  délia  propria  bandiera  ed  in  pregudizio  di  tguella  del  regotl  I 
'lelfe  Due  Sicilie,  sono  o  riniangono  abolili  per  tutla  la  duratadsl>'| 
présente  traLlato. 

Edal  canto  suo  S,  M.  il  re  del  regno  delle  Due  Sicilie  diobiara  che,  I 
"icnire  dura  il  présente  Irattato,  la  riduzione  del  10  p.  100,  di  ou^l 
l!oi|e  la  sua  real  bàndîera  sopra  i  diritli  risultanti  dalle  tariOe  dogattl 
"'>!>,  Mtrii  (M  puri  e.slesa  ;ille  pnidnKioni  del  mioIo  e  dell'  induslristl 
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4 846  degli  stati  di  Sua  Maeslè  sarcla,  chc  saranno  importate  ne'  suoi  rvati 
doininj  da  quclli  délia  MaesUi  Sua  eon  bastimenti  di  commercîo  sardi. 

La  rcciprocità  stabilita  da  questo  trattato  non  si  estendc  a'  praq/ 
ebe  dallc^  due  alte  parti  contraenli  possono  rispettivaracntedanra' 
propij  sudditi  pcr  l' incoraggiamento  della  costruzîone  de'  legni  ddb 
prppna  bandiera. 

Art.  IX.  K  inoltre  convcnuto  che  i  formaggi  sardi  recati  daf» 
dominj  nel  rcgno  délie  Due  Sicilio  eon  legni  deir  uno  o  dell'  dro 
paese,  sieno  assimilati  ai  formaggi  di  ogni  specie  di  ogni  altro  paese 
stranioro  il  più  favorilo,  e  per6  sottoposti  agli  stessi  dazj  che  sonoo 
polranno  in  awenire  essere  stabilili  su  di  questi,  e  che  in  compen- 
samcnto  dî  siffatta  assimilazione  sulie  barche  del  regno  délie  Dm 
Sicilio  addettc  alla  pesca  de'  coralli  ne'  mari  della  Sardegna  dal  A 
della  ratifica  del  présente  trattalo,  e  per  la  durata  di  esso,  nonss- 
ranno  riscossi  diritti  maggiori  o  divers!  di  queili  a'  quaii  sono  o  po* 
tranno  essere  soggette  le  barche  sarde  addelte  alla  mcdesima  ia- 
dastria*,  sia  che  la  riscossione  tomi  a  profitlo  del  govemo,  siada 
comuni ,  &ia  di  ogni  altro  qualunque. 

Ait.  X.  Le  stipulazioni  del  présente  Irattato  non  si  applichermi 
affatto  alla  navigazione  di  costa  o  cabotaggio ,  che  si  fa  da  un  porti 
air  altro  in  ciascuno  dei  due  paesi  pel  trasporto  di  persone,  diBMRi 
e  di  oggetti  di  commercîo,  da  bastimenti  a  vêla  od  a  vapore,  nid 
modo  di  trasporto  essendo  esclusivamente  riservato  a'  bastimeiA 
nazionali. 

Tuttavia  i  bastimenti  di  ciascuna  dellc  alte  parti  oontraenti  p^ 
tranno  prendere  o  disbarcare  una  parte  del  loro  carico  in  un  porto 
degli  stati  dell-  altra,  e  complot;ire  in  seguito  il  loro  carico  o  disbr- 
care  il  resto  in  uno  o  più  porti  degli  stessi  stati,  senza  perciô  pagvt 
alcun  diritto  diverse  di  quelle  che  pagasi  da  legni  dei  proprio  paesf, 
0  da  queili  délie  nazioni  le  più  favorite. 

Art.  xi.  In  caso  di  naufragio  di  un  legno  appartenenteilTuDa 
délie  due  alte  parti  contraenti  in  qualche  site  dei  rîspettivi  donùiqi 
non  solo  sarà  prestata  ogni  sorta  di  assistenza  a'  naufraghi ,  ma  andw 
i  legni,  le  loro  parti  ed  avanzi,  i  loro  attrezzi  e  tutti  gli  oggetti  che 
loro  appartengono;  le  carte  trovate  a  borde,  cbme  pure  gli  (^gettie 
le  merci  che  sarebbero  state  gittate  a  mare ,  o  che  fosscro  state  sal- 
vate,  non  saranno  affatto  prose  o  ritenute  sotte  qualsivoglia  pr^ 
teste. 

I  detti  bastimenti,  effetti  e  merci  saranno  al  contrario  consen'sli 
o  renduti  mediante  il  pagamento  délie  stesse  spese  di  salvataggio  f 
(li  conservazione,  corne  pure  degli  stessi  diritti  di  dogana,  di  qna- 
rantena  od  altri  che  in  simil  caso  pagherebbe  un  legno  nazionalo.  1.^ 
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10  avvwrà  del  prodoUo  délia  vcndiW  di  quesli  oggolli,  ae  le  cir-  4  h4(; 
nie  la  esi^ssero  immedioia. 
sa[iradclt'LlD  c.iso  i  lorisoli,  vice  coosoti,  o  ageuti  commerciali 
rqieUivi,  saruniio  aiitorizzati  ad  inlèrvenire  onde  prestare  t'as- 
'yitieaza  necessaria  a'  loro  connazionali.  Laddove  per6  sorgess^ro  If- 
i^j  riolami  nsguardunli  it  naufragio  e  gli  elfetti  e  le  niercanzie  del 
Irgno  naufraj^alo ,  (ali  riclnmi  sarunno  deferiti  alla  decisione  de'  iri- 
iiiuali  coiupetenli  del  paeso. 

Art.  Xlf.  1  consoli,  vice  ponsoli  cd  agonit  commerciali  di  ciascuna 
ilelle  due  alte  parlî  contraeoti  godrauuo  iie);li  stali  dell'  altra  deglj 
MsAi  ]>rivilegi  e  poleri,  de'  quali  godono  quelli  délie  nazioni  le  pjù 
lavorile,  ina  Del  caso  in  cui  i  deltl  codsoH  ed  agenLi  commerciali  vo* 
l«ssero  esercilarçjl  commerclo,  saraimo  soggelti  atte  stesse  leggi  ed 
usi  ai  quali  sono  sottoposti  i  pailicolari  délia  loro  nazione  iiel  luogo 
ilove  risieggoiio. 

I  coiuioli ,  vice  coiisoli  ed  agenlî  commerciali  dei  due  paeai  pOr 
Iranno  come  tsli  essere  àrbilrj  nelle  questioni  civili  derivanti  da'  con- 
initli  falti  altrove  tra  i  capîtani  e  gli  equipaggî  de'  baslimenli  ddla 
ko  nazione ,  sempre  cho  non  vi  stcno  inloressati  i  suddili  délia  por 
Woa  presso  la  quale  risieggono,  e  le  autorttà  locali  non  potrauno 
iitovenire  o  prendervi  parle,  che  nei  soli  casi  in  cui  la  condolta  deL 
ripitauo  e  dcgii  equipaggi  lurbasso  l'ordine  pubtilico,  o  la  Lrunqutl- 
iili  del  paese.  TuUa  voila  (juesta  specie  di  arbilramento  non  potrà 
privare  le  parli  conteudenli  del  diritlo  che  banno  di  ricbiamarsene  ti 
'nnt  ritorno  aile  aulorilii  giudiziarie  del  proprio  paese. 

Ait.  Xlll.  I  coiiïioli,  vioe  consoli  ed  agenti  commerciab  di  ciascuna 
'Ulo  due  alte  parli  conlraenti,  residenli  negli  stati  dell'  altra,  rice- 
0  dalle  autoriU^  locali  tuLta  l'assistenza  cbe  potri)  legalmente 
i  «d  ussi  aocordaia,  per  la  reslitiuione  de'  diserlori  doite  navi 
kerra  0  mercantili  de'  loro  paesi  rispetlivi. 
'.  XIV.   S.  M.  il  r<!  del  regno  délie  Duc  Sicilie  secondandt 
'Iwidcrio  di  S.  M,  il  re  di  Sardegna,  consente  ad  estendere  lutte 
^lipiilazioni  del  présente  trallato  al  principato  sovrano  di  Monaca; 
POMo  sollo  il  prolcltoralo  di  Sua  Maeslà  sarda,  mediante  rcciprocîUl 
"lajartci  del  detlo  principato. 

Ait.  XV.  Il  proseiilD  trallato  restera  in  vigore  per  dieci  anni  cb» 
•oauncieranno  a  decorrere  dal  cambio  délie  ratibche,  c  al  di  Iji  df 
[ucsto  termine  tino  allo  spirare  di  dodici  mesi  dopo  che  una  délie 
''te  parli  coniroonli  avril  dalo  awiso  ail' altra  délia  sua  inlenzionedi 
^rae  cessore  l'eirctto,  ognuna  délie  alte  parti  conUaenli  risei-bandosi 
'  diritlo  di  dare  uit  simile  awiso  aH'  altra  al  termine  de'  primi  nove 
nni;  ed  è  oonvcnuto  fra  di  loro,  che  alla  scadenia  di  dodiri  mesi, 
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4846  d^P^  ^^  simile  avviso  delF  una  délie  alte  parti  cootraenti  sarà* 
ricevulo  dalP  altra,  il  présente  trattatQ  e  tutte  le  stipulazioiiicbea! 
chiude,  cesseranno  di  essere  obbligatorie  per  le  due  f^arti. 

Art.  XVI.  11  présente  trattato  di  navigo^ione  e  di  commeroiofl 
ratificato ,  e  le  ratifiche  ne  saranno  scambiate  in  Napoli  allofM 
di  due  mesi  dal  giorno  délia  sottoscrizione ,  o  pi(t  presto  seii|ilf| 
sibile. 

In  fcde  di  che,  ecc. 


BELGIQUE  ET  RUSSIE. 


Convention  entre  la  Belgique  et  la  Rtssie,  réglant  la  faeM\ 
proque  de  succéderset  d acquérir;  signée  le  14  Février  Ui 

Voir  le  Monilewr  belge  ou  Bulletin  dee  lois,  aimée  1816. 


FRANCE  ET  HAWAÏ. 

(ILES  SANDWICH.) 


Traité  entre  la  France  et  le  roi  des  îles  Sandwich,  sijfd^ 

Honolulu,  le  26  Mars  1846. 

I  Le  temps  aj'.ant  démontré  la  convenance  de  substituer 
général  aux  diverses  conventions  mutuellement  consenties; 
par  la  France  et  les  lies  Sandwich,  les  gouvernements 
hawaTen  sont  réciproquement  convenus  ^es  articles  suivants, 
ont  signés  après  avoir  reconnu  et  arrêté  que  tout  autre  tnîlii 
convention,  actuellement  existant  entre  les  parties  contradUÉi 
serait  désormais  considéré  comme  nul  et  de  nul  effet. 

Art.  1.  11  y  aura  paix  et  amitié  perpétuelles  entre  S.  M.  le  roi  J 
Français  et  le  roi  des  lies  Sandwich ,  entre  leurs  héritière  et  si 
ccsseurs.   . 

Art.  n.  Les  sujets  de  S.  M.  le  roi  des  Français  demeurant  d; 
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ssessions  du  roi  des  lies  Sandwich  jouiront,  quant  aux  droits  18iG 

H  pour  ce  qui  Vegarde  leurs  personnes  et  leurs  propriétés,  de 

me  protection  que  s^ils  étaient  sujets  indigènes,  et  le  roi  des 

mdwich  s'engage  ù  leur  accorder  les  mêmes  droits  et  privi- 

<|Ufi  ceux  accordés  maintenant  ou  qui  pourront  être  accordés 

ird  aux  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

r.in.  Aucun  Français  accusé  d'un  crime  ou  délit  quelconque 

M^a  être  jugé  que  par  un  jury  composé  de  résidents  indigènes 

iMigers  proposés  par  le  consul  de  France  et  agréés  par  le  gou- 

pent  des  lies  Sandwich. 

Q.ly.  'l.e  roi  des  îles  Sandwich  étendra  sa  protection  sur  les 

■«français,  leurs  officiers  et  équipages;  en  cas  de  naufrage,  les 

ii  et  habitants  des  différentes  parties  des  Iles  Sandwich  devront 

*  porter  secours  et  les  garantir  de  tout  pillage. 

4t  iftmnités  de  Sauvetage  seront  réglées,  en  cas  de  difficulté, 

''(bvbitres  nommés  par  les  deux  parties. 

Bfr.T.  La  désertion  des  marins  embarqués  à  bord  des  navires 

nnrasévèrement  réprimée  par  les  autorités  locales,  qui  de- 

i  œr  de  tous  les  moyens  à  leur  disposition  pour  arrêter  les 

Htoi.  Toute  dépense  faite  dans  de  justes  limites  pour  s'emparer 

ôt  an  remboursée  par  les  capitaines  ou  propriétaires  desdîfs 

ht' 

i^.lL  Les  marchandises  françaises  ou  reconnues  comme  venant 
IfeÉMrions  françaises ,  ne  pourront  être  prohibées  ou  soumises 
^ttift  d'entrée  plus  élevé  que  celui  de  5  p.  400  cKf  valorem.  Les 
èhii  lie-vie  et  autres  liqueurs  spiritueuses  sont  exceptés,  et 
%K4tre  soumis  à  tout  droit  équitable  dont  ie  gouvernement 
id  Sandwich  jugera  convenable  de  les  frapper;  mais' à  condi- 
lu  'fie  droit  ne  sera  jamais  assez  élevé  pour  devenir  un  em- 
IhÂt  absolu  à  l'importation  desdits  articles, 
r.  YU.  Les  droits  de  tonnage  ou  d'importation ,  ou  tout  autre 
bférflur  des  navires  français,  ou  sur  des  marchandises  impor- 
Irdes  navires  français,  ne 'devront  point  excéder  les  droits 
it  aux  navires  ou  aux  marchandises  de  la  nation  la  plus  fa- 

'▼m.  Les  sujets  du  roi  des  Iles  Sandwich  seront  traités  sur 
^^e'ia  nation  la  plus  favorisée  dans  leurs  relations  eommer- 
ta  antres  avec  la  France. 


^ 
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18*6  ESPAGNE  ET  URUGUAY. 


Traité  de  reconnaissance  (Tindépendaticé ,  de  paix  et  dmÊ 
r Espagne  et  la  république  de  l* Uruguay,  signé  àt^ 
le  26  Afars  1846. 

■ 

Art.  I.  Sa  Majesté  catholique,  usant,  des  pouvoirs  quehl 
le  décret  des  oortès  générales  du  royaume  du  4  DéçemlM 
renonce ,  pour  ses  héritiehs  et  successeurs ,  à  la  souverain 
droits  qui  lui  reviennent  sur  le  territoire  américain,  occupé || 
publique  orientale  de  PUruguay. 

ART.  U.  En  vertu  de  cette  renonciation  et  cession,  Sal^i 
Iholique  reconnaît  comme  nation  libre,  souveraine  et  indé)!! 
la  république  orientale  de  TUruguay,  formée  des  départemai 
mes  dans  la  loi  constitutioDnelle ,  à  savoir  :  Montevideo,  lU 
Caneloaes,  Saii*José,  Colonia,Sorriano,PaisanduyDuraino« 
Lago,  avec  toutes  les  lies,  dépendances  et  territoires,  droii 
appartiennent  et  peuvent  lui  appartenir. 

.  Art.  m.  Il  y  aura  oubli  du  passé,  amnistie  générale  elfl 
pour  tous  les  Espagnols  et  pour  les  citoyens  de  la  républiq|l 
taie,  sans  exception  aucune,  quel  que  soit  le  parti  qu?ib|ii 
durant  les  guerres  et  dissensions  lieureusement  temÛDéH 
présent  traité.  Cette  amnistie  est  stipulée  et  doit  être  9jSm. 
suite  de  la  haute  intervention  de  Sa  Majesté  catholique ,  en 
preuve  du  désir  qui  Tanime  de  cimenter,  sur  des  principsil 
veillance,  la  paix,  Punion  et  Tétroite  amitié  qui,. à  préseat 
mais,  doivent  régner  entre  ses  sujets  et  les  citoyens  do  lai^ 
de  rUruguay. 

Art.  IVv  Sa  Majesté  catholique  et  la  république  orientdbJ 
guay  Conviennent  :  que  les  sujets  et  citoyens  appartenant  i 
dos  deux  États  conserveront  dans  leur  intégrité  leurs  dni 
clamation  et  en  justice  au  sujet  des  dettes  contractées  muU 
bofia  fide.  Elles  conviennent,  en  outre,  que  les  autorites  ] 
ne  mettront  aucun  obstacle  ni  empêchement  aux  droits  qui 
leur  être  dévolus  en  matière  de  mariage ,  de  succession  ] 
ment  ou  ah  intestat,  ni  ù  tout  autre  titre  de  propriété  rec 
les  lois  du  pays  où  s*élèverait  la  réclamation. 

Art.  y.   Bien  ([ue  le  gouvernement  de  la  république  de 
ait  reconlui  en  totalité  ou  payé  la  dello  inunlcipalo  (jui  a  d 
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rétidmt'e,  il  s'oblige  cepondanl  à  reconnallre  et  à  piiyer  les  dettes  n  g^f 
lie  même  prïgiœ  qui  s'élèyeroDt  dans  l'uvenir ,  aprits  Justification 
CaileeH  borum  forme,  et  coDfuriQémeDt  aux  lois  du  pays  où  se  fera 
larédaïuation;  bieu  eotendu  que  lu  droit  de  l'éclamcr  cesse  dans 
ijaalre  ans  (■'partir  de  la  )iréseute  reltSoaliDn ,  et  dès  lors ,  passé  ce 
lernie ,  toute;  réclninalioD  sera  considérée  comme  non  avenue. 
AiT.  Vi.   La  dette  conlrautée  par  les,  autorités  espagnoles  sur  les 

*  ses  de  Montevideo  jusqu'au  mais  de  Juin  18U,  sera  i«cooQue  et 
e  dans  les  termes  ^spéciiiés  dans  un  arlii^le  sâparë,  et  portant  la 
e  date,  sans  que  ledit  article  fasse  parlîc  du  traité;  mais  il  res- 

»  réservé  jusqu'à  l'époque  qui  sera  signalée  pour  sa  publiuation. 

Ut.  VII.  Tous  les  meubles  et  immeubles,  bijoux,  argent,  ou  tout 

(  genre  d'effets  qui  auraient  été,  par  suite  de  h  guerre,  rais 

I  )o  séquestre  ou  confisqués  sur  des  sujets  fie  Sa  Majesté  catho- 

«  w  »ux  citoyens  de  la  répubbquo  orientale  de  l'Uruguay,  el  se 

mient  encore  au  pouvoir  et  à  la  disposition  du  gouvernement 

•  nom  duquel  a  été  ordonné  le  séquestre  et  la  conQscalion,  seront 
ioniAdtatement  restitués  à  leurs  anciens  possesseurs,  à  leurs  héri- 
liers  et  légitimes  représentants ,  sans  qu'aucun  d'eux  ait  action  pour 

lamer,  à, quelque  sujet  que  ce  soit,  le  bénéfice  produit  par  les- 
■inens ,  k  partir  de  l'époque  du  séquestre  et  de  la  confiscation. 
IT.  VIU.  De  même  les  pertes  ou  l'augmentation  de  valeur  qui 
m  survenus  concernant  ces  bieits,  pour  quelque  cause  qui- 
j  pouminl  être  l'objet  d'aucune  réclamation  de  part  ou 

Les  possesseurs  de  biens,  meubles  ou  immeubles,  sé- 
)  ou  conÂsqués  par  le  gouvernement  de  la  république ,  et 
I  terd  adjugés  de  quoique  manière  que  ce  sok  par  le  gouverne-- 
■t,  auront  droit  d  une  indemnité.  Celle -indemnité  sera  payée,  su 
i  dts  possesseurs,  bériliers  ou  représentants. légitimes,  en  pa- 
R  de  la  dette  consolidée  de  la  république ,  avec  intéfél  de  '6  p.  40tl 
■ftii,  lequel  intérêt  devra  courir  dans  l'année  qui  suivra  la  lalifî- 
BB  Uu  présent  traité;  les  créanciers  de  la  république  jouiront  de 
c,  à  partir  de  la  date  précitée,  sur  tous  k-s  points  de  son 
loire.  Tant  pour  l'indemnité  perçue  en  valeur  de  papier  de  l'Étal, 
Iponrcellepurçucsurvaleurdcsterres,  on  prendra  en  considération 
s  de»  biens  conlisqués  h  l'époque  du  séquestre  ou  de  la  cDolisca- 
i.etd  y  sera  procédé  de  bonne  foi  et  ft  rumi.iliIe,elnon  judieiaire- 
<pnit,  pour  éviter  lout  motif  de  plainte  entre  les  sujets  des  douot 
''^ts,  et  pour  témoigner  du  naturel  désir  do  paix  et  de  eonfrater- 

fdoot  sont  «niinées  les  deux  uaiiops. 
>r.  X.    Si  l'indemnité  a  lieu  en  papier  de  ha  dette  consolidée,  1m 
40-        •     J 
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1 846  gouvernement  de  la  république  donnera  ime  reconnaissance  de  cr^. 
dit  sur  PËtat ,  qui  portera  l'intérêt  convenu  depuis  Pépoque  fix^ 
dans  l'article  antérieur,  bien  que  la  reconnaissance  ellé^niéroé  ail  été 
expédiée  postérieurement.  Kt  si  l'indemnité  a  lieu  en  terres  appartf- 
nant  au  gouvememenl,  après  l'année  qui  suivra  Téchatige  des  rafî- 
fications,  l'intérêt  lui-même  ser»  payé  en  terres  d'une  valeur  étfà- 
valente  au  rapport  de  celles,  que  Ton  aurait  livrées  primitivembot 
dans  le  délai  de  l'année  qui  suivra  ledit  échange,  ou  avant,  de  tek 
manière  que  l'indemnité  soit  effective  et  complète  lorsque  Téclump 
se  réalisera.    ■ 

Art.  XI.  Les  sujets  espagnols  et  les  citoyens  do  la  république  da 
l'Uruguay,  qui,  en  vertu  des  stipulations  contenues  dans  les  artîdrs 
antérieurs,  auront  (fuelque  réclamation  à  adresser  à  l'un  ou  à  TanlR 
(les  deux  gouvernements,  devront  la  présenter  dans  le  délai  de 
quatre  ans,  à  partir  do  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité,! 
charge  par  eux  de  l'accompagner  d'une  relation  succin(;te  des  faits, 
appuyée  sur  des  documents  authentiques  qui  justifient  de  la  con- 
venance de  la  réclamation.  Passé  ces  quatre  années ,  il  ne  sera  adiM 
aucune  réclamation  nouvelle ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Art.  XII.  Afin  d'éviter  tout  motif  de  discorde  sur  Tii^terprétatiai 
et  l'exécution  littérale  des  articles  précités,  les  deux  parties  oo4- 
tractantes  déclarent  qu'elles 'n'élèveront  réciproquement  aucune  lé-, 
damation  au  sujet  des  pertes  et  des  préjudices  occasionnés  ptf  h 
guerre  ou  par  toute  autre  cause,  sauf  celles  précitées,  et  dédanflt 
qu'elles  se  renfeiunent  expressément  dans  les  termes  de  ce  traité. 

Art.  Xlll.  Afin  d'effacer  à  jamais  tout  vestige  de  division  enlrr 
les  sujets  des  deux  pays,  déjà  si  rapproches  par  les  liens  d*ori|aM. 
<le  religion ,  de  langue,  de  mœurs  et  d'affection,  les  parties  oontrae- 
tantes  conviennent  : 

4"  Que  les  Espagnols  qui,  par  dos  motifs  particuliers,  ont  résidé 
dans  la  république  de  l'Uruguay  et  en  ont  adopté  la  nationafilé, 
pourront  reprendre  tous  les  titres  de  nationalité  primitive,  etilleu' 
est  accordé,  pour  faire  les  démarches  nécessaires,  un  délai  qû^ 
commencera  à  partir  de  la  signature  du  traité  par  les  puissances 
contractantes,  jusqu'à  l'année  qui  suivra  l'échange  des  ratifications- 
Lé  moyen  de  vérification  du  titre  sera  :  l'inscription  au  registre 
ouvert  dans  la  légation  ou  consulat  des  Espagnols  établis  dans  la 
république  par  suite  du  traité,  après  un  avis  donné  au  gouverne- 
ment de  la  républi(|ue  du  nombre,  de  la  profession,  de  la  situation 
de  ceux  reconnus  Espagnols  et  portés  nu  registre  dans  le  délai  sus- 
mentionné. Passé  ce  délai,  seront  seuls  considérés  comme Espaanols 
les  individus  airivant  d'Espagne  ou  de  ses  possessions ,  p«)rteurs  «if 
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loris  délivrés  par  les  autorités  espagnoles,  ol  inscrits  sur  les  {  846 
BB  dès  le  momept  de  leur  arrivée. 

M  Espagnols  résidant  dans  la  république  orientale  de  TUru- 
i  les  habitants  de  la  république  orientale  résidant  en  Espai^nc 
ptes  à  posséder  tout  genre  de  propriété,  meubles  et  imuieu- 
k  élever  dés  établissements  de  toutes  sortes,  à  exercer  toute 
lie,  commerce  en  gros. ou  en  détail,  et  ils  sont  considérés 
fhaqueÉtat  comme  les  nationaux  mêmes,  et  comme* tels,  ils 
(soumis  aux  lois  communes  ciux  deux  pays  où  ils  possèdent, 
met  exercent  leur  industrie  ou  commerce;  ils  seront  autorisés 
Vter  et  à  disposer  en  totulité  de  toutes  les  valeurs  à  eux  ap- 
Wt)  à  recueillir  des  successions  par  testament  et  ab  itUestal; 
iti  dms  les  mêmes  formes  et  aux  mêmes  conditions  que  les 


iftHV.'  Les  sujets  espagnols  résidant  dans  la  république  de 
H^  et  les  citoyens  de  cette  république  résidant  en  Espagne  ne 
IfM  sujets  au  service  de  l'armée,  de  la  flotte  ,  de  la  milice 
■b,  et  seront  exempts  de  tout  emprunt  forcé  ou  contribution 
yrinaire;  ils  ne  devront  payer  pour  les  biens  dont  ils -sont 
ipBrs  ou  pour  leur  industrie,  que  Timpôt  payé  par  les  natio- 
li^jouiront  dans  chacun  des  deux  pays  des  mêmes  exemp- 
^fÉriléges  et  franchises  accordés  et  à  accorder  aux  sujets  des 
Mittplus  favorisées» 

I.  XV.  Sa  Majesté  catholique  et  la  république  orientale  de 
fUj  conviennent  de  signer  dans  le  plus  bref  délai  possible  un 
^commerce  sur  les  principes  de  réciprocité,  d'utilité  ctd'avan- 
Mnmuns. 

XVI.  Afin  de  faciliter  les  relations  commerciales  entre  l'un 
fe  État,  les  bâtiments  de  commerce  seront  récipro(iuement 
lans  les  ports  appartenant  aux  deux  parties  conlracianles ,  et 
tdes  avantages  assignés  aux  nations  les  plus  favorisées,  sans 
misse  exiger  des  droits  plus  forts  ou  plus  nombreux  que  les 
oonus  sous  le  nom  de  droits  de  port  établis  sur  les  navires 
I  nations. 

XVII.  Sa  Majesté  catholique  et  l«'i  république  de  l'Uriiguax 
du  droit  de  nommer  des  agents  diplomatiques  et  consitlaiies 

ites  leurs  possessions  ;  et ,  après  avoir  été  accrédités  et  nom- 
I  jouiront  des  privilèges  et  immunités  dont  jouissent  les  na- 
\  plus  favorisées. 

XVIII.  Les  consuls  et  vice-consuls  accrédités  dans  l'Étal 
de  rUruguay,,  et  ceux  de  celte  républicfue  accrédités  en 

•  interviendront  en  fttsiliére  de  successions  laissées  par  des 
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4fti6  stijeis  de  chaque  pays,  résidant  ou -en  passage  sur  le  terrîtoifBéi^ 
deux  États,  de  même  que  dans  les  cas  de  naufrange,  ou  de 
des  navires,  et  au  sujet  du  visa  des  passe-p<vts  donnés  aax 
de  chaque  nation;  ils  pourront  exercer  toutes  les  formalités] 
à  leur  état. 

Aht.  XIX.    Sa  Majesté  catholique  et  la  république  omlài 
l'Uruguay ,  désirant  conserver  la  paix  et  la  bonne  harmonie 
ment  rétablies  par  le  présent  traité ,  déclarent  formellemeiAi 
lennellement  : 

'  4^  Que  tous  les  avantages  qu'elles  doivent  acquérir  en 
articles  antérieurs  sont  et  doivent  être  considérés  comille  Vi 
et  la  compensation  des  bénéfices  qu'elles  se  confèrent  mul 

^^  Que  si  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  la  bonne  harmonie  qii 
régner  à  l'avenir  entre  les-parties  contractantes  venaî^à  s'alténr,^ 
par  suite  de  la  fausse  interprétation  des  articles  ici  arrêtés,  8oil| 
tout,  autre  motif  de  plainte,  aucune  des  parties  ne  pourra 
des  actes  d'hostilité  ou  de  représailles  par  terre  ou  par  Db», 
s'être  auparavant  et  mutuellement  soumis  un  mémoire  justîoilij 
raisons  sur  lesquelles  se  fondent  ces  plaintes,  et  en  si 
ces  mesures  au  refus  d'une  satisfaction  légitime. 

Aht.  XX.  Le  présent  traité  en  SO  articles  sera  ratifié,  et 
malités  de  ratification  seront  exécutées  dans  le  délai  de  dix- 
h  partir  du  jour  de  la  signature,  ou  avant,  comme  le  d^ 
deux  parties. 

En  foi  de  quoi ,  etc. 


BADE  ET  FRANCE. 


■m  j 


Cokœntion  entre  la  France  et  le  grand-duche  de  Bêk^ 
texicution  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  Al 
pays  y  signée  à  Carlsruhe,  /e  46  Avril  <8i6. 

Voir  BuileUn  des  /oit,  1846,  rfi  1»0. 


•■ 
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BELGIQUE  ET  DIVERS  ÉTATS  *8*« 

D'ALLEMAGNE. 


l||JM«  enire  la  Belgique  et  les  Etats  d Allemagne  ci-'Utssous 
JffjÊiês,  sur.  f extradition  réciproque  des'malfaitettr$,  signées 
U^rminée  1846. 

^         BAyrinic ,  6  Février. 

*'        1Sjuli*Gobourg-Gotha  ,  4  6  et  Si  luiJIct. 

LnuuiBOfmfi,  S9  Aoûk 

Bkuhswigk  ,  3  Octobre. 

Aulalt-Bernbourg  ,  42  Octobre. 

A^hàlt-Dessai:  ,  24  Octobre. 

Saxb-Altbrbourg  ,  48  et  28  Octobre. 
•* 8ixB  (grând-duofaé  de) ,  29  Octobre  et  3  N7>veiiibr«. 
*         AifBàLT-GoETHE.x ,  8  Novembre. 
c-Meinin GRN ,  9^23  Novembre. 


Pàl^  Mge  o(  Bulletin  des  loii,  ISM. 
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*  'OLDENBOURG  ET  SARDAIGNE. 


t  - 


Ifde,  fiavigation  et  de  commeKce  entre  la  Sur  daigne  et  le 
Jt^âuchi  d'Oldenbourg,  signé  à  Berlin  le  i\  Avf^  4846. 

•  L  Les  navires  sardes  qui  entreront  chargés  ou  sur  lest  dans 
Afriki  grand-duché  d'Oldenbourg,  et  réciproquement  les  na- 
Irtqnhnnrgonin  qui  entreront  chargés  ou  sur  lest  dans  les  ports- 
f  seront,  quelle  que  soit  leur  provenance  ou  leur  destination, 
il  leur  entrée  y  à  leur  sortie,  et  pendant  leur  séjour,  sur  le 
Ûed  qiM  les  navires  nationaux,  pour  tout  ce  qui  concerne  les 
le  tonnage,  de  pilotage,  do  balisage,  do  quai,  do  i>ort,  de. 
le  quai^ntaine,  d'expédition,  et  généralement  pour  tous  les 
ti  charges  quelconques  qui  ailectent  le  navire,  que. ces  droits. 
lerçui  pae  TÉlat,  les  provinces,  arrondissemeuts  ou  corn- 
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1846  munes,  ou  qu^ils  le  soient  par  des  établissements  publics 
culiers ,  ou  par  des  corporations.  ** 

Art.  IT.  Pour  pouvoir  jouir  des  avantages  que  leur  assu 
sent  traité,  les  bâtiments  respectifs  de  l'un  et  de  l'autre  Éfa 
préalablement  justifier  de  leur  nationalité. 

Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  d'échai)gv 
claraCions  qui  indiqueront  d'une  manière  claire  et  prédflBi 
piers  et  documents  dont  les  États  respectifs  exigent  que  k 
vires  soient  munis,  et  de  se  donner  mutuellement  TuDeJ 
connaissance  des  modifications  successives  que  chacune  A 
gérait  à  propos  d'apporter  à  cette  partie  de  la  législatioo  nu 

Art.  m.  En  tout  ce  quk  concerne  le  placement  des  navir 
chargement  et  leur  déchargement  dans  les  ports ,  bassins,  i 
havres,  rivières  et  canaux  de  Tun  des  deux  Etats,  il  ne  sert 
aux  navires  nationaux  aucune  faveur,  ni  aucun  privilège  q 
soient  également  à  ceux  de  l'autre  État.  -  - 

Art.  IY.  Les  navires  de  l'im  des  deux  États  qui  entren 
les  ports  de  l'autre,  auront  la  faculté  de  ne  charger  end 
qu'une  partie  de  leur  cargaison,  et  de  se  rendre  ensoitei 
autres  ports  du  même  État  pour  y  compléter  leur  chargeoMl 
chargement. 

Art.  y.  Les  navires  de  l'un  des  deux  États,  qui  setQI 
d'entrer  dans  les  ports  de  l'autre ,  jsoit  par  le  mauvais  tel 
l>ar  suite  de  bris  ou  de- naufrage,  y  jouiront,  tant  pour  le  I 
(]ue  pour  la  cargaison ,  des  faveurs  et  immunités  que  la  1^ 
de  chacun  des  deux  pays  accorde  ù  ses  propres  navires  9 
lirconstonce,  ^)our\'u  que  la  nécessité  de  la  relAche  sA 
constatée ,  et  qu'ils  ne  se  livrent  à  aucune  opération  de  d 
en  chargeant  ou  en  déchargeant  des  marchandises. 

Il  est  bien  entendu  toutefois  que  les  déchargements  el  r 
mcnts  motivés  par  l'obligation  de  réparer  le  na\îre,  nelBft 
considérés  comme  opérations  de  commerce. 

Les  consuls  et  autres  agents  consulaires  respectifs  seron 
surveiller  les  opérations  relatives  au  sauvetage  de  la  carf^ 
réparation,  au  ravitaillemei\t  ou  à  la  vente,  s'il  y  a  lieu,d 
entrés  en  relâche,  ou  échoués  ou  naufragés  à  la  côte. 

# 

Art.  YI.   Les  navires  de  l'un  des  deux  Etats ,  qui  entri 
un  des  ports  de  l'autre  pour  y  passer  l'hiver,  ne  payeron 
•  ni  de  plus  forts  droits  de  navigation ,  que  ceux  auxquels 
jeltis  en  pareille  circonstance  les  navires  nationaux.    " 

Si  l'hivernage,  la  réparation  du  navire,  ou  d*autres  cir 
exigeaient  que  la  cargaison  fût  mise  en  entrcpAt  en  tout  oi 


OLDENBOURG  ET  SAHDAIGNT.  633 

era  payé  d'autres,  ni  de  plus  forts  droits,  impôts  ou  charges  484( 
aqaes  sur  ce  qui  en  sortira  pour  être  rembarqué  et  réexporté, 
r  le  même  navire,  soit  sur  tout  autre,  que  les  droits,  impôts 
^es  qui  seraient  perçus  en  pareil  cas  pour  les  cargaisons  des 
s  nationaux.  ^  ,  • 

.  yiL  La  navigation  de  côte  ou  de  cabotage  est  exclusivement 
ée,  dans  les  deux  pays,  aux  navires  nationaux, 
'.  YlII.  Toute  espèce  d'objets  de  commerce  provenant  du  isoi 
lladustrie  des  Etats  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  ou  de  tout 
|Mlys,  qui  pourront  être  légalement  importés  dans  les  États  de 
L(e  grand-duc  d'Oldenbourg  par  les  bâtiments  oldenbourgeois, 
qNroquemcnt  toute  espèce  d'objets  de  commerce  provenant  du 
i^de l'industrie  des  États  de  S.  A.  R.  le  grand-duc  d'Oldenbourg, 
a  tMit  autre  pays ,  qui  pourront  être  légalement  importés  dans 
bbde  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  par  les  bâtiments  sardes,  soit 
ou  bâtiments  viennent  directement  des  ports  du  pays  dont  ils 
K,le  pavillon,  soit  qu'ils  viennent  de  tout  autre  pa^s  étranger, 
nmi  également  y  être  importés  par  les  bâtiments  do  l'autre 
»  contractante,  sans  que  ceux-ci  soient  tenus  â  payer  d'autres 
à  plus  forts  droits,  de  quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce 
perçus  au  nom  et  au  profit  du  gouvernement,  des  autorités  lo- 
in d'établissements  publics  et  particuliers  quelconques,  que 
fie  ces  mêmes  objets  payeraient  dans  le  même  cas  s'ils  étaient 
Ml  par  des  bâtiments  nationaux. 

Kf^B.  De  la  même  manière  toute  espèc;^  d'objets  de  commerce 
Mvl'ont  être  légalement  exportés  des  ports  de  àS.  M.  le  roi  de 
%ne.  sur  des  bâtiments  sardes ,  pourront  également  en  être 
lés  sur  des  bâtiments  oldenbourgeois;  et  réciproquement  toute 
9  «{'objets  de  commerce  qui  pourront  être  légalement  exportés 
orts  de  S.  A.  R.  le  grand-duc  d'Oldenbourg  sur  des  bâtiments 
Murgeois,  pourront  également  en  être  exportés  sur  des  bâti- 
sardes  ,  sans  payer  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  on  charges 
leiqae  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  nom  et 
Ai  du  gouvernement ,  des  autorités  locales  ou  d'établissements 
5  et  particuliers  quelconques,  que  ceux  qui  seraient  payés 
les  mêmes  objets ,  s'ils  étaient  exportés  sur  des  bâtiments 
aux. 

'.  X.  Aucune  priorité  ou  préférence  ne  sera  accordée  direotc- 
DU  indirectement  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  contractantes, 
*  aucune  compagnie,  corporation  ou  individu,  agissant  en  son 
lU  sous  son  autorité,  pour  l'achat  d'aucun  objet  de  commerce 
[ilWt  importé  dans  le  territoire  de  l'autre,  en  considération  de 
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846  la  naUonalité  du  bâtiment  qui  aurait  importé  lesdits  objets, 
appartienne  h  Tune  ou  à  l'autre  des  parties  dans  ies  portSi^ 
quelle  ces  objets  de  commerce  auront  été  importés. 

ART.  XI.  II  ne  pourra  être  imposé,  par  Tune  des  parties  <^ 
tantes ,  au  commerce  et  h  la  navigaliop  de  l'autre ,  auciiu  drqjji 
veau  ou  plus  élevé,  ni  aucune  entrave  pu  restriction  queloapi^ 
qui  ne  soient  appliqués  également  el  dans  la  même  mesure  mmj 
mérce  et  à  la  navigation  de  tout  autre  pays. 

Si  Tune  des  hautes  parties  contractantes  accorde  par  la 
quelque  autre  État  des  faveurs  en  matière  de  douanes  ou  d 
gation  autres  ou  plus  grandes  que  celles  ^ipulées  dans  la 
convention,  les  mêmes  faveurs  deviendront  communes  à  M|i 
partie ,  qui  en  jouira  gratuitement ,  si  la  concession  est  griAiilii^l 
en  donnant  un  équivalent,  si  la  concession  est  conditionnelle.  DM: 
ce  dernier  cas  -la  fixation  -de  l'équivalent  fera  l'objet  d'une  convolii 
spéciale  entre  les  hautes  parties  contractantes. 

AftT.  Xn.  Les  consuls,  vice-consuls  et  autres  agents  comiqerav 
respectifs,  seront  autorisés  à  requérir  l'assistance  des  aatflrili^l 
cales  pour  la  recherche;  l'arrestation,  la  détention  et  l'i 
ment  des  déserteurs  des  bâtiments  de  guerre  et  marchands  dal 
pays.  Ils  s'adresseront,  h  cet  effet,  aux  tribunaux,  juges  et 
compétents,  et  ils  réclameront  par  écrit  les  déserteurs 
tiennes,  en  prouvant,  par  la  communication  des  registres  deiH|| 
monts  ou  rôles  des  équipages,  ou  par  d'autreç  documents  cttlh) 
que  ces  individus  ont  (ait  partie  des  équipages.  Cette  réchflÉV 
ainsi  prouvée,  l'extradition  ne  sera  point  refusée.  Les  dé8fli|i|- 
lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  seront  mis  à  la  disposition  deadiMI^ 
suis  ou  autres  agents  commerciaux,  et  pourront  être  enfermilip 
les  prisons  publiques,  h  la  récpiisition  et  aux  frais  do  ceuifili 
réclament,  pour  être  retenus  jusqu'au  moment  où  ils  pourMli' 
rendus  aux  bâtiments  auxquels  ils  appaitiennent,  ou  pour  éke  M 
voyés  dans  leur  pays  sur  des  bâtiments  nationaux  ou  autr«l.1l 
s'ils  ne  sont  pas  renvoyés  dans  l'espace  de  trois  mois  à  complflt 
jour  de  leur  arrestation,  ils  seront  mis  en  liberté,  et  ne  pooR 
plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause.  Toutefois ,  si  le  désertMi 
trouvait  avoir  commis  quelque  crime  ou  délit  dans  le  pays  de 
arrestation ,  il  pourra  être  sursis  à  son  extradition  jusqu'à  ce  qu 
tribunal,  saisi  de  cette  affaire,  ait  rendu  sa  sentence,  et  que  oeil 
ait  reçu  son  exécution. 

ÀBT.  XIIL  Les  dispositions  du  pn6sent  traité  seront  applicabl 
la  principauté  de  Monaco.  En  conséquence  les  avantages  accoi 
au  commerce  et  au  pavillon  sarde  dans  les  États  du  grand-di 
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f  y  seront  également  accordés  aux  marchandises  et  aux  4846 
tenant  aux  sujets  de  ladite  principauté  ;  et  par  contre , 
accordés  au  commerce  et  au  pavillon  oldenbourgeois 
)  sardes  ^seront  également  établis  dans  ta  principauté 
1  faveur  du  commerce  et  du  pavillon  oldenbom*geois. 
be  présent  traité  aura  force  et  vigueur  pendant  huit  an- 
du  jour  de  l^échange  des  ratifications.  -Si  un  an  avant 
e  ce  terme  le  présent  traité  n'est  pas  déoohcé ,  il  con- 
obligatoire  d'année  en  année ,  jusqu'à  ce  que  tune  des 
s  contractantes  ait  annoncé  à  Fautre ,  mais  un  an  à 
intention  d'en  faire  cesser  les  effets, 
«es  ratificatipns  du  présent  traité  seront  échangées  à 
délai  de  trois  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut, 
uoi,  etc. 


Artiêle  séparé. 

m 

de  Sardaigne  jugeant  convenable,  par  des  motifs  par- 
idbtinuer  à  percevoir  pour  à  présçnt'  des  droits  ditiTé- 
âtriment  des  pavillons  étrangers  sur  les  blés ,  rh|iiie 
in  importés  directement  de  la  mer  Noire,' des  ports  de 
[que  et  de  ceux  de  la  Méditerraùée  jusqu'au  cap  Trafal- 
mi  les  articles,  premier  et  huitième  .du  présent  traité, 
ment  entendu  et  établi  entre  les  hautes  parties,  con- 
B  S.  A.  R.  le  grand-duc  d'Oldenboucg.  aura  pleine, et 
â  ;d'établir  au  détriment  du  pavilbn  sar^e  des  droite 
quivalents  sur  les  mêmes'  articles  importés  des,  mêmes 
)  cas  où  la  perception  des  droits  différentiels  continue- 
cercée  au  détriment  du  pavillon  oldenbourgeois  par 
ie  Sardaigne,  au  delà  de  l'espace  de  quatre  ans  à 
our  de  l'échange  des  ratifications  des  présents  traité  et 
.  Mais  ces  droits  différentiels  équivalents,  de  quelque 
soient,  sur  lesdits  articles  de  commerce,  cesseront 
du  moment  oiX  le  gouvernement  d'Oldenbourg  aura  été 
ce  de  la  cessation  des  droits  différentiels  de  la  part  de 

article  séparé  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il 
iré  mot  à  mot  dans  le  traité  signe  aujogrd'hui,  et  sera 
ue  temps, 
[uoi ,  etc. 
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4846  Article  additionnel. 

■ 

Les  sujets  de  chacune  des  parties  contractantes  pour*v^ 
ment  disposer  par  testament,  donation  ou  autrement,  des  1) 
sonnels  qu'ils  posséderont  dans  les  États  de  l'autre,  et  l€ii 
tiers  qui  seront  sujets  de  l'autre  nation ,  pourront  succédai i 
biens  personnels,  soit  en  vertu  d'un  testament,  soit  -06  inM 
en  prendre  possession  soit  en  personne,  soit  par  d'autres  m 
60  leur  nom;  ils  pourront  en  outre  en  disposer  à  leurgrfi 
payant  'à  cet  effet  qu^  les  mêmes  impositions,  taxes  oU  dnÉI 
quels  sont  assujettis  dans  des  cas  semblables  les  habitants  èi 
où  se  trouvent  lesdits  biens.  En  cas  d'absence  des  héritiers')  « 
nera  pour  la  conservation  desdits  biens  les  mêmes  dispositiooi 
prendrait  en  pareil  cas  pour  les  propriétés  des  natifs  du  piys  j 
ce  que  le  propriétaire  ait  fait  les  arrangements  nécessaires  pi 
cueillir  l'héritage.  S'il  s'élevait  des  contestations  entre  différenl 
tendants  quant  aux  droits  que  chacun  deux  soutiendrait  (Fan 
la  succession ,  elles  seront  décidées  en  dernier  ressort  par  hi 
et  selon  les  lois  du  pays  où  ces  biens  seront  situés.  £t  si  pari 
d'une  personne  possédant  des  biens-fonds  sur  le  territoire  A 
doHX  parties  contractantes,  ces  biens- fonds  venaient  à  pane 
la  dernière  volonté  de  leur  possesseur,  à  un  sujet  de  l'entra 
qui  par  sa  qualité  d'étrangeï*  serait  inhabile  h  les' posséder, 
accordera  un  délai  convenable  pour  les  vendre ,  pour  eil'rti 
emporter  le  produit  sans  obstacles  d'aucune  sorte,  et  sans^t 
imposé  au  profit-  du  gouvernement  respectif  aucune  taxe,  t 
lion,  ou  droits  plus  forts  que  ceUx  auxquels  seraient  soudé) 
reil  cas  les  habitants  du  pays  où  ces  biens  sont  situés. 
'  Le  présent  article  additionnel  ^ura  la  même  force  et  vak 
s'il  avait  été  inséré  mot  à  mot  dans  le  traité  signé  le  21  Avril  d 
et  sera  ratifié  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi,  etc. 
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iRTE  OTTOMANE  ET  lUISSIE.        ^sic 


çonmieroê  et  de.  navigation  conclu  entre  la  Porte  Otio^ 

'  la  Russie ,  si^é  à  Batta-Limnn  ,   le   i  8/&0  Avril 

• 

imeut  aux  rapports  d'amitié  parfaite  ([ui  existent  entre 

omau  et  la  cour  impériale  de  Russie,  toutes  les  disposi- 

^es  au  négoce,  aux  droits  de  douane,  aux  immunités  et 

commerciales  des  négociants  des  deux  empires,  s'efTec- 

les  stipulations  des  anciens  traités  ;  mais  les  deux  au- 

»,  tout  en  maintenant  et  corroborant  les  anciennes  sti- 

ibKes  par  les  traités  précédents ,  étant  animées  du  désir 

I  de  la  nécessité  de  conclure  un  nouveau  traité  de  com- 

de  faciliter  et  d'augmenter  les  relations  commerciales , 

à  les  adapter  aux  améliorations  salutaires  introduites 

nbtration  des  affaires  intérieures  de  la  Turquie  et  aux 

i  actuelles  du  commerce,  Sa  Majesté,  etc. 

jt,  après  nous  être  concertés,  nous  avons  réglé  et  statué 

es  du  traité  dont  la  teneur  suit  : 

Tous  les  traités  et  stipulations  qui  ont  existé  jusqu'ici 
feBme  Porte  et  la  cour  de  Russie,  relativement  aux  droits^ 
t  immunités  des  sujets  et  bâtiments  russes  en  Turquie , 
iit  le  traité  de  commerce  du  10  Juin  4783  et  l'article  7 
Lndrinople,  sont  confirmés  dans  toute  leur  force  et  va- 
seption  de  ce  qui  est  expressément  aboli  ou  modifié  par 
convention.  La  Sublime. Porte  s'engage  à  les  faire  ob- 
lablement  par  toutes  ses  autorités  militaires  de  terre  et 
Ures  fonctionnaires.  Elle  promet  et  assure  en  outre  aux 
timents  russes  la  pleine  et  entière  jouissance  de  tout 
Bce'  ou  avantage  qui  est  ou  serait  accordé  dorénavant 
its  aux  nations  étrangères  les  plus  favorisées. 
Linsi  qu'il  a  été  stipulé  par  les  traités  précédents,  le 
ane  restera  invariablement  fixé  h  3  p.  iOO  pour  le  com- 
leur,  et  sera  prélevé,  comme  par  le  passé,  tant  sur  les 
ses  ou  étrangers  importés  en  Turquie  que  sur  les  pro- 
exportés  des  États  ottomans  par  les  négociants  russes, 
légués  ou  par  leurs  ayants  cause. 
Fout  négociant  et  sujet  russe  est  libre  d'acheter  en  pcr- 
r  L'intermédiaire  de  ses  ayants  cause,  les  articles  et  ob- 
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4  846  J^^  provenant  du  sol  ou  de  rindustrie  de  la  Turquie,  so 
exporter,  soit  pour  en  faire  le  commerce  daiis  rintérieili 
ottomans.  Les  sujets  russes  Y)u  leurs  hommes  d'affaires 
droit  de  transporter  lesdits  produits  ou  marchandises  à  U 
de  l'empire  ottoman ,  sauf  les  restrictions  indicpiées  plu 
les  articles  11  et  i  2 ,  sans  que  lesdites  marchandises  soien 
ni  pour  Pacheteur  ni  pour  le  vendeur,  d'aucune  charge  o 
Teskiérè,  Meurorounjé,  Bidaat,  Ihthisscd  et  autres  sembli 
la  cour  de  Russie  n'entend  pa^  entraver  le  gouvernemem 
par  cet  aiHicle  ou  par  quelque  autre  de  la  présente  convin 
l'exercice  de  ses  droits  de  souveraineté  dans  sa  propre  • 
tien  intérieure ,  en  tant  que  ces  droits  ne  dérogent  point 
léges  accordés  aux  sujets  .russes  et  à  leurs  propriétés,  fls 
anciens  traités  ou  par  la  présente  convention,  et  pourvu^ 
pots  dont  sont  frappés  les  sujets  ottomans ,  confonAén 
mômes  droits  de  souveraineté,  ne  portent  une  atteinte  i 
soos  quelque  rapport  que  ce  fût,  à  la  présente  conventioa 
n'imposent  directement  de  nouveaux  droits  sur  le  commer 
jets  russes;  la  cour^de  Russie  ne  prétend  rien  stipukf  il 
sens  naturel  et  vérltèbler  des  termes  employés  dans  le  pH 
En  compensation  de  tous  les  droits  intérieurs  ainsi  sopp 
cour  de  Russie,  à  la  suite  d'un  accord  spécial  entre  les  ^ 
vemements',  consent  à  ce  que  le  négociant  russe  paye,  à 
de  la  marchandise  à  l'échelle,  un  droit  d'entrée  (amédiijt^ 
plémentaire  de  ^  p.  100,  indépendamment  du  3  p.  100  d 
sortie  (réfîié),  qu'il  devra  payer,  comme  autrefois,  àhi 
ment  de  la  marchandise  pour  l'exportation.  Toute  somiMt 
perçue  au  delà  du  3  p.  100  précité,  sous  telle  dénominalil 
tel  prétexte  que  ce  soit,  directement  ou  indirectemeiil! 
compte  du  fisc  ou  des  préposés ,  sera  considérée  comme  ■ 
tion  au  présent' traité,  et  la  Sublime  Porte  s'engage,  sor 
sentation  qui  en  sera  faite  par  la  légation  impériale,  de  iil 
tuer  sans  délai  à  l'acheteur  ou  au  vendeur  dont  elle  auraité 
de  punir  sévèrement  les  fonctionnaires ,  de  quelque  t 
soient,  qui 'se  seraient  permis  une  pareille  infraction,  d 
niser  le  négociant  russe  des  pertes  et  vexations  qu'il  pro 
être  «résultées  pour  lui.  Tout  objet  qui  serait  acheté  à  Téd 
barquement,  au  lieu  de  sortie,  et  qui  aurait  déjà  payé  9 
droit  d'entrée,' ne  sera  plus  soumis  qu'au  payement  da 
primitif  de  3  p.  1 00  pour  Texportation. 

Art.  IV.   Tout  objet  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  d 
ou  deè  pays  étrangers  <iui  appartiendrait  à  des  sujets  r 
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comme  par  le  passé,  dans  toutes  les  parties  de  Tempirc  otto-  4  g4G 
moyennant  le  payemcnl  de  3  p.  100  de  droit  d'importation, 
Dplacemcnt  de  tous  droits  et  redevances  intérieurs  qui  ont 
Dr  fesdits  objets;  le  négociant  russe,  eu  son  homme  d'affaires, 
l'il  les  vende  au  lieu  d'arrivée,  ou  qu'il  les  expédie  dans  l'in- 
*  de  Pempire  pour  les  vendre,  payera,  à  l'avenir,  un  droit 
IfaDeatairc  de  21  p.  4  00  ;  mais  comme  le  mode  de  la  perception 
wîeD  droit  de  3  p.  4  00  à  part  lors  de  l'arrivée  des  marchan- 
k l'échelle,  et  du  droit  additionnel  de  2  p.  i 00  à  part  au  mo- 
delà  vente,  occasionnent  des  embarras  à  l'sldministration  de 
■ne,  on  est  convenu  que,  dans  le  but  de  les  éviter,  l'ancien 
de  3  p.  400  et  l'additionnel  de  2  p.  400,  c'«st-à-dire  en  tout 
(M  de  droit  d'entrée  et  de  droit  additiounel ,  seront  perçus  à 
b Auront  inscrits  séparément  dans  lestegistres  de  la  douane, 
El di ménager  en  même  temps  les  intérêts  des  négociants,  ii 
nbur  être  accordé,  moyennant  garantie,  de  ne  payer  ledit 
I  additionnel  de  2  p.  ÏOO  que  dans  le  terme  d'une  année  à 
Her  de  la  date  oh  il  aura  été  inscrit  dans  le  livre  de  la  douane. 
Mite,  {^s  mêmes  marchandises  sont  revendues  à  l'intérieur 
(^meneur,  il  ne  sera  plus  exigé  aucune- espèce  de  droit  ni  du 
VDi  de  l'acheteur,  sujet  ottoman  ou  étranger,  ni  de  celui  qui, 
Ftat  achetées,  voudra  les  expédier  au  dehors.  De  même,  si  un 
tue  ou  son  délégué  achetait  en  Turquie  des  objets  de  prove- 
^llmgère  qui  auraient  acquitté  à'  leur  entrée  le  3  p.  4  00  de 
^ttjhpOrtation,  il  aura  la  faculté  d'en  trafiquer  en  Turquie  comme 
A  M  exporter,  si  bon  lui  semble.,  sans  payer  aucune  autre 
kMa,-  excepté  le  SI  p.  400  de  droit  supplémentaire,  d'après  le 
Ut  articles  d'importation  qui ,  destinés  à  être  envoyés  d'un 
k  Vautre,  auront  payé  le  droit  de  3  p.  4  00  et  l'additionnel  de 
Mo  à  Itffois^ans  le  premier  port,  pourront  être  envoyés  dans 
kv,  francs  de  tous  droits.  Dans  le  cas  où  ces  marchandises  ne 
ittpas  vendues  dans  les  États  ottomans,  et  que,  sans  qu'elles 
m»é  entre  d'autres  mains  j  on  eût  besoin  de  les  envoyer  à 
ffir,  alors  le  droit  additionnel  de  î  p.  100,  qui  aura  été  ac- 
,  sera  seul  restitué  au  propriétaire  de  la  marchandise. 

V.  Lorsque  les  sujets  russes  ou  leurs  hommes  d'affaires  au- 
dieté  des  objets  du  produit  de  la  Turquie  et  voudront  les 
re  dans  le  lieu  où  ils  se  trouvent,  ou  dans  d'autres  parties  de 
e «ottoman,  ils  payeront,  lors  de  l'achat  ou  de  la  vcnte^  les 
établis  par  les  sujets  les  plus  priviléf^iés  de  l'empire  ottoman, 
Nsupent  du  commerce  intérieur,  sans  qu'il  soit  nén  demandé 

,  et  aucune  vexation  ne  sera  faite  aux  sujets  russes  par  suite 
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/|g4(}  de  ce  commerce  intérieur,  dont  l^exercice  ne  pourra  porter  «ilteinte 
aux  dispositions  de  l'article  6  qui  suik  : 

Art.  VI.  Eu  vertu  du  principe  de  la  liberté  du  commerce  con- 
sacré par  les  traites  précédents,  les  négociants  russe^,  après  avoir 
payé,  sur  les  marchandises,  objets  et  denrées  qu'ils  auront  imp0r- 
tées  de  Russie  ou  de  l'étranger,  les  droits  établis,.  auroAt  la  famU 
de  les  vendre  librement  en  Turquie,  tant  en  gros  et  en  hahli, 
(|u'en  fractions  détachées,  dans  leurs  magasins  et  autres  lieux  aiet 
tés  à  l'exercice  de  leur  oommerce,  à  condition,  toutefois,  de  tfdi 
pas  faire  un  menu  commerce  à  l'instar  des  Ksnaffos,  avec  quedà  m 
sans  qitedir,  sujets  de  la  Sublime  Porte,-  et  sauf  les  restricUons*tli- 
pulées  dans  les  articles  4  0  et  i  i  de  la  présenté  convenlion.  Égri»- 
ment,  les  négociants  et  sujets  russes  trafiqueront  en  gros,  enbalkll 
et  en  fractions  détachées,  le  produit  du  sol  et  de  l'industrie  qa*ib 
auront  achetés  dans  les  États  ottomans ,  aux  mêmes  conditions  que 
ci-dessus.  L'exercice  des  métiers  dans  les  États  ottomans  étant  af- 
fcctés  aux  sujets  dt  la  Sublime  Porte,  les  sujets  russes  ne  pouiioë 
pas  non  pluâ  tenir  des  ateliers  pour  ex^ercer  ces  métiers. 

Aht.  VII.  La  Sublime  Porte  confirme  dans  toute  sa  plénitude  h 
liberté  de  transit  accordée  par  les  traités  précédents  aux  mardMlp 
dises  et  aux  bâtiments  de  commerce  russes  qui  traversent  Jes  dé- 
troits de  Constantinople  et  des  Dardanelles  pour  se  diriger  de  la  M* 
Noire  dans  la  mer  Blanche,  et  vice  versa;  mais,  dans  le  cas  là  il 
serait  nécessaire  que  les  objets  arrivés  ainsi  pour  être  vendus  ail- 
leurs fussent  débarqués  à  terre  et  mis  en  dépôt  pour  un  tflnw 
limité,  en  attendant  la  continuation  de  leur  trajet  sur  les  mémei ae 
sur  d'autres  navires  de  commerce,  la  douane  devra  être  absoluBMil 
informée ,  afin  que  les  marchandises  soient  déposées  cachetées  dm 
les  magasins  de  la  douane,  ou,  s'il  ne  s'y  trouvait  pas  do  plaCe,  dtfi 
un  autre  local  convenable,  au  su  et  sous  les  cachets  de  la  dMiane. 
de  manière  à  être  rendues  dans  le  même  état  au  propriétaiiV)  pv 
l'entremise  de  l'autorité  douanière,  au  moment  où  elles  devrpntétre 
réexpédiées.  À  cet  effet,  il  ne  sera  demandé  aucun  droit  ni  red^ 
vance.  Les  articles  qui  seront  importés  en  Turquie  et  que  rimportf 
tour  n'aura  point  vendus  dans  les  États  ottomans,  et  expédiera  dans 
d'autres  pays,  ne  payeront  que  le  3  p.  iOO  d'importation,  sanséCre 
passibles  d'aucun  droit  d'exportation  ou  autre  redevance  quelconque*    ^ 

Art.  VIII.  Aucun  monopolo  ne  subsistera  plus  dans  les  États  otto- 
mans ,  ni  sur  les  produits  de  l'agriculture ,  ni  sur  d'autres  productions  p 
quelconques,  sauf  les  restrictions  à  cette  règle  générale  mentionsée^ 
et  prévisées  par  les  articles  i  0  et  i  4  de  la  présente  convenlion.  Sons 
cette  même  réserve ,  la  Sublime  Porte  renoncer»  aussi  à  l'usage  à^ 
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OU  teskiérés  demandés  aux  autorités  locales  pour  acheter  4  s 40 
rchandlse^  ou  les  transporter  d'un  Jieu  à  un  autre.  Toute  ten- 
ijoi  serait  faite  par  une  autorité  quelconque  pour  forcer  les 
rosses  à  se  pourvoir  de  semblables  permis  ou  teskiérés,  ou  à 
me  redevance  quelconque  pour  cette  permission,  sera  consi- 
BBune  une  infraction  au  traité ,  et  entraînera  les  conséquences 
M  par  l'article  3  de  la  présente  convention. 
eK.  Dans  le  cas  où  une  disette  ou  quelque  autre  nécessité 
il  obligera  la  Sublime  Porte  à  interdire  l'exportation  d'une 
■dise  ou  denrée  du  produit  de  la  Turquie,  un  terme  conve- 
im  fixé  pour  la  mise  en  vigueur  de  cette  prohibition,  et  la 
a  de  la  Russie  sera  avertie  préalablement  quelle  sera  la  Hiar- 
fai  prohibée ,  et  combien  de  temps  cette  prohibitiop  devra 
S'ihcpie  cela  soit  publié  dans  les  échelles  requises.  Il  ne  sera 
idlàcet  égard  aucune  exception  en  faveur  de  qui  que  ce  soit, 
tlde chose  avait  lieu,  on  en  agira  de  même  en  faveur  des  né- 
Bli  rosses. 

lX.  Les  canons,  la  poudre,  les  balles  et  autres  projectiles 
rfiiPusage  des  armes  à  feu^  resteront  prohibés  au  commerce 
Mrtides  de  guerre,  et  les  particuliers  ne  pourront  vendre  que 
plie  pour  la  chasse,  de  manière  à  ne  jamais  surpasser  le 
^brt  coques,  et  de  la  poudre  eu  proportion.  Si  des  canons 
Mfportés  par.  des  navires  marchands  russes  dans  un  but  de 
!ll!|Qiy.fls  ne  seront  ni  vendus  ni  expédiés  à  Tinsu  des^autorités: 
W|l|.ib  seront  débarqués  à  la  douane  du  port  où  ils  arrive- 
Mbici  les  fera  mettre  en  âé])ôt,  et  lorsque  d'autres  bâti- 
weommerce  auront  besoin  de  les  acheter,  la  douane  en 
N  la  vente  et  ne  délivrera  pas  au  delà  du  nombre  de  canons 
|Ai68  à  l'usage  de  pareils  navires. 

•IL  La  cour  de  Russie,  à  la  suite  d'un  accord  établi  entre 
iKjonvemements,  consent  à  excepter  de  la  liberté  générale 
■irce  assurée  aux  sujets  russes  les  articles  suivants,  pas- 
fa  restrictions  de  redevances  spéciales  au  profit  du  fisc  otto- 
titre  de  droits  régaliens  : 

I  péohe  et  la  vente  du  poisson  pour  en  faire  un  commerce 
I  trafic  des  Ësnaffes ,  et  sous  ce  rapport  affectées  aux  sujets 
reniement  de  Sa  Majesté,  les  sujets  russes  n'auront  pas  la 
ion  de  les  faire. 

I  pèche  des  sangsues  sera,  comme  autrefois,  référée  à  l'ad- 
ition  exclusive  du  ministère  des  finances, 
i  vente  de  l'alun  inkporté  de  l'extérieur  ne  pourra  se  faire,  si 
d'après  les  règlements  spéciaux  établi  par  la  Sublime  Porte. 
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1846  Maïs  ^^^  négociants  russes  seront  libres  d'acheter  et  d'exp 
produit  de  la  Turquie ,  moyennant  le  payement  ^e%  dr 
par  Tarticle  3  de  la  présente  convention.     . 

4^  Comme  l'importation  du  sel  de  l'étranger  dans  les 
mans  est  défendue ,  et  que  chacune  des  salines  sitoées 
pire  ayant  son  arrondissement  spécial  (orou) ,  il  n'est  pas 
vendre  le  sel  de  Tune  dieins  Parrondissement  de  Taatre, 
ciants  russes  aussi  se  conformeront  à  ce  règlement  étaU 
pourront  exporter  le  sel,  produits  des  États  ottomans,  fia 
droits  établis  à  Pinstar  des  autres  marchandises  d'exportal 

5^  Le  tabac  à  priser,  importé  de  l'étranger,  ne  pourra é 
qu'en  gros,  tel  qu'il  arrive,  sans  défaire  les  carottes  et  a 
les  boites  ou  les  vases  dans  lesquels  on  l'apporte.  Mais  la 
détail,  à  la  balance,  sera  exclusivement  réservée  aux  El 
tabac  du  produit  de  la  Turquie  sera  librement  acheté  poa 
tation,  mais  il  ne  sera  point  permis  aux  négociants  nisseï 
vendre  dans  les  États  ottomans. 

6**  Le  tabac  à  fumer  du  produit  des  États  ottomans  étinl 

■ 

indépendamment  du  droit  de  la  dime,  qui  sera  perçu,  d'ipri 
(I  une  redevance  pour  la  permission  de  le  cultiver ,  les  i 
russes  qUi  achèteraient  ce  produit  pour  l'exportation  pi 
9  p.  400  et  le  3  p.  400,  en  tout  42  p.  400  de  droit  de-dm 
Fartide  3  de  la  convention,  et  seront  tenus  d'exhiber,  ■ 
de  Fexportâtion,  le  teskiéré  qui  constate  que  \e  vendnri 
dlnie  et  la  redevance  ci-dessus  indiquées;  mais  dans  ledl 
seraient  pas  munis  d'un  pareil  teskiéré,  ils  devront  les  |l 
mêmes  en  entier.  S'ils  revendent  le  tabac  qu'ils  auront  là 
les  États  ottomans,  comme  cela  constituerait  un  commeroi 
ils  payeront  les  mêmes  droits  établis  que  les  sujets  les  pi 
giés  de  la  Sublime  Porte. 

7**  Le  débit  des  vins  et  autres  boissons  fortes  ne  sera  pi 
pas  les  sujets  russes  à  l'ocque  ou  au  verre ,  ni  dans  les  1 
ni  dans  leurs  magasins  ou  navires ,  embarcations  et  chalôi 
ce  commerce  leur  sera  permis  en  gros  par  tonneaux  < 
jeannes,  sans  être  entravé  par  aucune  taxe  ou  difHcuIté 
des  traités.  Si  les  boissons  fortes  qu'ils  auront  apportée 
produits  des  États  ottomans,  comme  cela  constituerait  un 
intérieur,  ils  payeront  les  mêmes  droits  que  les  sujets  le 
viligiés  de  Sa  llautesse. 

Art.  XII.   La  soie  provenant  du  sol  ottoman ,  après  av 

droit  de  douane  pour  être  exportée  à  l'étranger,  ne  p 

oortéedans  ce  but  à  des  échelles  écartées  outlénuées  c 
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OD  devra  l'embarquer  aux  ports  et  échelles  spécifiés  dans  |g|C 
loto  que  la  porte  a  remise  à  la  légation  de  Russie,  liste  qui  ne 
Ritee  modifiée  par  la  suite  sans  un  aocord  préalable  avec  cette 


Les  privilèges  et  autres  conditions  stipulés  par  le  pré- 
seront scrupuleusement  observés  à  Tégard  de  tous  les  su- 
mts  russes,  qu'ils  fassent  le  commerce  en  personne  ou 
diargent  leurs  fondés  de  pouvoir,  agents  ou  associés,  de 
nation  qu'ils  soient;  mais  la  légation  de  Russie  veillera  à  ce 
nationaux  ne  puissent  abusivement  prêter  leurs  noms  à  des 
étrangères  ou  illicites  ;  et  si  jamais  un  sujet  russe  était 
de  pareils  abus ,  il  ne  manquera  pas  d'éUge  réprimé  par 
russes,  selon  la  gravité  du  cas. 
IkilIT.  L'exhibition  à  la  douane  du  manifeste  relatif  à  la  car- 
ptàBbAtiments  des  négociants  russes  aura  lieu  conformément 
PilipeBt  qui  serait  arrêté  de  concert  entre  la  Sublime  Porte  et 
de  Russie. 
X?.  En  rendant  exécutoires  les  conditions  stipulées  par  la 
convention  dans  toutes  les  possessions  de  la  Porte  otto- 
lEwqie,  en  Asie  et  en  Afrique,  la  Sublime  Porte  s'engage  à 
i.danB  le  pachalik  d'Egypte  et  ses  dépendances,  il  soit  fait 
légvd  du  commerce  russe ,  des  mêmes  arrangements  et 
dai^éiails  qui  y  sont  établis  pour  le  commerce  des  autres 
\fius  privilégiées. 

Les  deux  cours  contractantes,  prenant  en  considéra- 
^  i,inrmi  les  provinces  qui  font  partie  des  États  de  la  Sublime 
h  hs  principautés  de  Yalachie ,  de  Moldavie  et  de  Servie , 
■M  du  privilège  d*une  administration  distincte,  sont  convenues 
p  marchandises  de  provenance  russe  ou  étrangère  que  les  né- 
m  russes  importeraient  dans  Icsdites  provinces  payeront  aux 
IM  de  ces.  dernières  les  droits  stipulés  par  l'article  4  de  la 
Me  convention,  sans  en  payer  dans  les  autres  échelles  de  la 
lé  où  les  marchandises  dont  il  s'agit  aborderaient  de  passage  ou 
ÉfÛéf  osées  à  terfne  pour  un  temps  limité,  afin  de  poursuivre 
•vigation  moyennant  les  conditions  prescrites  par  l'article  7 
aent  traité. 

XVn.  Les  droits  et  les  dispositions  stipulés  par  la  présente 
Cion  à  l'égard  des  sujets  et  négociants  russes  ne  pouvant  pas , 
I  les  lois  commerciales  observées  en  Russie,  être  entièrement 
lés  dans  les  États  russes  envers  les  sujets  et  les  négociants 
ipire  ottoman^  c'est-à-dire  une  pleine  réciprocité  à  cet  égard 
vant  pas  avoir  lieu,  les  sujets  et  les  négociants  de  la  Sublime 

41  * 


644  PORTE  OTTOMANE  ET  RUSSIE. 

1846  Porte,  et  ses  ua vires  de, commerce  qui  fréquentent  les  États  russes 
et  qui  y  exercent  le  commerce ,  ainsi  que  les  produits  des  États  otto- 
mans ,  seront  traités  dans  les  États  russes  confoitnément  aux  diqio- 
sitions  qui  y  sont  adoptées  envers  les  sujets,  les  négociants ,  lesiw- 
vires  et  les  produits  des  puissances  étrangères  les  plus  favorisé». 

Art.  XVUI.  La  durée  de  la  présente  convention  commercidkcif 
fixée  h  dix  ans  depuis  la  date  de  sa  signature,  c*est-à-diré  josqAi 
mois  d* Avril  4856.  Six  mois  avant  l'expiration  de  ce  terme,  lesdeii 
cours  auront  à  se  prévenir  mutuellement  si  leur  intention  estdeiVi 
tenir  ultérieurement  aux  dispositions  du  présent  acte  ou  de  a^ei- 
tendre  sur  quelques  modifications  à  y  apporter  pour  }a  meilleorek- 
cilité  des  relations  commerciales  qu'elles  tiennent  à  cœur  de  Cm* 
riser  et  de  protéger  entre  leurs  nationaux  respectifs. 

Art.  XIX.  Malgré  que  le  tarif  qui  règle  aujourd'hui  les  droHi  ï 
prélever  sur  le  commerce  russe  en  Turquie  ait  été  stipulé  pourden 
années  à  compter  du  1/4  3  Octobre  1842,  il  est  convenu  que  k<l 
tarif  restera  en  vigueur  jusqu'à  Texpiration  du  terme  de  la  préscilt 
convention)  et  que  l'un  et  l'autre  devront  être  renouvelés  ensemble  à  - 
Texpiration  de  ce  terme.  Durant  cet  intervalle,  les  deux  partNk  i 
voulant  éviter  toute  incertitude  en  ce  qui  concerne  lesjdroîts  suffis  \ 
mentaires  à  prélever  sur  le  commerce  russe,  ont  arrêté  qifit  < 
9  p.  400  ^st  égal  au  triple  des  sommes  indiquées  par  le  tarif  iditl 
et  le  2  p.  i  00  aux  Ys  de  ces  mêmes  sommes,  sans  préjudice  dcifri-  À 
viiéges  réservés  aux  négociants  de  payer  le  droit  en  nature  potfto  I 
articles  dont  le  prix  n'est  point  fixé  dans  le  tarif.  ' 

Art.  XX.   La  présente  convention  sera  ratifiée,  etc. 
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ALLEMAGNE.  is 

tÉTATS  RIV'ERAINS  DU  RHIN.) 

w 

ide  supplémentaire  à  la,  convention  du  'H  Mars  1831, 
règkment  relatif  à  lu  navigation  (des  bateaux  à  va- 
Bhin,  entre  la  France  et  les  États  riverains  du  Rhin, 
la  Bavière ,  la  Prusse ,  les  Pays-Bas ,  les  grands- 
(e  Bade  et  de  Hesse  et  le  duché  de  Nassau,  signe  le 
14846. 

it  loisj  18V6,  no  1903,  et  le  texte  allemand  dans  Gesetzëammlung  far  die 
?muêûchen  StaaUn,  1816,  n»  17. 


INDE-BRETAGNE  ET  PRUSSE. 


enire  la  Grande-Bretagne  et  la  Prusse,  pour  la  ga- 
la, propriété  littéraire  et  artistique  y  signée  à  Berlin ,  le 
4846. 

■■lais  et  allemand  dans  :  GesttxtamnUung  fur  die  Kâniglieh  Preuttùchtn 
»,  n   27.        ■ 

Extrait  : 

^  assure  réciproquement  aux  auteurs  d'ouvrages  scieii- 
ktéraîreSy  de  compositions  musicales,  do  gravures,  d'es- 
'objets  de  sculpture,  le  droit  de  propriété  et  les  mêmes 
ont  ils  jouissent  chez  eux  comme  nationaux ,  et  dont  ils 
insmettre  la  jouissance  pleine  et  entière  à  leurs  repré- 
iS  chacun  des  deux  pays. 

porte  que,  pour  jouir  de  la  protection  et  du  bénéfice 
s  l'article  précédent,  les  auteurs,  sujets  de  S.  H.  le  roi 
seront  tenus  de  faire  inscrire  les  titres  des  ouvrages 
s  ils  désirent  s^assurer  le  droit  de  'propriété  en  Angle- 
s  regfstres  ouverts  à  Londres  à  la  chambre  des  libraires, 
es  auteurs,  sujets  de  Sa  Majesté  britannique,  auront  à 
léme  formalité  à  Berlin ,  où  des  registres  seront  ouverts 
ins  les  bureaux  du  ministère  pour  les  affaires  ecclésias- 
cales  et  d'éducation  publique. 


646  .     GRANDE-BRETAGNE  ET  PRUSSE. 


U 


3      L'article  3  étend  le  même  droit  de  propriété  aux  auteurs  drama- 
tiques et  aux  compositeurs  dans  les  deux  pays ,  en  ce  qui  concerne 
la  représentation  et  la  reproduction  de  leurs  ouvrages  respectifs.  La 
formalité  prescrite  dans  l'article  précédent  relative  à  l'enregistre- 
ment est  également  de  rigueur  pour  les  ouvrages  dramatiques  et  les 
compositipns  musicales. 

L'article  4  révoque  les  droits  prélevés  actuellement  dans  le 
royaume-uni  sur  les  ouvrages  d'art,  de  science  et  de  fittéraliiR, 
importés  de  la  Prusse,  en  y  substituant  le  tarif  déjà  publié  par  ûoqk. 

L'article  5  établit  que  les  susdits  ouvrages,  publiés  en  Prusse, ne 
seront  admis  dans  le  royaume-uni,  d'après  le  nouveau  tarif ,  que  s  ils 
sont  munis  d'un  timbre  spécial  qu'y  apposeront  les  auU^rilés  prus- 
siennes pour  constater  légalement  leur  origine. 

Par  l'article  6 ,  chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes  le 
réserve  le  droit  de  prohiber  l'importation  des  ouvrages  qui,  d'apriis   i 
la  loi  internationale  et  conformément  à  des  traités  existants  avec   ' 
d'autresÉtats,  sont  reconnus  être  des  contrefaçons  et  violttit  lednii 
de  propriété. 

L'article  7  porte  que  dans  le  cas  où  une  des  deux  hautes  partiel 
contraotantes  concluerait  un  traité  de  la  même  nature  avec  une  pdi- 
sance  tierce ,  la  clause  précédente  devra  se  trouver  également  diBi 
cette  convention. 

L'article  8  stipule  que  les  États  allemands  qui,  conjoîntemeolaiec 
la  Prusse ,  forment  l'union  douanière  et  commerciale  àlfemaiidei  tfâ  J 
que  ceux  qui  pourriaent  entrer  plus  tard  datis  ladite  union  |  donâ 
la  faculté  d'accéder  à  la  présente  convention. 

L'article  9  fixe  le  i  ^'' Septembre  1846  comme  l'époque  pourii 
mise  en  vigueur  de  la  susdite  convention,  qui  sera  tnainteoue pf 
la  durée  de  cinq  ans  et  plus  longtemps,  à  moins  qu'elle  ne  soàè^ 
nonoée  une  année  d'avance,  après  le  f"  Septembre  4851. 

Note.  L*accession  à  la  convenlion  ci-dessus,  de  la  part  de  la  Stii  Mi^ 
eut  lieu  le  24  Août  A  846  ;  celle  du  duché  de  BruDswick ,  le  30  Mû  \W ,  et 
celles  du  grand- duché  de  Saxe ,  des  duchés  de  Saxe-Meiningen ,  Saxe-Akei- 
bourg  et  Saxe-CoboiH'g,  ainsi  que  celles  des  duchés  de  Schwarzbonrg  et  <k 
Beuss,  le  4*  Juillet  4847. 
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ONIS  D'AMÉRIQUE  ET  GRANDE-  «8*6 
BRETAGNE. 


ire  les  États-Unis  iP Amérique  et  la  Grande- Bre 
(abol^n  réciproque  du  droit  Havbain»  et  de  dé- 
gné  à  Londres  le  27  Mai  4  846. 


CE  ET  NOUVELLE-GRENADE. 


i,  de  commerce  et  de  navigation  eiUre  la  France  et 
fue  de  la  Nouvelle^  Grmuide ,  conclu  à  Bogota  le 
I  4844,  ratifié  le  4  Juin  4846  ^ 

868  relatioDs  de  commerce  étaui  établies  depuis  loDg- 
M.  le  roi  des  Français  et  la  république  de  la  Nouvelle- 
té  jugé  utile  d'en  régulariser  Fexistence ,  d'en  favoriser 
ent  et  d'en  perpétuer  la  durée  par  un  traité  d'amitié, 
rt  de  navigation  fondé  sur  l'intérêt  copamuu  des  deux 
6  à  faire  jouir  les  sujets  et  citoyens  respectifs  d'avan- 
réciproques. 

,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir,  etc. 
aura  paix  constante  et  amitié  perpétuelle  et  sincère 
roi  des  Français,  ses  héritiers  et  successeurs,  d'une 
iblique  de  la  Nouvelle-Grenade,  d'autre  part,  et  entre 
itoyens  de  l'un  et  de  l'autre  État,  sans  exception  de 
e  lieux. 

Français  dans  la  Nouvelle-Grenade ,  et  les  Grenadins 
rront  réciproquement,  et  en  toute  liberté  et  sécurité, 
ors  navires  et  cargaisons ,  comme  les  nationaux  eux- 
Dus  les  lieux,  ports  et  rivières  qui  sont  ou  seront  ou- 

1840,  une  convention  provisniro  avait  été  conclue  cnlro  la  Franco 
n^e,  par  laipiello  Ica  aff«*nUi  diplomatiques  et  consulaires ,  I6h 
classe  ,  les  navires  el  ies  marchandises  français  jouiront  de  plein 
bllnue  de  la  Nouvelle-Grenade ,  ainsi  que  ceux  de  la  rôpubil(|U»^ 
la  France ,  des  franchises ,  privilèges  et  immunités  quc^con(Iue^i 
sentir  en  flsveur  de  la  nation  la  plus  favorisée. 


648  FRANCE  ET  NOUVELLE-GRENADE. 

1846  verts  au  commerce  étranger:  Ils  seront,  pour  le  commerce  d'échelle, 
traités  respectivement,  et  en  tant  qa'il  existera  dans  ce  oomùierce 
une  parfaite  réciprocité,  comme  les  sujets  ou  citoyens  de  la  nation  la 
plus  favorisée;  mais  le  cabotage  demeure  exclusivement  réservé,  de 
part  et  d'autre,  aux  nationaux. 

ÂET.  111.  Les  sujets  et  citoyens  de  chacune  des  deux  parties  000- 
tractantes  pourront  librement ,  sur  les  territoires  respectifs ,  voyapr 
ou  séjourner,  commercer  tant  en  gi^os  qu'en  détail,  louer  et  meaper 
les  maisons,  magasins  et  boutiques  qui  leur  seront  néoessûn, 
effectuer  les  transports  de  marchandises  et  d'argent,  et  recevoir  des 
consignations  tant  de  Tintéricur  que  des  pays  étrangers,  sans  que. 
pour  toutes  ou  quelques-unes  de  ces  opérations,  lesdiUs  sujets oa 
citoyens  soient  assujettis  h  d'autres  obligations  que  celles  qui  pèsenl 
sur  les  nationaux. 

lisseront  également  libres,  dans  tous  leurs  achats  comme  dans  toutes 
leurs  ventes,  d'établir  et  de  fixer  le  prix  des  effets,  marchandises ei  ' 
objets  quelconques,  tant  importés  que  nationaux,  qu'ils  les  vendent  à 
rintérieur  ou  qu'ils  Us  destinent  h  Texportation,  sauf  à  se  conforwr 
expressément  aux  lois  et  règlements  du  pays.  Ils  jouiront  de  Ja  mév 
liberté  pour  faire  leurs  affaires  eux-mêmes,  présenter  on  douane Icss  1 
propres  déclarations,  ou  se  faire  suppléer  par  qui  bon  leur  semUen. 
fondés  de  pouvoirs,  faeteurs,  agents,  consignataircs  ou  interprètes^ foit 
dans  l'achat  ou  dans  la  vente  de  leurs  biens,  de  leurs  effets  ou  marehso- 
dises,  soit  dans  le  chargement,  le  déchargement  ou  TcxpcditiMi de 
leurs  navires.  Us  auront  également  le  droit  de  remplir  toutes  b 
fonctions  qui  leur  seront  confiées  par  leurs  propres  compitrioCcf. 
]>ar  des  étrangers  ou  par  des  nationaux ,  en  qualité  de  fondés  it 
pouvoirs,  facteurs,  agents,  consignataires  ou  interprètes,  et,  etk* 
il!>  ne  seront  assujettis,  dans  aucun  cas,  à  d'autres  charges,  Uic^ 
ou  impôts  que  ceux  auxquels  sont  soumis  les  nationaux  ou  less^ri^ 
et  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Abt.  IV.  Les  sujets  el  citoyens  do  l'une  et  l'autre  partie  oontnc- 
tante  jouiront,  dans  les  deux  Etats,  de  la  ]>lus  constante  eiomf^ 
protection  pour  leurs  personnes  et  leurs  pro))riétés.  Us  auront,  ^ 
conséquence,  un  libre  et  facile  accès  auprès  des  tribunaux  de  justici*   j 
pour  la  poursuite  et  la  défense  de  leurs  droits,  en  toute  inslaqi'f  ^  / 
dans  tous  les  degrés  de  juridiction  établis  par  les  lois.  Us  sef^st 
libres  d'employer,  dans  toutes  les  circonstanciés,  les  avocats,  avouc' 
ou  agents  do  toute  classe  ([uils  jugeraient  à  propos  de  faire  apir*'*'   n 
leur  nom:  enfin,  ils  jouiront,  sous  ce  rapport ,  dess  mémos  droits ^   -i 
{U'iviléges  ({ue  ceux  qui  seront  accordés  au.v  nationaux,  o\  ^f^'    ~ 
soumis  aux  mêmes  conditions  imposées  à  ces  derniers. 
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• 

V.  Les  Français ,  dans  la  Noavelle-Grcnâde ,  et  les  Grenadins  4846 
Bo,  seront  exempts  de  tout  service  personnel,  soit  dans  les 
de  terre  ou  de  mer,  soit  dans  les  gardes  ou  milices  natio- 
Josi  que  de  toute  contribution  de  guerre,  emprunts  forcés, 
ons  ou  services  militaires,  quels  qu'ils  soient;  et,  dans  tous 
ïs  cas,  ils  ne  pourront  pas  être  assujettis,  pour  leurs  pro- 
oobilières  ou  immobilières ,  à  d'autres  charges ,  exactions  ou 
lue  ceux  auxquels  seraient  soumis  les  nationaux  eux-mêmes 
i^ets  et  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée,  sans  excep- 
en  entendu  que  celtii  qui  réclamera  l'application  de  la  der- 
rt4ede  cet  article  sera  libre  de  choisir  celui  des  deux  traite^ 
tû  loi  paraîtrait  le  plus  convenable. 

Vl«  Les  sujets  et  citoyens  de  l'un- et  de  l'autre  État  ne  pour- 
^  respectivement  soumis  à  aucun  embargo,  ni  être  retenus 
BTB  navires,  cargaisons,  marchandises  et  effets,. pour  une 
i^n  militaire  quelconque  ni  pour  quelque  usage  public  que 
Seins  une  indemnité  convenue  et  fixée  préalablement  par  les 
v&t^reâsées,  et  suffisante  pour  cet  usage  et  pour  les  torts, 
v^tards  et  dommages  qui  dépendent  ou  qui  naîtront  du  ser- 
E^Ql  ils  seront  obligés. 

^H  Les  Français  dans  la  Nouvelle-Grenade  jouiront  de  la 
^  ]diis  entiève  et  la  plus  illimitée  de  conscience  :  ils  pourront 
^  leur  religion  en  public  ou  en  privé,  dans  l'intérieur  de  leur» 

L  dans  les  chapelles  et  lieux  destinés  au  culte,  en' se  con- 
lois  et  à  la  constitution  du  pays  où  ils  résident.  Ceux  qui 

raient  pas  la  religion  de  la  république  jouiront  également 
^  Hherté  parfaite  et  illimitée  de  conscience ,  sans  être  exposés 
^^  à  'être  molestés ,  inquiétés  ou  troublés  à  cause  de  leur 
^  religieuse  ni  dans  l'exercice  de  leur  culte,  pourvu  qu'ils  s'y 
K  dans  leurs  maisons  particulières  ou  dans  les  chapelles  de  leurs 
Sftres,  en  respectant  les  lois,  usages. et  coutumes  établis.  Ils 
W  aussi  la  liberté  d'enterrer  leurs  morts  dans  les  cimetières 
(désigneront  ou  établiront  du  consentement  des  autorités  lo- 
l&fln,  les  sépultures  des  morts  ne  pourront  être  bouleversées 
l'oérémonies  i*eligieuses  interrompues,  en  aucune  manière  et 
aneiH)  prétexte. 

lAéme  et  par  réciprocité,  les  Grenadins  en  France  jouiront  de 
srté  la  plus  entière  et  la  plus  illimitée  de  conscience  :  ils  pour- 
vârcer  leur  religion  en  public  ou  en  privé ,  dans  l'intérieur  dr 
maisons  ou  dans  les  chapelles  et  lieux  destinés  au  culte,  con- 
ment  au  système  de  tolérance  qui  régit  la  France. 
:.  VIU.  Les  sujets  ou  citoyens  do  chacune  des  parties  contrac> 
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1 846  tantes  auront  le  droit,  sur  les  territoires  respectifs,  de  posséder  des 
immeubles  et  de  disposer  iomme  il  leur  conviendra,  par  vente,  do- 
nation, échange,  testament  ou  de  quelque  autre  manière  que  ce  soit, 
de  ces  immeubles  et  de  tous  les  autres  biens  qu'ils  posséderaienL 
De  même,  les  sujets  et  citoyens  des  deux  États  qui  seraient  héri- 
tier» par  testament  ou  ab  intestat  de  biens  situés  sur  l'un  des  terri- 
toires respectifs  pourront  succéder  sans  empêchement  aoxdits  bku 
et  en  disposer  selon  leur  volonté ,  et  ils  n'acquitteront  pas  des  droili 
de  succession  ou  autres  plus  élevés  que  ceux  qui  seront  supportés^ 
dans  des  cas  seùiblables ,  par  les  nationaux  du  pays  où  ces  biens  m 
trouveront 

Art.  IX.  Si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  par  quelque  circonstance 
que  l'on  ne  peut  prévoir,  la  paix  entre  les  deux  parties  contractantes 
venait  à  être  rompue,  il  sera  accordé,  de  part  et  d'autre,  un  terme 
qui  ne  sera  pas  de  moins  de  six  mois,  aux  commerçants  qui  se 
trouveront  sur  les  cêtes,  et  de  moins  d'un  an  à  ceux  qui  seront  éta- 
blis dans  l'intérieur  du  ps^s ,  pour  régler  leurs  affaires ,  disposer  de 
leurs  propriétés  et  les  transporter  où  ils  jugeront  k  propos;  et,  m 
outre,  un  sauf-conduit  leur  sera  délivré  pour  s'embarquer  dans  tel 
port  qu'ils  indiqueront  de  leur  plein  gré,  à  moins  qu'il  ne  soit  occupé 
on  assiégé  par  l'ennemi,  et  que  leur  propre  sûreté  ou  celle  de  ftld 
s'oppose  à  leur  départ  par  ce  port,  auquel  cas  leur  départ  s'ef»- 
tuera  comme  et  par  où  il  sera  possible.  Tous  les  autres  sujeliei 
citoyens  ayant  un  établissement  fixe  et  permanent  dans  les  ÉMl 
respectifs,  pour  l'exercice  de  quelque  profession  ou  occupaUon qv 
ce  soit,  pourront  conserver  leur  établissement  et  continuer  leur  pro- 
fession sans  être  inquiétés  en  aucune  manière,  et  la  possession  pleiae 
et  entière  de  leur  liberté  et  de  leurs  biens  leur  sera  laissée  tantqu'ib 
ne  commettront  aucune  offense  contre  les  lois  du  pays. 

Amt.  X.  Dans  aucun  cas  de  guerre  ou  de  collision  entre  les  dm 
nations,  les  propriétés  ou  biens,  de  quclquo  nature  qu'ils  mM» 
des  sujets  et  citoyens  respectifs,  ne  seront  assujettis  à  aucune flisif 
ou  séquestre,  ni  à  d'autres  charges  ou  impositions  que  celles  exigée» 
des  nationaux.  Do  même,  les  deniers  dus  par  des  particulierB,  noo 
plus  que  les  fonds  publics,  ni  les  actions  de  banque  et  compagoies- 
ne  pourront  jamais  être  saisis,  séquestrés  ou  confisqués,  pourcaust 
de  guerre  ou  de  collision  entre  les  deux  États,  au  préjudice  de  leor^ 
sujets  et  x;itoycns  respectifs. 

Abt.  XL  Dans  aucun  cas,  les  droits  d'importation  imposés  en 
France  sur  les  produits,  quels  qu'ils  soient,**  du  sol  ou  de  Tindustiv 
de  la  Nouvelle-Grenade,  et  réciproquement,  ne  pourront  être  autre» 
ou  plus  élevés  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront  soumis  les  même? 
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produits  de  in  naUon  la  plus  favorisée.  Le  même  principe  sera  ob-  |8tQ 
séné  pour  l'eipoilation, 

Aucone  prohibition  ou  restriction  à  l'importation  ou  à  l'exporta- 
tion de  ((iielque  ttiticle  que  ce  soit  n'aura  lieu,  diins  le  commerce 
nfciproque  des  deux  pays,  qu'elle  ne  soit  également  étendue  ."i  loutcK 
les  autres  nations  ;  et  les  formalités  qui  pourront  fitre  requises  pour 
iostififr  de  l'origine  et  de  la  provenance  des  marchandises  respec- 
Livement  importée:^  dans  l'un  îles  deux  Étals,  seront  également  com- 
munes à  toutes  les  autres  nations.  En  résumé,  le  commerce  français 
dans  U  Nouvelle-Grenade,  et  le  commerce  grenadin  en  France, 
seront  traités,  sous  tous  les  rapports  et  dan?  tous  les  cas,  comme 
celui  de  la  nation  la  plus  favorisée.  , 

Art.  XII.  Tous  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  l'un  des 
deux  pays,  dont  l'importation  n'est  point  expressément  prohibée, 
payeront  dans  les  ports  de  l'autre  les  mêmes  droits  d'importation, 
qa'ils«oient  chargés  sur  navires  français  ou  grenadins.  De  même ,  les 
produits, exportés  acquitteront  les  mêmes  droits  et  jouiront  des  mêmes 
rraâeiiises,  allocations  et  restitutions  de  droits  qui  sont  ou  pourraient 
être  résfervés  aux  exportations  faites  sur  bâtiments  nationaux. 

Ait.  Xin.  Les  navires  français  arrivant  dans  les  ports  de  la  Nou- 
vdle-Grenade  ou  en  sortant,  et  les  navires  grenadins,  <i  leur  entrée 
ou  à  leur  sortie  des  ports  de  France,  ne  seront  assujettis  ni  k  d'au- 
tres ci  à  de  plus  forts  droits  de  tonnage,  de  phares,  de  port,  de  pi- 
l<Aage;  de  quarantaine  ou  d'autres  affectant  Je  corps  du  bâtiment, 
que  ceux  auxquels  sont  ou  seront  assujettis  les  navires  nationaux. 

Abt.  XIV.  Les  bâtiments  français  dans  la  Nouvelle-Grenade,  et 
icï  bâtiments  grenadins  en  France,  pourront  décharger  une  partie 
Je  leur  cargaison  dans  le  port  de  prime  abord,  et  se  rendre  ensuite, 
avec  le  reste  de  cette  cargaison,  dans  d'autres  ports  du  mémo  État, 
soit  pour  y  achever  du  débarquer  leur  chargement ,  soit  pour  j  com- 
pléter leur  chargemeni  de  retour,  ne  payant  dans  chaque  port  d'au- 
ircsou  de  plus  forts  droits  que  ceux  que  payent  les  bâtiments  na- 
tionaux dans  des  circonstances  semblables. 

Les  dispositions  des  articles  12,  13  et  14  auront  leur  eOet  tant 
Ile  d'autres  nations  jouiront  dos  avantages  «lu'elles  couD-Mcat,  et 
PtHirvu  que  ces  dispositions  confèrent  dans  les  deux  pays  les  marnes 
■'^'anlages  aux  pavillons  respectifs. 

Ant.  W.  Lorsque  des  bâtiments  appartenant  à  des  sujets  ou  cî- 
'"fens  de  l'uno  des  deux  parties  contractantes  feront  naufrage  ou 

blffibouerout  sui'  les  eûtes  de  l'aulru,  ou  lorsque  par  suite  de  relâche 
Prcév  ou  (l'avarùi  cunatalée,  ils  entreront  daoâ  les  |>orls  ou  touche- 
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4  846  roDt  sur  les  côtes  de  l'autre,  ils  ne  seront  assujettis  à  aucun  droit 
de  navigation  sous  quelque  dénomination  que  ces  droits  soient  res- 
pectivement établis,  sauf  les  droits  de  pilotage  et  autres  représen- 
tant le  salaire  de  services  rendus-par  des  industries  privées,  pourvu 
que  ces  bâtiments  ne  déchaînent  pas  de  marchandises  destinées  à  b 
consommation ,  et  ne  prennent  pas  de  chargement  pour  TexporUCK». 
Cependant  il  leur  sera  permis  de  déposer  à  terre  et  de  melire  en 
magasin  tout  ou  partie  de  leur  chargement,  pour  éviter  que  les' mar- 
chandises ne  dépérissent,  sans  qu'on  puisse  exiger  d'eux  d'autres 
droits  que  ceux  relatifs  au  loyer  des  magasins  et  chantiers  publics 
qui  seraient  nécessaires  pour  déposer  les  marchandises  et  pour  ré- 
parer les  avaries  du  bàlnncnt. 

Art.  XVI.  Seront  considérés  comme  français  dans  la  Nouvelle- 
Grenade,  et  comme  grenadins  en  France,  tous  les  navires  qui  navi- 
•  gueront  sous  les  pavillons  respectifs  et  qui  seront  porteurs  des  pa- 
piers de  bord  et  des  documents  exigés  par  les  lois  de  chacun  des 
•deux  États  pour  la  justiâcation  de  la  nationalité  des  bâtiments  de 
commerce.  Les  deux  parties  contractantes  se  réservent  d'ailleurs  k 
droit,  si  les  intérêts  de  leur  navigation  venaient  à  souffrir  de  li 
teneur  de  cet  article,  d'y  apporter,  quand  elles  le  jugeraient  oppor- 
tun, telles  modifications  qui  leur  paraîtraient  convenables,  au 
termes  de  leur  législation  respective. 

ART.  XYII.  Les  navires,  marchandises  et  effets  appartenant aiu 
sujets  et  citoyens  respectifs,  qui  auraient  été  pris  par  des  piraîes     i 
dans  les  limites  de  la  juridiction  de  l'une  des  deux  parties  contrac- 
tantes ou  en  haute  mer ,  et  qui  seraient  conduits  ou  trouvés  dans  les 
ports,  rivières,  rades,  baies  do  la  domination  de  l'autre  partie  coo-     i 
tractante,  seront  remis  à  leurs  propriétaires,  en  payant,  s'il  y  a  lies, 
les  frais  de  reprise  qui  seront  déterminés  par  les  tribunaux  compé- 
tents, lorsque  le  droit  de  propriété  aura  été  prouve  devant  ces  tri- 
bunaux, et  sur  la  réclamation  qui  devra  en  être  faite  dans  le  Mé 
d'un  an  par  les  parties  intéressées ,  par  leurs  fondés  de  pouvoirs  oa 
par  les  agents  des  gouvernements  respectifs. 

Art.  XYIII.  Les  bâtiments  de  guerre  do  l'une  des  deux  puissances 
pourront  entrer,  séjourner  et  se  radouber  dans  ceux  des  ports  do 
Tautre  puissance  dont  l'accès  est  accordé  h  la  nation  la  plus  favori- 
sée; ils  y  seront  soumis  aux  mêmes  règles  et  y  jouiront  des  mêmes 
avantages. 

Art.  XIX.  S'il  arrive  que  Tune  des  deux  parties  contractattte^ 
soit  en  guerre  avec  quelque  autre  pays  tiers,  l'autre  partie  ne  pourra, 
dans  aucun  cas,  autoriser  ses  nationaux  à  prendre  ni  accepter  des 
commissions  ou  lettres  de  marque  pour  agir  hostilement  contre  b 
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première,  Duj)Our  inqiiiéter  le  commerce  et  les  propriétés  de  ses  4^4^ 
sajels  oa  oEloyens. 

Ait.  XK.  Les  deu\  parties  contractantes  adoptent,  dans  leurs 
refatJoDs  mutuelles,  le  principe  que  le  pavillon  couvre  la  marchan- 
dise. Si  l'une  des  iloux  parties  reste  neutre  quand  l'autie  est  en 
goerre  avec  quelque  autre  puissunce,  les  marchandises  couvertes 
lin  pavilton  neutre  sont  aussi  ri^putées  neutres,  miïme  quand  elles 
.ijipartiendraieiit  aux  ennemis  de  l'autre  partie  ccntrnctnnte. 

Il  est  également  cooTcnu  que  la  liberté  du  pavillon  assnre  aussi 
celle  des  personnes,  et  que  les  individus  appartenunl  fi  une  puissance 
eimemie ,  qui  seraient  trouvés  â  bord  d'an  bâtiment  neutre ,  ne  pour- 
ronl  pas  être  faiu  prisonniers,  à  moins  qu'ils  ne  soient  mililaires  et 
actueUement  engagés  au  service  de  l'enneiiii. 

Ka  conséquence  du  même  principe  sur  l'assimilation  du  pavillon 
etdeh  marchandise,  la  propriété  neutre  trouvée  i  bord  d'un  bflli- 
meet  ennemi  sera  considérée  comme  ennemie ,  à  moins  qu'elle  n'ait 
éfé embarquée  dans  ce  navire  avant  la  déclaration  de  );uerre,  ou 
i«*ant  qu'où  eût  connaissance  de  cette  déclaration  dans  le  port  d'oïl 
le  navire  ost  parti. 

L'es  deux  parties  contractantes  n'appliqueront  ce  principe,  en  ce 
ipi  coucerBe  Jes  autres  puissances,  qu'à  celles  qui  le  reconnaîtront 
«gulement. 

&IT,  X\l.  Dans  le  c;is  oii  l'une  des  deux  parties  contractantes 
wrail  en  guerj^  avec  une  autre  puissance,  et  où  ses  biltimcuts  au- 
rafsni  4  exercer  «n  mer  le  droit  de  visite,  il  est  convenu  que,  s'ils 
rencontrent  un  navire  appartenant  à  l'autre  partie  demeurée  neutre, 
ili  y  enverront,  ^Inns  un  canot,  deui  vérificateurs  cbar^'és  de  pro- 
<Mlor  à  l'examen  des  papiers  selatirs  à  sa  n^onslité  et  Ji  son  cliar- 
Someut.  Les  commandants  seront  responsables,  dans  leurs  personnes 
*l leurs  biens,  de  toute  vexation,  insultes  ou  actes  de  violence  qui 
^commettraient  en  celte  oucasion.  La  visite  ne  sera  permise  qu'à 
l'ord  des  bâlimeuls  qui  navigueraient  sans  convoi  :  il  suffira,  dés 
'ju'ilg  seront  convoyés,  que  le  commandant  du  convoi  déclare,  ver- 
'"ilemeiit  et  sur  parole  d'honneur,  que  les  navires  placés  sous  sa 
pnjieclion  el  sous  son  escorte  appartiennent  h  l'État  dont  il  arbort 
'i* [lavillon ,  et  qu'il  déclare,  lorsque  ces  navires  sont  destinés  peur 
"">  port  e&nomt ,  qu'ils  n'ont  pas  de  contrebamlc  de  guerre. 

Art.  XXti.   Dans  le  cas  où  l'un  des  deux  paya  serait  en  guerre 

•"W  quAlquo  antre  paissaucc,  nation  ou  Ëtat,  lus  sujets  ou  cito\-nns 

^^'*fi  l'autre  |*ays  pourront  conlinucrleurcoimnorce  et  navii^ntion  âve^^^^B 

^^jnméiae^Etal»,  excepté  avec  len  villes  on  poris  qui  seraient  ''^^j^^^^l 

^Hnwnt  bfoqu^  nu  assiéç^f^i;  i^^^^^| 
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1846  Bien  entendu  que  cette  liberté  de  commercer  et  de  naviguer  ne 
s^étendra  pas  aux  articles  réputés  de  conlrcbandc  de  guerre ,  bouoket 
et  armes  à  feu,  armes  blanches,  projectiles,  poudre,  salpêtre,  okjeL*! 
d'équipement  militaire,  et  tous  insti-uments  quelconques  fabriqiés 
à  Tusage  de  la  guerre. 

Dans  aucun  cas,  un  bâtiment  de  commerce  appartenant  à  dnot- 
jets  ou  citoyens  de  l'un  des  deux  pays,  qui  se  trouvera  eipéiè 
pour  un  port  bloqué  par  l'autre  État  ne  pourra  être  saisi,  captartrt 
condamné  si f  préalablement,  U  ne  lui  a  été  fait  une  notificatmn 
signification  de  Texistence  du  blocus,  par  quelque  bâtiment  faintil 
partie  de  Tescadre  ou  division  de  ce  blocus.  Et,  pour  qu'on  nepoim 
alléguer  ignorance  des  faits ,  et  que  le  navire  qui  aura  été  dûnoi 
averti  soit  dans  le  cas  d'être  capturé,  s'il  vient  ensuite  à  se  repré- 
senter devant  le  jnêmo  port  pendant  le  temps  que  durera  le  bioens, 
le  commandant  du  bâtiment  de  guerre  qui  le  rencontrera  d'abofi 
devra  apposer  son  visa  sui*  les  papiers  de  ce  navire,  en  indiquai 
le  jour,  le  lieu  ou  la  hauteur  où  il  l'aura  visité  et  lui  aura-fait  lasigB- 
fioation  en  question,  laquelle  contiendra,  d'ailleurs,  les  mêmes ii- 
dications  que  celles  exigées  par  le  visa. 

Abt.  XXUI.  II  pourra  être  établi  des  consuls  de  chacun  des  dni 
pays  dans  l'autre  pour  la  protection  du  commerce  ;  mais  ces  agerii 
n'entreront  en  fonctions  et  en  jouissance  des  droits ,  priviUgBi  ci 
immunités  qui  leur  reviendront,  qu'après  en  avoir  obtenu  l'aalflriir 
lion  du  gouvernement  territorial.  Celui-ci  conservera,  d'ailleurs,  k 
droit  de  déterminer  les  résidences  où  il  lui  conviendra  d'adndin 
les  consuls;  bien  entendu  que,  sous  ce  rapport,  les  deux  gouverM*, 
ments  ne  s'opposeront  respectivement  aucune  restriction  qui  ne  Mi- 
commune  dans  leur  pays  à  toutes  les  nations. 

Ait.  XXIV.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  s'engagesl^ 
négocier,  aussitôt  qu'il  sera  possible,  une  convention  consuliîivqw 
réglera,  d'une  manière  claire,  définitive  et  réciproque ,  leiduHls* 
privilèges  et  immunités  dont  les  consuls  respectifs ,  leurs  chaocditfs 
ou  secrétaires,  jouiront  dans  les  pays  respectifs,  les  fonctions qQ*i^ 
auront  à  remplir  et  les  obligations  auxquelles  ils  seront  soumis  dans 
l'un  et  l'autre  pays. 

Aet.  XXV.  La  république  de  la  Nouvelle-Grenade  jouira,  (IaD5 
toutes  les  possessions  et  colonies  des  S.  M.  le  roi  do  Français,  eu 
Amérique,  y  compris  la  Guyane,  des  mêmes  droits,  privilèges  e' 
de  la  liberté  de  commerce  et  de  navigation  dont  jouit  actuellemeot 
ou  jouira  la  nation  la  plus  favorisée,  et,  réciproquement,  les  habi- 
tants des  possessions  et  colonies  de  la  France  en  Amérique  jouiront 
dans  toute  leur  extension,  des  mémos  droits,  privilèges  et  de  1^" 
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c  commerce  et  de  navigation  qui,  par  ce  traité,  sont  4  846 

a  Nouvelle-Grenade  aux  Français,  à  leur  commerce 

ition. 

est  formellement  convenu  entre  les  deux  parties  con- 

dépendamment  des  stipulations  qui  précèdent,  les 

Liques,  les  sujets  de  toute  classe,  les  navires,  les 

les  marchandises  de  l'un  des  deux  États,  jouiront  de 

l'autre  des  franchises,  privilèges  et  immunités  quel- 
,is  ou  à  consentir  en  faveur  de  la  nation  la  plus  fa- 
ratuitement,  si  la  concession  est  gratuite,  ou  avec  la 
Ition,  si  la  concession  est  conditionnelle. 
Le  présent  traité  sera  on  vigueur  pendant  âii^  ans, 
ur  de  réchange  des  ratifications,  et  si,  un  an  avant 
e  terme,  ni  l'une  ni  Pautre  des  deux  parties  contrac- 
&,  par  une  déclaration  officielle,  son  intention  d'en 
'et,  ledit  traité  restera  encore  obligatoire  pendant 
'  les  deux  parties ,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  Texpira- 
lois  qui  suivront  la  déclaration  officielle  en  question, 
le  qu'elle  ait  lieu. 

i  l'une  des  deux  parties  oontcactantes  jugerait  que 
les  stipulations  du  présent  traité  ont  été  enfreintes  à 
ille  devrait  d'abord  présenter  à  l'autre  partie  un  ex- 
linsi  qu'une  demande  en  réparation ,  accompagnés 
it  des  preuves  nécessaires  pour  établir  la  légitimité 

elle  ne  pourra  en  aucune  manière  autoriser  des  re- 
tirer ta  guerre  qu'autant  que  la  réparation  deman- 
ait  été  refusée  ou  mal  accueillie. 

Le  présent  traité  sera  ratifié  par  S.  M.  le  roi  des 
e  président  de  la  république  de  la  Nouvelle-Grenade, 
chargée  du  pouvoir  exécutif,  avec  l'approbation  du 
ratifications  en  seront  échangées  à  Bogota  dans  un 
.  mois ,  ou  plus  tôt,  si  foire  se  peut. 
i  y  etc. 
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1846  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE  ET  HANOVRE. 


Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  les  États-r^Unis  dMâi^ 
rique  et  le  royaume  de  Hanovre,  signé  le  iO  Juin  1846'. 

Voir  G9$^aammlung  fUr  dot  Kônigreich  Htumoon',  18i7 ,  ii<>  14 ,  lo  texte  aUemnA  a 
anglais,  la  traducUon  flrançaue,  ci-dessus,  voyez  lo  Porte fetàtlt  diplomaUjÊt. 

F-  ART.  I.  Les  hautes  parties  contractantes  sont  convenues  que  toulr 
espèce  de  production,  de  manufactures  ou  marchandises  d'un  piys 
étranger  quelconque  qui  peuvent  être  légalement  introduites  aoi 
États-Unis  par  navires  nationaux ,  pourront  également  y  être  impor 
tées  par  navires  du  royaume  de  Hanovre,  et  qu'il  ne  sera  perçu  ao- 
oun  droit  plus  élevé  sur  le  tonnage  ou  la  cargaison  du  navire,  soitqw 
l'importation  se  fasse  par  navires  du  Hanovre ,  soit  qu'elle  se  Um 
par  navires  des  États-Unis. 

Et. réciproquement  toute  espèce  de  productions,  de  manufacAu» 
ou  marchandises  d'un  pays  étranger  quelconque,  qui  peuvent  éliv 
légalement  introduites  dans  le  royaume  de  Hanovre  par  navires  ar 
tionaux,  pourront  également  y  être  importées  par  navires  desÉtilh 
Unis,  et  il  ne  sera  perçu  aucun  droit  plus  élevé  sur  le  tonnage  oi h 
cargaison  du  navire ,  que  l'importation  se  fasse  par  navires  de  PMe 
ou  de  l'autre  des  parties  contractantes. 

Tout  ce  qui  peut  être  légalement  exporté  ou  réexporté  dans  9 
pays  étranger  quelconque,  par  navires  nationaux,  pourra  égahimai 
y  être  exporté  ou  réexporté  par  les  navires  de  l'autre  des  parti* 
contractantes;  les  mêmes  droits  seront  perçus  et  les  mêmes  priaes 
et  restitutions  accordées ,  que  les  exportations  ou  réexporUtitftf 
aient  lieu  par  les  navires  de  l'une  ou  l'autre  des  parties  eoD- 
tractantés. 

Aucuns  droits  quelconques,  de  quelque  nature  qu'ils  soieDd  vu 
pourront  être  prélevés  dans  les  ports  de  l'une  des  parties,  florki» 
navires  de  l'autre,  que  ceux  qui  sont  ou  qui  seront  prélevés  dans 
les  mêmes  ports  sur  les  navires  nationaux. 

£t  il  a  été  ultérieurement  convenu  qu'aucuns  droits  de  douane 
plus  élevés ,  ou  d'autre  nature ,  ne  pourront  être  prélevés  et  perças 
sur  l'Elbe  à  Brunshausen  ou  Stade ,  sur  le  tonnage  ou  les  cargaisons 
des  navires  des  États-Unis,  que  ceux  prélevés  et  perçus  sur  le  toD- 
nage  et  les  cargaisons  des  navires  du  royaume  de  Hanovre ,  etqfl* 

1  Par  rarlicle  13  do  ce  traité,  colui  .signé  le  33  Mai  1840.  entre  ces  deux  États.  ^• 
annulé. 
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les  Élats-Unis,  en  [Passant  par  lesdits  lieux,  ne  seront  4846 

ar  les  autorités  hanovriennes  à  aucune  charge,  aucun 

itre  inconvénient  dont  les  navires  du  royaume  de  lla- 

mt  exemptés. 

i^rtide  qui  précède  n'est  pas  applicable  au  commerce 

SaUbn  de  cabotage,  qui  sont  exclusivement  réservés  aux 

lyens  des  deux  États  respectifs. 

Les  parties  contractantes,  ni  aucune  compagnie,  corpo- 

igents  placés  soùs  leurs  ordres ,  n'accorderont  au  débit 

de  commerce  légalement  importé  aucun  privilège,  au- 

mce  quelconque ,  en  raison  de  la  nationalité  du  bAtiment 

l'importation  aura  été  faite,  que  ce  bâtiment  appartienne 

l'autre  des  parties  contractantes. 

L'ancien  et  barbare  droit  d'épaves  de  la  mer  demeurera 

aboli,  quant  aux  propriétés  appartenant  aux  sujets  et 

deux  hautes  parties  contractantes. 
)s  où  un  des  navires  de  l'une  des  parties  aura  fait  nau- 
Ichoué  ou  autrement  endommagé ,  sur  les  côtes  ou  dans 
des  possessions  de  l'autre  partie,  leurs  citoyens  ou  siqets 
Devront,  tant  pour  eux-mêmes  que  pour  leurs  navires 
même  assistance  qui  serait  due  adx  habitants  du  pays 

sera  arrivé. 

tenus'  de  payer  les  mêmes  frais  et  droits  de  sauvetage 
il -cas,  seraient  dus  par  les  susdits  habitant». 
anx  de  réparation  exigent  que  la  cargaison  soit  déchar- 
lé  ou  en  partie,  il  ne  sera  payé,  de  la  partie  rechargée 
B,  aucuns  autres  droits  de  douane  que  ceux  payables, 
;,  par  les  navires  nationaux. 

ndant  eùtendu  que  si ,  pendant  les  travaux  do  répara- 
aison  est  déchargée  et  déposée  dans  des  magasins  des- 
oir  des  marcliandises  sur  lesquelles  les  droits  n'ont  pas 
,  ladite  cargaison  sera  soumise  au  payement  des  droits 
Hnent  dus  aux  propriétaires  desdits  magasins, 
es  privilèges  assurés  par  le  présent  traité  aux  navires 
9S  hautes  parties  contractantes,  ne  s'étendront  qu'aux 
inits  dms  leurs  territoires  respectifs  ou  légalement  con- 
me  prises  de  guerre,  ou  confisqués  pour  violation  des 
tles  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  contractantes,  et 
ors  sujets  ou  citoyens  et  appartenant  entièrement  à 

oatre ,  stipulé  que  les  navires  du  royaume  de  Hanovre 
ler  leurs  équipages  dans  tous  les  États  de  la  Confédéra- 

42 
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1846  ^^^  germanique,  pourvu  que  le  capitaine  de  chacun  des  bAUmenb 
soit  sujet  du  royaume  de  Hanovre. 

ART.  VI.  A  rimportation  aux  Étals-Unis  de  tout  article  produit 
du  sol  ou  de  Findustric  du  royaume  de  Hanovre  ou  do  ses  pêcheries, 
ainsi  qu'à  Timportation  dans  le  royaume  de  Hanovre  de  tout  «tide 
produit  du  sol  ou  de  l'industrie  des  États-Unis  ou  de  leurs  pêcheries, 
il  ne  sera  perçu  aucuns  droits  plus  élevés  ni  autres  droits  que  eeax 
qui  sont  ou  seront  perçus  sur  les  mêmes  articles  provenant  da  sol 
ou  de  Pindustrie  de  tout  pays  étranger  quelconque  oa  de  ses 
pêcheries. 

-Il  ne  sera  imposé  aux  États-Unis,  sur  l'exportation . d*un  article 
quelconque  destiné  ati  royaume  de  Hanovre,  ni  dans  le  royaume  de 
Hanovre ,  sur  Texportation  d'un  article  quelconque  destiné  aui- États- 
Unis,  aucuns  droits  ou  charges  plus  élevés  ou  autres  que  ceux  oo 
celles  qui  sont  ou  seront  dus  sur  les  mêmes  articles  destinés  i  tv 
autre  pays  étranger  quelconque. 

Aucune  prohibition  ne  sera  mise  sur  l'importation  ou  l'cxportalion 
d'articles  quelconques,  produits  du  sol  ou  de  Pindustrie  du  ro^iwe 
de  Hanovre,  ou  de  ses  pêcheries,  ou  des  États-Unis  et  de  leiiri pê- 
cheries ,  à  leur  sortie  des  ports  dudit  royaume  ou  dosdits  États-Uoii^ 
ou  à  leur  entrée  dans  lesdlts  ports,  qui  ne  soit  égatetnent  étaBibei 
toutes  les  autres  puissances  ou  États. 

Art.  Vil.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  rouliiellc- 
nient  h  ne  concéder  aucune  faveur  particulière  quant  à  la  navigatioB 
ou  aux  droits  de  douanes  qui  ne  devienne  immédiatement  connoM 
h  l'autre  partie,  laquelle  en  jouira  gratuitement,  si  la  conoessioB' 
été  faite  à  titre  gratuit,  ou  moyennant  une  compensation  la  plus  joste 
que  possible ,  si  la  concession  a  été  conditionnelle. 

Art.  YHI.  Afin  d'augmenter  par  tous  les  moyens  en  son  poavoir 
les  relations  commerciales  entre  les  États-Unis  et  FAUemayieJ' 
royaume  de  Hanovre  consent,  par  les  présentes,  à  abolir  le  droit 
d'entrée  sur  le  coton  brut  et  les  droits  de  transit  existants  W  ^ 
feuilles  et  tiges  de  tabac  en  boucauts  ou  barils,  sur  le  coton  brateo 
balles  ou  sacs,  Phuile  de  baleine  en  barils  ou  tonnes,  et  sur  le  rii 
en  tierces  ou  demûtierces. 

Le  royaume  de  Hanovre  s'oblige  en  outre  à  ne  percevoir  au  Westf  ^ 
aucuns  droits  de  douane  sur  les  articles  ci-dessus  mentionnés  <|*  ^ 
seraient  destinés  pour  les  ports  ou  lieux  compris  dans  le  territoire 
du  Wcser  ou  qui  y  aborderaient.  De  plus ,  dans  le  cas  où  les  Éiatt 
riverains  dudit  fleuve  consentiraient,  à  une  époque  plus  ou  moi»* 
rapprochée,  à  abolir  les  droits  qu'ils  prélèvent  et  perçoivent  sur  1^ 
susdits  articles  destinés  aux  ports  et  lieux  du  territoire  hano\Tieo. 
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e  royaume  lie  Hunovro  abolira  iinmédialemeiit  les  droits  de  douane  \  giJ 
ilu  Weseï",  sur  los  mûmes  articles  destinés  aux  ports  et  lieux  dos- 
dits  Etals. 
ij^JI  est.  loutcrois  entendu  quu  les  stipulations  précédentes  ne  seront 
Hto  considérées  comme  interdisant  la  faculté  de  lever  sur  les  sus- 
^fft  arlifiles  une  taxe  sufdsanle  pour  couvrir  les  dépenses  i»  Taire, 
afoi  du  maintenir  les  dispositions  relatives  jux  marchandises  de 
transit.  Mais  dans  aucun  cas  cetle  taxe  ne  pourra  exccdor  huit  pfen- 
nigs, monnaie  courante  d'Hanovre  {deux  centièmes  de  dollar,  mon- 
naie dos  États-lluis)  sur  cent  livres,  poids  d'Hanovre  (cent  quatre 
livres    poids  des  États-Unis}. 
Ait.  a.   Les  hautes  parties  conlraclanles  se  concèdent  mutuelle- 

fl  la  liberté  d'avoir  chacune  dans  tes  ports  de  l'autce ,  des  consuls, 
-oodsuIb,  agents  commerciaux  el  vice-agents  commerciaux  do 
propre  choix,  lesquels  jouiront  des  mêmes  pnviléges>ot  facultés 
ceux  des  nations  tes  plus  favorisées.  Dans  le  cas  oejwndanl  où 
lesdits  consuls  exerceraient  le  commerce,  ils  seront  soumis  aux 
mêmes  lois  ot  usages  auxquels  sont  soumis,  dans  le  même  lieu,  les 
^Mlticuliers  de  leur  nation, 

^Ui^s  consuls,  vico-consuis,  agents  et  vice-agents  commerciaux 
Ipteot,  en  cette  qualité,  le  droit  d'être  juges  arbitres  dans  les  dilfé- 
^ffinds  qui  poyrrout  s'élever  entre  les  patrons  et  los  équipages  des 
navires  appartenant  à  -la  nation  dont  les  intérêts  leur  sont  confiés, 
et  ce  sans  l'intervention  des  autorités  locales,  b  tuoius  que  la  con- 
duite des  équipages  ou  du  capitaine  n'ait  été  de  nature  à  troubler 
l'ordre  et  la  .tranquillité  du  pays,  ou.  que  les  consuls,  vice-consuls, 
agents  ou  vice-agents  commerciaux  jie  requièrent  l'assistance  des- 
5  autorités  pour  ii)etlre  leurs  décisions  à  exécution  ou  en  main- 
ïr.  l'autorité. 

I  est,  toutefois ,  CDtendu  que  ce  jugement  ou  arbitrage  sjtécial  no 
ers  pas  les  parties  en  litige  du  droit  d'en  apppeler,  i^  leur  retour, 
I  autorités  judiciaires  de  leur  propre  pays. 

s  susdits  consuls,  vice- consuls ,  agents  el  vice-agenls  commer- 
ux  sont  autorisés  ji  ruquérir  l'assislance des  autorités  locales  pour 
iborcher,  arrêter  et  emprisonner  les  déserteurs  des  navires  de 
e  et  marchands  de  leur  pays. 
^Jlfi  s'adresseront  à  cet  efTel  aux  tribunaux ,  juges  et  fonctionnaires 
«ompélents;  ils  réclameront  lesdits  déserteurs  par  écrit,  en  proii- 
vam  par  les  registres  du  navire,  les  rôles  d'équipages  oU  par  tout 
autre  documeul  authentique,  (pje  les  individus  réclamés  raisaienl 
partie  des  équipages.  La  réclamatioD  étant  appuyée  de  cette  manière, 
l'exlratlilion  no  pourra  être  refusée. 

if 
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Ces  dé&erleurs  nrrélés  seront  remis  à  la  disposition  des  consuls, 
■-consuls,  agents  el  vice-agents  commerciaux,  et  pourront  ttire 
licroués  datis  les  prisons  publiques  à  la  requête  et  aux  Trais  de  ceux 
qui  les  l'éclameronl ,  alio  d'être  dirigés  sur  les  navires  aaxquris  il> 
appartiennent,  ou  sur  d'autres  navires  du  môme  pays.  S'ils  ncsm 
pas  renvoyés  dans  les  trois  mois  à  partir  do  jour  de  leur  arreslalioB. 
ils  seront  mis  en  liberté  et  ne  seront  plus  arrêtés  pour  la  (Dèmt 
cause.  Cependant,  si  le  déserteur  s'est  rendu  coupable  d'un  criiûe 
ou  délit,  son  extradition  sera  difl'créo,  jusqu'à  ce  que  le  tribu»! 
devant  lequel  sa  cause  sera  pendante,  aura  prononcé  su  seuknw, 
et  que  celle-ci  aura  été  mise  à  exécution. 

Art.  X.  Les  sujets  et  citoyens  des  hantes  parties  cootraotti^ 
auront  la  faculté  de  séjourner  et  résider  dans  toutes  les  parties  '~ 
dits  territoires,  pour  y  vaquer  à  leurs  affaires;  d'y  louer  des 
sona  et  magasins  pour  les  besoins  de  leur  commerce ,  â  la  condiA 
de  se  soumettre  aux  lois  générales  et  spéciales  relatives  atidnil' 
résider  et  d'exercer  le  commerce. 

Aussi  longtemps  qu'ils  se  conformeront  aux  lois  et  règlenwaB' 
en  vigueur,  ils  auront  la  liberté  de  diriger  eux-mêmes  leafs 
dans  toutes  les  parties  de  territoire  soumises  à  la  juridiction  de  efta- 
cune  des  parties,  tant  pour  la  consignation  et  la  vente  en  grosdfi 
détail  de  leurs  marchandises,  que  pour  le  chargement,  décbwp- 
ment  el  l'expédition  de  leurs  navires,  ou  d'étnpioyer  tels  agMb  « 
courtiers  qn'ils  jugeront  bon;  lesilits  sujets  et  citoyens  devant,  J»n 
loua  les  cas,  être  traités  comme  les  sujets  et  citoyens  du  papoilï 
résidcut,  bien  entendu  néanmoins  qu'ils  demeureront  aussi  soami> 
;mxdiles  lors  et  auxdits  règlements  h  l'égard  des  ventes  en  gros  A 
en  détail. 

*  lia  auroiitj  dans  leurs  affaires  litigieuses,  un  libre  acoès  mitrf- 
bunaux ,  et  ce ,  aux  mêmes  conditions  accordées  par  les  lois  et  v^ 
du  pays  aux  nationaux;  à  cet  effet,  ils  pourront,  pour  la  dé(eti<^ 
leurs  droits,  employer  tels  avocats,  procureurs  ou  agents  q^ 
trouveront  bon. 

Les  citoyens  ou  sujets  de  chacune  des  parties  auront  la  tadHi 
de  disposer  de  leurs  propriétés  personnelles ,  dans  l.i  juridiction  df 
l'autre,  par  vente,  donation,  testament  ou  de  toute  autre  manière 

Leurs  représentants  ou  héritiers  étant  sujets  ou  citoyens  de  Taotn 
partie  contractante,  succéderont  à  leursdites  propriétés  neran- 
nelles,  soit  par  testament  ou  ab  inlesinlo. 

Ils  pourront  en  prendre  possession  à  leur  volonté ,  ou  par  ew- 
inémes,  ou  par  d'autres  agissant  pour  eux,  el  en  disposer,  en  ne 
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payant  que  les  droits  que  doivent  en  pareil  cas  piiyer  Il's  liatitanls  4gi| 
Ju  pays  où  sont  sJliiées  lesdiles  propriétés  personnelles. 

Dans  le  cas  d'absence  des  représentants  ou  héritiers ,  ou  |)rcuUra 
soin  desdites  propriétés ,  ainsi  qu'on  le  ferait  en  pareil  cas  des  pro- 
[iriélés  des  nationaux. 

S'il  s'élevait  des  difficullcs  entre  plusieurs  réclamants  au  sujet  de 
la  question  de  savoir  auquel  d'eu\  les  propriétés  reviennent,  le  dif- 
rérend  sera  jugé  en  dernier  ressort  par  les  lois  et  juges  du  pays  où 
elles  sont  situées. 

Si  au  décès  d'une  personne  possédant  des  pi'opriétés  dans  le  ler- 
I  itciire  de  l'une  des  parties,  et  qu'eu  vertu  des  lois  du  pays  lesdites 

ipriélés  viendraient  à  échoir  il  un  citoyen  ou  sujet  de  l'autre,  qui, 

1  ail,  comme  étranger,  inhabile  à  y  posséder,  alors  il  sera  accordé 

nlit  citoyen  ou   sujet  un  espace  de  temps  convenable  pour  les 

iiJre  et  eu  retirer  sans  empêchement  ni  (rouble  le  produit,  exempt 
U'  lotit  droit  ou  retenue  de  la  part  du  gouvernement  des  États 
respectifs. 

Les  captiaux  et  biens  que  les  sujets  et  citoyens  des  parties  respec- 
tives désireront,  en  changeant  de  résidence,  retirer  du  lieu  de  leur 
domicile,  seront  également  exempts  de  tous  droits  de  délraclion  ou 
d'émigration  de  la  pari  de  leurs  gouvernements  respectifs. 

,\iiT.  XU.  Le  présent  traité  demeurera  eu  vigueur  pendant  l'espace 
de  douze  années  à  partir  de  sa  date,  et  ensuite  pendant  douze  mois 
encore  après  que  le  gouvernement  hanovrien  d'un  cfllé  ou  le  gou- 
vemeracnt  des  États-Unis  de  l'autre  côté  aura  fait  connaître  son  ia- 
tentioD  de  le  faire  cesser;  mais  à  la  condition  expressément  stipul^ 
et  consentie  par  les  présentes,  que  dans  le  cas  où  le  gouvernement 
hanovrien  se  déciderait  d'élever,  pendant  ledit  espace  de  douze  an- 
nées, le  droit  d'importation  existant  actuellement  sur  les  feuilles, 
bandes  ou  liges  de  tabac  Importés  en  boucauts  ou  barils,  droit  qui 
n'excède  pas  actuellement  un  Ihalev  et  un  bon  gro^cken  courants 
par  cent  livres  poids  d'Hanovre  [soixante-dix  centièmes  de  dollars 
courants  par  cent  livres  poids  des  États-Unis),  le  gouvememenl,  de 
lluno\Te  en  informera  le  gouvernement  des  Étals-Unis  une  année 
avant  de  mettre  la  mesure  à  exécution.  A  l'expiration  de  celte  année, 
ou  â  toute  époque  subséquente,  le  gouvernement  des  Étals-Unis 
aura  la  faculté  et  le  droit  absolu  d'abroger  le  présent  traité  en  pré- 
venant le  gouvernement  de  Hanovre  six  mois  d'avance ,  ou  de  la 
maintenir  (à  son  choix)  en  toute  sa  vigueur  jusqu'à  ce  qu'on  en  aura 
fait  cesser  les  effets  de  la  manière  déterminée  au  commencement  du 
pi-ésent  article. 

Aht.  XII.   Les  États-Unis  consentent  à  étendre  les  avantages  cl 
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I  privilèges  stipulés  dans  le  présent  Iraité  à  un  ou  plusieurs  dus  KiaU 
de  la  Confédération  germanique  qui  désireraient  y  iiccéder  aa  moycit 
d'un  échange  ofliciel  de  déclarations,  pourvu  que  cet  État  on  ces 
États  concèdent  aux  Btats-Unis  les  mêmes  Taveurs  qui  leur  ont  élt 
concédées  par  le  royaume  de  Hanovre,  et  qu'ils  se  soumettent  aat  i 
mêmes  conditions,  stipulations  et  obligations,  et  los  obsorveut. 

Abt.  Xlll.  Le  présent  traité  sera  soumis  h  l'approbation  et  A  la  ra- 
tification de  S.  M.  le  roi  de  Hanovre  et  du  président  des  États-Diû   I 
d'Amérique,  de  l'avis  et  du  consentement  du  sénat;  et  les  râlJfici-M 
lions  en  seront  échangées  dans  In  ville  de  Hanovre,  dans  l'e 
de  dix  mois,  à  partir  de  la  date  de  ce  jour,  ou  plus  tftt,  si  Taîro  » 
.peut;  et  à  cette  époque  le  traité  de  commerao  et  de  navigation  c 
du  à  Berlin  entre  les  deux  hautes  parties  contractantes,  lolOll 
18iO,  deviendra  nul  et  non  avenu  quant  i"!  son  butetii  tous  ses  rt 
Kn  Toi  de  quoi,  etc. 


ETATS-UNIS  U'AMERIOUE  ET  GRA^ 
liRETAGNE. 


Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Êtats-Unk  cCAmérimi. 
au  sujet  (le  l'Orégon,  signé  à  Washington .  le  IS.Aù 
1846'. 

S.  M.  la  reine  du  royaume  uni  de  la  GraudcBrotagnc  et  de  Ir- 
lande et  les  États-Unis  d'Amérique,  ayant  pensé  qu'il  était  dAsirabfe, 
pour  la  prospérité  future  des  deux  pays,  de  mettre  un  térmodîS- 
nitif  à  l'éldt  do  doute  et  d'incertitude  qui  a  existé  jusqu'il  priSOM 
relativement  à  la  souveraineté  et  au  gouvernement  du  territoire  ^ÎM 
sur  la  côte  nofd>oucst  de  l'Amérique,  à  l'ouest  des  montagnes  Efr 
cheuses,  par  un  compromis  amiable  des  droits  mutuellement  SDut<tn! 
par  les  doux  parties  sur  ledit  territoire,  ont  nommé  rcspecti^'oiiuol 
des  plénipotentiairos  pour  discuter  et  s'entendre  sur  les  termes  it 
cet  arrangement, 

Aht.  I.   Du  point,  sur  le  49"  parallèle  de  latitude  nord,  où  se  ter- 
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niiue  là  liuiiLe  (isée  par  les  Irailés  exisladt  cl  par  K's  ctiuv entions  18411 
conclues  eulre  la  Grande-Bretagne  el  les  Élsls-Uais,  la  ligne  fron-  ' 

liere  calm  les  territoires  de  Sa  Majesté  britanoique  et  ceux  des 
KimU-Cdis  sera  coiilinuée  à  l'ouesl,  le  loug  dudit  49°  parallèle  ûe 
biitude  uord,  jusqu'au  milieu  du  canul  qui  sépare  le  continent  du 
['lie  de  Vancouver,  et  de  là,  en  descendant  au  sud,  à  travers  le  mi- 
îreu  dudit  canal  et  des  détroits  de  Fuca ,  jusqu'à  l'océan  Pacifique  ; 
;  uirvu,  toutefois,  que  la^avigalîou  dudit  canal  et  desdils  détroits 

■  1  ouliers  silui^'s  au  sud  du  i9°  parallèle  reste  libre  et  ouverte  an:i 
.-.ux  parties. 

.  U.  Du  point  o(i  le  40"  parallèle  de  latitude  nord  se  trouve 

and  bras  septentrional  de  la  rivière  Columbia,  la  navi- 

ft  tludil  bras  sera  libre  et  ouverte  à  la  compagnie  de  la  baie 

à  tous  les  sujets  anglais  Taisant  commerce  avec  celte 

;nic,  jusqu'au  point  oiï  ledit  bras  rejoint  le  lit  principal  de  la 

ibia,eldelà,  en  descendant  ledit  lit,  jusqu'à  l'Océan,  avec  libre 

k  dans  ladite  ou  lesdilcs  rivières.  Il  est  aussi  convenu  que  les 

■  lis  liabimcis,  sur  la  ligne  ainsi  décrite,  seront  do  la  miSnie  ma- 
ri- libres  et  ouverts. 

[■Al  naviguant  dans  ladite  ou  lesdites  rivières,  les  sujets  anj|;lais, 
.si  que  leurs  marchandises  et  produits,  seront  traités  sur  le  mémo 
I  il  ijue  les  citoyens  des  États-Unis,  Toutefois,  il  est  bien  entendu 
,;je  rien,  dans  cet  article,  ne  pourra  être  interprété  commo  eni- 
pécliaut  DU  tendant  à  empêcher  le  gouvernement  des  Élata-Unia  de 
fiiire,  relativement  à  la  navigation  de  ladite  ou  desdiles  rivières,  tous 
j-irgie;uen(s  compatibles  avec  le  présent  traité. 

Art.  ID.  Dans  le  futur  partage  du  territoire  situé  au  sud  du  49" 
parallèle  de  latitude  nord,  comme  il  est  stipulé  dans  le  premier  ar- 
ticle du  présent  traité,  les  droits  de  possession  de  la  compagnie  de 
la  baie  d'Iludson,  et  de  tous  les  sujets  britanniques  qui  oeiiupaienl 
déjà  quelques  terrains  ou  autres  propriétés  légalement  acquises  dans 
ledit  territoire,  seront  respectés, 

Art.  IV.  Les  fermes,  terres,  el  toute  autre  propriété  dt;  quelque 
ualure  que  ce  soit,  appartenant  à  la  compagnie  agricole  du  délroil 
do  Pugel ,  sur  la  rive  nord  de  la  rivière  Columbia ,  seront  confirmés 
il  ladite  compagnie.  Dans  le  cas,  cependant,  où  la  posilion  de  ces 
fermes  el  terres  sérail  considérée  par  les  États-Unis  comme  pouvant 
être  d'une  importance  publique  politique,  cl  si  le  gouvernement  des 
États-Unis  signifiait  son  désir  d'en  obtenir  la  possession,  en  tout  on 
parlie,  la  propriété  ainsi  demandée  serait  transférée  audit  gouvernc- 
meat,  moyennant  payement  de  sa  valeur  sur  laquelle  les  deux  au-  | 

raient  à  s'entendre. 


jd 
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1846  Art.  V.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  Sa  Majesté  britannique 
et  par  le  président  des  États-Unis,  avec  l'avis  et  le  consentement da 
sénat  dudit  pays,  et  les  ratiGcations  seront  échangées  à  Londres 
dans  le  délai  de  dix  mois  de  la  date  du  présent,  ou  plutôt,  s'il  est 
possible. 

En  foi  de  quoi ,  clc. 


ALLEMAGNE  ET  BELGIQUE. 

(ÉTATS  DU  ZOLL\^REIN.) 


Convention .  entre  la  Belgique  et  les  États  qui  camposeni  tasMctÊ' 
tion  de  douanes  et  de  commerce  allemande,  pour  assurer  k 
répression  de  la  fraude  sur  la  frontière  qui  sépare  la  Bdgi^ 
du  Zollverein,  siffnée  /e  26  Juin  1846. 

Voir  Geselztammlung  far  die  Kônitjlich    Preussinchen   Slaaten,    18i7 ,   n"  3,   Id  kak 
allomand. 

S.  M.  le  roi  des  Belges  d'une  part,  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  agis- 
sant tant  en  son  nom  que  pour  les  autres  pays  et  parties  de  pajs 
souverains,  compris  dans  son  syslèmcdc  douanes  et  d'impôla,  sa- 
voir :  Le  grand-duché  de  Luxembourg,  les  enclaves  du  grand-duchr 
de  Mecklembourg,  Rossov^,  Netzeband  cl  Schœneberg,  la  princi- 
pauté de  Birkenfeld,  du  grand-duché  d'Oldenbourg,  les  duchés 
d'Ânhalt-Gœthen,  d'Ânhalt-Dcssau  et  d'Anhalt-Bernbourg,  les  prin- 
cipautés de  Waldeck  et  de  Pyrmont,  la  principauté  de  Lippe  et  lo 
grand  bailliage  de  Mcisenhcim,  du  landgraviat  de  liesse,  ainsi  qa*ao 
nom  des  autres  membres  de  l'association  de  douanes  et  de  oo«- 
merce  (ZoUoerein) ,  savoir  :  La  couronne  do  Bavière,  la  couronne  de 
Saxe  et  la  couronne  de  Wurtemberg,  tant  pour  elle  que  pour  les 
principautés  de  IIohenzollern-Hechingen  et  de  Iloheuzollem-Sqjpii- 
ringen,  le  grand-duché  de  Bade,  Télectorat  de  liesse,  lo  grand- 
duché  de  Hesse,  tant  pour  lui  que  pour  le  bailliage  do  Ilonibourf;. 
du  landgraviat  do  liesse;  les  États  formant  Tassociation  des  douane» 
cl  du  commerce  de  Thuringc,  savoir  :  le  grand-duché  do  Saxe,  los 
duchés  de  Saxe-Meiningen ,  de  Saxe-AIlenbourg  et  de  Saxe-Cobours 
et  Gotha,  et  les  principautés  do  Scliwiirzbourçi-Uudolstadl  ol  'K' 
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Schwarzbourg-SondersLausen,  do  Rouss-GreiU,  de  Reuss-Schleitz  I8il 
«t  de  Rouss-Lobensleiii  et  Ebersdorf,   le  duché  de  Brunswick,   \c  ^ 

(lucbé  de  Nassau  el  la  ville  libre  de  Franoforl,  d'aulre  pari  : 

Ont  fait  ouvrir  des  conférences  pour  arrêter,  eu  conformité  de 
fartjole  28  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  du  1  "  Septembre 
iSif',  des  mesures  réciproques  propres  à  assurer  l'e:iéculioD  des 
lois  douabiëres  et  commerciales  de  leurs  États  respectifs,  et  la  ré< 
4*ression  de  la  fraude  sur  leurs  frontières  limitrophes,  et  ils  oui 
aommc  à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires,  etc. 

A«T.  I.  Les  parties  contractantes  s'engagent  mutuelleraenl  <i  pré- 
venir et  à  réprimer  do  commun  accord  la  fraude  sur  leurs  frontières 
limitrophes  par  tous  les  moyens  convenables  et  compatibles  avec 
l«or  oi^nisalion  administrative,  et  leur  législation  respective. 

Akt.  II.  Cet  engagement  s'applique  non-seulement  aux  marclian- 
dises  étrangères  non  acquittées,  c'est-à-dire  qui  transitent,  soit  di-  . 
reclemcot,  soit  par  entrepôts,  it  travers  le  territoire  de  l'une  des 
f>srties  contraciantes  eu  destination  de  l'antre;  mais  aussi  aux  mar- 
diaodises  étrangitres  acquittées,  el  aux  marchandises  indigènes 
(marchandises  de  libre  irafic'i  qui  sont  passibles  de  droits  d'entrée 
ît  leur  importation  d'un  Ktat  dans  l'antre,  ou  dont  l'entrée  y  est 
prohibi^e. 

Art.  III.  H  ne  sera  lolérc  sur  le  lerriloire  réservé  de  l'un  des  Étuis 
contractants,  aucun  dépàt  de  marcbandiset  ou  autre  établissement 
«Je  Vespèce  à  l'égard  desquels  il  y  aurait  lieu  de  soupçonner  qu'ils 
sont  destinés  à  alimenter  la  fraude  en  objets  imposés  ou  prohibés 
dans  l'autre  État. 

Les  dépôts  do  marchandises  étrangères  non  acquittées  ne  seront 
autorisés  dans  le  terrileirc  réservé  que  dans  les  locahlés  où  il  existe 
un  bureau  de  douanes.  Si  l'on  ne  pouvait  pas,  dans  certains  cas, 
mettre  ces  depuis  sous  clef,  ou  recourra  à  des  mesures  de  surveil- 
lance spéciales,  oiïrant  les  meilleures  garanties  possibles. 

Qaas  le  rayon  des  douanes,  les  approvisionnements  do  marchan- 
^^^•Uses  élrasgëres  acquittées  ou  de  marchandises  indigènes  (marclian- 
^^EKh*  d^  Jibre  trafic]  iic  pourront  excéder  les  besoins  du  commerce 
^HpMt,  c'esUà-dire  les  besoins  du  commerce  pour  la  consommation 
^^Hlo  pays  où  ils  existent.  S'il  y  avait  Heu  de  soupçonner  que  ces  ap- 
provisionnements sont  hors  de  proportion  avec  les  besoins  du  com- 
merce dont  il  s'agit,  el  qu'ils  ont  été  formés  en  vue  de  la  fraude,  les 
dépôts  seront  soumis ,  de  la  part  des  agents  des  douanes  dans  les 
limites  de  la  lui,  ii  une  surveillance  spéciale  propre  i  empêcher 
qu'ils  ue  sort  eut  à  alimenter  le  commerce  interlope. 
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1846  ^^"^^  ^^'  Chacune  des  parllos  contracianles  s'eiiga^j^e  à  faire  sui-- 
veiller  sur  son  territoire  les  sujets  de  l'autre  partie  qui  seraieul  soup- 
connés  de  se  livrer  à  la  fraude. 

En  conséquence,  les  sujets  de  l'une  des  parties  qui  seront  rencon- 
trés sur  le  territoire  de  l'autre,  transportant  des  marchandis  sans 
justiGcation  légale,  seront  arrêtés  par  les  agents  des  douanes  ci  des 
contributions,  et  poursuivis  conformément  aux  lois  du  pays  où  Tar- 
rcstation  a  lieu.  Si  cette  justification  est  faite  valablement,  les  em- 
ployés les  escorteront  Jusqu'à  ce  que  l'exportation  déclarée  soit  cou- 
somméc  selon  les  dispositions  de  la  présente  convcnlion. 

S'ils  ne  sont  pas  porteurs  de  marchandises,  mais  s'ils  sont  dé- 
pourvus de  passeport  régulier,  et  s'ils  sont  soupçonnés  de  se  livrer 
à  la  fraude,  ils  seront  conduits  devant  Tautorité  locale  compétenle 
qui  les  fera  ramener  à  la  frontière  conformément  aux  lois  du  pays. 

Art.  y.  Tout  transport  de  marchandises ,  y  compris  les  marchan- 
dises étrangères  acquittées  et  celles  indigènes  (marchandiscc  de  libre 
trafic)  passant  de  l'un  des  États  contracUmts  dans  l'autre,  sera  cou- 
vert du  document  requis  par  la  loi  pour  circuler  dans  le  territoire 
résen'é.  Ce  document  indiquera  la  route  à  suivre  pour  arriver  iiu 
bureau  correspondant  de  l'autre  État,  et  énoncera  le  délai  accorde 
pour  atteindre  la  frontière.  Ce  délai  ne  pourra  pas  excéder  le  temps 
fixé  en  généra]  par  les  règlements  en  vigueur  pour  les  transports. 

Art.  VL  L'administration  belge  ne  permettra  la  sortie,  parla 
frontière  limitroplie  du  Zollverein,  des  marchandises  élrangèiTS  non 
acquittées  ou  dos  marchandises  indigènes  pour  lesquelles  il  y  a  dé- 
charge ou  remboursement  des  droits  de  douanes  ou  d'accises,  qoc 
par  les  bureaux  et  les  routes  de  douanes  (ZoUstrassen)  désignées 
dans  l'annexe  A. 

De  même  l'administration  du  ZoUvej'ein  ne  permettra  la  sortie, 
par  la  frontière  limitrophe  de  Belgic{ue,  des  marchandises  étrangères 
non  acquittées,  ou  des  marchandises  indigènes  pour  lesquelles  il } 
a  décharge  ou  remboursement  des  droits  de  douane  ou  d'accises,  qot^ 
par  les  bureaux  et  les  routes  de  douanes  {(ZollstrassenJ  désignée^ 
dans  l'annexe  B. 

Le  transport  à  partir  du  bureau  de  sortie  jusqu'à  la  frontière  ei 
dans  la  direction  du  bureau  d'entrée  correspondant,  ne  pourra,  de 
part  et  d'autre,  se  faire  que  par  les  routes  autorisées  à  cet  effet,  ei 
qui  débouchent  sur  les  routes  de  douanes  (Zollsirassen)  des  bureanx 
d'entrée. 

Les  marchandises  dont  parlent  les  deux  premiers  alinéas  du  pri-- 
sent  arliclo,  seront  convoyées  par  un  ou  plusieurs  employés  du  der- 
nier bureau  de  sortie  de  l'État  d'où  elles  viennent ,  jusqu'au  prcmiu 
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ie   douanes  dans  l'autre  Étal.  Les  documents  i-clatifs  à  ces  f 
lises  seront  remis  à  l'employé  convoyeur,  qui  les  rappor- 
■ftdiGitemenl  au  bureau  de  sortie,  rcvôtus  du  visa  des  cm- 
f  iDureau  d'entrée  correspondant. 

itasports  ne  pourront,  ii  moins  de  Torce  majeure,  s'arrêter 
^^troier  bureau  à  la  sortie  cl  le  territoire  étranger;  l'espor- 
Ifr^Œ  s'elTectuer  sans  retard,  el  la  marchandise  ne  pourra  ré- 
■«iiae  si,  à  raison  des  altribnlions  du  bureau  d'entrée  cor- 
fcfc  dans  l'autre  Étal,  elle  ne  pouvait  pas  y  être  admise  à 

fc  cas,  cette  circonstance  sera  constatée  par  le  receveur  de 
k  »  sur  les  mémos  documents,  et  la  marchandise  sera  im- 
Hbnt  réexporUie  sous  le  convoi  des  mêmes  employés,  aii3- 
ta»a  adjoint ,  jusqu'à  la  frontière ,  un  ou  plusieurs  employée 
»ti  elle  n'a  pu  être  admise. 

^If.  Les  administrations  des  douanes  des  deux  pays  se 
Pépieront  le  tableau  indiquant  les  attributions  des  bureaux 
|*et  de  sortie  correspondants  sur  la  frontière  limitrophe. 
fe  déclaration  à  la  sortie  était  faite  pour  une  quantité  ou  une 
l^e- marchandises  autres  que  celles  qui  pourraient  être  ad- 
iBl  bureau  d'enlrée  correspondant,  le  receveur  du  bureau  do 
jW  fera  l'observation  au  déclarant,  et  si  celui-ci  persiste  à 
Ptever  l'expédition,  ce  receveur  en  préviendra  immédiate- 
|w  collègue  du  bureau  d'entrée  correspondant. 
rVffl.  L'établissement  ou  le  maintien,  malgré  la  défense  de 
plrâtion  des  douanes,  de  dépôts  et  approvisionnements  men- 
In  l'article  3 ,  les  infractions  aux  mesures  de  surveillance 
les,  et  le  transport  de  marchandises  destinées  à  l'exportation 
M  dans  l'autre,  sans  les  documents  mentionnés  aux  articles  5 
JFpar  d'autres  routes  que  celles  désignées  dans  ces  documents, 
ifefaors  du  délai  qui  y  est  fixé,  seront  punis  conformément 
i  en  vigueur  dans  l'État  où  l'infraction  a  été  commise. 
||rs  les  cas  de  force  majeure ,  l'exportation  des  marchandises 
ifle  le  quatrième  alinéa  de  l'article  G  était  dilTérée,  non- 
l^blTitatlon  des  employés  convoyeurs,  la  saisie  en  sera  pro- 
ittent  déclarée,  et  l'exportation  subséquente  ne  pourra  avoir 
fa  da  consentement  du  fonctionnaire  supérieur  du  bureau  de 

à- 

IX.  Les  fenctionnaires  et  employés  des  contributions  indî- 
M  des  douanes,  et  les  autres  autorités  compétentes  dans  les 
Ists,  se  prêteront  muluolleincnl  el  en  toute  circonstance  l'ap- 
femé  pour  l'exécution  des  mesures  légales,  propres  à  pré- 
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1 84G  venir,  cpnslater  et  punir  les  conlravonUons  de  douanes  tenlécs  ou 
consommées  au  préjudice  de  Pun  ou  de  l'autre  de  ces  États. 

Par  contravention  des  douanes ,  on  entend ,  non-seulement  h  « 
fraude  des  droits  d'entrée,  de  sortie  ou  de  transit,  établis  dam  ks  « 
États  contractants,  mais  aussi  les  infractions  aux  prohîbitîoos'dVsn-  ! 
trée,  do  sortie  ou  de  transit  existant  dans  chaque  État,  et  à  hp*-  i 
hibition  des  objets  dont  ces  États  se  sont  réservé  le  monopole,  kk  ^ 
que,  par  rapport  à  la  Prusse,  le  sel  et  les  cartes  à  jouer.  ^ 

11  est  entendu  que  cette  prohibition  des  marchandises ,  objet  M 
monopole^  cessera  ses  effets,  lorsque  le  gouvernement  dcTÉtatiB- 
téressé  jugera  convenable  d'autoriser  l'entrée  de  ces  marchandises 
sous  certaines  conditions. 

■ 

Art.  X.  Les  fonctionnaires  et  employés  désignés  à  l'articlcpréeé- 
Éent  sont  tenus,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  y  inviter  spéàrie-  ^ 
ment,  d'user  de  tous  les  moycnis  légaux  propres  à  prévenir,  ooiuMcr  • 
ou  punir  les  contraventions  de  douanes  tentées  ou  commises  au  pié-  i 
judice  do  l'un  ou  de  l'autre  des  États  contractants ,  et  de  se  cm-  i 
muniquer  réciproquement  ce  qu'ils  auront  appris  à  cet  égard.    *     s: 

Art.  XL    En  cas  de  poursuite  de  fraudeurs  ou  de  recherche  de  $ 

■ 

traces  de  fraude ,  les  fonctionnaires  ou  employés  désignés  ci-deiiv  u. 
sont  expressément  autorisés  <^  pénétrer  à  la  frontière  limitrophe^  sv   î' 


le  territoire  de  l'autre  État ,  afin  d'avertir  les  fonctionnaires  oa  i 
ployés  de  cet  État ,  lesquels  devront  sur-le-champ  prendra  dei  i| 
mesures  légales  nécessaires  pour  constater  et  faire  punir  la  cnln-   »;, 
vention  de  douanes  commise  ou  tentée.  lî 

Ils  sont  tenus  aussi  de  signaler  réciproquement,  dansledébik  ii, 
plus  court ,  les  tentatives  et  les  faits  de  fraude  qu'ils  sauraient  anir  f*, 
lieu  au  préjudice  de  l'autre  État.  <3 

H  sera  ouvert,  à  cette  fin,  dans  chacpie  poste  de ^urveilianoe, iv  i; 
les  frontières  limitrophes,  un  registre  dans  lequel  ces  conmuMft*  •;, 
tions  seront  inscrites.  'S 

Si  les  renseignements  reçus  révèlent  l'existence  de  dépAldenv-  f, 
chandises  destinées  à  alimenter  la  fraude  dans  l'autre  Am»  de  ^ 
promptes  investigations  seront  faites,  et  le  résultat  de  ces  infeUÎR*-  >j 
tions,  do  même  que  les  mesures  prescrites,  seront  imméiliiH— 1  i|, 
communi(|ués  aux  fonctionnaires  ou  employés  de  l'État  intèreeeé.       ^ 

Art.  Xll.    Le  concours  des  fonctionnaires  des  deux  Étals  pov  ^  •,- 
découverte  ou  la  répression  des  contraventions  de  douanes,  va-  y 
lionnées  à  l'article  9,  consiste  notamment  à  réu^r  les  divers  élè-  .. 
incnts  de  preuves  de  la  fraude  pratiquée  ou  tentée,  afin  d'en  fadlikr  y 
la  poursuite  par  l'autorité  judiciaire  du  pays  où  elle  a  été  connnis'-  U 
(«omme  conséquence  de  ce  principe,  les  fonctionnaires  et  empley^  ^- 


i 
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dos  douanes  et  des  contribations  indirectes  de  Pun  des  États  pour-  1846 
root  être  [appelés  h  déposer  des  circonstances  de  la  fraude  à  la  ré- 
[piîaîlîoii  de  leurs  cliefs,  faite  de  la  part  des  fonctionnaires  compé- 
tanlft  de  l'autre  État,  soit  devant  ces  fonctionnaires,  soit  devant 
rantorité  de  l'État  auquel  ils  appartiennent. 

r.-.  4&HT.  XllL  Les  bureaux  frontières  des  douanes  se  communicpie- 
lyl  réciproquement,  chaque  semaine ,  un  extrait  des  registres  de 
i^BUies,  certifié  exact  par  le  receveur,  et  faisant  connaître  Tespèce 
et  là  qualité  des  marchandises  étrangères  non  acquittées  passées  en 
transit,  et  des  marchandises  indigènes  pour  lesquelles  il  a  été  accordé 
déchaîne  ou  remboursement  des  droits  de  douanes  ou  d'accise  à  la 
sortie. 

Quant  aux  marchandises  étrangères  acquittées  et  aux  marchan- 
daes  indigènes  (marchandises  de  libre  trafic]  autres  que  celles  dé- 
s^nées  ci-dessus  passant  d'un  État  dans  Tautre ,  les  fonctionnaires 
H  employés  des  douanes  de  chaque  bureau  frontière ,  auront  respec- 
Vément  la  faculté  de  prendre,  au  bureau  correspondant  de  Pautre 
fat  y  inspection  des  registres  des  documents  de  transport  et  d*ex- 
Htaiion. 

Aat.  XIV.  Le  régime  d'importation,  d'exportation  et  de  transit 
ir  le  chemin  de  fer  offrant  toutes  les  garanties  désirables  contre  la 
iudé,âl  est  convenu  que  les  articles  5  et  6  (4^  alinéa)  et  43  (4^'ali- 
m)  né  s'appliquent  pas  aux  marchandises  importées,  exportées,  ou 
ansiiaïii  par  le  railway  belge-rhénan. 

8^  s'est  pas  préjudicié  par  lu  aux  mesures  ultérieures  qui  pourt- 
ienC  être  prises  dans  chacun  des  États  concernant  les  transports 
ir  les  chemins  de  fer,  il  n'en  est  pas  moins  entelidu  que,  dans  tous 
ftOBS)  les  principes  sur  lesquels  repose  la  présente  convention, 
itiBerveront  force  et  vigueur. 

AmT.  XV.  Pour  mieux  assurer  l'efficacité  des  mesures  convenues 
ir  tes  .dispositions  qui  précèdent,  les  fonctionnaires  supérieurs 
BB  douanes  dans  les  deux  États  contractants,  seront  invités  à  en- 
«teuir  des  relations  mutuelles  de  bon  voisinage  et  à  se  réunir  de 
WÊfB  à  autre  pour  se  communicpier  leurs  observations  et  rcnseigne- 
ujnls  sur  les  mouvements  de  la  fraude  et  se  concerter  sur  les  me- 
■roA  à  prendre  pour  la  réprimer. 

~  Aat.  XVL  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
ft  seront  échang^tes  à  Cologne  dans  les  huit  semaines,  ou  plutôt,  si 
lire,  se  peut. 

La  durée  de  cette  convention  est  réglée  d'après  le  terme  fixé  par 
Értide  30  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  du  \^'  Sep- 
dmbre  1844. 
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1846      ^^  conséquence,  la  convention  aura  force  ei  vigueot  jiKfia 

4<^'  Janvier  4854 ,  et  elle  sera,  en  outre,  continuée  d'année  eu iDHfc  ¥^ 
dans  le  cas  où  ni  Tune  ni  Tautre  des  hautes  parties  coninfiMi  0 
n'aurait  dénoncé  le  traité  précité,  six  mois  avant  Pexpiraliiiè  ^ 
terme  indiqué  ci-dessus.  ^ 

En  fois  de  quoi ,  etc.  H 

r 

(U  a  été  convenu  que  cette  convention  cntrerail  on  vigueur  le  l*ft-  '^ 
vrier1847.) 


>\à 
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Voir  Annuaire  historique,  1St6,  p.  332. 


Traité  de  paix  entre  les  républiques  de  V  Equateur  et  delalSm^k^ 
veUe-Grenadey  siffné  à  Bogota  y  h  29  Juin  1846.  - 

i 

T.-C.  de  Marquera,  président  de  la  république  de  la  Nondle-  ^ 
Grenade;  ,  i 

Vu  Pacte  de  transaction  conclu  et  signé  à  Santa-Rosa  dd  Goickif  p 
le  29  Mai  dernier,  par  le  général  Pedro-Alcantara-Herras ,  ooonB'!* 
dant  en  chef  du  département  du  Sud,  au  nom  et  comme  repRsei- 
tant  du  gouvernement  de  la  Nouvelle-Grenade,  et  par  le  dflcM^ 
José  Modeste  Larrea ,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléoipil»  "^ 
tiaire  de  la  république  de  TÉquatcur,  au  nom  et  comme  repriMi-  > 
tant  de  celte  république,  la  teneur  dudit  acte  étant  la  suivale: 

Désirant  rétablir,  entre  les  deux  républiques,  les  relatives  Abu-  i 
tié  et  de  commerce  qui  malheureusement  ont  été  niterroiii|Mif  Itt  < 
gouvernements  de  la  Nouvelle-Grenade  et  de  l'Equateur  son!  obû-  ' 
venus  d'une  transaction ,  pour  laquelle  S.  Exe.  le  présîdnt  de  b  ^ 
Nouvelle-Grenade  a  pleinement  autorisé  Pedro-Âlcantara-Bentft  \ 
commandant  général  du  département  du  Sud,  et  S.  Exe.  le  pris- 
dent  de  l'Equateur,  José  Modeste  Larrea,  ministre  idénipoteati**  - 
et  Envoyé  extraordinaire  près  la  Nouvelle-Grenade ,  lesquds  soit 
convenus  des  articles  suivants  : 

■ 

ART.  I.  Les  deux  gouvernements ,  intéressés  à  mettre  fin  mkàsr 
sensions  qui  ont  eu  lieu,  oublient  leurs  différends  et  convienniÉkdl 
rétablissement  de  la  bonne  harmonie  existant  antérieurement  9Ê^ 
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l«e  deux  répuliliquus ,  ainsi  que  du  renouvellement  des  rapports  sin-  18(6 
cères  et  intimes  entre  les  deux  peuples  et  leurs  gouvernements,  dans 
toute  l'étendue  de  leurs  territoires  respectifs. 

Ait.  li.  Le  traité  de  paix,  d'amitié  et  d'alHiince  offensive  et  dé- 
fensive, conclu  entre  la  Nouvelle-Grenade  et  l'Équaleur  le  8  Décem- 
bre 1832,  reste  en  vigueur,  et  les  deux  gouvernements  l'observeronl 
et  le  feront  observer  dans  toutes  ses  parties  ;  bien  entendu  que  rien 
tlo  ce  qui  s'est  passé  jusqu'à  ce  jour  ne  pourra  servir  d'argument 
pour  relâcher,  eu  quoi  ce  que  soit ,  la  force  de  ce  traité  '. 

,\bt.  m.  Les  deux  gouvcroemenls  s'obligent  à  ouvrir  aussi  prompte- 
ment  que  possible  des  négociations,  dans  le  délai  d'un  an,  à  compter 
de  ce  jour,  soit  pour  conclure  un  nouveau  traité  d'amitié,  de  com- 
raert^e,  de  navigation  et  de  limitation  de  territoire  stipulant  l'intérêt 
réciproque  des  deux  républiques, 'soit  pour  convenir  d'une  proro- 
gation pour  l'écliange  de  celui  qui  a  été  conclu  à  Bogota,  le  30  Jan- 
vier <843,  et  qui  a  déjà  été  approuvé  par  le  congrès  de  la  Nouvelle- 
Grenade. 

Art.  IV.  Pour  la  remise  des  coupables  dont  parle  l'article  1 1  du- 
dit  traité  do  \  832 ,  les  cours  de  justice  ou  tribunaux  des  deux  pays 
s'entendront,  par  la  voie  de  réquisitoires  Spécifiant  la  preuve  que  le 
fait  est,  par  les  lois  du  pays  dans  lequel  il  a  été  commis,  de  nature 
d  justiiicr  l'arrestation  et  la  mise  en  jugement,  et,  en  cas  de  néces- 
sité, l'un  des  gouvernements  s'adressera  à  l'autre,  pour  euger  l'ex- 
tradition du  coupable. 

AiiT.  V.  Le  gouvernement  de  l'Equateur  s'oblige  h  respecter  eb<i 
faire  respecter  les  actes  et  décisions  des  tribunaux  et  cours  de  jus- 
tice de  la  Nouvelle- Grenade,  à  l'égard  dos  coupables  qui,  devant 
être  soumis  h  leur  juridiction,  se  trouveront  réfugiés  sur  le  territoire 
de  l'Equateur;  il  se  conformera  entièrement  h  la  qualilicalion  que 
lesdils  tribunaux  ou  cours  de  justice  donneront  à  tel  ou  tel  délit.  De 
son  celé,  le  gouvememcnt  de  la  Nouvelle-Grenade  s'oblige  à  res- 
pecter et  à  faire  exécuter  les  actes  et  décisions  des  tribunaux  cl 
cours  de  justice  de  l'Equateur  h  l'égard  des  coupables  qui,  devant 
être  soumis  à  leur  juridiction,  se  trouvent  réfugiés  sur  le  territoire 
de  la  Nouvelle-Grenade,  et  se  conformera  entièrement  à  la  qualifi- 

'  1    <            .     .:  .   I  .    iirt-dtô  porte  :  Los  £laU  â«  rÉcniMeur  et  da  la  KouTclle- 

'iti  I  iiliindinenl  un  po«»  rfitnfcn  d  i'aUlatitt  dtimifour  lim-  di- 

/>■»-  '.'clf  de  leur  iiulepindanca  U  ili  Itur  tOtrtf,  tt  favr  iwr  Mm 

rrr,^  ii'Tiipuront  également  engsgés  A  cniiserver  liiUds  rintégrliâ 

■lu  II  iiiiiii.',  sana  qu'ils  puia*etil  fuira  do  «enaloii  ou  conc«uion 

q}\i  1.-  :i:r.i.riu. jiiKlre  partie,  cl  U  empfrJitr  i/u'aueuiifpuâianci  tirnnni™  j'm- 

tradum  'Iii"  ''ur-.  hmiii-'.  \  cet  effet  les  lieux  ElBts  pronielleiiL do  l'sldef 
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4846  cation  que  lesdits  tribuDanx  ou  cours  de  justice  donneront  à  tcUo  oa 
telle  classe  de  délits. 

Par  conséquent ,  lorsque  les  délits  seront  qualifiés  de  comimms, 
l'extradition  ou  la  remise,  dont  parle  Tarticle  4  4  du  traité  du  8  Dé- 
cembre 4  832 ,  aura  lieu  immédiatement  ;  mais  quand  ils  Seront  qua- 
lifiés de  purement  politiques ,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  extradilion. 

Art,  VI.  Les  gouvernements  de  la  Nouvelle-Grenade  et  de  TÉqua- 
teur,  en  présence  des  sûretés  qu'ils  veulent  se  donner  mutuelle 
ment  ù  l'avenir  et  dju  désir  qu'ils  ont  de  resserrer  leur  amitié  réci- 
proque, s'obligent  à  empêcher  que  dans  les  provinces  frontières  Ac 
l'une  ou  de  Tautro  république,  il  se  fasse  des  tentatives  contre  l'or- 
dre et  la  tranquillité  de  l'Equateur  ou  de  la  Nouvelle-Grenade.  Cette 
obligation  réciproque  s'étend  jusqu'où  peuvent  atteindre  les  facultés 
naturelles  des  deux  gouvernements,*  et  les  attributions  que  tes  lois 
leur  ont  assignées  ou  leur  assigneront 

La  présente  convention ,  qui  est  strictement  soumise  aux  stipula- 
tions contenues  dans,  le  traité  de  paix ,  d'amitié  et  d'alliance  du  8.Dé- 
cembre  4332  précité,  et  aux  lois  de  l'une  et  de  l'autre  république, 
sera  mise  à  exécution  dès  qu'elle  sera  approuvée  par  le  pouvoir  eié- 
cutif  de  la  Nouvelle-Grenade  et  par  celui  de  l'Equateur. 

En  foi  de  quoi ,  etc. 


AUTRICHE  ET  DEUX-SICILES. 


Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  l'Autriche  et  le  royanm 
des  Deux-Siciles  y  signé  à  Naples,  le  4  Juillet  4846. 

Voir  leltexte  Ualion  dans  Giomale  délie  Due  Sicilie. 

Art.  I.   Il  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce  et  de  navigirtioD 
entre  le  royaume  des  Deux-Sicilcs  et  l'empire  d'Autriche.  Les  sqris  • 
des  deux  parties  contractantes  auront  liberté  entière  de  voyager  et 
de  résider  sur  le  territoire  et  dans  les  États  de  l'autrei  pour  y  veiller 
à  leurs  affaires,  et  ils  jouiront,  à  cet  effet,  de  la  même  sécurité  ci  ' 
protection  dont  jouissent  les  nationaux  ou  les  sigets  des  nations  kl 
plus  favorisées ,  sous  obligation  de  se  soumettre  aux  lois  et  rè^  '  ' 
ments  existants.  Us  auront  le  droit  de  disposer  de  leurs  biens  ps^    < 
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>iinels  par  veûte,  donation,  échange,  testament  ou  de  toute  autre  1846 
lanière  quelconque ,  sans  qu'il  puisse  leur  être  apporté  le  moindre 
tistacle  ou  empédiement.  Leurs  héritiers,  s^ils  sont  sujets  de  l'autre 
artie. contractante,  succéderont  dans  leurs  biens,  soit  en  vertu  d'un 
iStamçqt,  soit  ab  intestat,  et  ils  pourront  en  prendre  possession 
»it  en  .personne,  soit  par  l'intermédiaire  de  leurs  agents  qu'ils  pour- 
ml  cboisltr  à  volonté.  Dans  les  parties  de  l'empire  d'Autriche  où  il 
ciste  des  lois  particulières  qui  rendent  le  droit  à  la  possession  de 
iens-fonds  dépendant  de  la  qualité  définie  et  personnelle  de  l'ac- 
ué'reur,  les  sujets  dU  royaume  des  Deux-Siciles  seront  soumis  aux 
lis  el  dispositions  applicables,  en  pareil  cas,  aux  sujets  de  Sa  Ma- 
iflté  impériale.  11  est  donc  expressément  convenu  que  toutes  les  sti* 
udatims  relatives  à  l'abolition  du  droit  de  détraction ,  gabelles  héré- 
Uaires^  et  à  l'impôt  sur  l'émigration ,  contenues  dans  la  convention 
duohie  à  Vienne,  le  49  Août  4844,  demeurent  et  demeureront  en 
ileine  vigueur. 

Las  sujets  de  chacune  des  parties  contractantes  qui  résident  ou 
oyagent  dans  les  États  de  l'autre,* ne  pourront,  sous  aucun  prétexte, 
ire  obligés  de  payer  des  taxes  ou  des  impôts  autres  que  ceux  qui 
lODt  ou  qui  seront  payés  par  les  nations  les  plus  favorisées. 

Us  seront  exempts  de  tout  service  militaire  soit  de  terre  ou  de 
ner,  de  toutes  prestations  forcées  et  de  toute  contribution  extraor- 
linaire,  à  nSbins  qu'elle  ne  soit  établie  par  une  loi. 

Leuçs  maisons ,  leurs  magasins  et  tout  ce  qui  leur  appartient  ou 
!ait  partie  des  objets  de  leur  commerce  ou  de  leurs  demeures,  seront 
*especlés  :  ils  ne  seront  point  soumis  à  des  perquisitions  vexatoires; 
eurs  papiers,  leurs  livres  ou  comptes  de  commerce  ne  pourront  être 
irbitrairement  inspectés  ou  examinés;  de  pareilles  opérations  ne 
pourront  être  pratiquées  que  dans  le  cas  où  elles  seraient  prescrites 
par  une  loi  h  laquelle  les  sujets  du  pays  seraient  également  astreints. 

S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles  promet  de  garantir  en  toute  occasion 
lux  sujets  de  S.  M,  l'empereur  d'Autriche ,  qui  résident  dans  ses  États 
NI  domaines ,  la  conservation  do  leurs  propriétés  et  de  leur  sûreté 
leisonnelle,  et  ce  de  la  même  manière  qu'elle  est  garantie  à  ses  su- 
els  et  aux  sujets  des  nations  les  plus  favorisées. 

■&  H.  l'empereur  d'Autriche  promet  de  son  côté  d'assurer  dans 
«s  États  et  domaines  ia  jouissance  des  mêmes  privilèges  aux  sujets 
la  S.  M.  le  roi  des  Dcux-Siciles. 

Ait.  n.  les  sujets  de  S.  M.  le  roi  du  royaume  des  Deux-Siciles 
M»  «arent  point,  dans  les  États  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche ,  soû- 
le la  part  des  employés  des  douanes  à  un  système  de  perquisi- 

.     43 
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4846  ^^^^  P^"^  rigoureux  que  ne  le  sont  les  sujets  de  S.  M.  l'empereur 
tfAutriche.  Et  réciproquement  Jes  sujets  de  S.  M.  rempcrcur  d'Au- 
triche ne  seront  point,  dans  les  Étals  de  S.  M.  le  roi  des  Deux-Si- 
ciles,  soumis  à  un  système  de  perquisition  plus  rigoureux  que. les 
sujets  do  S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles. 

Art.  III.  Les  sujets  de  Sa  Majesté  sicilienno,  dans  les  États  de 
S.  M.  Peiftpereur  d'Autriche,  y  pourront  hbrement  traiter  leurs  af- 
faires par  eux-mêmes  ou  en  confier  la  gestion  à  telles  personnes 
qu'ils  voudront  comme  courtiers,  facteurs  ou  agents,  et  Icsdits  sujets 
de  Sa  Majesté  sicilienne  ne  rencontreront  aucun  empêchement  dans 
le  choix  des  personnes  qui  pourront  agir  en  cette  qualité,  ni  élrr 
tenus  do  payer  aucun  salaire  ni  aucune  rémunération  à  des  per- 
sonnes qui  ne  seraient  pas  de  leur  choix. 

En  toutes  circonstances ,  liberté  entière  sera  accordée  au  vendonr 
et  à  l'acheteur,  de  traiter  ensemble  et  de  fixer  le  prix  ^'un  objet  oa 
d'une  marchandise  quelconque  introduiie  dans  les  État»  de  S.  M.  l'em- 
pereur d'Autriche,  ou  qui  en  serait  exportée,  excepté  généralement 
les  affaires  pour  lequelles  les  lois  ou  les  usages  du  pays  exigent  i'ÎD- 
tervention  d'agents  spéciaux. 

Les  sujets  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  jouiront,  aux  mènes 
conditions ,  des  tnémes  privilèges  dans  les  États  de  Sa  Majesté  si- 
cilienne. 

Art.  IV.  Les  productions  du  sol  et  de  l'industrie  de  l'un  dès  deox 
pays ,  introduites  dans  l'autre ,  soit  par  mer ,  soit  par  terre ,  seront 
taxées  de  la  même  manière  ipic  les  mêmes  productions  introduites 
d'un  autre  pays  quelconque,  et  ne  seront  soumises  à  aucun  droit 
d'entrée  ou  de  transit ,  à  aucune  taxe  différente  ou  plus  étevée.  . 

S.  M.  le  roi  du  royaume  des  Deux-Siciles  et  S.  M.  l'empereur  d'An* 
triche  s'engagent  à  n'accorder  aux  citoyens  d'aucune  autre  puissance, 
en  matière  de  commerce  ou  de  navigation,  aucun  privilège,  aucune 
faveur  ou  immunité ,  sans  les  accorder  en  même  temps  au  commerce 
et  à  la  navigation  de  l'autre  pays,  et  ce  gratuitement,  si  la  conoessioo 
a  été  faite  à  titre  gratuit ,  et  moyennant  une  compensation  équiva- 
lente en  autant  qu'il  sera  possible,  et  à  fixer  d'un  commun  iceori* 
si  la  concession  a  été  faite  à  litre  onéreux. 

Art.  y.  Toutes  les  productions  du  sol  ou  de  l'industrie  des  deox 
pays  ou  de  leurs  possessions  respectives ,  provenant  de  l'un  des 
deux  et  pouvant  être  légalement  introduites ,  déposées  ou  emm^ 
sinées  dans  Taulre  pays,  seront  soumises  aux  mêmes  droits  ai  joui- 
ront des  mêmes  privilèges,  qu'elles  soient  introduites,  déposées  fi 
emmagasinées  par  des  navires  des  Deux-Siciles  ou  autrichiens,  dm 
les  ports  des  États  des  deux  hautes  parties  contractantes. 


^â. 
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Saa  même,  toulGs  les  productions  qui  pourront  lôgalemcni  être  î 8(6 
[■xportées  ou  réexportées  de  l'un  des  deux  pays  dans  l'autre,  scroni 
assujetties  ans  rafimes  droits  et  jouiront  des  mêmes  privilèges,  ré- 
ilnctioDS,  faveurs,  concessions  et  restitutions,  qu'elles  soient  expor- 
lÉes  ou  réexportées  par  les  navires  de  l'un  ou  de  l'aulre  pays. 

Art.  VI.  La  nationalité  des  navires  sera  reconnue  et  réciproque- 
ment admise,  selon  les  lois  et  les  règlements  particuliers  à  cbatpie 
Elal,  au  moyen  de  la  patente  cl  des  papiers  de  bord  délivrés  aux 
capitaines  et  patrons  par  une  autorité  compétente. 

Aht.  Vil.  Les  navires  siciliens,  arrivant  dans  les  ports  des  Ëlats 
de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  et  réciproquement  les  navires  autri-  i 

l'hieos  allant  aux  ports  de  S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles,  seront,  à 
lenr  arrivée  dans  les  dfux  pays ,  pendant  leur  séjour  et  à  leur  sortie, 
traités  sur  le  même  pied  que  les  navires  nationaux ,  en  tout  ce  qui 
ri'^rdo  les  droits  de  tonnage,  de  pilotage,  de  port,  de  fanaux,  de 
quarantaine,  de  paLente  et  autres  charges  qui  p£;sentsur  lo  navire 
même,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  que  les  droits  ci- 
ilcssus  mentionnées  se  payent  au  profit  de  l'Élat,  au  profit  delà  ville, 
on  de  tout  autre  établissement  particulier  quelconque,  si  lesdits  na- 
vires V  iennonl  chargés  directement  de  l'un  des  ports  du  royaume 
lies  Deux-Siciles,  dans  l'un  des  ports  des  possessions  de  S.  M.  l'em- 
pereur d'Autriche ,  ou  de  l'un  des  poris  des  États  autrichiens  dans 
lin  de  ceux  du  royaume  des  Deux-Sicilea,  ou  de  toute  autre  direc- 
lion,  s'ils  viennent  sur  l'est, 

A«T.  VIII.  Aucune  préférence  ni  avantage  ne  seront  directement 
ûii  indirectement  accordés  par  l'un  des  deux  gouvernements,  à  au- 
i:uno  compagnie,  corporations  ou  agents  traitant  en  leur  nom  ou 
sous  leur  autorité  pour  l'achat  d'aucunes  productions  du  sol ,  de  l'in- 
ilustrie  ou  des  arts,  importées  de  l'un  des  deux  Étals  dans  les  ports 
del'uulre,  en  considération  de  la  nationalité  du  navire  qui  aura  im- 
porté lesdites  productions,  l'intention  et  la  volonté  bien  positive  des 
parties  contractâmes  étant  que  nulle  préférence  ou  distinction  quel- 
loriquo  no  soit  admise  sous  ce  rapport. 

Abt.  L\.  Par  suite  des  stipulations  qui  précèdent,  toutes  primes, 
remises  ou  remboursements  de  droits  existants  dans  le  royaume  des 
Deux-Siciles  bu  préjudice  du  commerce  et  de  la  navigation  de  l'Au- 
liiche,  sont  et  demeureul  abolis. 

Il  est  encore  bien  expressément  entendu  qu'abeune  prime,  remise 
'H  remboursement  de  droits  ne  pourront,  p(nKlanl  la  durée  du  pré- 

i  trait* ,  être  accordés  dans  le  royaume  des  Deux-Siciles ,  au  pi-é- 
Idu  commerce  et  de  la  navif;ation  de  l'Autriche.  Et  réciproque- 
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1846  ment,  comme  il  a'existe  actuellement  dans  Tempire  d'Autriche  ni 
primes ,  ni  remises  ou  remboursements  de  droits  dû  préjudice  du 
commerce  et  de  la  navigation  des  Dcux-Siciles,  il  est  aussi  bienei- 
pressément  entendu  qu'aucune  prime,  remise  ou  rcmboursemept  de 
droits  ne  pourront,  pendant  la  durée  du  présent  traité,  être  accor- 
dés dans  l'empire  d'Autriche,  au  préjudice  du  commerce  et  de  la 
navigation  du  royaume  des  Deux-Siciles. 

Néanmoins ,  ne.  seront  pas  considérés  comme  dérogeant  au  prin- 
cipe de  réciprocité  qui  îorme  la  base  du  traité  de  ce  jour  :  1*  les 
primes  que  les  gouvernements  respectifs  accordent  à  leurs  natio- 
naux pour  encourager  la  construction  des  navires  marchands; 
2°  l'immunité  accordée  en  Autriche  à  diverses  compagnies  anglaises 
dites  ywM-clvbs.  En  conséquence ,  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  dé- 
clare qu'en  vertu  du  présent  traité ,  les  dispositions  du  décret  aa- 
lique  et  de  la  publication  y  relative  du  gouvernement  impérial  ec 
royal  de  Trieste,  du  8  du  mois  du  Novembre  1845,  par  suite  des- 
quels les  bâtiments  de  commerce  des  nations  étrangères  qui  n'ont 
pas  de  traité  de  commerce  avec  l'Autriche,  seront  assujettis,  après 
le  4^  Mars  4816,  à  un  droit  de  tonnage  d'un  florin,  monnaie  de 
convention,  par  chaque  tonneau  ,  à  leur  entrée  dans  les  ports  aniri- 
chiens,  ne  sont  en  aucune  manière  applicables  au  commerce  diied 
ni  à  la  navigation  du  royaume  des  Dcux-Siciles,  tant  qu'ils  restent 
dans  les  conditions  stipulées  à  l'article  7  du  présent  traité. 

En  outre ,  S.  M.  Tempercur  d'Autriche  consent  à  réduire,  pour 
toute  la  durée  du  présent  traité,  le  droit  qui  existe  sur  Timportation 
des  vins  du  royaume  des  Deux-Siciles  dans  les  États  autrichiens, 
de  7  florins  30  kreutzors  par  (piintal  d'Autriche,  correspondant  à 
7  ducats  et  35  grani  par  cantaio  de  Naplcs,  à  2  florins  par  quintal  au-  i 
trichien,  ou  un  ducat  96  grani  par  cantaio  de  Naplcs;  pourvu  qo'il 
soit  constaté ,  par  les  papiers  de  bord ,  de  leur  provenance  directe  • 
des  ports  du  royaume  des  Deux-Siciles. 

Lors  de  l'imporunion  de  vins  du  royaume  des  Deux-Siciles  dans 
la  ligne  des  douanes  par  la  voie  des  ports  francs  autrichiens,  an 
devra,  pour  obtenir  la  réduction  sur  les  droits  d'entrées  stqNiK»    -= 
dans  le  présent  traité,  faire,  immédiatement  à  l'arrivée  du  nati».    * 
et  avant  le  déchargement,  la  déclaration  prescrite  à  l'officier  des  f. 
douanes  stationné  dans  le  port  franc. 

Et,  de  son  côté,  S.  M.  le  roi  du  royaume  des  Deux-Siciles  dédaff  -i 
que  pendant  toute  la  durée  du  présent  traité ,   la  réduction  * 
1 0  p.  1 00  dont  jouit  le  pavillon  napolitain  sur  les  droits  fixés  par  kf 
tarifs  de  douanes,  sera  également  étendue  aux  productious  du  fi 
et  de  l'industrie  des  États  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  qui 
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importées  dans  le  royaume  des  Deux-Siciles ,  et  venant  des  posses-  1 8i6 
sioDS  de  Sa  Majesté  impériale  el  royalp  par  bâtiments  de  commerce 
aulricfaien. 

A«T.  X.  Les  stipulations  du  présent  traité  ne  sont  point  applica- 
bles it  la  navigation  des  côj,es,  ou  cabotage  qui  se  fait  d'un  port  à 
l'iiulre  dans  chacun  des  deux  pays  pour  le  transport  des  personnes, 
des  marchandises  ou  objets  de  commerce  par  bâtiments  à  voiles  ou 
il  \apeur,  ce  nwde  de  transport  étant  exclusivement  réservé  aux 
lavires  oalionaux. 

Cependant  les  navires  de  chacune  des  deux  hautes  parties  con- 
vctantes  pourront  prendre  ou  débarquer  une  partie  de  leur  charge- 
lent  dans  un  des  ports  des  (^tats  de  l'autre,  sans  être  tenus  de 
lyer  aucun  droit  autre  que  celui  que  payent  les  navires  du  paya 
éme  ou  ceux  des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  XI.  Les  consuls,  vice-consuls  et  agents  oommerciaux  de 
lacune  des  hautes  parties  contractantes ,  jouiront  dans  les  États  de 
luIre  des  mêmes  privilèges,  et  auront  le  même  pouvoir  dont  jouis- 
mt  cent  des  nations  les  plus  favorisées.  lUais  dans  le  cas  où  tesdits 
>Dsuls  OU  agents  commerciaux  voudraient  faire  le  commerce,  ils 
troDt  alors  assujettis  aux  mêmes  lois  et  usages  auxquels  sont  assu- 
!ttîs  les  individus  de  leur  nation,  dans  les  lieux  oCi  ceux-ci  rësideol. 

Les  consuls,  vice-consuls  et  aerents  commerciaux  des  deux  pays, 
uroDt,  en  cette  qualité,  le  droit  d'être  juges  et  arbitres  des  ques- 
ons  civiles  qui  s'élèveront  au  sujet  des  contrats  passés  entre  les 
apitaines  et  les  équipaçes  des  navires  de  leur  nation.  L'autorité  lo- 
ale  ne  pourra  intervenir  ni  prendre  parti  dans  le  différend,  que 
ans  le  cas  seulement  oCi  la  conduite  du  capitaine  ou  de  l'équipage 
iendrait  troubler  l'ordre  public  ou  la  tranquillité  du  pays;  bien  en- 
Bndu,  toutefois,  que  celte  espèce  de  jugement  ou  d'arbitrage  ne 
ourra  pas  priver  la  partie  opposante  du  droit  qu'elle  a  d'en  appeler, 

son  retour,  à  rautorilé  judiciaire  de  son  pays. 

Ahi.  Xll.  En  cas  de  naufrage  dans  un  lieu  appartenant  à  l'une 
es  hautes  parties  contractantes,  il  sera  non-seulement  porté  toute 
ssistanct;  aux  naufragés;  mais  le  navire,  ses  débris,  ses  agrès  et 
mil  ce  qui  lui  appartient,  ainsi  que  les  papiers  trouvés  â  son  bord  , 
ODS  les  effets  et  marchandises  qui  auront  pu  en  l'tre  sauvés,  ne 
wurront  être  pris  ni  retenus  sous  aucun  prétexte  quelconque.  Les- 
lits  navires,  effets  et  marchandises,  seront  au  contraire  conservés 
et  rendus,  moyennant  la  restitution  des  frais  faits  pour  le  sauve- 
el  leur  conservation,  ainsi  que  le  payement  des  droits  de 
uuudne,  de  rjuaranlaine  et  autres,  qui  auraient  dû,  en  pareilles  cir- 
constances,  iHri'  \r.i\i->  si  un  navire  national  eût  fait  naufrage.  Ce 
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4  846  payement  atnra  immédiatement  lieu  sur  le  produit  de  la  vente  de  ces 
objets,  si  les  circonstances  Texigent. 

Dans  ce  cas  et  celui  de  relAche  forcée,  pour  lesquels  les  hautes 
parties  contractantes  se  réfèrent  entièrement  aux  stipulatioiis  coo- 
tenues  dans  la  déclaration  faite  à  Vienne^  le  4  Novembre  I8i3,  les 
consuls,  vice-consuls  et  agents  commerciaux  respectifs  seront  au- 
torisés à  intervenir  pour  prêter  assistance  h  leurs  nationaux.  Bien 
entendu  que,  dans  le  cas  d^une  réclamation  légale  sur  les  effets  et 
marchandises  naufragés ,  ladite  réclamation  sera  déférée  à  la  déci-  ; 
sion  du  tribunal  compétent  du  pays. 

ART.  XnL    Les  consuls,  vice-consuls  et  agents  commerciaux  if 
chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes,  résidant  dans  les 
États  de  l'autre ,  recevront  de  l'autorité  locale  toute  l'assistance  qi 
pourra  leur  être  légalement  accordée  pour  la  restitution  des  déser-  ^ 
teurs  des  bâtiments  de  guerre  ou  de  commerce  de  leurs  pays  rs-    ' 
pectifs. 

Art.  XIV.  Le  présent  traité  aura  force  et  valeur  pendant  Tespacedo 
huit  années,  à  compter  du  jour  que  les  ratifications  en  seront  édM- 
gées.  Si  à  la  fin  des  huit  années  il  n'a  pas  été  dénoncé  six  mon  (h 
vance,  le  traité  continuera  d'être  obligatoire  d'année  en  année  jû 
ce  que  l'une  des  parties  contractantes  ait,  six  mois  d'avance, 
connaître,  à  l'autre  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Art  XV.    Le  présent  traité  de  navigation  et  de  commerce 
ratifié,  et  les  ratifications  en  ^ront  échangées  à  Naplos  dans  kiêâ 
de  trois  mois ,  ou  plus  tôt ,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  etc. 


II. 
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nveniùm  entre  la  Prusse  et  le  Danemarck,  concernant  le  rmou- 
vellement  du  traité  de  commerce  du  M  Juin  1 8 1 8  \  conclu  à 
Copenhague  le  26  Mai  et  ratifié  le  6  Juillet  1846. 

•  Getêtssammiung  fur  die  Kôniglich  Preusiischen  StacUen,    lo  toxlo  on  allemand  . 
1Si6,  n"  96. 

Irt.  I.  Les  Stipulations  du  traité  de  commerce  conclu  entre  les 
lies  parties  contractantes  le  17  Juin  1818,  resteront  en  pleine  vi- 
!ar  jusqu'au  1^'  Juillet  1851 ,  et  au  delà  pondant  tout  le  temps  de 
iuréc  de  la  présente  convention  (article  XI),  autant  que  lesdites 
)ulations  ne  sont  pas  abrogées  ou  modifiées  par  les  articles  sui- 
its. 

liT.  II.  (Ad  article  III,  alinéa  l*^'  du  traité  de  1818.)  Il  est  entendu 
3  la  stipulation  do  rarticlelll,  1*"*  alinéa,  distraite  au  17  Juin 
18,  n'est  pas  applicable  au  cabotage,  c^est-à-dire  au  transport  de 
iduits  ou  marchandises  chargés  dans  un  port  avec  destination 
ir  un  autre  port  du  même  territoire,  les  hautes  parties  conlrac- 
ilcs  se  réservant  réciproquement  le  droit  de  régler  tout  ce  qui 
iccme  ce  commerce. 

Ait.  10.  (Ad  article  lll,  l*""  alinéa.)  Les  navires  et  cargaisons 
ussiens  seront  admis  dans  les  colonies  danoises  d'outre-mer  aux 
Smcs  conditions  que  les  navires  des  nations  les  plus  favorisées  le 
fit  actuellement  ou  le  seront  à  Pavenir,  et  également  'dans  les  îles 
Ferroe,  en  Islande  et  en  Groenland,  en  tant  (juc  le  commeixîe  y 
ra  ouvert  à  d'autres  nations. 

Art.  IV.  (Ad  article  IV  du  traité  di^  1818.)  II  a  clé  convenu  que 
udant  la  durée  de  la  présente  convention,  le  tarif  du  péage  du 
nd  et  des  Belts  publié  par  le  goutorncment  danois  en  date  du 
Janvier  1842,  et  les  dispositions  réglementaires  y  insérées,  seront 
[)liquées  aux  navires  et  cargaisons  prussiens,  de  sorte  que  ledit 
if  réglera  sur  tous  les  points  la  perception  des  droits  du  Sund  et 
5  Bdts,  relativement  au  commerce  et  à  la  navigation  des  sujets 
issiens. 

[!es  derniers  devant  conhlanmicnl  être  traités  sur  le  jûed  des  na- 
is les  plus  favorisées,  il  est  entendu  en  outre  <|ue  toute  réduction 
lit  tarif,  ainsi  <|ue  toute  iuitn^  ravcur  ou  avantage  (juclconqu^» 

Voir  Vol.  III  de  co  Uecueil    |>  ;rs 
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1 846  relatifs  à  la  perception  du  péage  du  Sund  et  desBelts,  qui  auraient 
été  ou  seraient  ultérieurement  accordés  à  une  autre  nation,  devien- 
dront de  droit  et  ipso  facto  communs  aux  sujets  prussiens. 

Art.  y.  (Âd  article  Y  du  traité  de  4  81 8.)  Au  pa'ssage  du  canal 
de  Schleswig-Holstein  et  de  PEider,  les  navires  et  cargaisons  pns- 
siens  seront  traités  sous  tous  les  rapports  sur  le  même  pied  que 
ceux  des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  YI.  (Ad  article  VU  du  traité  de  <  81 8.)  Le  gduvememenl  da- 
nois s'engage  à  faciliter  et  à  accélérer  autant  que  possible,  Péxpé- 
dition  des  navires  prussiens  aux  douanes  du  Sund  et  des  Bdts,  et 
à  la  faire  surveiller  de  manière  à  écarter  tout  délai  qui  ne  serait  pas 
strictement  nécessaire  pour  les  déclarations  requises  ;  sans  toutefois 
déroger  au  principe  établi,  que  les  navires  doivent  être  expédiés 
suivant  l'ordre  de  leur  arrivée. 

Art.  YII.  (Ad  article  IX  du  traité  de  1848.)  La  navigation  sur 
TËlbe  ayant  été  réglée  depuis  la  signature  du  traité  de  1818,  par 
des  conventions  spéciales  conclues  entre  les  États  riverains  de  l'Elbe, 
savoir:  la  convention  du  23  Juin  182!1,  et  l'acte  additionnel  do 
13  Avril  1844,  les  hautes  parties  contractantes  s'en  rapportent  aux 
stipulations  de  ces  conventions  pour  tout  ce  qui  concerne  la  naviga- 
tion sur  ledit  fleuve. 

Art.  .YUI.  (Ad  article  X  du  traité  de  1818.)^ Les  hautes  parties 
contractantes  sont  convenues  d'étendre  l'exemption  de  droits  stipu- 
lée par  l'article  X  du  traité  de  1818  ,  en  faveur  des  navires  qui  en- 
trent en  relâche  forcée  dans  les  ports  des  deux  pays,  à  tous  les 
droits  afiectant  le  navire  ou  le  chargement ,  de  sorte  que  les  navires 
prussiens  ou  danois  qui  entrent  en  relâche  forcée  dans  un  des  ports 
des  hautes  parties  contractantes,  soit  qu'ils  y  déchargent  ou  non  leur 
cargaison ,  n'y  payeront  aucun  droit  d'entrée  de  port  ni  autres  quel- 
conques, pourvu  que  la  nécessité  de  la  relâche  soit  dûment  constatée, 
que  ces  navires  ne  fassent  aucime  opération  de  commerce  et  qfï'Hs 
ne  séjournent  pas  dans  le  port  plus  longtemps  que  ne  l'exige  le  motif 
qui  a  nécessité  la  relâche. 

Si  ces  navires  emportent  leur  cargaison  telle  qu'ils  l'ont  apportée. 
ils  seront  aussi  exemptés  d'acquitter  tous  droits  de  sortie. 

Art.  IX.  (Ad  article  XYII,  dernier  alinéa  du  traité  de  1818.'  On 
est  convenu  d'abroger  la  stipulation  contenue  dans  le  dernier  alinéa 
de  l'article  XYII  du  traité  de  1818^  et  de  considérer  dorénavant 
comme  navires  prussiens  ou  danois  ceux  qui  seront  reconnus  comme 
tels  dans  l'État  auquel  ils  appartiennent  conformément  aux  lois  et 
règlements  en  vigueur. 

Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  d'échanger  des  do- 
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claralions  portnol  uue  linuuié  ration  claire  el  précise  des  papiers  et  1S44 
documents  dont  l'un  et  l'outre  Ûtat  esigent  que  leurs  navires  soient 
munis. 

Si  après  cet  échange,  qui  nura  liuu  au  plus  lard  trois  mois  après  ; 

la  signature  de  la  présente  couvealion,  l'une  des  liantes  parties con-  ' 

(raclantes  se  trouvait  dans  ie  cas  de  changer  ou  de  modifier  ses  or- 
donuances  à  cl-1  égard,  il  en  sera  fait  h  l'autre  une  communication 
officielle. 

Awf.  X.  \Ad  article  XXIV  du  traité  de  1818.)  Les  navires  prus- 
siens entrant  ddus  la  Baltique  par  le  Sund  ou  les  Bcits,  et:  voulant  se 
rendre  dans  un  port  prussien ,  sans  mouiller  dans  un  port  danois  et 
sans  communiquer  avec  le  pays,  pourront  passer  libres  de  quaran- 
taine le  Sund  et  les  Bells,  et  il  est  expressément  entendu  qu'ils  ne 
iseront  pas  tenus  à  se  soumettre  h  une  quarantaine  danoise,  par  la 
raison  seule  qu'ils  sont  obligés  de  toucher  aux  douanes  danoises 
pour  la  déclaration  et  le  payement  du  péage.  Les  douanes  danoises 
établies  au  Sund  el  dans  les  Belts  aviseront  à  ce  que  les  mesures  né- 
cessaires soient  prises  tt  oet  effet  confonnénient  aux  ordonnances  en 
Tigueur. 

L'assistance  des  pilotes  sent  prfilée  à  ces  navires  autant  que  cela 
peut  se  faire  dans  les  circ<»nstances  prévues  par  le  présent  article  cl 
moyennant  une  rétributron. convenable. 

Si  au  contraire  lés  capitaines  desdits  navires  passant  le  Sund  ou 
les  Delts  désiraient  se  munir  de  certificats  de  quarantaine,  ils 
seront  admis  dans  les  établissements  de  quarantaine  danois.  Us  de- 
vront s'y  soumettre  aux  règlements  en  vigueur  et  ils  y  seront  traités, 
tant  pour  la  durée  de  la  quaraNtainë  que  pour  leurs  frais  et  pour 
leur  expédition,  toul-à-fail  sur  le  m6me  pied  que  les  nationaux. 

A«T.  XL  La  présente  convention  aura  force  et  vigueur  jusqu'au 
1"  Juillet  t85t.  Si  elle  n'est  pas  dénoncée  six  mois  avant  l'expira- 
tion-de  ce  terme,  elle  continuera  à  être  obligatoire  d'année  en  année, 
jusqu'à  ce  qu'une  des  hautes  parties  contractantes  ait  annoncé  à 
l'autre,  six  mois  à  l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

La  présente  convention  sera  ratifiée  par  les  hautes  parties  contrac- 
tantes, el  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Copenhague  dans 
l'espace  do  six  semaines ,  ou  plus  tàt ,  si  faire  se  peut. 

£n  foi  de  quoi,  etc. 
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Ckmueniion  conclue ,  de  ta  part  et  au  nom  du  gouvernement  rfex 
Indes  néerlandaises ,  par  L  T.  F.  Major ,  commissionnaire  dr 
Êedie ,  avec  S,  A.  Gustie-Ngoerah-Madei-Karang-Msam , 
prince  de  Blelitig ,  pour  lui  et  ses  successeurs ,  signée  à  Bldii^, 
le^  Juaiet\8iQ, 

Voir  Annuaire  historique,  1816,  p.  81. 

Extrait, 

Le  prince  de  Blcling  déclare  que  son  pays  appartient  ù  rompiri' 
des  Indes  néerlandaises,  et  par  suite  il  reconnaît  comme  son  sou- 
verain S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas.  H  promet  de  protdger  génér^it'- 
ment  le  commerce  et  de  s'opposer  de  tout  son  pouvoir  à  fa  piralem' 
sur  la  plage.  11  s'engage  de  même  à  défendre  dans  son  royaamc  le 
rapt  (fneaschenroof)  et  la  traite,  etc. 


Convention  ultérieure  conclue,  de  la  part  et  au  nom  du  gouveru- 
ment  des  Indes  néerlandaises,  par  L  T.  F.  Mayor,  commisiM 
de  Bali,  avec  S,  A.  Gustie-Ngoerah-Madai-R'arang-Ast»' 
prince  de  Bleling,  pour  lui  et  ses  successeurs,  signée  à'Bldkj, 
le  9  Juillet  1846. 

Extrait, 

Le  prince  de  Bleling  s'engage  à  payer  les  trois  quarts  de§  frais  Ji* 
guerre  occasionnés  par  l'expédition  dirigée  contre  les  prin(:c6*ii' 
Bleling  et  de  Karang-Assam;  en  outre  il  s'engiigo  ù  payer  les  fk'ui> 
occasiomiés  par  la  construction  et  l'entretien  d'un  fort,  ainsi  q^!*' 
par  l'entretien  de  la  garnison.  Il  fera  enfin  détruire  en  trois  moi^ 
tous  les  bentings  et  autres  fortifications  élevées  contre  le  gouvcrot- 
meul  néerlandais,  etc. 
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Convention  conclue,  de  la  part  et  au  nom  du  gouvernement  des  i  846 
Indes  néerlandises ,  par  I.  F.  T.  Major,  commissaire  de  Balie, 
avec  S.  A  Gustie-Gedc-Ngoerah-Karang-Assam,  prince  de 
Karang-Assam,  pour  lui  et  ses  successeurs,  signée  à  Bleling,  le 
9/utUeM846. 

Cette  convention  est  presque  de  la  même  teneur  que  celle  ci-des- 
sus, conclue  de  la  part  du  gouvernement  des  Indes  néerlandaises  et 
le  prince  le  Bleling. 


Convention  ultérieure  conclue,  de  la  part  et  au  nom  du  gouverne- 
ment des  Indes  néerlandaises ,  par  I.  F.  T,  Mayor ,  commissaire 
de  Balie,  avec  S.  A  Guslie-Gedé-Ngoerah-Karang-Assam , 
prince  de  Karang-Assam,  pour  lui  et  ses  successeurs,  signée 
hBlding,le  9  Juillet  1846. 


Extrait, 


V 


Le  prince  de  Karang-Âssam  s'engage  à  payer  le  quart  des  frais 
occasionnés  par  l'expédition  dirigée  contre  les  princes  de  Blcling  et 
r  de  Karang-Âssam ,  etc. 


1^ 
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CkmoenJtion'  de  commerce  entre  V Autriche  et  la  Russie ,  signée  à 

Vienne  le  24/8  Juillet  1846. 

A»T.  I.  U  y  aura  réciproquement  liberté  de  navigation  et  do  com- 
merce pour  les  navires  et  les  sujets  des  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes dans  leurs  États  respectifs,  dans  tous  les  ports  fréquentés 
maintenant  ou  qui  pourraient  élre  ouverts  à  l'avenir  au  commerce 
maritime  étranger. 

ART.  II.  La  nationalité  des  bâtiments  sera  reconnue  de  part  et 
d'autre  au  moyen  des  papiers  de  bord  délivrés  aux  capitaines  et  pa- 
trons des  navires  par  les  autorités  comi)étentcs  d'après  les  lois  et 
règlements  en  vigueur  dans  leurs  pays  respectifs. 


rt8J 
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146  Aht,  111.  La  liberU'f  réciproque  de  comoierce  stipulée  à  l'arlidel" 
comprend,  pour  les  sujets  des  deux  Sautes  parties  coDlraclame&,li 
faculté  d'exercer  dans  les  ports  de  leurs  États  respectifs  le  commerce 
d'importation,  d'exportation  et  de  transit,  d'après  toute  l'élendur 
des  droits  accordés  sous  ce  rapport  aux  nationaux,  el  en  les  assiqei- 
lissant  aux  mêmes  règlements. 

Art.  IV.  Sous  le  rapport  des  droits  de  tonnage,  d'ancrage,  île 
phare,  de  pilotage,  de  quarantaine  et  autres  perceptions  de  quelque 
nature  que  eu  soit,  qui  tombent  à  la  charge  du  commerce  oudelA 
navigation,  les  navires  des  deux  hautes  parties  contractantes,  ainsi 
que  leurs  cargaisons  et  équipages,  seront  traités  réciproquement  dans 
les  États  respectifs,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie  et  durant  leur  séjour 
dans  le  port,  sans  distinction  de  l'endroit  de  leur  dépari  ou  de  leur 
destination,  sur  le  même  pted  que  les  nationaux. 

Art.  V.   Toutes  les  marchandises  formant  la  cargaison  des  bâti. 
menls  appartenant  à  l'une  des  parties  contractantes,  qu'elles  soienl 
destinées  à  l'Importation,  à  l'exportation  ou  au  transit,  séroU 
jctties,  dans  les  Étals  de  l'autre,  aux  mêmes  droits  de  douaos  ou  Mh^ 
très  quelconques  que  celles  qui  sont  chargées  ti  bord  des  biàan 
nationaux,  avec  la  participation  aux  mêmes  restitutions  des' 
et  primes  d'exportation ,  le  cas  échéant.  Elles  auront  aussi  & 
les  mêmes  droits  d'étape  ou  de  magasinage  lorsqu'elles  sel 
sées  dans  les  magasins  publics. 

Art.  V].   Le  même  traitement  des  navires  appartenant 
parties  contractantes  dans  les  ports ,  rades  ou  autres  pi 
times  de  leurs  Étals  respectifs  s'étend  également  à  tout  08' 
cerne  le  débarquement  et  l'embarcation,  ainsi  qu'à  toutes 
sitions  et  mesures  de  police  i^ui  se  rapportent  aux  équi 
passagers  et  aux  marchandises. 

Art.  Vil.  Les  stipulations  de  la  prcsoule  convention  conoenml 
la  liberté  de  commerce,  et  de  navigation  ne  s'appliqueroal  pH  4 
la  navigation  des  côtes  ou  cabotage  pour  le  transport  direct  des  [icr- 
sonuea  et  des  marchandises  par  les  bâtimen(s  à  voiles  ou  à  vapeuc, 
aussi  longtemps  que  ce  genre  de  transport  reslera  exclusivement 
réservé  dans  les  États  de  l'une  ou  l'autre  des  deux  parties  codItk- 
tantes  aux  bâti  mens  nationaux. 

Toutcfais  les  bâtiihents  de  chacune  des  deux  puissances  contrac- 
tantes pourront  prendre  et  débarquer  une  partie  de  leur  cargaison 
ou  de  leurs  passagers  dans  un  port  des  Étals  de  l'autre,  et  compléter 
ensuite  leur  chargement  ou  débarquer  le  reste  dans  un  ou  plusieurs 
autres  ports  du  même  État,  sans  payer  d'autres  droits  que  ceux 
auxquels  sont  assujettis  les  bâtiments  nationaux. 
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Abt.  vue.   Tout  bàtiuicDt  de  l'une  des  parties  uontraclanles  (gui  4  8^ 
serait  forcé  par  des  tempêtes  ou  par  quelque  autre  accident  de  se 
réfugier  daus  un  des  ports  de  l'autre ,  aura  la  liberté  de  s'y  radouber, 
de  s'y  pourvoir  de  tous  les  objets  qui  lui  seront  nécessaires  et  de  se  ^ 

remettre  en  mer  sans  payer  aucun  droit  de  port,  de  navtgalion  ou 
aulre  quelconque  au  profit  de  l'Éial;  bien  entendu  toutefois  que  lés  ' 

causes  qui  auront  donné  lieu  à  la  relâche  forcée  seront  réelles  et  évi- 
denles ,  que  le  bàlimeut  ne  se  livre  à  aucune  opération  de  commerce 
et  qu'il  ne  prolonge  pas  son  séjour  dans  le  port  au  delà  du  temps 
nécessaire  d'apri>s  les  causes  qui  l'auront  forcé  à  y  relicbcp.  Il  csi. 
entendu  de  même  que  les  débarquements  devenus  nécessaires  pour 
tes  travaux  de  réparation  du  navire  ou  pour  la  subsistanee  de  l'équi- 
page, ainsi  que  l'embarcation  de  vivres  pour  la  continuation  de  son 
voyage,  ne  seront  point  considérés  eomme  opérations  commerciales. 
Si  néanmoins  le  patron  d'un  tel  navire  se  trouvait  dans  la  nécessité 
de  se  défaire  d'une  partie  de  sa  cargaison,  il  sera  tenu  de  se  cOn- 
rormer  aux  lois  de  douane  et  aux  règlements  en  vigueur  dans  l'on- 
droit  où  il  aura  abordé. 

Aht.  IX.  En  cas  de  naufrage  dans  la  proximité  des  cotes  apparte- 
UBt  t  l'une  ou  â  l'autre  des  deux  hautes  parties  contractantes ,  il 
1  donué  aux  naufragés  la  même  assistance  et  on  vouera  le  même 
1  au  sauvetage  du  navire ,  de  sa  cargaison  et  de  son  équipage 
jiii  on  bâtiment  national  qui  se  trouverait  en  pareil  cas.  Le  navire 
s  parties  et  débris ,  ses  agrès ,  les  papiers  trouvés  à  bord  ainsi 
M  effets  et  marchandises  qui  auront* été  sauvés,  seront  mis  en 
\  et  restitués  à  leurs  propriétaires  ou  ayants  droit,  moyennant 
Ite()Uittement  des  mêmes  frais  de  sauvetage,  de  magasinage  ou  de 
«m&wvation  ainsi  que  des  mêmes  droits  de  douane  ou  de  quarun- 
lame  que  les  nationaux  seraient  obligés  de  payer  en  pareil  cas.  Il 
fn  sera  de  même  du  produit  de  la  vente  de  ces  objets,  si  cette  der- 
nière élait  rendue  nécessaire  par  les  circonstances. 

Dans  le  cas  où  le  propriétaire  des  objets  sauvés  resterait  inconnu, 
il  en  sera  donne  avis,  et  la  restitution  en  sera  faite  au  gouvernement 
de  l'autre  partie  conlraclunlo,  aussitôt  <|u'il  aura  été  constaté  que  le 
hitiment  naufragé  appartient  à  sa  nation. 

Art.  X.  Il  sera  prêté  réciproquement,  dans  les  deux  Étals,  de  la 
part  des  autorités  locales,  à  la  réquisition  des  consuls,  vice-consuls 
ou  agents  commerciaux,  ou,  à  leur  défaut,  des  patrons  et  comman- 
dants des  navires,  toute  l'assistance  compatible  avec  les  lois  du  pays 
pour  la  saisie  et  l'extradition  des  déserteurs  des  bâtiments  de  guerre 
ou  des  vaisseaux  marchands  de  leurs  pays  respectifs. 

Art.  XI.   Les  deux  hautes  parties  contractantes  s'accordent  réci< 
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1846      Art.IU.  La  liberté  réciproque  de  commer     ,to  et  places  raariin^   ' 
comprend,  pour  les  sujets  des  deux  hauf     .angers  jouisscDl  Airi>^ 
faculté  d'exercer  dans  les  ports  de  leur?     .onsula  ou  agenls  commel" 
d'importation,  d'exportation  et  de  •      iiéccssaire  pour  remplira*- 
(Il's  droits  accordés  sousco  rappor" 
tissant  aux  mômes  règlements.      .c  les  deux  gouvcrnemenls  se  w- 

Abt.  IV.  Sous  le  rapport  '  Jeur  aœeqttatur  en  cas  d'objecto 
phare,  de  pilotage,  de  4V  ^  fi  ces  fonctions  et  d'exiger  un  m»' 
nature  que  ce  MttJMÉj^ 

navigation,  llOa^^V^foasuIaircs  et  commerciaux  des  deux  hmia 
que  leurs  «MMJ^^^^jblis  dans  leurs  l<^tats  respectifs  jouiront  dt! 
les  États  AH^^Ki^^n^rogativ es  quo  ceux  des  nations  les  plus  fo- 
dana  ^^t^^ÊSrZ/i^  "^  ^^  livrent  en  même  temps  à  des  opérations 
''^^^'f^^B^' '^  senrX  assujettis  sous  ce  rapport  aux  usages,  l«s 

A>^^^y|*jH pays  oCi  ils  résident,  <i  l'égal  des  nationaux, 
meata  f'^'^M^ea  tant  qu'ils  se  trouveraient  autorisés  par  Icur^w- 
dest^  "ia'^^fliervenir  comme  arbitres  entre  les  sujets  de  leurpin 
jett>  t^f'^àBai  les  ports  de  mer  les  dilTércnds  survenus  à  bord  dâ 
tr'  ''tZiis  fui  BB  trouvent  sous  Teur  juridiction,  ne  pourront  être  in- 
/  ^^MiÀ  einpéchés  dans  l'exercice  de  ces  fonctions,  sauf  les  cas  qd 
/       '^ia^'ent  d'apr6s  les  lois  du  pays  l'intervention  des  autorités  joi- . 

/  ^r.  XIU.   Les  sujets  de  l'une  des  deux  hautes  parties  contmi-; 

■  udKS  qui  se  livreront  dans  les  États  de  l'autre  à  des  opératiai 

/  fioinOierciales,  ou  qui  s'y  rendront  pour  d'autres  affaires,  jouiroatdi 

/  ja  fflème  sécurité  el  protection  que  les  iiabitants  du  pays,  à  la  coo- 

dilîon  toutefois  de  se  soumettre  iiux  lois  et  aux  règlements  qm  y 
sont  en  vigueur.  Les  autorités  du  pays  ne  pourront  mettre  aucun 
obstacle  è  la  libre  disposition  de  leur  propriété,  sous  la  résem 
toutefois  des  droits  et  réclamations  légales  que  d'autres  particobm 
auraient  à  faire  valoir  à  leur  charge  ou  qui  résulteraient  des  en^i^ 
menls  contractés  par  eux  vis-à-vis  de  l'État,  ainsi  que  des  restric- 
tions apportées  par  les  lois  du  pays  à  lo  possession  des  propriHé 
immobilières. 

Dans  le  cas  où  ringérenco  légale  des  .lutorités  compétentes  aurait 
lieu  dans  ces  sortes  d'alTaircs,  les  sujets  de  l'une  dos  parties  con- 
tractantes n'auront  à  awjuitter  dans  les  États  de  l'autre  que  1« 
mêmes  taxes  que  les  nationaux  auraient  ft  payer  en  pareilles  cir 
constances. 

Ait.  XIV.  En  tas  de  décès  d'un  sujet  russe  en  Autriche  on  rf» 
sujet  autrichien  en  Russie,  partout  où  uu  consul,  vico-consitl  fli 
figent  consulaire,  ou,  \\  leiu'  défaut,  l'agent  diplomatique  de  aa  nitioa 
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,  par  la  proximitii  de  sa  résidence,  de  prendre  1846 
1  nécessaires  pour  dresser  l'invenlaire  de  In 
I  succession  et  pour  la  meltre  en  sûreté ,  les 
recéderont  it  ces  fermaiités  de  coiicurl  avec 
t()l  orna  tique ,  qui  croisi^ra  avec  lo  sceau  du 
sade  les  scellés  apposés  par  Jadllo  autorité 
ç  elle  à  toutes  les  mesures  conservatoires  dans 
t  ^.  .  timrs.  Cependant  les  objets  appartenant  H  la  sucees- 
i  ^c  ne  pourront  étro  mis  \\  la  disposition  de  l'agent  con- 
^jt  diplomatique  qui  aurait  participé  il  ces  arraRgctricnts  qu'en 
r  des  pleius-pouvoirs  délivrés  par  les  ayants  droit  ou  par  suite 
orisatJons  Boil  générales  soit  spéciales,  dont  il  aurait  été  muni 
effet  par  son  gouvernement,  II  est  d'ailleurs  bien  entendu  que 
remise  ne  pourra  avoir  lieu  que  déduction  Taite  des  charges  à 
itter  dans  le  pays. 

ar  le  cas  où  la  succession  se  composerait  en  partie  ou  on  tota- 
e  propriélcs  immobilières  que ,  d'après  les  lois  du  pays ,  celui  l'i 
lie  tomberait  en  partage  ne  serait  pas  apte  à  posséder,  il  sera 
dé  de  part  et  d'autre  aux  intéressés  un  délai  suffisant,  selon 
i  rcon  sien  ces ,  pour  opérer  de  la  manière  la  plus  avautajeuse 
ble  la  Tente  de  ces  propriétés. 

T.  XV-  Pour  prévenir  toute  interprétation  erronée,  il  est  bien 
idu  que  toutes  les  Tranchises  ou  immunités  dont  jouissent  main- 
tt  dans  les  deux  États  les  IrAlijnents  nouvellement  construits,  ou 
■ourraient  leur  être  accordées  par  la  suite,  de  même  que  les 
s  concédés  à  des  compagnies  paiticulières,  ne  sont  pas  ccn- 
11  principe  de  réciprocité  qui  est  la  base  de  la  présenta 


T.  XVÏ.  11  est  entendu  de  mémo  que  la  présente  convention  ne 
;e  en  rien  aux  enftasemenls  réciproques  provenant  des  traités 
leurs  conclus  entre  l'Autriche  et  la  Russie. 
T.  XVII.  La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant 
uns,  à  dater  de  l'échange  des  ratifications,  et  au  delà  de  ce 
)  jusqu'à  l'expiration  de  douze  mois  après  que  l'une  des  hautes 
fs  contractantes  aura  annoncé  à  l'autre  son  intention  de  la  faire 
r,  chacune  des  deux  parties  se  réservant  le  droit  de  donner 
I  avis  à  l'autre  k  l'expiration  des  premières  sept  années,  et  il  est 
•nu  entre  elles  qu'à  l'échéance  de  douze  mois  après  qu'une  telle 
ration  aura  été  faite,  la  présente  convention  et  toutes  les  stipu- 
a'eile  renferme  cesseront  d'être  obligatoires  pour  les  deux 

I     Vni.    Les  ratifications  de  la  présente  convention  seront 


\ 


I 
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H^^lg  échangées  à  Vienne  <i  l'expiration  de  li'ois  mois  fi  compter  Myt 

mg  de  la  signature,  ou  plus  lAl,  si  faire  se.peiU. 

H  En  foi  de  quoi,  etc. 


RUSSIE  ET  SUÈDE. 


Convention  postale  entre  la  Russie  et  la  Suède,   signée  ^  Sainl- 
Pétersbourg  le  22  JuHlel  1846. 


BELGIQUE  ET  PAYS-BAS. 


I 


J'railé  de  navigation  et  de  commerce  entre  la  Belgique  et  lei  Pai/i- 
Bas,  signée  à  la  Haye,  le  29  Juillet  1846. 

Abt.  I.  Les  iiavircs  belges  qui  entreront  sur  test  ou  chargés  dws 
les  Pays-Bas,  ou  qui  en  sortiroiit,  el  réciproquement,  les  naTÎM 
néerlandais  qui  enlrcroul  sur  Icsl  ou  chargés  en  fielgîque,  ou  qui  es 
sortiront,  soit  par  nier,  soit  par  rivières  ou  csiiaut,  quel  que  soit It 
lieu  de  leur  dépari  ou  de  leur  destination,  ne  seront  assUjeitig,  lui 
à  l'entrée  qu'à  la  sortie  et  au  passage ,  à  des  droits  de  tonnage,  de 
port,  de  balisage,  de  pilotage,  d' encrage,  de  remorque,  defcii)': 
d'écluse,  de  canaux,  de  quarantaine,  Je  sauveltige,  d'entrepA,  ^ 
patente,  de  na\'igation,  de  péage,  enlin  à  des  droits  ou  chaigisde 
quelque  nature  ou  dénomination  que  ce  soit,  per^^us  ou  étabb  W 
nom  et  au  profit  du  gouvernement,  de  fonctionnaires  publics,  d( 
communes  ou  d'établissements  quelconques,  autres  que  ceux  ffù 
sont  actuellement,  ou  pourront,  par  la  suite,  ëtre-imposés  aux  Utl^ 
raeots  nationaux,  à  l'entrée,  pendant  leur  séjour  dans  les  ports,  1 
leur  sortie  ou  dans  le  cours  de  leur  navigation ,  sans  préjudice  tout»- 
fois  des  stipulations  de  l'article  ii  du  truite  conclu  entre  les  bxilfi 
parties  contractantes,  le  S  Novembre  1843. 

Les  restitutions  de  droits  de  même  nature  qui  sool  ou  qui  pOMW 
raient  être  accordées  dans  Içs  États  de  l'une  des  deux  haute6  portîts 
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twjiiraclanliîs  aux  navires  nalioiiniix,  seront  égalcmenl  accordées  (giii 
.■lux  navires  de  l'autre  paitie. 

Il  esl  néanmoins  dérogé  aux  disposilious  qui  préuèdenl,  reialive- 
inenl  à  l'exemption  des  droits  de  lonnage  et  autres  faveurs  spéciales 
lie  même  nature  dont  Jouissent  les  nuvires  employés  dans  chaque 
pays  à  la  pèche  nationale. 

Abt,  U,  En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur  ciiar- 
gement  et  déchargement  dans  les  ports,  rades,  havres,  bassins  et 
généralement  pour  toutes  rormalités  et  dispositions  quelconques  aux- 
quelles peuvent  ijlre  soumis  les  navires  de  commerce,  leur  équipage 
cl  leur  chargement,  il  est  convenu  qu'il  ne  sera  accordé  aux  navires 
nationaux  aucun  privilège  ni  aucune  faveur  qui  ne  le  soit  également 
■I  ceux  de  l'autre  partie,  la  volonté  des  hautes  parties  contractantes 
étant  que ,  sous  ce  rapport  aussi ,  leurs  bâtiments  soient  traité;  sur 
le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  III.  Ions  les  produits  et  autres  objets  de  commerce  dont 
l'importation  ou  l'exportation  pourra  légalement  uyoir  lieu  dans  les 
États  des  hautes  parties  contractantes  par  navires  nationaux,  pour- 
ront également  y  être  importés  ou  en  être  exportés  par  des  navires 
aripartenant  à  l'autre  partie  contractante.  Les  marchandises  impor- 
'ées  dans  les  ports  de  la  Belgique  ou  des  Pays-Bas  par  des  navires 
rie  l'une  on  de  l'gulre  partie,  pourront  y  être  destinées  b  la  con- 
§ommation,  au  transit  ou  à  la  réexportation,  ou  porm  être  mises  en 
entrepôt,  au  gré  du  propriétaire  ou  de  ses  ayants  cause,  le  tout  aux 
mêmes  conditions  et  sans  être  assujetties  à  des  droits  de  magasinage, 
de  surveillance  ou  autres  de  celte  nature,  plus  forts  que  ceux  aux- 
quels seront  soimiises  les  marchandises  apportées  par  navires  na- 
tionaux. 

Aet.  IV.  Les  marchandises  de  toute  espèce,  sans  distinction  d'ori- 
gine, importées  directement  de  la  Belgique  dans  les  Pays-Bas  sous 
pavillon  belge,  tant  par  rivières  et  canaux  que  par  mer,  ainsi  que 
L-elles  qui  seront  importées  directement  des  Pays-Bas  on  Belgique 
50US  pavillon  néerlandais,  jouiront  des  mêmes  exemptions  et  resti- 
lulions,  primes  ou  autres  faveurs,  ne  payeront  respectivement  d'au- 
Ires  droits  et  ne  seront  assujettis  à  d'autres  formalités,  que  si  l'iinpor- 
lation' avait  lieu  sous  pavillon  national.  11  en  sera  de  même  pour  les 
nnarchaudisés  de  toute  espèce  exportées  des  Pays-Bas  par  navires 
itelges  et  de  la  Belgique  par  navires  néerlandais,  pour  quelijue  des- 
.ination  que  ce  soit. 

Toutefois,  il  est  fait  exception  aux  dispositions  qui  précèdent,  en 
-e  qui  concerne  l'importation  par  mer  du  sel,  ainsi  que  du  tabac  qui 
le  provient  pas  du  sol  du  ]);iys  d'où  llœporlalion  se  fait. 

V.  ii 


à 
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1846  '«^^T*  ^*  ^^^  navires  belges  entrant  dans  un  des  porls  des  Pays- 
Bas  et  les  navires  néerlandais  entrant  dans  un  des  ports  de  la  Bel- 
gique ,  et  qui  n'y  voudraient  décharger  qu'une  partie  de  leur  cargai- 
son, pourront,  en  se  conformant  toutefois  aux  lois  et  règlements  des 
États  respectifs,  conserver  à  leur  bord  la  partie  de  la  cargaison  qui 
serait  destinée  pour  un  autre  port,  soit  du  même  pays,  soit  d'an 
autre,  et  la  réexporter,  sans  être  astreints  à  payer,  pour  cette  partie 
de  la  cargaison,  aucun  droit  de  douane,  sauf  ceux  de  surveillanee. 

ART.  VI.  Les  navires  de  Tune  des  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes qui,  entrés  dans  un  des  ports  de  Tautre,  en  sortiront  sans 
avoir  fait  aucune  opération  de  commerce,  seront  exempts  du  droit 
de  tonnage.  Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée, 
comme  opération  de  commerce,  le  débarquement  et  le  recharg^ 
ment  des  marchandises  pour  la  réparation  du  navire,  le  transbord^ 
ment  sur  un  autre  navire  en  cas  d'innavigabilité  du  premier,  les  dé- 
penses nécessaires  au  ravitaillement  de  l'équipage  et  la  vente  des 
marchandises  avariées,  lorsque  l'administration  des  douanes  en  aura 
donné  l'autorisation. 

Art.  VII.  En  cas  d'échouement  ou  de  naufrage  d'un  navire  ap- 
partenant aux  Etats  de  l'une  des  hautes  parties  contractantes,  sv 
les  côtes  de  l'autre ,  il  sera  prêté  toute  aide  et  assistance  au  capi- 
taine et  à  l'équipage  tant  pour  les  personnes  que^pour  le  navire  eC 
sa  cargaison.  Les  opérations  relatives  au  sauvetage  auront  lieu  con- 
formément aux  lois  du  pays,  et  il  ne  sera  pas  payé  de  frais  de  sauve- 
tage plus  forts  que  ceux  auxquels  les  nationaux  seraient  tenus  en 
pareil  cas. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  soumises  -h  aucun  droit,  à 
moins  qu'elles  ne  soient  livrées  à  la  consommation. 

Art.  VIII.  Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter  et  ren- 
voyer^ soit  à  bord,  soit  dans  leurs  pays,  les  matelots  qui  auraient 
déserté  des  bâtiments  de  leur  nation. 

A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  autorités  compétaiteSi 
et  justifieront,  par  Texhibition  en  original  ou  en  copie  duementcar- 
tifiée  des  registres  du  bâtiment  ou  du  rêle  d'équipante,  ou  par  tmt 
très  documents  officiels ,  que  les  individus  qu'ils  réclament  faisaienl 
partie  dudit  équipage.  Sur  cette  demande,  ainsi  justifiée ,  la  remise 
ne  pourra  leur  être  refusée.  11  leur  sera  donné  toute  aide  pour  la 
recherdie  et  l'arrestation  desdits  déserteurs  qui  seront  même  dé- 
tenus et  gardés  dans  les  maisons  d'arrêt  du  pays ,  à  la  réquisition  et 
aux  frais  des  consuls,  jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient  trouvé  une 
occasion  de  les  faire  partir.  Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  pré- 
sentait pas  dans  un  délai  de  trois  mois ,  à  compter  du  jour  de  l*ar- 
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restalion,  les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et  ne  pourraient  plus  moip 
être  arrêtés  pour  la  mémo  cause. 

11  est  entendu  que  les  marins,  sujets  du  pays  où  la  désertion  a 
lien  «  seront  e:^ceptés  de  la  présente  disposition. 

Art.  IX.  La  nationalité  des  bâtiments  sera  admise  de  part  et 
d'autre,  d'après  les  lois  et  règlements  particuliers  à  chaque  pays,  au 
moyen  des  titres  et  patentes  délivrés  par  les  autorités  compétentes 
aux  capitaines,  patrons  et  bateliers. 

Aat.  X.  Les  embarcations  belges  qui  importent  de  la  houille  par 
les  canaux  et  rivières  conduisant  de  Belgigue  dans  les  Pays-Bas, 
fooiront  des  facilités  de  toute  espèce  qui  sont  ou  pourront  être  ac- 
cordées aux  navires  qui  font  les  mêmes  importations  par  le  Rhin  ou 
par  toute  autre  voie. 

Art.  XI.  Le  droit  de  navigation  sur  le  canal  de  Maestricht  a  Bois- 
le-Duc  {Zuid-WUlems-Vaart)  est  fixé,  pour  tout  son  parcours  dans 
les  deux  directions,  par  tonneau  et  par  lieue  de  5,000  mètres,  à 
fr.  0-03174  (fl.  0-04499)  pour  les  bateaux  chargés,  et  à  la  moitié  ou 
fr.  0-01587  (fl.  0-00719)  pour  les  bateaux  à  vide. 

Ait.  XU.  Les  fers  en  rails  venant  de  la  Belgique  par  la  Meuse  ou 
le  canal  de  Maestricht  à  Bois-le-Duc  (  Zuid-  Willems-  Vaart) ,  et  trans- 
portés sur  ieWaal,  par  navires  belges  ou  néerlandais,  en  transit 
yen  TAIlemagne,  seront  rangés,  pour  la  perception  des  droits  de 
navigation  du  Rhin  au  bureau  de  Tiel,  dans  la  catégorie  A;  des  ex- 
eeptioDs  au  tarif  C ,  arrêté  en  vertu  de  la  convention  de  Mayence  du 
3f  Mars  1831 ,  sans  préjudice  toutefois  des  stipulations  de  Par- 
tide  41.  du  traité  entre  les  deux  hautes  parties  contractantes  le  5  No- 
vembre 1842. 

Art.  Xin.  Les  hautes  parties  contractantes  s'assurent  réciproque- 
meut  le  régime  de  la  nation  la  plus  favorisée,  pour  le  transit  par 
leurs  États  respectifs. 

Art.  XIV.   Les  marchandises  suivantes  importées  des  Pays-Bas 
4M8  pavillon  belge  ou  néerlandais,  soit  par  mer,  soit  par  rivières 
év  canaux,  seront  admises  en  Belgique,  savoir  : 
?'  1*  Aux  droits  applicables  aux  provenances  directes  des  lieux  de 
priodiiction  sous  pavillon  belge, 

a  Avec  addition  de  11  p  100,  une  quantité  annuelle  de  sept  mil- 
lions de  kilogrammes  de  café  originaire  des  colonies  néerlandaises 
aux  Iodes  orientales; 

6  Une  quantité  annuelle  de  cent  quatre-vingt  mille  kilogrammes 
de  tabac  en  feuille  ou  en  rouleaux,  originaire  de  pays  situés  hors 
d'Europe  ; 

2*  Aux  droits  des  importations  directes  par  mer  et  par  navires 

44* 
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1846  b^ty^f  1^^  ^^î^  ^^^^  ^^  ^^^  ^^^^  venant  du  Rhin  et  originaires  des 
États  du  Zollverein; 

3®  Aux  droits  des  importations  sous  pavillon  étranger,  immédU- 
tement  inférieur  à  ceux  qui  leur  sont  applicables,  aux  termes  dek 
loi  belge  du  21  Juillet  1844  : 

L^arrack  et  le  rhum ,  en  cercles , 

Les  bois  sgés  et  non  sciés  de  toute  espèce,  propres  à  la  construc- 
tion civile  et  navale, 

La  cannelle  de  toute  espèce, 

Les  cendres  gravelées , 

Le  coton  en  laine  originaire  de  la  colonie  oéerlandaise  de-Sannaii;    . 

Les  épiceries ,  L 

L'étainbrut,  t 

Le  gingembre. sec  ou  confit, 

Le  poivre  et  le  piment,  ^ 

Les  rotins , 

Le  stockfisch; 

Les  tabacs  des  pays  hors  d'Europe,  j^ 

Le  thé ,  ^ 

Le  chanvre  en  masse ,  ] 

Les  graines  de  colza ,  de  navette^  de  chenevis  ou  de  chanvre,  de 
lin,  de  sésame,  de  caméline  et  autres  graines  oléagineuses  non  spé- 
cialement dénommées  au  tarif. 

Les  graisses,  suifs,  dégras,  saindoux,  etc.,  à  l'exception  de  h 
stéarine , 

Les  huiles  de  baleine,  de  chien  marin,  de  cachalot  et  de  sper- 
maceti , 

L'huile  de  palme. 

Les  droits  qui  seront  perçus,  à  l'importation  des  Pays-Bas,  sorle 
chanvre  en  masse  et  les  articles  suivants ,  seront  appliqués  aux 
mêmes  taux,  lorsciueces  marchandises  seront  importées  diredfloeDt 
par  mer  sous  pavillon  néerlandais,  des  lieux  de  provenance  printé* 
giés  par  le  tarif; 

4°  Aux  droits  des  importations  des  lieux  trans€Ul€mtiq%iei,  onM 
que  ceux  de  production  sous  pavillon  du  pays  dCoiê  rimpwtttm 
se  fait; 

Le  sucre  brut  de  canne  originaire  des  colonies  néerlandaises  aux 
Indes  orientales. 

11  est  entendu  que  la  différence,  résultant  des  stipulations  qui  pré- 
cèdent entre  les  droits  réduits  et  les  droits  moins  élevés  du  tarif  ac- 
tuellement en  vigueur  en  Belgique,  sur  Jes  marchandises  spéci6ées 
plus  haut,  ne  sera  point  augmentée  pendant  la  durée  du  présent  traite. 
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se  irbuveraKA  méiqe,  par  la  proxîmiti'  do  sa  résidence,  de  pi-endrè  i|'846 
pari  aox  arrangenienls  nt^cessaircs  pour  dresser  l'invenlaire  do  h 
partie  mobilière  de  la  succession  et  pour  la  mettre  en  sûreté,  les 
autorités  conipétttptes  procéderont  à  ces  formalités  de  concert  avec 
cet  <tgeDt  coDsuFaire  ou  diplomatique,  qui  croisera  avec  le  sceau  du 
consulat  ou  de  l'ambassade  les  scellés  apposés  par  ladite  autorité 
locale,  et  avisera  avec  elle  h  toutes  les  mesures  conservatoires  dans 
l'intérêt  des  héritière.'  Cependant  les  objets  appartenant  b  la  succes- 
sion mobilière  ne'  pourront  être  mis  à  ia  disposition  de  l'agent  con- 
sulaire ou  diplomatique  qui  aurait  participé  fi  ces  arrangcirionts  qu'en 
verlu  des  pleins^pouvoirs  délivrés  par  les  ayante  droit  ou  par  suite 
d'autorisations  soil  générales  soit  spéciales ,  dont  il  aurait  été  muni  ' 

il  cet  effet  par  son  gouvernement.  11  est  d'ailleurs  bien  entendu  que 
cette  remise  ne  pourra  avoir  lieu  que  déduction  faite  des  charges  •'i 
acquitter  dans  le  pays. 

Pour  le  cas  où  la  succession  se  composerait  en  partie  ou  en  tota- 
lité de  propriétés  immobilières  que,  d'après  les  lois  du  pays,  celui  à 
qui  elle  tomberait  en  partage  ne  serait  pas  apte  h  posséder,  il  sera 
ai-cordé  de  part  et  d'autre  aux  intéressés  un  délai  suffisant,  selon 
les  circonstances,  pour  opérer  de  la  manière  la  plus  avantajcuse 
possible  la  Tente  de  ces  propriétés. 

Art.  XV.  Pour  prévenir  toute  interprétation  erronée,  il  est  bien 
entendu  que  tontes  les  franchises  ou  immunités  dont  jouissent  main- 
tenant dans  les  deux  États  les  bâtiments  nouvellemqnt  construits,  ou 
qui  pourraient  leur  être  accordées  pnr  la  suite,  de  même  que  les 
privilèges  concédés  à  des  compagnies  particulières,  ne  sont  pas  cen- 
sés déroger  au  principe  do  réciprocité  qui  est  la  base  de  la  présente 
convention.  il 

Am.  XVI.   il  est  entendu  de  même  que  la  présente  convention  ne  < 

déroge  en  rien  aui  engagements  réciproques  provenant  des  traités  j 

antêriem-s  conclus  entre  l'Autriche  et  la  Russie. 

A«T.  XVII.  La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant 
huit  ans,  l'i  dater  de  l'échange  des  ratifications,  et  au  delà  de  ce 
tenue  jusqu'à  l'expiralioD  de  douïe  mois  après  que  l'une  des  hautes 
parties  contractantes  aura  annoncé  h  l'autre  son  intention  de  la  faire 
cesser,  chacune  des  deux  parties  se  réservant  le  droit  de  donner  | 

pareil  avis  à  l'autre  à  l'expiration  des  premières  sept  années,  et  il  est  1 

convenu  entre  elles  qu'à  l'échéance  de  douze  mois  après  qu'une  lelle 
déclaration  aura  été  faite,  la  présente  convention  et  toutes  les  stipu- 
lations qu'elle  renferme  cesseront  d'être  obligatoires  pour  les  deux 
jiarlies. 

Aht.  XVII!.    Los  ratiûcalious  de  la  présente  convention  seront 
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1846  échangées  à  Vienne  à  Pexpiration  de  trois  mois  h  compter  da  jour 
de  la  signature,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 
En  foi  de  quoi,  etc. 


X      • 
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Convention  postale  entre  la  Russie  et  la  Sukde,  signée  q  Saiith 

Péter sbourg  /e  22  Juillet  4  846. 
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Traité  de  navigation  et  de  commerce  entre  la  Belgique  et  les  Paj/t- 
Bas,  signée  à  la  Haye,  le  29  Juillet  4 846. 

AIT.  I.  Les  navires  belges  qui  entreront  sur  lest  ou  chargés  dans 
les  Pays-Bas,  ou  qui  en  sortiront,  et  réciproquement,  les  navires 
néerlandais  qui  entreront  sur  lest  ou  chargés  en  Belgique,  ou  qui  en 
sortiront,  soit  par  mer,  soit  par  rivières  ou  canaut,  quel  que  soil  le 
lieu  de  leur  départ  ou  de  leur  destination,  ne  seront  assujettis,  tant 
à  l'entrée  qu'à  la  sortie  et  au  passage,  n  des  droits  de  tonnage,  do 
port,  de  balisage,  de  pilotage,  d'encrage,  de  remorque,  de  fanal, 
d'écluse,  de  canaux,  de  quarantaine,  de  sauvct<ige ,  d'entrepôt,  do 
patentOi  de  navigation,  de  péage,  enfin  à  des  droits  ou  charges  de 
quelque  nature  ou  dénomination  que  ce  soit ,  perçus  oii  établis  au 
nom  et  au  profit  du  gouvernement,  de  fonctionnaires  publics,  de 
communes  ou  d'établissements  quelconques,  autres  que  ceux  qui 
sont  actuellement,  ou  pourront,  par  la  suite,  être  imposés  aux  bèti- 
ments  nationaux,  à  Peutrée,  pendant  leur  séjour  dans  les  ports,  à 
leur  sortie  ou  dans  le  cours  de  leur  navigation ,  sans  préjudice  toute- 
fois des  stipulations  de  l'article  41  du  traité  conclu  entre  les  hautes 
parties  contractantes,  le  5  Novembre  1842. 

Les  restitutions  de  droits  de  même  nature  qui  sont  ou  qui  pour- 
raient  être  accordées  dans  les  États  de  Pune  des  deux  hautes  parties 
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ractaiites  au\  naviros  uâliaiiitux, 
i  fliivircs  Je  l'autre  partie. 


seront  égalemenl  accordées  18ti;  ' 


Il  est  néanmoins  dérogé  aux  dispositions  qui  précèdent,  relalive- 
lueut  il  l'exomption  des  droits  de  tonnage  et  autres  fa\-eurs  spéciales 
de  inëuie  Daturc  dont  jouissent  les  navjres  employés  dans  chaque 
pajs  à  la  péclie  nationale. 

Art.  U.  En  ce  qui  concerne  le  placemenl  des  navires,  leur  char- 
gement et  déchargement  dans  les  porls,  rades,  havres,  bassins  et 
généralement  pour  loules  formalités  et  dispositions  quelconques  aus- 
[juelles  peuvent  <ï(re  soumis  les  Da\ires  de  commerce,  leur  équipage 
et  leur  chargement ,  il  est  convenu  qu'il  ne  sera  accordé  aux  navires 
nationaux  aucun  privilège  ni  aucune  faveur  qui  ne  le  soit  Également 
■<>  ceux  de  l'autre  partie,  la  volonté  des  hautes  parties  contractantes 
i^tant  que,  sous  ce  rapport  aussi,  leurs  bAlimenls  soient  traités  sur 
le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  III.  Tous  les  produits  et  aulrcG  objets  de  commerce  dont 
l'itnportatioQ  ou  l'exporlatiou  pourra  légalement  avoir  lieu  dans  lei^ 
Hlats  des  hautes  parties  contractantes  par  navires  nationaux,  pour- 
ront également  y  être  importés  ou  Cn  dire  exportés  par  des  naWres 
appartenant  à  l'autre  partie  contractante.  Les  mqrchundises  impôt- 
lees  dans  les  ports  do  la  Belgique  ou  des  Pays-Bas  par  des  navires 
Je  l'une  on  de  l'autre  partie,  pourront  y  élre  destinées  tt  la  con- 
iommatiou,  au  transit  ou  îi  la  réexportation,  ou  eùiin  être  mises  en  I 
!ntrepàl,  au  gré  du  propriétaire  ou  de  ses  ayants  cause,  le  tout  au^ 
[lëmes  conditions  et  sans  être  assujetties  à  des  droits  de  magf 
le  surveillance  ou  autres  de  colle  nature,  plus  forts  que  ceux  au^ 
|uels  seront  soumises  les  marchandises  apportées  par  navires  t 
iouimx. 

Art,  IV.  Les  marchandises  de  toute  espèce,  sans  distinction  d'ori 
;ine,  importées  directement  de  la  Belgique  dans  les  Pays-Bas  soOl 
lavillon  belge,  tant  par  rivières  et  canaux  que  par  mer,  .-linsi  qu4 
elles  qui  .seront  importées  directement  des  Pays-Bas  en  Belgique 
ous  pavillon  néerlandais,  jouiront  des  mêmes  exemptions  et  resli-T 
jtions,  primes  ou  autres  faveurs ,  no  payeront  respectivement  d'au- 
res  droits  et  ne  seront  assujettis  à  d'autres  formalités,  que  si  l'impor- 
ilion' avait  lieu  sous  pavillon  national.  U  en  sera  de  même  pour  les 
larchaudises  de  toute  espèce  exportées  des  Pays-Bas  par  navires 
eiges  et  do  la  BeJgique  par  navires  néerlandais,  pour  quelque  des- 
ination  que  ce  soit. 

Toutefois,  il  est  (ail  exception  aux  dispositions  qui  préciïdent,  en 
e  qui  concerne  l'importation  par  mer  du  sel ,  ainsi  que  du  tabac  qui 
ic  provient  pas  du  sol  du  pajs  d'où  l'importation  se  fait. 

V.  41 
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1846     ^'^^*  ^'  ^^^  navires  belges  entrant  dans  ud  des  poris  des  Pays- 
Bas  et  les  navires  néerlandais  entrant  dans  un  des  ports  de  la  Bel- 
gique ,  et  qui  n'y  voudraient  décharger  qu'une  partie  de  leur  cargai- 
son, pourront,  en  se  conformant  toutefois  aux  lois  et  règlements  des 
États  respectifs,  conserver  à  leur  bord  la  partie  de  la  cargaison  qui 
serait  destinée  pour  un  autre  port,  soit  du  aiéme  pays,  soit  d'un 
autre,  et  la  réexporter,  sans  être  astreints  à  payer,  pour  cette  partie 
de  la  cargaison,  aucun  droit  de  douane,  sauf  ceux  de  surveillanoei 

Art.  Y1.  Les  navires  de  Tune  des  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes qui,  entrés  dans  un  des  ports  de  Tautre,  en  sortiront  sans 
avoir  fait  aucune  opération  de  commerce,  seront  exempts  du  droit 
de  tonnage.  Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâdie  forcée, 
comme  opération  de  commerce,  le  débarquement  et  le  recharp- 
ment  des  marchandises  pour  la  réparation  du  navire ,  le  transbo^d^ 
ment  sur  un  autre  navire  en  cas  d'innavigabilité  du  premier,  les  dé- 
penses nécessaires  au  ravitaillement  de  l'équipage  et  la  vente  des 
marchandises  avariées,  lorsque  l'administration  des  douanes  en aor> 
donné  l'autorisation. 

Ait.  vil  En  cas  d'échouement  ou  de  naufrage  d'un  navire  ap- 
partenant aux  États  de  l'une  des  hautes  parties  contractantes,  8V 
les  côtes  de  l'autre ,  il  sera  prêté  toute  aide  et  assistance  au  capi- 
taine  et  à  l'équipage  tant  pour  les  personnes  que.pour  le  navire  et 
sa  cargaison.  Les  opérations  relatives  au  sauvetage  auront  lieu  con- 
formément aux  lois  du  pays,  et  il  ne  sera  pas  payé  de  frais  de  sauve- 
tage plus  forts  que  ceux  auxquels  les  nationaux  seraient  tenus  en 
pareil  cas. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  soumises  <à  aucun  droit,  à 
moins  qu'elles  ne  soient  livrées  à  la  consommation. 

Art.  Ylll.  Les  consuls  respectifs  pourront  foire  arrêter  et  ren- 
voyer^ soit  à  bord,  soit  dans  leurs  pays,  les  matelots  qui  auraient 
déserté  des  bâtiments  de  leur  nation. 

A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  autorités  compétenteii 
et  justifieront,  par  l'exhibition  en  original  ou  en  copie  duementear- 
tifiée  des  registres  du  bâtiment  ou  du  r6ie  d  équipage,  ou  pardPai* 
très  documents  officiels ,  que  les  individus  qu'ils  réclament  faisaieoi 
partie  dudit  équipage.  Sur  cette  demande,  ainsi  justifiée ,  la  remise 
ne  pourra  leur  être  refusée.  11  leur  sera  donné  toute  aide  pour  li 
recherche  et  l'arrestation  desdits  déserteurs  qui  seront  même  de- 
tenus  et  gardés  dans  les  maisons  d'arrêt  du  pays ,  à  la  réquisition  et 
aux  frais  des  consuls ,  jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient  trouvé  une 
occasion  de  les  faire  partir.  Si  pourtant  celte  occasion  ne  se  pré- 
sentait pas  dans  un  délai  de  trois  mois ,  à  compter  du  jour  de  Var- 
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,  im  déserteurs  seraient  mis  en  liberU^  el ne  pourraieol  plus  toi  g 
l'Ire  arrôlés  pour  la  m^inc  cause. 

11  est  entendu  que  les  marins,  sujets  du  pays  où  la  dt^serlion  a 
lieu,  seront  exceptés  de  la  présente  disposition. 

Aht.  I\.  Lii  nalionalilé  des  bâtiments  sera  admise  de  part  et 
d'aulro,  d'aprt-s  les  lois  et  règlements  parliculiers  à  chaque  pays,  au 
moyen  des  litres  et  patentes  délivrés  par  les  nutoritèi  compétentes 
.lUx  capitaines,  patrons  et  bateliers. 

Art.  X.  Les  enibni'calions  belges  qui  importent  de  la  bouille  par 
les  canaux  et  rivières  conduisant  de  Belgigue  dans  les  Pays-Bas, 
joairont  des  facilités  de  toute  espèce  qui  sont  ou  pourront  être  ac- 
cordées aux  navires  qui  font  les  mêmes  importations  par  le  Bhtn  ou 
par  toute  autre  voie. 

Aht.  XI.  Le  droit  de  navigation  sur  le  canal  de  Macslricht  a  Bois- 
ic-Duc  [Ztiid-WUlems-Vaart)  est  fixé,  pour  tout  son  parcours  dans 
\<!i  deux  directions,  par  tonneau  et  par  lieue  de  5,000  mètres,  à 
fr,  0-03i  7i  \  11.  0-01 499  )  pour  les  bateaux  cliargés ,  et  à  la  moitié  ou 
fr.  0-01387  [Q.  0-00719)  pour  les  bateaux  ji  vide. 

,\HT.  XII,  Les  fers  en  rails  venant  de  la  Belgique  par  la  Meuse  ou 
le  canal  de  Macslricht  ("i  Bois-lc-Duc  (  Ziiid-  Willems-  Vaarl) ,  et  trans- 
portés sur  loWaal,  par  navires  belges  ou  néerlandais,  en  transit 
vers  l'Allemagne,  seront  rangés,  pour  la  perception  des  droits  de 
navigation  du  Rhin  au  bureau  de  Tiel ,  dans  la  catégorie  A;  des  ex- 
ceptions au  tarif  C ,  arrêté  en  vertu  do  la  convention  de  Mayence  du 
■Il  Mars  1831,  sans  préjudice  toutefois  des  stipulations  do  l'ar- 
ticle i  1  du  traité  entre  les  deux  hautes  parties  contractantes  le  5  No- 
lembre  18i2. 

Aht.  XIIL  Les  hautes  parties  contractantes  s'assurent  réciproque- 
ment te  régime  de  la  nation  la  plus  favorisée,  pour  le  transit  par 
lenrs  État*  respectifs. 

Art.  XIV.  Les  marchandises  suivantes  importées  des  Pays-Bas 
sons  pavillon  belge  ou  néerlandais,  soit  par  mer,  soit  par  rivières 
iju  canaux,  seront  admises  en  Belgique,  savoir  : 

1°  Aux  droits  applicables  aux  provenances  directes  des  lieux  de 
production  sous  pavillon  belge, 

a  Avec  addition  de  H  p  100,  une  quantité  annuelle  de  sept  rail- 
lions de  kilogrammes  do  café  originaire  des  colonies  néerlandaises 
aux  Indes  orientales; 

b  Une  quantité  annuelle  de  cent  quatre-vingt  mille  kilogrammes 
île  tabac  on  feuille  ou  en  rouleaux,  originaire  de  pays  situés  hors 
d'Europe  ; 

2"  Aux  droits  rf"S  importalioiis  directes  pftr  ma-  fl  pur  nai-ires 

44' 
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1846  belges j  les  bois  sciés  et  non  sciés  venant  du  Rhin  et  originaires  des 
États  du  Zollverein; 

3®  Aux  droits  des  importations  sous  pavillon  étranger,  immédia- 
tement inférieur  à  ceux  qui  leur  sont  applicables,  aux  termes  delà 
loi  belge  du  â1  Juillet  4844  : 

L'arrack  et  le  rhum ,  en  cercles , 

Les  bois  sgés  et  non  sciés  de  toute  espèce,  propres  à  la  construc- 
tion civile  et  navale, 

La  cannelle  de  toute  espèce. 

Les  cendres  gravelées , 

Le  coton  en  laine  originaire  de  la  colonie  néerlandaise  deSarioM); 

Les  épiceries , 

L'étain  brut , 

Le  gingembre. sec  ou  confit, 

Le  poivre  et  le  piment, 

Les  rotins, 

Le  stockfisch; 

Les  tabacs  des  pays  hors  d'Europe, 

Le  thé , 

Le  chanvre  en  masse , 

Les  graines  de  colza,  de  navette^  de  chenevîs  ou  de  chanvre,  de 
lin,  de  sésame,  de  caméline  et  autres  graines  oléagineuses  non  spé- 
cialement dénommées  au  tarif. 

Les  graisses,  suifs,  dégras,  saindoux,  etc.,  à  l'exception  de  la 
stéarine , 

Les  huiles  de  baleine ,  de  chien  marin ,  de  cachalot  et  de  sper- 
maceti , 

L'huile  de  palme. 

Les  droits  qui  seront  perçus,  à  Timportation  des  Pays-Bas,  sur  le 
chanvre  en  masse  et  les  articles  suivants ,  seront  appliqués  aux 
mêmes  taux,  lorsque  ces  marchandises  seront  importées  directement 
par  mer  sous  pavillon  néerlandais,  des  lieux  de  provenance  priviié' 
giés  par  le  tarif; 

4°  Aux  droits  des  importations  des  lieux  transatlantiques,  ofitrti 
que  ceux  de  production  sous  pavillon  du  pays  d'où  rimparitAi^ 
se  fait; 

Le  sucre  brut  de  canne  originaire  des  colonies  néerlandaises  aux 
Indes  orientales. 

11  est  entendu  que  la  différence,  résultant  des  stipulations  qui  pré- 
cèdent entre  les  droits  réduits  et  les  droits  moins  élevés  du  tarif  ac- 
tuellement en  vigueur  en  Belgique,  sur  Jes  marchandises  spécifiées 
plus  haut,  ne  sera  point  augmentée  pendant  la  durée  du  présent  traite. 
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L^importation  aiUHiolle  des  sept  millions  de  kilogrammes  de  oafé,y|  S46 
uentioDués  au  §  l**'  litt.  a,  ne  pourra  se  faire  que  par  les  bureaux 
le  douane  d'Anvers ,  de  Liège  et  de  Gand ,  dans  les  proportions  sui- 
r'antes,  savoir  :. 

Anvers  4,550,000  kilog. 

Liège...  1,500,000     - 

Gand 950,000     - 

Si,  au  1*^' Novembre  de  chaque  année,  l'importation  par  Tun  ou 
'autre  des  bureaux'  désignés  n'atteint  pas  les  '/u  du  chiffre  qui  lui 
îst  assigné  dans  k  répartition  qui  précède,  la  différence  sera  repor- 
tée sur  un  ou  deux  autres  bureaux.  La  déclaration  du  changement 
apporté  à  la  répartition  primitive  sera  publiée  dans  le  Moniteur 
beige,  avant  le  15  Novembre. 

Dans  le  cas  où  la  consommation  moyenne  annuelle  du  café  en 
Belgique  viendrait  à  s'accroître,  la  quantité  de  sept  millions  de  kilo- 
grammes admise  comme  minimum  de  ce  qui  peut  être  importé  au 
droit  de  faveur,,  sera  augmenté  à  l'expiration  de  chaque  période 
quinquennale,  la  première  commençant  au  1"^*^  Janvier  1844,  de  ma- 
nière à  conserver  la  proportion  actuelle  des  Vj?  du  chiffre  total  de 
la  consommation. 

L'importation  annuelle  des  180,000  kilogrammes  de  tabac,  men- 
tionnée au  §  1*^,  litt.  B,  devra  se  faire  par  le  canal  de  Bois-le-Duo  à 
Maestricht  et  par  la  Meuse  ou  le  canal  latéral  dont  la  constraciion 
est  décrétée,  à  l'exoeption  d'une  quantité  de  20,000  kilog.  qui  pourra 
être  importée  par  le  bureau  de  Lommei  (Grande-Barrière). 

Pour  éviter  toute  erreur  dans  l'application  des  droits,  les  conces- 
sions faites  par  les  dispositions  qui  précèdent  sont  plus  spécialement 
déterminées  au  tableau  litt.  A  annexé  au  présent  arrêté. 

Ait.  XV.  En  retour  des  concessions  faites  par  l'article  précédent, 
et  particulièrement  de  celles  relatives  à  l'admission  en  Belgique  des 
produits  des  possessions  néerlandaises  aux  Indes  orientales,  il  pourra 
être  experte  desdites  possessions,  par  navires  belles,  en  destina- 
Lion  de  )à  Belgique,  une  quantité  de-8,000  tonneaux  (4,000  lasls)  de 
denrées  coloniales,  aux  mêmes  droits  que  si  elles  étaient  exportées 
par  navires  néerlandais  en  destination  des  Pays-Bas,  sauf  une  addi- 
tion de  11  p.  iOO  desdits  droits.  Quoique  cette  diminution  de  droits 
soit  applicable  aux  rotins  en  bottes  et  au  bois  de.sapan,  ces  mar- 
chandises ne  feront  pas  partie  de  la  quantité  de  8,000  tonneaux 
4,000  lasts)  ci-dessus  mentionnée. 

Art.  XVI.  Les  sujets  et  navires  de  la  Belgique  seront  admis  et 
;raité8 ,  dans  les  possessions  néerlandaises,  aux  Indes  orientales,  sur 
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46  le  pied  de  Ifi  ualion  la  |>liis  favorisée,  taiu  à  l'égard  des  niarclwBdJsts 
qu'ils  importent  que  dti  celles  qu'ils  emportent. 

ART.  XVII.  Si ,  par  la  suite ,  lu  gouvernemenl  de  S.  M.  le  roi  d«s 
Pays-Bas  manifestait  l'intention  d'autoriser  l'introduction,  dans  sa 
possessions  aux  Indes  orientales,  des  produits  de  l'industrie  et  Ju 
sol  belges  à  des  conditions  plus  favofables  que  celles  qui  sont  sii- 
pulées  dans  le  présent  traité,  autrement  que  par  mesure  d'applica- 
tion générale,  les  parties  contractantes  s'entendront  )irëalableiDfi)t 
par  une  convention  spéciale,  relativement  h  une  réduction  de  la  sur- 
taxe qui,  comparativement  au  régime  appliqué  au  pavillon  l>el^, 
frappe  les  denrées  coloniales  iuiportées  directement  de  ces  posstt- 
sioDS  en  Belj^ique  par  navires  des  Pays-Bas,  de  manière  k  êlsUir 
une  juste  compensation  des  avantages  plus  grands  qui  seraient  k- 
cordés  à  la  Bel^que. 

Aht.  WllI.  Les  droits  d'entrée  sur  les  objets  de  pdciic  na- 
tionale dénommés  ci-après ,  importés  d'un  des  deux  pays  dans 
l'autre,  sous  pavillon  belge  ou  néerlandais ,  sont  réglés  coiiuk 
suit  ; 

Harengs  secs,  saurés,  fumés,  frais  ou  brailles  et  plies  sêchées, 
les  1,000  pièces  fr.  3  00  en  Belgique. 

Id.  11.  i  3o  dans  les  Pays-Bas. 

Poissons  de  mer  frais,  jusqu'à  concurrence  d'une  quanlilt!  aniHKlIc 
et  totale  de  deux  millions  de  kilogrammes,  savoir  : 

Poissons  communs,  tels  que  raies,  flottes,  plies,  esturgeons, 
les  100  kilog.  fr.  5  00  en  Belgique. 

Id.  fl.  2  35  dans  les  Pays-Bas. 

Poissons  fins,  tels  que  turbots,  barbues,  soles,  cabillauds,  édr- 
fins,  merlans,  épcrians,  elbots, 

les  100  kilog.  fr.  t)  00  en  Belgique. 

Id.  (1.  4  25  dans  les  Pays-Bas. 

Morue  on  saumure  ou  au  sel  sec,  jusqu'à  concun'eni-c  d'une <iusii- 
lilé  annuelle  de  cinq  mille  tonnes, 

l;i  tonne  fr.  10  00  en  Belgique. 
Id.       n.    i  70  dans  les  Pays-Bas. 
Sardines  fumées, 

les  1,000  pièces  fr.  4  00  en  Belgique, 

Id.  II.  1  90  dans  les  Pays-Bas. 

Le  droit  d'entrée  en  Belgique  est  réduit  U  six  francs  par  totme. 
sans  distinction  de  saison ,  sur  le  hareng  eu  saumure  ou  au  sH  »K 
importé  des  Pays-Bas  sous  pavillon  belge  ou  néerlandais. 

L'importation  annuelle,  en  Belgique,  des  quantités  de  poisson 
lie  morue,  admises  aux  droits  léiUiils,  se  fera  par  le!^  bii- 
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reaux  d'Anvers;  de  Gacd,  d'Oslende  et  de  West-Wezel,  dans  les  1846 
proporlions  suivanles,  savoir  ; 

l'oisson  frais.  Morue. 

^  Anvers 1,830,000  kîlog.     4,000  loLues. 

K       Gand 50,000    Id. 

K       OsMido 50,000    Id.        1,000     Id. 

r       Wesl-Wezel(parlerre)     50,000    Id. 

Si,  au  1"  Novembre  de  chaque  année,  l'importation  de  poisson 
(rais,  par  l'un  ou  l'autre  des  bureaux  désignés,  u'atleinl  par  les  neuf 
douzièmes  du  cltiETre  qui  lui  est  assigné  dans  la  répartition  qui  pré- 
cède, la  difTéreiice  sera  reportée  sur  un  ou  plusieurs  autres  bureaux, 
selon  les  indications  qui  seront  fournies  par  le  gouvernement  des 
Pays-Bas.  La  déclaration  du  changement  apporté  à  la  répartition 
primitive  sera  publiée  dans  le  Moniteur  belge,  avant  le  15  Novembre. 
Si,  aul^'Avril  de  chaque  année ,  la  quantité  de  morue,  dont  l'im- 
portation est  autorisée  par  le  burenu  d'Ostende,  n'a  pas  été  en- 
tièrement épuisée,  le  restant  sera  reporté  du  droit  sur  le  bureau 
d'Anvers, 

En  cas  d'obstacle  matériel,  s'opposaut  momentanément  à  t'importa- 
tion  par  l'un  ou  l'autre  des  bureaux  désigués ,  les  quantités  admises 
par  les  autres  bureaux  seront  augmentées  proportionnellement. 

Akt.  XIX.  Les  vins  de  Franco  et  du  Rhin ,  importés  d'un  des 
lieux  États  dans  l'autre,  seront  admis  aux  mêmes  droits  que  si  l'im- 
portation.en  était  faite  direclemenl  du  pays  de  production. 

Art,  XX.  Les  droits  d'entrée  sur  la  bière  en  cercles,  d'origine 
belge  ou  néerlandaise,  importée  d'un  pays  dans  l'autre,  sont  réduits 
respectivement  à  10  fr.  CO  c.  eu  Belgique  et  à  5  fl,  dans  les  Pays- 
Bas  par  hectolitre. 

Art,  XXI.   Les  droits  d'enirée  dans  les  Pays-Bas  sur  les  produits 
belges  dénommés  ci-après  sont  réduits,  savoir  ; 
Bonneterie ,  dentelles  et  tulles , 

de  6  a  5  p.  100  de  la  valeur, 
Cuirs  tannés  et  préparés  non  spécialement  tarifés, 

delOàSfl.  lesiOOkilog. 
Ftr.  Ouvrages  et  ustensiles  de  fer  foi'gé ,  battu  ou  lamJné ,  sans 
adjonction  d'autres  matières, 

de  6  à  2  p.  100  de  la  valeur. 
Dans  cette  catégorie  sont  compris  les  haches,  pelles,  bêches,  pics, 
pioches,  marteaux  et  râteaux ,  alors  môme  qu'ils  seraient  munis  d'un 
manche  en  bois. 

Clous  ^  • 

de  0.  1-50  à  7o  cents  los  100  kilog. 
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i8i6      Le  régime  de  la  nation  la  pins  favorisée  est  assuré  à  la  Belgique 
pour  les  autres  spécialités  de  Tarticle  fer,*- 

Fil  de  lin,  de  chanvre  et  d^étoupes  à  coudre  et  toute  autre  espèce 
de  fil  non  spécialement  tarifée , 

de  15  à  12  0.  les  100  kilog. 
Mercerie  et  coutellerie, 

de  6  à  3  p.  100  de  la  valeur. 
Meubles, 

dé  1 0  à  8  p.  1 00  de  la  valeur. 
Papiers.  Papier  colorié  (chits  papier), 

de  8  fl.  les  100  kilog.  :  à  3  p.  100  de  la  valeur. 
Papier  à  meubler , 

de  1 0  à  6  p.  1 00  de  la  valeur. 
Papier  de  toute  espèce,  )3lanc,  gris,  ou  de  couleur,  papier  de  ma- 
sique,  ainsi  que  les  registres -en  papier  blanc  ou  rayé,* 
de  8  à  6  fl.  les  100  kilog. 
Cartes  à  jouer  détachées  ou  en  feuilles, 

de  1 0  à  6  fl.  les  1 00  kilog. 
Tissus,  toiles  et  étoffes  de  coton,  écriis,  blanchis,  teints  ou  imprilrii,  ' 
«^  de  6  à' 4  p.  100  de  la  valeur. 

Tissus  et  étoffes  de  laine.  ^' 

Drapd,  casimirs  et  autres  étoffes  remplaçant  les  draps  et  CttfeÉi, 
telles  que  buxkins,  cuirs  de  laine,  draps,  zéphirs ,  etc.,     '  i*y  ""■ 
de  45  à  30  fl.  les  1 00  kilogr.  -  "-'^-^ 

Toute  autre  espèce  d*étoffe  de  laine  pure  ou  mélangée  dm  I  mè- 
tres pèsent  1  kilog.  ou  plus , 

de  34  à  30  fl.  les  100  kilog. 
Toute  autre  espèce  d'étoffe  de  laine  pure  ou  mélangée  dont  6  mè- 
tres pèsent^moins  d'un  kilog.,* 

de  6  à  5  p.  100  de  la  valeur. 
Tissus,  toiles  et  étoffes  de  lin,  de  chanvre  et  d'étoupes. 
Tissus,  écrus  ou  blanchis, 

de  3  à  1  p.  100  de  la  valeur. 
Tissus  teints  ou  imprimés,  ainsi  que  toiles  à  carreaux,  dites  Bon- 
ten,  toiles  pour  nappes  et  serviettes,  écrues  ou  blanchies,  toiles  da- 
massées ,  batistes  et  toiles  de  Cambray , 
de  6  à  3  p.  1 00  de  la  valeur. 
II  est  entendu  que  -les  coutils  dits  beddetyk  ne  sont  pas  coiDpri> 
dans  cette  catégorie. 

Les^toffes  de  coton  et  de  laine,  sans  autre  mélange,  dont  la  chaîne 
est  exclusivement  en  coton  et  dooi  6  mètres  pèsent  un  kilop.  ou  plus, 
sont  assimilées  aux  tissus  do  colOlLu 
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Les  étoffes  où  la  laine^n'entre  pas,  mélangées  de  colon,  de  soie,  4846 
de  Un  ou  de  chanvre ,  seront  classées  d'après  la  matière  qui  domine 
dans  leur  composition  par  rapport  au  poids.' 

Ferrerîè."  Verre  à  vitres 'et  tuiles  de  verre,  y  compris  le  verre  à 
vitres  dépoli. 

de  fl.  1-50  les  100  kilog.  :  à  6  p.  100  de  la  valeur. 

Verre  à  vitres  coloré ,  à  figures  ou  à  fleurs  en  blanc ,' 
de  3  fl.  les  100  kilog.  :  à  6  p.  100  de  la  valeur. 

Glaces  n<m  étamées, 

de  8  à  6  p.  1 0a  de  la  valeur. 

Glaces  étamées, 

de  10  à  6  p.  100  de  la  valeur. 

Il  est  convenu  que  la  Belgique  partagera,  de  plein  droit,  tout  ré- 
gime plus  favorable  dont  jouirait  une  autre  nation  quelconque ,  en  ce 
qui  concerne  les  glaces  étamées  et  non  étamées. 

Le  régime  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  assuré  à  la  Belgique 
pour  Ih  houille. 

Akt.  XXn.  Les  droits  de  sortie  sur  les  cendres  de  foyer,  expor- 
Mh  des  Pays-Bas  pour  la  Belgique  par  les  bureaux  de  Bath  et  du 
IBI3  de  Gandy  sont  réduits  de  50  cents  à  5  cents,  par  tonneau  d'un 
i|Nm  cobe  on  de  40  hect. 

liBtlï  XXni.  Les  droits  d'entrée  en  Belgique  sur  les  produits  néer- 
Hilkb  d-après  dénommés  sont  réduits,  savoir  : 

l^ftiaux.  Taureaux,  bœufs  et  vaches,  autres  que  ceux  désignés 

ploiW 

de  1 0  à  V/i  centimes  le  kilogramme. 
Taurillons,  boùvillons  et  génisses,  ayant  encore  quatre  dents  de 
lait,  ainsi  que  veaux  pesant  30  kilog.  ou  plus, 
de  10  à- 5  centimes  le  kilogramme. 
Moutons  et  agneaux , 

de  1 5  à  9  centimes  le  kilogramme. 
Promage, 

de  fr.  10-60  à  7  les  100  kilogrammes. 
Tapis  de  poil  de  vache , 

de  90  fr.  les  1 00  kilogr.  à  1 0  p.  1 00  de  la  valeur. 
Goaiings,  calmoucks,  duffels,  tirétaines,  frises,  kerseys,  baies, 
couvertures ,  et  autres  tissus  de  laine  lourds  et  épais  de  même  nature , 
de  160   fr.  à  fr.  63-30  les  1 00  kilog. 
Perches  de  sapin,  originaires  du  duché  de  Limbourg,  n'ayant  pas 
plus  de  70  centimètres  de  circonférence  au  gros  bout,  importées 
directement  de  ce  duché  par  la  Meuse  ou  le  canal  latéral, 
de  5  fr.  le  tonneau  de  mer  à  6  p.  1 00  de  la  valeur. 
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4  846      Céréales  récoltées  dans  le  duché  de  LiiHtM>urg, 

au  quart  des  droits  fixés  par  la  loi  du  34  Juillet  4834. 

Sur  uue  quantité  annuelle  de  42  millions  de  kiiog.  dont  Timpor- 
tation  aura  lieu  par  les  bureaux  de  douane  de  Fouron-Saint-liartin, 
de  Teuven,  de  Mouland  et  de  Lixhc  (par  la  Meuse  ou  le  canal  la- 
téral), à  raison  de  3  millions  de  kilog.  par  trimestre  et  de  750,000  ki- 
iog. par  bureau.    • 

Si,  aU  10  du  dernier  mois  de  chaque  trimestre,  rimportalioD,  par 
l'un  ou  l'autre  de  ces  bureaux,  n'atteint  pas  les  V*  ^^  chiffre  qui  lui 
est  assigné,  la  dififérencc  sera  reportée  sur  les  autres  bureaux,  sans 
que  cependant  la  quantité  annuelle  à  importer  par  le  bureau  de  li 
Meuse  ou  du  canal  latéral  puisse,  en  aucun  cas,  dépasser  3  millîoDS 
de  kilog. 

Art.  XXIV.  Les  réductions  de  droits  concédées  de  part  et  d^autre 
par  le  traité  ne  seront  accordées  spécialement  à  d'autres  pays  que 
moyennant  des  équivalents. 

Si,  par  la  suite,  l'une  des  deux  hautes  parties  contractâmes  ac- 
corde à  une  autre  nation  quelconque  de  plus  grands  avadtages  rab- 
tivement  aux  objets  dénommés  dans  le  traité,  ces  avaiiipgtf.djWBa 
dront,  de  pleia  droit,  communs  à  l'autre  partie.  ,'(. 

Sera  considéré  comme  avantage  plus  grand,  qui  devfa.^lrtif- 
pliqué  aux  provenances  des  Pays-Bas,  une  plu3  forte  j^édortlHliM 
droits  d'importation,  accordée  à  des  pays  autres  que  «fKfedi  |>^ 
duction  sur  les  marchandises  spécifiées  à  l'article  44  dVrprivnt 
traité. 

Si  d'autres  faveurs  en  matière  de  commerce  ou  de  douane  soDt 
concédées  par  l'un  des  deux  États  à  quelque  autre  nation,  le3  mêmes 
faveurs  seront  partagées  par  l'autre  Étal,  qui  en  jouira  gratuitement 
si  la  concession  est  gratuite ,  et  en^  donnant  un  équivalent  si  la  cou- 
cession  est  conditionnelle,  auquel  cas  l'éqjjivalent  fera  l'objet  d'une 
convention  spéciale  entre  les  deux  États. 

Dans  le  cas  où  l'une  des  hautes  parties  contractantes  rendrait 
d'application  générale  les  faveurs  qu'elle  concède ,  savoir  :  la  Bel- 
gique, par  rapport  aux  tissus  de  laine  ou  au  régime  exceptiooDel 
établi  par  l'article  44,  et  les  Pays-Bas  par  rapport  aux  tissus  de  co- 
ton, de  laine  ou  de  lin,  la  partie  qui  se  croira  lésée  aura,  pendant 
six  mois ,  à  compter  du  jour  où  une  semblable  mesure  aurait  été 
mise  à  exécution,  le  droit  de  dénqpcer  le  présent  traité,  qui  cessera 
ses  effets  un  an  après  que  cette  dén<5nciation  aura  été  notifiée  » 
l'autre  partie. 

Art.  XXV.  Des  mesures  seront  prises,  de  commun  accord,  entre 
les  hautes  parties  contractantes,  pour  prévenir  ou  réprimer  les  abu> 
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qui  pourraient  se  commettre  en  substituant  aux  produits  favorisés  4  846 
en  raison  de  leur  origine,  par  le  présent  traité,  des  produits  simi- 
laires d'autre  provenance  que  celles  qui  y  sont  spécifiées. 

AIT.  XXVI.  Le  point  de  départ  pour  Timportation  des  quantités 
limi&ées  de  café,  de  tabac,  de  poisson  frais,  de  morue  et  de  céréales, 
doni  Pintroduction  en  Belgique  est  autorisée  à  des  droits  réduits ,  est 
fixé  au  1^'  Janvier  de  chaque  année. 

Les  quantités  qui  pourront  être  admises ,  aux  mêmes  conditions , 
pendant  l'année  1846,^  seront  établies  dans  la  proportion  du  temps 
qai  restera  à  s'écouler  à  partir  du  jour  de  la  mise  à  exécution  du 
présepi  Iraité,  jusqu'au  \  '^  Janvier  1 847. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  également  applicables  aux 
marchandises  dont  l'exportation  des  Indes  néerlandaises  en  Belgique 
est  autorisée  à  des  droits  réduits. 

Abt.  XXVn.  Les  surtaxes  établies  par  l'arrêté  de  S.  M.  le  roi  des 
Belges,  en  date  du  13  Janvier  1846,  et  par  la  loi  néerlandaise  du 
9  liai  4846,  cesseront  d'être  perçues  à  partir  du  jour  où  le  présent 
traité  sera  mis  à  exécution. 

AinrililfTIIÎ  Le  présent  traité  aura  force  et  vigueur  jusqu'au 
^littVièir  4Sfi4.  Toutefois,  chacune  de^  deux  hautes  parties  con- 
ttitlftllM'^9» Téfier\e  la  faculté  de  le  dénoncer  pendant  le  temps  qui 
iléèmÊÈÊÊ-^ifki  au  \^^  Janvier  1851 ,  et  dans  le  cas  où  il  serait,  do 
par^dwBittire,  fait  usage  de  cette  faculté,  le  traité  cessera  d'être 
obSgaUtti  et  de  sortir  ses  etfets  le  1"^'  Janvier]  1852.  Si  l'une  ou 
l'autre  déèdeux  hautes  parties  contractantes  ne  l'a  pas  dénoncé  par 
dédaratioii' officielle  au  moins  un  an  avant  le  1^*^  Janvier  1854,  il 
coirtiouera  à  rester  en  vigueur  une  année  en  sus,  et  ainsi  de  suite 
d'MUiée  en  année,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  dénoncé  au  moins  un  an 
d'avance. 

Art.  XXIX.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  la  Haye,  dans  le  délai  d'un  mois,  ou  plus  têt,  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  etc. 
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Traité  de  commerce  et  de  navigation  entrer  les  Pays-Bas  et  h 
Russie,  signe  à  Pétershourg,  le  1/13  Septembre  1846. 

Ait.  L  U  y  aura  liberté  réciproque  de  comineFce  et  de  navigatiw 
pour  les  navires  et  sujets  de  S«  M.  le  roi  des  Pays-Bas  et  ceux  de 
S.  M.  Pempereur  de  toutes  les  Russies,  daps  toutes  les  parties  de 
leurs  États  respectifs  où  la  navigation  et  le  commerce  sont  permis  à 
présent  ou  seront  permis  à  l'avenir  aux  sujets  et  navires  de  quelque 
autre  nation. 

ART.  II.  Les  sujets  des-  deux  hautes  parties  contractantes  pourront 
entrer  librement  dans  les  ports^  mouillages  et  rades  appart^uot 
aux  territoires  respectifs  et  où  le  commercé  étranger  est  permis.  Us 
pourront  séjourner  ou  résider  dans  quelque  partie  que  ce  soit  des- 
dits tei1*itoires,  pour  y  vaquer  à  leurs  aflbireSi  et  Us  joumnit  à  cet 
effet,  pour  leurs  personnes  et  leurs  biens,  de  la  même  protection  et 
sécurité  que  les  nationaux ,  à  la  condition  toutefois  de  se  soumettre 
aux  lois  et  ordonnances  établies,  et  en  particulier  aux  rè^ementsde 
commerce  et  de  police  en  vigueur.  Ils  ne  seront  pa^  soumis ,  à  raisea 
de  leur  commerce  ou  de  leur  industrie,  dans  les  ports,  viHfiSoii 
lieux  quelconques  des  deux  États,  à  des  droits,  taxes  ouimpMs, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  autres  ni  plus  élevés  que 
ceux  qui  sont  ou  pourront  être  perçus  au  même  titre  sur  les  na- 
tions les  plus  favorisées.  De  la  même  manière,  ils  jouiront,  en  ma- 
tière de  commerce ,  de  tous  les  privilèges  ou  immunités  et  aolres 
faveurs  quelconques  dont  jouissent  ou  jouiront  les  nations  les  plus 
favorisées. 

ART.  III.  Les  sujets  des  hautes  parties  contractantes  pourrMit. 
dans  toute  retendue  des  deux  États  respectifs,  disposer  librement 
de  leurs  biens  et  propriétés  par  vente,  échange,  donation,  testament 
ou  de  toute  autre  manière  licite;  ils  jouiront,  sous  ces  diflCérorts 
rapports,  des  mêmes  privilèges  et  libertés  que  les  nationaux;  ib 
pourront  aussi  transférer  leurs  propriétés  d*un  pays  dans  l'autre, 
sans  être  assujettis  dans  ces  cas  ou  circonstances  à  des  retenues  oo 
à  des  impositions  autres  ou  plus  fortes  que  celles  établies  ou  à  éta- 
blir sur  les  nationaux.  En  cas  de  décès,  et  si  les  héritiers  ne  se 
trouvent  pas  sur  les'lieux,  les  consuls  de  la  nation  à  laquelle  ap- 
partenait le  défunt ,  ou  à  leur  défaut  les  autorités  compétentes  lo- 
cales, prendront  provisoirement  les  mêmes  soins  des  biens  d6* 
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laissés,  qui  seraienl  pris  en  pareil  cas  pour  les  liiens  d'un  nnlirilu  |g46^ 
pays,  jusqu'à  ce  que  l'hérilitT  légilime  ail  pris  les  mesures  néces- 
saires pour  se  faire  meltre  eii  possession  de  l'héritage.  Toute  con- 
lesEalion  reblive  à  une  succession  sera  Jugée  jusqu'il  la  dernière 
instance  selon  les  lois  et  par  les  juges  du  pays  ou  la  succession  est 
ouverte. 

Art,  IV.  Les  sujets  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  dans  les  Étals 
de  S.  H.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  pourront  librement  faire 
eux-fti^mes  leurs  propres  affaires  ou' les  commettre  h  la  gestion  des 
personnes  de  leur  choix ,  nommer  leurs  courtiers ,  facteurs  ou  agents, 
et  les  sujets  de  Su  Majesié  royale  ne  seront  tenus  de  payer  aucun 
salaire  ou  aucune  rémunération  h  une  personne  quelconque  qui  ne 
soit  de  leur  clioix. 

Pleine  et  entière  liberté  est  garantie  en  toute  circonstance  à  l'ache- 
teur et  au  vendeur  de  traiter  ensemble  et  de  fixer  le  prix  d'un  effet 
ou  d'une  marchandise  quelconque,  importé  dans  les  États  de  S.  M. 
l'empereur  de  toutes  les  Russies  ou  exporté  de  ces  mêmes  Étals, 
sauf  les  alTaires  pour  lesquelles  les  lois  et  usages  du  pays  exigent 
l'intervention  d'agents  spéciaux. 

Les  sujets  de  S. H,  l'empereur  de  loutesles  Russies  jouiront,  dans 
les  États  de  S.  M.  le  roi  des  Pa^s-Bas,  des  mômes  privilèges  et  sous 
les  mêmes  conditions. 

Abt.  V.  Les  navires  néerlandais,  de  quelque  lieu  qu'ils  viennent, 
qui  entreront  sur  lest  ou  chargés,  dans  les  ports  de  la  Russie  et 
(lu  grand-duché  de  Finlande,  ou  qui  en  sortiront,  et  réciproquement 
les  navires  russes,  de  quelque  lieu  qu'ils  viennent,  qui  entreront  sur 
lest  ou  chargés  dans  les  ports  du  royaume  des  Pays-Bas  en  Europe 
ou  qui  en  sortiront,  seront  traités  sur  le  pied  des  nationaux,  en  ce 
qui  concerne  le  droil.de  tonnage,  de  pavillon,  de  port,  d'ancrage, 
de  pilotage,  de  remorque,  de  balise,  d'écluse,  de  canal,  de  quaran- 
taine, d'entrepôt  ou  autre  charge  de  quelque  natnre  que  ce  soit, 
prévelés  au  nom  ou  au  profit  du  gouvernement,  des  fonctionnaires 
publics,  communautés  ou  établissements  quelconques. 

Les  navires  qui ,  entrés  dans  un  port  de  l'un  des  deux  États,  pas- 
sent de  ce  port  dans  un  ou  plusieurs  autres  ports  du  môme  État,  ' 
soit  pour  y  déposer  tout  ou  partie  de  leur  cargaison,  soit  pour  y 
composer  ou  y  compléter  leur  chargement,  seront  dans  ces  ports 
affranchis  du  droit  de  tonnage,  s'ils  Justifient  avoir  déjà  acquitté  ce 
droit  dans  le  port  de  leur  entrée. 

Seront  complètement  aSranchis  du  droit  de  tonnage  et  d'espédi- 

1  dans  les  ports  des  deux  États  respectifs  les  navires  qui,  entrés 
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ISiS  Bvéc  c&argcmeiit  t^n  relâche  Torcée  dans  un  porl,  en  sorliront sans 
avoir  rompu  charge  ou  fait  aucune  opération  de  commerce. 

En  eau  dû  relâche  forcée,  ne  seront  pas  considérés  oomme opéra- 
tion de  commerce ,  le  débarquement  et  le  rechargement  des  mir- 
chandiscs  pour  la  rûparalion  du  navii'e,  le  transbordement  sur  on 
autre  navire  en  cas  d'innavigabililé  du  premier,  ainsi  <][ie  les  df- 
penspE  nécessaires  au  ravilaillemenl  des  équipages. 

Art.  VI.  Les  marchandises  de  toute  nature,  quelle  qu'en  soii 
l'origine,  importées  sur  des  navires  néerlandais  d'un  port  du  roj-suniK 
des  Pays-Bas  ou  de  tout  autre  port,  dans  un  port  de  lUissieouiln 
grand-duché  do  Finlande,  ainsi  que  les' marchandises  de  toute  ni- 
lure,  sans  distinction  d'origine,  exportées  des  ports  de  la  fiussie  H 
du  grand-duché  de  Finhmde,  sur  des  navires  néerlandais,  pour  1m 
ports  du  royaume  des  Pays-Bas  ou  pour  tout  autre  port,  ne  pnyeroni 
dans  les  ports  de  la  Russie  et  ceux  du  grond-duché  de  Fînlanilc 
d'autres  ni  de  plus  forts  droits  que  ceux  qui  seraient  dus  en  ca^ 
d'importation ,  d'exportation  ou  de  transit  des  m^mcs  marcliaDdis» 
par  navires  misses. 

Par  contre,  les  marchandises  de  toute  nature,  quelle  qu'en  soil 
l'origine,  importées  directement  sur  les  navires  russes,  d'un  portdi' 
l'empire  russe  ou  du  grand-duché  de  Finlande  dans  un  port  du 
royaume  des  Pays-Bas  en  Europe,  ainsi  que  les  marchandises  de 
toute  nature,  sans  distinction  d'origine,  exportées  directement  dw 
ports  du  royaume  des  Pays-Bas  en  Europe,  sur  des  navires  russes 
pour  les  ports  de  la  Kussie  ou  du  grand-duché  de  Finlande,  ne 
payeront  dans  les  ports  néerlandais  d'autres  ni  de  plus  forts  droits 
que  ceux  qui  seraient  dus  en  cas  d'importation,  d'exportation  nu 
de  transit  par  navires  néerlandais. 

Abt.  vu.  En  considération  de  ce  que  les  bâtiments  néerlandais 
arrivant  directement  d'autres  pays  que  ceux  appartenant  aux  luul» 
parties  contractantes,  sont  admis  avec  leurs  cargaisons  dans  les 
ports  de  la  Russie  et  ceux  du  grand-duché  de  Finlande ,  saos  piyfT 
d'autre»  droits  quelconques  que  ceux  que  payent  les  bâtinx^ts 
russes,  et  en  considération  des  avantages  que,  sous  se  rapport,  I« 
présent  traité  accorde  au  commerce  néerlandais,  il  h  été  coOrniu 
entre  les  hautes  parties  contractantes  : 

4"  Que  les  sujets  et  navires  russes  auront  le  droit  d'exercer  Ip ca- 
botage dans  toute  l'étendue  du  royaume  des  Pays-Bas  en  Enrope, 
concurremment  avec  les  bâtiments  nationaux  et  sous  les  mêmes 
conditions. 

A  cet  effet,  tous  les  ports  praticables  pour  les  navires  de  mer 
leur  seront  ouverts,  sans  que  les  sujets  et  navires  néerlandais  pi 
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sent  jouir  sous  ce  rapport  d'aucune  réciprocilé  sur  Ibs  c6lea 
les  porls  de  la  Russif  ou  du  graud-duché  de  Finlande. 

2"  Que  les  navires  russes  venant  d'un  porl  de  la  Russie  et 
gës,  du  moins  par  la  moilié,  de  chanvre,  de  lin,  de  bois,  de  gou- 
dron ou  de  poix,  jouiront  dans  les  porls  des  Pays-Bas  d'une  dimi- 
nution de  80  p.  100  sur  les  droits  de  pilotage  dus  par  les  navires 
nationaux  en  vertu  du  tarif  national, 

3"  Qu'en  sus  de  lu  déduction  de  2  11.  par  lasl  sur  les  droits  d'im- 
portation iiccordi^e  en  faveur  du  pavillon  national,  les  blés  importés 
des  porls  de  Russie  ou  du  grand-duché  de  Finlande,  dans  les  porls 
des  Pays-Bas  sur  des  navires  russes  ou  néerlandais,  jouiront  d'une 
diminution  extraordinaire  de  4  0  p.  100  desdits  droits,  tels  qu'ils 
sont  dus  par  les  navires  nationaux. 

4"  De  plus,  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  consent  à  ce  que  les  pro- 
duits du  sol  et  de  l'industrie  de  la  Russie  jouissent,  à  leur  importa- 
lion  dans  les  colonies  néerlandaises,  de  tous  les  avantages  et  faveurs 
qui  sont  actuellement,  ou  qui  seront  par  la  suite  accordés  aux  pro- 
duits du  sol  et  de  l'induslrie  de  toute  autre  nation  européenne  la 
plus  favorisée,  el  qu'en  tout  point  les  bâtiments  russes  soient  dans 
les  colonies  néerlandaises,  à  leur  entrée,  pendant  leur  séjour,  ainsi 
qu'à  leur  sortie,  sans  distinction  s'ils  arrivent  sur  lest  ou  avec 
chai^eraent,  de  tout  port  quelconque,  traités  comme  ceux  de  toute 
autre  nation  européenne  la  plus  favorisée. 

En  outre,  S.  M,  le  roi  des  Pays-Bas  s'engage  à  faire  jouir  les  na- 
vires russes  de  tout  avantage  ultérieur,  qu'il  serait  dans  le  cas  d'ac- 
corder aux  biltimenls  d'une  autre  nation  par  rapport  il  la  navigation 
indirecte,  et  cela  sans  aucune  restriction  ni  compensation,  même  si 
cet  avantage  avait  été  acquis  à  des  conditions  onéreuses;  bien  en- 
tendu toutefois  que,  dans  ce  cas,  les  concessions  énoncées  ci-dessus 
sous  les  numéros  1  ,  S  et  3 ,  seront  considérées  comme  abolies. 

Art.  VIU.  En  conséquence  des  stipulations  contenues  dans  les 
articles  5 ,  6  et  7  ci-dessus,  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Bussies 
liéelare  que  les  dispositions  de  l'ukase  du  19  Juin  181a  ne  seront 
on  aucune  façon  applicables  au  commerce  direct  ou  indirect  el  à  la 
navigation  soit  directe  ou  indirecte  du  royaume  des  Pays-Bas.  Et  de 
son  côté,  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  déclare  que  les  primes,  rem- 
boursements de  droits,  ou  autres  avantages  de  ce  genre,  accordés 
par  les  lois  du  pays  à  l'importation  ou  h  l'exportation  par  bâtiments 
nationaux,  seront  accordés  de  môme  lorsque  l'importation  ou  l'ex- 
portation directe  se  fera  par  bâtiments  russes. 

rlX.    La  nationalité  des  bâtiments  sera  admise,  de  part  et 
,  d'après  les  lois  et  règlements  particuliers  â  chaque  pavs. 
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i  846  'à^  moyen  des  titres- délivrés  par  les  autorités  compétentes  aux  capi- 
taines j  patrons  ou  bateliers. 

ÂKT.  X.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur 
chargement  et  déchargement  dans  les  ports ,  bassins ,  rades  ou  ba* 
vres,  fleuves,  rivières  et  canaux  de  Tun  des  deux  États ^  il  ne  sert 
accordé  aux  nationaux  aucune  faveur  ou  privilège  qui  ne  le  soil 
également  à  ceux  de  Tautre  État. 

Lorsque  les  navires  auront  effectué  le  débarquement  de  leurs  car- 
gaisons, ou  qu'ils  auront  pris  d'autres  chargements,  il  ne  sera  mis 
aucun  empêchement  à  leur  départ,  et  les  autorités  compétentes  au- 
ront soin  que  la  délivrance  et  Texpédition  des  passe-ports  'dont  les 
capitaines  ont  à  so  pourvoir,  n'épqpuent  aucun  retard,  sauf  toute- 
fois les  poursuites  judiciaires  auxquelles  donneraient  lieu ,  soit  des 
créances  du  gouvernement  ou  de  particuliers,  soit  des  délits  commis 
par  quelque  individu  de  Téquipage. 

ÂftT.  XL  Dans  les  États  de  Tune  des  hautes  parties  contractantes, 
les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  ceux  de  l'autre  partie  ne 
seront  frappés  de  droits  d'importation  autres  ni  plus  élevés  que 
ceux  que  les  mêmes  "articles,  provenant  d'autres  pays,  payent  ac- 
tuellement ou  payeront  par  la  suite. 

Le  même  principe  sera  réciproquement  observé  h  l'égard  de  l'ex- 
portation, et  il  ne  sera  fait  non  plus  aucune  défense  d'importalioiit 
d'exportation  ou  de  transit,  relativement  h  quelques  produits  du  sol 
et  de  rindustrie  des  deux  pays  qui  ne  s'étendrait  pas  [en  même 
temps  aux  produits  similaires  de  toute  autre  nation. 

Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  réciproquement  ^ 
n'accorder  en  matière  de  commerce,  de  douane  et  de  navigation, oi 
faveur,  ni  privilèges,  ni  franchises  aux  sujets  de  quelque  autre  ÉUt 
qui  ne  seront  pas  également  et  dans  le  même  temps  étendus  aux 
sujets  de  l'autre  partie  contractante,  et  ce  gratuitement,  si  la  coo- 
cession  est  gratuite,  ou  moyennant  compensation  ou  équivalent  aussi 
exact  que  possible ,  si  la  concession  est  conditionnelle. 

Art.  XII.  Les  hautes  parties  contractantes  s'obligent  à  n'admettre 
entre  les  navires  de  leurs  États  respectifs,  à  raison  de  leur  natioB»- 
lité,  aucune  distinction  dans  l'achat  des  produits  ou  autres  objets  de 
commerce  importés  par  ces  navires;  il  ne  sera  accordé  sous  ce  rap- 
port, ni  directement,  ni  indirectement,  par  Tune  des  hautes  parties 
contractantes,  ni  par  aucune  société,  corporation,  ni  agent  agissaot 
en  leur  nom  ou  sous  Heur  autorité ,  aucun  privilège  ni  préféreoc«? 
aux  importations  par  navires  nationaux. 

Art.  XHI.  En  cas  de  naufrage  ou  d'avarie,  chacune  des  hautes 
parties  contractantes  procurera  aux  navires  de  Tautre^  soit  bâtiments 
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ie  ggerre,  soH  bâtiments  marchands,  les  mêmes  secours  et  assis-  484C 
ance  qui  seraient  donnés  en  pareils  cas  à  ses  propres  navires. 

Les  navires  échoués  ou  partie  d'iceux,  de  même  que  tout  ce  qui 
ippartient  à  Parmement  et  à  ravitaillement,  comme  tous  les  objets 
si. marchandises,  qui  auront  été  sauvés,  ou  bien  les  sommes  qui  en 
lerônt  provenues  en  cas  de  vente,  seront  fidèlement  rendus  ù  la 
Gaposilion  de^  propriétaires  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoirs  dûmoni 
mtonsés. 

Dans  le  cas  où  les  propriétaires  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  ne 
ie  trouveraient  pas  sur  les  lieux,  lesdits  'objets  et  marchandises, 
>a  les  sommes  provenues  de  leur  vente,  comme  aussi  tous  les  V*- 
)iers  trouvés  à  bord  deç  navires  ou  bâtiments  naufragés,  seront  dé- 
ivres  au  consul  néerlandais  ou  russe,  dans  le  ressort  duquel  le  nau- 
Trage  aura  eu  Heu.  Lesdits  consuls ,  propriétaires  ou  fondés  do  pou- 
vdrs  ne  payeront  d'autres  frais  que  ceux  qui  auront  été  faits  pour 
sauver  les  effets,  et-en  sus  le  droit  de  sauvetage,  qui  aurait  dû  être 
payé  en  cas  de  naufraga  d'un  bâtiment  national.  Les  marchandises 
et  aotrea  objets  ne  seront  soumis  à  aucun  droit,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  adinis  à  la  consommation. 

A«T.  XIV.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  s'accordent  mu- 
tudlement  le  droit  d'envoyer  dans  les  ports  et  villes  commerçantes 
de  Iwri?  États  respectifs,  des  consuls,  vice- consuls  et  agents  com- 
mêrtâaax  nommés  par  elles,  qui  jouiront  des  mêmes  privilèges,  pou- 
voirs et  exemptions  dont  jouissent  ceux  des  nations  les  plus  favori- 
sées; mais  dans  le  cas  où  quelques-uns  de  ces  consuls  voudraient 
ncemr  le  commerce,  ils  seront  tenus  de  se^onmettre  aux  mêmes 
lois  et  usages  auxquels  sont  soumis  dans  le  même  lieu,  par  rapport 
1  leurs  transactions  commerciales,  les  particuliers  de  leur  nation  et 
les- sujets  des  États  les  plus  favorisés. 

Il  est  spécialement  entendu  que  lorsqu'une  des  parties  contrac- 
tantes choisira  pour  son  agent  consulaire ,  pour  résider  dans  un  port 
m  une  vflle  commerçante  de  l'autre  partie,  un  sujet  de  celli^cî.  ce 
consul  pu  agent  continuera  à  être  considéré,  malgré  sa  qualité  de 
soBSOl  étranger,  comme  sujet  de  la  nation  à  laquelle  il  appartient, 
et'  qu'il  sera  -par  conséquent  soumis  aux  lois  et  règlements  qui  ré- 
giasent  les  nationaux  dans  le  lieu  de  sa  résidcMice,  sans  que  ceUe 
obligation  puisse  cependant  ^'«'n*T  fn  rien  l'exercice  de  ses  fouc-- 
dons  consulaires,  ni  porter  atteinte  d  l'inviolabilité  des  archives  du 

consulat. 

A«T.  XV.  Lesdits  consuls,  viifr-coiisnls  ♦.l  itfjenis,  commerciaux 
seront  autorisés  à  ror|uérir  Tassîst'jnce  des  autorités  locales  pour  Ui 
recherche,  ranestalîon,  la  détention  et  emprisonnement  des  déser- 
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1846  teurs.  des  bâtiments  de  guerre  et  marchands  de  leur  pays.  Ils 
s'adresseront  à  cet  effet  aux  tribunaux ,  juges  et  officiers  compétenls. 
et  réclameront  par  écrit  les  déserteurs  susmentionnés,-  en  prouvant, 
par  la  communication  des  registres  des  bâtiments  ou  r6les  des^ui- 
pages  ou  par  d'autres  documents  officiels,  que  ces  individus  ont  fiait 
partie  desdits  équipages.  Cette  réclamation  ainsi  prouvée ,  Fextcadi- 
•iion  ne  sera  point  refusée,  à  moins  que  Findividu  ne  soit  siqetdo 
pays  où  la  désertion  aura  eu  lieu.  Ces  déserteurs,  lorsqu'ils  auront 
été  arrêtés,  seront  mis  à  la  disposition  desdits  consuls ,  vioe-consals 
ou  agents  commerciaux ,  et  pourront  être  renfermés  dans  les  prisons 
puSIiques  à  la  réquisition  et  aux  frais  de  ceux  qui  les  rédament, 
pour  être  retenus  jusqu'au  moment  où  ils  pourront  être  rendus  au 
bâtiments  auxquels  ils  appartiennent,  ou  pour  être  renvoyés  dans 
leur  pays  sur  des  bâtiments  nationaux  ou  autres.  Mais  s'ils  ne  sont 
pas  renvoyés  dans  l'espace  de  trois  mois,  à  dater  du  jour  de  leur 
arrestation,  ils  seront  mis  en  liberté,  et  no  pourront  plus  être  arrê- 
tés pour  la. même  cause.  Toutefois,  si  le  d^erteur  se  trouvait  avoir 
commis  quelque  crime  ou  délit  dans  le  pays  où  il  a  été  arrêté,  il 
pourra  être  sursis  à  son  extradition ,  jusqu'à  ce  que  le.  tribunal  saisi 
de  l'affaire  ait  rendu  sa  sentence ,  et  que  celle-ci  ait  reçu  son 'exé- 
cution. 

Art.  XVI.  11  est. convenu  entre  les  hautes  parties  contractantes 
que  les  immunités  accordées  en  Russie  à  différentes  compagnies 
anglaises  dites  yacht-  clubs  sont  également  accordées  aux  compagnies 
néerlandaises  connues  sous  le  nom  de  yacht-clubs,  et  que,  par  ré- 
ciprocité, les  compagnies  russes,  dites  yacht- clubs ,  jouiront  des 
mêmes  immunités  qui  ont  été  accordées  aux  compagnies  anglaises 
dans  le  royaume  des  Pays-Bas. 

Art.  XVII.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant  dix  ans,  a 
compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications,  et  au  delà  de  ce  terme 
jusqu'à  l'expiration  de  douze  mois  après  que  l'une  des  hautes  parties 
contractantes  aura  annoncé  à  Tautre  son  intention  d'en  faire  cesser 
les  effets. 

Art.  XVni.  Les  ratifications  du  présent  traité  seront  échangées  à 
Saint-Pétersbourg  dans  le  délai  de  deux  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut. 
.    En  foi  de  quoi ,  etc. 


Articles  séparés. 

Art.  L  Les  relations  commerciales  de  la  Russie  avec  les  royaumes 
de  Suôde  et  de  Norvège  étant  réglées  par  des  conventions  spéciales. 
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nux  règlements  existants  pour  le  comuicrce  étranger  1 84  0 
T  hautes  pcirties  contractantes,  voulant  éi^arter 
^  -nmerciales  toute  espèce  d'équivoque  ou  do 

'  convenues  que  ces  stipulations  spéciales 
la  Suède  et  de  la  Norvège,  en  considé- 
i^  •  "^ts  accordés  par  ces  pays  au  grand- 

,  '^ît        '*  ïTonl,  en  aucun  cas,  être  invoquées  au 

^^  M^  la  navigation  du  royaume  des  Pay-Das. 

^        y<idu  (le  même  que  ne  seront  pas  censés  déroger 
«^ciprocilé,  qui  est  la  base  du  présent  traité,  les 
^.«ftimunités  et  privilèges  mentionnés  ci-après,  savoir  : 
^franchise  dont  jouissent  les  vaisseaux  construits  en  Russie 
lartenant  à  des  sujets  russes,  lesquels,  pendant  les  trois  pre- 
i-ânnées,  sont  exempts  des  droits  de  navigation; 
iCS  exemptions  de  la  même  nature  accordées  dans  les  ports 
de  la  mer  Noire  et  de  celle  d'AzolT,  et  du  Danube,  aux  bâti- 
tores  venant  des  ports  de  Tempire  ottoman  situés  sur  la  mer 
Bl  ne  jaugeant  pas  au  delà  de  quatre-vingts  lastes. 
.a  faculté  accordée  aux  habitants  de  la  côte  du  gouvernement 
imgel  d'importer  en  franchise  ou  moyennant  des  droits  mo- 
dans  les  ports  dudit  gouvernement,  du  poisson  sec  ou  salé, 
fÊt  oertaÎDes  espèces  de  fourrures ,  et  d'exporter  de  la  même 
re  des  Mes,  cordes  ou  cordages,  du  goudron  et  du  ravendooc: 
éb  privilège  de  la  compagnie  russe-américaine: 

i  des  compagnies  de  Lubeck  et  du  Havre  pour  la  navîga- 
r.    . 

•  DL  Far  contre .  ne  seront  pas  censés  déroger  au  principe 
■prodlé,  formant  la  base  du  présent  traité,  les  privilèges 
«s: 

jBB  privilèges  et  faveurs  équivalents  qui  pourraient  étreaeL*or- 
ir  la  suite  par  le  gouvernement  néerlandais  à  ses  sujets  dana» 
tfencoarager  la  construction  nationale  des  bâtiment<  decooi- 
:,  oa  bien  one  branche  spéciale  de  cette  indostrie. 
Bsera  de  même: 

les  iimnanitès  oa  pri%-ilè8es  -a  accerder  anx  uimpu'nii  ^ 

ptMir  la  navigation  a  vapeur. 
présents  arikfes  séparés  auront  la  même  fwce  cl  vabor 
as  élaicm  insérés  mot  à  mot  dans  le  traita  de  ce  jour. 
Mffmit  ratifiés  et  ks  ratificalwns  en  seront  écAtaupècs  en  mém^ 

Cm  de  qorji .  «tr 


*:;• 
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1 846  ^  Poccasion  de  la  conclusion  de  ce  traité,  la  note  suivante  a  été 
échangée  entre  les 'deux  plénipotentiaires.  Note  du  chancelier  df 
l'empire  de  Russie  : 

Au  moment  de  procéder  avec  M.  le  baron  de  Mollerus,  etc.,  â  la 
signature  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  de  ce  jour,  le  sous- 
signé croit  devoir  exprimer  par  écrit  quelques  réserves  dont  il  a 
déjà  eu  rhpnneur' d'entretenir  M.  l'Envoyé  des  Pays-Bas  durant  le 
cours  de  la  négociation. 

Il  est  entendu  nommément  : 

4^  Que  la  clause  de  Tarticle  14 ,  du  traité  qui  stipule  que  les  pro- 
duits du  sol  ou  de  l'industrie  des  États  de  l'une  des  hautes  parties 
contractantes  ne  seront  pas  frappés  dans  les  États  de.  l'autre  de 
droits  d'importation  ou  d'exportation  autres  ni  plus  élevés  que  eeui 
que  les  mêmes  articles  provenant  d'autres  pays  payent  actuellement 
ou  payeront  par  la  suite,  que  cette  clause  ne  sera  pas  invoquée  dans 
les  douanes  de  l'empire  de  Russie  en  faveur  du  hareng  hollandais; 

S®  Que  de  la  même  manière  l'ukase  impérial  du  4  Juillet  1Si9, 
qui  accorde  une  réduction  de  droits  à  quelques  produits  du  sd  et 
de  l'industrie  de  la  Prusse  importés  par  la  frontière  sèche  de  l'em- 
pire,  ainsi  qu'à  quelques  espèces  de  céréales  prussiennes  apportées 
]^r  mer,  mais  avec  des  certificats  constatant  leur  origine,  neponmi 
pas  être  invoqué  en  faveur  des-mémes  articles  provenant  du  soloa 
de  Findustriie  du  royaume  des  Pays-Bas;  et  que,  par  contre , 

3^  La  réserve  exprimée  à  l'article  séparé  4^  du  traité  de  ce  joor 
n'empêche  pas  que  le  sel  importé  sur  des  bâtiments  néerlandais  à 
Saint-Pétersbourg,  à  Rével  et  dans  les  ports  de  Livonie  et  de  Cov- 
lande,  ne  puisse  y  être  mis  en  entrepôt  pour  un  an  et  aux  mêmes 
conditions  auxquelles  cette  faculté  est  accordée  aux  nations  tes  plus 
favorisées.  ' 

Le  soussigné  a  l'honneur ,  etc.   .  signé  Nesskmom. 


Réponse  des  l'Envoyé  des  Pays-Bas, 

En  réponse  à  la  note  que  S.  Exe.  le  chancelier  de  l'empire  comte 
de  Nesselrode  lui  a  fait  l'honneur  de  lui  adresser  en  date  du  4/4  3  Sep- 
tembre 4846,  le  soussigné,  etc.,  déclare  adhérer,  au  nom  de  son 
gouvernement,  aux  réserves  qui  y  sont  exprimées,  comme  faisant 
partie  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  signé  sous  la  date 
d'aujourd'hui  4/4  3  Septembre  4  846 ,  réserves  exprimées  dans  ladite 
note  par  ces  mots  : 

Il  est  entendu  nommément,  etc. 


AUTRICHE  El   MECKLK.MBOlilUi-SCIlWI-lllN 

AUTRICHE  ET  MECKLEMBODRG- 

SCHWÉRIN. 


ffiratious  èchanyèes  entre  les  gouvernements  d'Atilriche  et  de 
$tcklembourg-Sckwènn ,  pour  ta  réciprocité  de  Iraitemcnt  de 
ftir  pavillon  respectif,  du  10  Septembre  1846. 

acbdem  S.  M.  der  Kaiser  voii  Oeslen-eicli  uiid  S.  K.  H.  der 
ishenog  von  Mecklenbiirg-Schweriu  Ubereingekommen  siad, 
A  gegenseiligo  Aurhebung  ailes  Ualerschiedcs  in  ànr  fiehandiung 
Jieiderseiligcn  Scbiffe  uod  deren  Ladungen  io  Allerhdchste  und 
P^hren  Hafen  zur  Befôrderung  des  weçhselseiligen  liandelsver- 
P|$  bcizutragen ,  so  erklfirl  das  uiiterzeichaete  Grossherzoglich 
UeDburg-Schwerinische  Geheiine  Slaatsministerium  liierdurcb  in 
e  hOchsteuÂurirfiges  und  in  Erwiediirung  den  von  durK.  K.  Huus-, 
und  Slaals-KjiiizlBi  ausgeslellten,  durchgebends  gleichen  Ver- 
^Dg,  dass  Jn  dcu  Mecklenburgjscbea  Ilâfen  die  K.  K.  Oester- 
^scheo  ScliiUe  bci  ihrem  Einlauren  wio  boi  ibrer  Abfahrt  liii 
Hieb  tlpi"  Tonnen-,  LcucbUiurm-,  Looiscn-  und  aller  audem, 
,iiDmcr  gcnanuten  Hafen-  und  SciiilTs-Gebobren,  dicselbeu  mi 
ij^l  oder  kUnfligbin  fUr  Rechniug  der  Rt'gierung,  îrgend  eini 
leïiide  oder  irgeod  einer  Privatanstalt  eingebobeu  werden. 
'.  glticbcm  Fusse  mit  den  Hecklenburgiscben  ScliiD'en  bebandeit, 
I  die  aQf  Oeslerreicliiscluui  ScliiOc'n  ein-  oder  ausgefUhrlcn 
iren  keinen  anderen  oder  bubereu  Abgabeu  als  die  aurMocklen- 
■iscUen  Schiffen  ein  -  oder  ausgelUhrlen  Waaren  unlerworfen 
den  sollen. 

iese  Gleichslellung  soll  wecbselseilig  nicbt  nur  unvcrzUgbcb  in 
llung  kommen ,  sondern  auch  fUr  den  Zeilraum  vom  1 . Miiiz  d.  J. 
vârts  nachtraglicb  in  Ansprucb  genommen  werden  kânuen;  es 
aber  beideu  Theilen  frei  SLehen ,  dieselbe  nacli  voraufgegangeiier 
snionallidier  Aufkundigung,  wieder  aysser  Kraft  Irelen  zu  lasse». 
jbwerin,  am  10  Sept.  18i6. 

rosstierzoglich   Mecklenburg-Scbwerinisches    Gebeimes  Staals- 
«lerium. 
fc  (gez,}  L.  V.  LuETzitw, 
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1846  FRANCE  ET  RUSSIE. 


Traité  de  commerce  et  de  navigatian  entre  la  France  el  la  Russie: 
signé  à  Paiis  le  16/4  Septembre  1846. 

ART.  i.  Il  y  aura  liberté  réciproque  de  navigation  et  de  conimcree 
pour  les  bâtiments  et  les  sujets  des  deux  hautes  puissances  contrac- 
tantes, dans  toutes  les  parties  de  leurs  domaines  respectifs  où  la 
navigation  et  le  commerce  sont  actuellement  permis  ou  seront  per- 
mis à  Pavenir  aux  navires  et  sujets  de  toute  autre  nation. 

Les  sujets  des  deux  États  respectifs  pourront  séjourner  et  résider 
librement  dans  quelque  partie  que  ce  soit  desdits  territoires  pour  ; 
vaquer  à  leurs  affaires ,  et  ils  y  jouiront,  à  cet  effet,  de  la  même  sé- 
curité et  protection  que  les  sujets  du  pays  dans  lequel  ils  résident, 
à  la  condition  toutefois  de  se  soumettre  aux  lois  et  aux  règlements 
qui  y  sont  en  vigueur. 

ART.  IL  La  nationalité  des  bâtiments  sera  reconnue  et  admîM, 
de  part  et  d'autre,  d'après  les  lois  et  règlements  particuliers  à  chaque 
État,  au  moyen  des  patentes  et  papiers  de  bord  délivrés  par  ks  au- 
torités compétentes  aux  capitaines  ou  patrons. 

Art.  m.  Les  bâtiments  français  venant  des  ports  de  France,  avec 
chargement,  dans  les  ports  de  Russie,  et,  réciproquement,  les  bâ- 
timents russes  venant  des  ports  de  Russie,  avec  chai^ment,  dans 
les  ports  de  France,  seront  traités,  dans  les  deux  pays,  soit  à  leur 
arrivée  et  â  leur  sortie,  soit  durant  l(^ur  séjour,  sur  le  même  pied 
que  les  bâtiments  nationaux ,  pour  tout  ce  qui  regarde  les  droits  de 
tonnage,  de  pilotage,  de  port,  de  fanal,  de  quarantaine,  et  antres 
charges  pesant  sur  la  coque  du  navire ,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit. 

Sont  exceptes  des  dispositions  du  présent  article  les  bâtiments 
(|ui«se  rendront,  avec  chargement,  d'un  port  français  de  la  Méditer- 
ranée dans  un  port  quelconque  de  la  Russie ,  et  ceux  qui  se  ren- 
dront, avec  chargement,  d'un  port  russe  de  la  mer  Noire  ou  de  la 
mer  d'Âzoff  dans  un  port  quelconque  de  la  France.  Les  uns  et  les 
autres  seront  traités  selon  la  législation  respective  des  deux  Pays. 
telle  qu'elle  existe  actuellement. 

Art.  IV.  Les  bâtiments  français  venant  sur  lest  des  ports  de 
France  ou  de  tout  autre  pays  dans  les  ports  de  Russie,  el,  réci- 
fïioquemcnt,  les  bâtiments  russes  venant  sur  lest  des  ports  de  Russie 
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L  de4out  autre  pays  dans  los  ports  de  Frauce,  jouiront  du  traite-  1846 
ent  national  en  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  tonnage ,  pilo- 
ge,  etc,  etc.,  tels  qu'ils  sont  énoncés  au  paragraphe  1^'  de  Far- 
i^le  précédent. 

Sont  exceptés  de  la  présente  disposition  les  bâtiments  français 
înant  sur  lest  des  ports  français  de  la  Méditerrannée ,  ainsi  que  les 
kUments  russes  venant  sur  lest  des  ports  de  la  mer  Noire  et  de  la 
er  d'Aioff.  Les  uns  et  les  autres  seront  traités  selon  la  législation 
«pective  des  deux  pays ,  telle  qu'elle  existe  actuellement. 
Amt.  y.  Toute  espèce  de  marchandises  et  objets  de  commerce 
revenant  du  sol  ou  d^  l'industrie  des  États  de  S.  M.  le  roi  des 
*ançais,  qui  pourront  légalement  être  importés ,  déposés  et  emma- 
isinés  dans  les  ports  de  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies, 
mrront  aussi ^  moyennant  justification  régulière  de  leur  origine,  y 
re  importés  par  des  bâtiments  français,  sans  être  tenus  de  payer 
autres  ou  de  plus  forts  droits,  de  quelque  espèce  ou  sous  quelque 
éoomînation  que  ce  soit;  perçus  au  nom  ou  au  profit  du  gouverne- 
ent,  des  autorités  locales  ou  d'un  établissement  particulier  quel- 
mque,  que  ceux  que  ces  mêmes  marchandises  ou  produits  paye- 
lient,  dans  le  même  cas,  s'ils  étaient  importés  sur  des  bâtiments 
isses;  et,  réciproquement,  toute  espèce  de  marchandises  et  objets 
3  commerce  provenant  du  sol  ou  de  .l'industrie  des  États  de 
M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies ,  qui  pourront  être  légalement 
iportés,  déposés  et  emmagasinés  dans  les  ports  de  S.  M.  le  roi  des 
rançais  par  des  bâtiments  français,  pourront  aussi,  moyennant 
siiication  régulière  de  leur  origine,  y  être  importés  par  des  bâti- 
ents  rosses  I  sans  payer  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  de  quelque 
pèoe  ou  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  nom 
{  an  profit  du  gouvernement ,  des  autorités  locales  ou  d'un  établis» 
ment  particulier  quelconque ,  que  ceux  que  ces  mêmes  marchan- 
ses  ou  produits  payeraient ,  dans  le  même  cas ,  s'ils  étaient  impor- 
s  sur  des  bâtiments  français. 

Sont  exceptés  des  dispositions  du  présent  article  les  marchandises 
objets  de  commerce  de  toute  espèce  qui  seraient  importés,  soit 
un  port  français  de  la  Méditerranée  dans  un  port  quelconque  de  la 
issie,  soit  d'un  port  russe  de  la  mer  Noire  ou  de  la  mer  d'AzolT 
ins  un  port  quelconque  de  la  France.  Ces  marchandises  et  objets 
>  commerce  demeurent  soumis  au  régime  de  la  législation  respec- 
re  des  deux  pays ,  telle  qu'elle  existe  actuellement. 
A«T.  YL  Toute  espèce  de  marchandises  et  objets  de  commerce 
IL  pourront  être  légalement  exportés  ou  réexportés  des  ports  dt* 
M.  le  roi  des  Français  sur  des  bâtiments  nationaux,  pourront 
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j  soit  y  perçus  au  nomei 

locales  ou  d'un  établisse- 

...  qui -seraient  payés  pour  les 

Traite  de  conmerce  et  de  mmgr       ^^^^  ^^  ^^JJ^  J^^p^^ 

signé  à  Parts  le         ^^^  français;  et,  réciproquemenl, 

et  objets  do  commerce  qui  pourronl 

Art.  1.  11  y  aura  Uberti^      réexportés  dos  ports  de  S.  M.  Tempe. 

pour  les  bâtiments  et  le  ^^^  gu^  ^es  bûtiments  nationaux,  pourront 

tantes,  dans  toutes    ^^^i-^^s  ou  réexportés  sur  des  bâtiments  français. 


/ 


y^ifiuer  b\s^^^^^dises  et  objets  de  commerce,  s'ils- avaient  été  ex- 
curité      "^'    -     --*^ '^—  '-^*- * ' — ^ —  ' — ' 


J»i^ ^exportés  sur  des  bâtiments  russes;  les  doux  hautes  par- 

à  I9    /f^fractantcs  entendant  et  convenant  expressément  que  Tappli- 

^    ^  à^  présent  article  s'étendra  aux  exportations  qui  s'cffoctucroDt 

r       ^'^^  les  ports  de  France ,  y  compris  ceux  situés  sur  la  Médiler- 

J\^,  et  de  tous  les  ports  de  la  Russie,  y  compris  ceux  situes  sur 

.0er  Noiro  et  sur  la  mer  d'Azoff. 

>iBT.  VU.  Il  ne  sera  imposé  d'autres  ou  do  plus  forts  droits  sur 
ffiDportation,  dans  les  Étals  de  S.  M.  le  roi  des  Français,  de  loul 
article  provenant  du  sol  ou  do  l'industrie  de  l'empire  de  Russie,  cl 
jl  ne  sera  imposé  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  sur  rimportation, 
dans  les  États  de  S.  M.  Tempcrcur  de  toutes  les  Russics,  do  tout  ar- 
ticle provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  des  États  do  S.  M.  le  roi  des 
Français,  que  ceux  qui  sont  ou  seront  imposés  sur  de  semblables 
articles  provenant  du  sol  ou  do  l'industrie  de  tout  autre  pâ}s 
étranger. 

De  même ,  il  ne  sera  mis  aucune  entrave ,  restriction  ou  prohibi- 
tion quelconque  à  l'importation  ou  à  l'exportation  de  tout  articlf 
provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  des  États  de  S.  M.  le  roi  dfs 
Français,  ou  de  ceux  de  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  à 
rentrée  ou  h  la  sortie  des  ports  de  chacun  des  deux  pays ,  qui  ne 
soit  pas  également  applicable  à  toute  autre  nation. 

Art.  Vill.  Il  est  expressément  entendu  que  les  articles  précédents 
m)  sont  point  applicables  à  la  navigation  de  côte  ou  de  cabotage  de 
chacun  des  deux  pays,  non  plus  qu'à  la  navigation  des  colonies  et 
.lulres  possessions  extérieures,  que  l'une  et  Tautre  des  doux  hautos 
p.irlies  conlractanlcs  se  réservent  cxclusixenienL 
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"Uaa  priorité  ou  préférence  quelconque  ne  sera  ac-  ^  g 
g^  nt  ou  indireclemenl  par  l'une  ou  l'autre  des  deux 

iclantes,  ni  par  aucune  compagnie,  corporation 
in  nom  ou  par  son  autorité,  pour  l'achat  d'au- 

V'^-galemenl  importé,  par  considération  ou  pré- 
_^         'jy,  -é  du  bâtiment  qui  aurait  effectué  le  trans- 

^L  ott  qu'il  appartienne  à  l'une  ou  l'autre  des  par- 

t  ^-r.  ^A„    !..„.. ..lin    /.nr.    nl,:...^    J„ 1    j.^ 


ti 


"iit       ^wS'de  laquelle  ces  objets  de  commerce  auront  été 
^^   .*nlion  Formelle  des  deux  hautes  parties  contractantes 
jticune  différence  ou  distinction  quelconque  n'ait  lieu  à 
«ard.  ' 

AT,  X.  Si,  par  la  suite,  l'une  des  deux  hautes  parties  eonlrac- 
■ttes  accordait  quelque  faveur  spéciale  à  d'autres  nations,  en  fait 
^commerce  ou  de  navigation,  cette  faveur  deviendrjiit  immédiate- 
t  commune  au  commerce  ou  à  la  navigation  de  l'autre  partie 
Milravlaale,  qui  en  jouirait  sans  charge  d'aucune  espèce,  si  elle  a 
ï  accordée  gratuitement,  ou  en  accordant  la  même  compensation 
li'âqaivalent,  si  la  concession  a  été  coiiditionneile. 
I  Akt.  XI.  Les  LcUimeiits  de  l'une  des  deux  hautes  parties  con- 
tes abordant  à  quelque  côte  de  la  dépendance  de  l'autre ,  mais 
^yeot  pas -l'inten lion  d'entrer  au  port,  ou,  y  étant  entrés,  ne  vou- 
;  pas  y  décharger  tout  ou  partie  de  leur  cargaison,  jouiront  des 
mes  privilèges  et  seront  traités,  a  cet  égard,  do  la  même  raa- 
"JBiitre  qoe  les  biltinients  des  nations  les  plus  favorisées. 
i.|.  hxt.  Xn,  S'il  arrivait  qu'un  bAtiment  appartenant  à  l'une  des 
Hix  hautes  parties  contractantes ,  ou  bien  à  ses  sujets ,  fil  naufrage, 
nbrAt  ou  souffrit  quelque  autre  dommage  sur  les  côtes  ou  dans 
pa^ États  soumis  à  l'autre  partie,  il  sera  accordé  à  ce  navire  et  à 
^tcs  les  personnes  qui  seront  a  bord  le  méroe  secours  et  la  même 
yMevlioQ  dont  jouissent  ordinairement  les  bâtiments  ds  la  nation 
A  l'événement  de  mer  a  eu  lieu. 

^  Tioules  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  naurragés, 
iBhoDés  ou  délaissés,  seront  dirigées,  dans  les  deux  paye,  par  les 
tomuls,  vlcorconsuls  ou  agents  consulaires  respectifs.  Ces  navires 
I  leurs  parties  et  déhris,  leurs  agrès  et  tous  les  objets  qui  leur 
srliendront,  ainsi  que  tous  les  effets  et  marchandises  qui  au- 
nt  été  sau\'ctés,  ou  leurs  produits,  seront  consignés  auxdits  con- 
vice-consuls  ou  agents  consulaires,  de  même  que  tous  les 
|)îers  trouvés  à  bord.  En  leur  absence  ou  S  leur  défaut,  les  au- 
s  locales  pourvoiront  à  toutes  les  opérations  du  sauvetage,  et 
rendront  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  individus 
\tA  la  conservation  des  effets  naufragés.  Les  marchandises  sauve- 
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1846  i^s  ne  seront  tenues  à  acquitter,  aucuns  droits  ni  frais  de^douanei 
à  moins  qu^elles  ne  soient  admises  à  la  consommation  intérieure.  Les 
dépenses  relatives  à  la  conservation  de  la  propriété  et  à  la  taxe  du 
sauvetage  ne  pourront  en  aucun  cas  être  plus  élevées  que  celles  qui 
seraient  dues  en  pareille  circonstance  pour  un  bâtiment  national 

Ait.  Xlll.  Tout  bâtiment  de  commerce  français  entrant  en  relâche 
forcée  dans  un  des  ports  de  S.  M.  Teropereur  de  toutes  les  Rnssîes, 
et,  réciproquement,  tout  bâtiment  de  commerce  russe  entrant  en 
relâche  forcée  dans  un  des  ports  de  S.  M.  le  roi  des  Français,  y  sera 
exempt  de  tout  droit  de  port  et  de  navigation  perçu  ou  à  percevoir 
au  profit  de  TÉtat,  si  les  causes  qui  ont  nécessité  la  relâché  sort 
réelles  et  évidentes,  pourvu  qu'il  ne  se  livre  dans  le  port  à  aucune 
opération  de  commerce,  en  chargeant  ou  déchargeant  des  marchan- 
dises; bien  entendu,  toutefois,  que  les  déchargements  et  recharge- 
ments motivés  par  Tobligation  de  réparer  le  bâtiment  ne  seront  point 
considérés  comme  opéralions  de  commerce ,  donnant  ouvertnre  m 
payement  des  droits,  et  pourvu  que  le  bâtiment  ne  prolonge  p» 
son  séjour  dans  ce  port  au  delà  du  temps  nécessaire,  en  égard  anx 
causes  qui  auront  donné  lieu  à  la  relâche. 

Art.  XIV.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  s'accordait  mv^ 
tuelleihent  le  droit  d'établir  dans  les  ports  et  villes  commerçâmes 
de  leurs  États  respectifs  des  consuls,  vice-consuls  et  agents  amsu- 
laircs  nommés  par  elles,  qui  jouiront  des  mêmes  privilèges,  pou- 
voirs et  exemptions  dont  jouissent  ceux  des  nations  les  plus  favori- 
sées ;  mais ,  dans  le  cas  où  quelques-uns  de  ces  consuls  voudraent 
exercer  le  commerce,  ils  seront  tenus  de  se  soumettre  aux  mêmes 
lois  et  usages  auxquels  sont  soumis  dans  le  même  Heu,  par  rapport 
ù. leurs  transactions  commerciales,  les  particuliers  de  leur  natiMi  et 
les  sujets  des  États  les  plus  favorisés. 

Art.  XY.  Il  est  spécialement  entendu  que ,  lorsqu'une  des  parties 
contractantes  choisira  pour  son  agent  consulaire,  pour  résider  dans 
un  port  ou  dans  une  ville  commerçante  de  Fautre  partie,  un  sujet 
de  celle-ci,  ce  consul  ou  agent  continuera  à  être  considéré,  osalgr^ 
sa  qualité  do  consul  étranger,  comme  sujet  de  la  natfon  à  laquele  il 
appartient,  et  qu'il  sera,  par  conséquent,  soumis  aux  lois  et  règle- 
ments qui  régissent  les  nationaux  dans  les  lieux  de  sa  résidence. 
sans  que  cette  obligation  puisse  cependant  gêner  en  rien  l'exercice 
de  ses  fonctions  consulaires,  ni  porter  atteinte  à  rinviolabîlité  des 
archives  consulaires. 

Art.  XVI.  Les  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  de  Aè- 
cune  des  deux  hautes  parties  contractantes,  résidant  dans  les  Étals  de 
Tautre,  recevront  des  autorités  locales  toute  l'assistance  qui  pourra 
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ieor  être*  légalement  accordée  pour  la  reddition  des  déserteurs  des  1846 
navires  de  guerre  et  de  commerce  de  leurs  pays  respectifs. 

Aat.  XYII.  Il  est  entendu  que  les  stipulations  du  présent  traité 
seront  applicables  à  tous  les  bâtiments  naviguant  sous  pavillon  russe, 
sans  distinction  aucune  entre  la  marine  marchande  russe  proprement 
dite,  et  celle  qui  appartient  plus  particulièrement  au  grand-duché 
de  Finlande,  lequel  forme  une  partie  intégrante  de  Tempire  de 
Russie. 

Art.  XVni.  Le  présent  traité  aura  force  et  valeur  pendant  trois 
années,  à  dater  du  jour  dont  les  hautes  parties  contractantes  con- 
viendront pour  son  exécution  simultanée,  dès  que  la  promulgation 
en  aarà  été  farte  d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des  deux 
États. 

Si,  à  l'eipiration  des  trois  années,  le  présent  traité  n'est  pas  dé- 
nopcé'six  mois  à  T^vance,  il  continuera  à  être  obligatoire  d'année  en 
année,  jusqu'à  ce  que  l'une  des  parties  contractantes  ait  annoncé 
à  l'aatré,  mais  un  an  à  l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser 
les  eflTets. 

Art.  XIX.   Le  présent  traité  sera  approuvé  et  ratifié  par  S.  M.  le 
roi  des  Français  et  par  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  de  deux  mois, 
ou  plus  tôt ,  si  faire  se  peut. 
En  foi  de  quoi,  etc. 


Articles  séparés. 

Art.  L  Les  relations  commerciales  de  la  France  avec  la  Sardaignc, 
la  Belgique ,  les  Pays-Bas  et  le  grand-duché  de  Mecklembourg- 
Schwérîn,  et  de  la  Russie  avec  les  royaumes  de  Suède  et  de  Nor- 
vège, étant  réglées  par  des  stipulations  spéciales  qui  pourront  être 
renouvelées  dans  la  suite,  sans  que  lesdites  stipulations  soient  liées 
aux  règlements  existants  pour  le  commerce  étranger  en  général,  les 
deux  hautes  parties  contractantes,  voulant  écarter  de  leurs  relations 
commerciales  toute  espèce  d'équivoque  ou  de  motif  de  discussion, 
sont  tombées  d'accord  que  les  stipulations  spéciales,  accordées  en 
considération  d'avantages  équivalents,  ne  pourront,  dans  aucun  cas, 
être  invoquées  en  faveur  des  relations  de  commerce  et  de  navigation 
sanctionnées  entre  les  deux  parties  contractantes. 

Art.  il  II  est  également  entendu  que  ne  seront  pas  censés  dé- 
roger au  principe  de  réciprocité  qui  est  la  base  du  traité  de  ce  jour , 
les  franchises,  immunités  et  privilèges  mentionnés  ci-après,  savoir  : 
De  la  part  de  la  France, 
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1846      1^  ^^s  immunilés  et  primes  établies  en  faveur  de  la  péeh£  mari- 
time nationale; 

%°  Les  privilèges  accordés  aux  yachts  de  plaisance  anglais; 

3^  Les  immunités  concédées  aux  pécheurs  espagnols,  en  vertu  dt 
la  loi  du  1 21  Décembre  1 790  ; 

Et  de  la  part  de  la  Russie, 

1^  La  franchise  dont  jouissent  les  vaisseaux  construits  en  Russie 
et  appartenant  à  des  sujets  russes,  lesquels,  pendant  les  premières 
trois  années,  sont  exempts  des  drçits  de  navigation; 

2°  Les  exemptions  de  la*  même  nature  accordées  dans  les  ports 
russes  de  la  mer  Noire,  de  celle  d'Âzoff  et  du  Danube,  aux  bâti- 
ments turcs  venant  des  ports  de  Tempire  ottoman  situés  sur  la  mer 
Noire ,  et  ne  jaugeant  pas  au  delà  de  quatre-vingts  lasts  ; 

3^  La  faculté  accordée  aux  habitants  de  la  côte  du  gouverDemcot 
d'Àrchangel  dMmporter  en  franchise  ou  moyennant  des  droits  ne- 
dérés,  dans  les  ports  dudit  gouvernement,  du  poisson  sec  oo  salé, 
ainsi  que  certaines  espèces  de  fourrures ,  et  d'en  exporter  de  b 
même  manière  des  blés,  cordes,  et  cordages,  du  goudron  et  du  n- 
vendouc;  ,  .      ^ 

4^  Le  privilège. de  la  compagnie  russe  américaine; 

5°  Celui  des  compagnios  de  Lubeck  et  du  Havre  pour  la  iUiv%a- 
lion  à  vapeur  ; 

6^  Les  immunités  accordées  en  Russie  h  différentes  compagnes 
anglaises  dites  yacht-clubs. 

Art.  HL  Les  présents  articles  séparés  auront  la  même  force  et 
valeur  que  s'ils  étaient  insérés  mot  à  mot  dans  le  traité  de  ce  joir. 
Ils  seront  ratifiés,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  en  mtae 
temps. 

En  foi  de  quoi ,  etc. 
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Trai/c  de  commerce  et  de  navigation  entre  le  grand-duché  de 
Meeklembinirg-Schtvérin  et  la  Suède;  signé  à  Hambourg  le 
40  Octobre  4846. 

•ir  Groitherzoglich  Mecklenburg-Schicerinmches    Wochenblatt,    IM7,    n^  2,    le   taxte 
allemande. 

Art.  L  Les  bàiimeDls  suédois  et  norvégiens,  de  quelque  capacité  ou 
^Mistraclion  que  ce  soit,  qui  arrivent  sur  leur  lest  ou  chargés  dans  les 
Mdrfts  du  grand*duché  de  Mecklembourg-Scbwérin ,  de  même  que  les 
lAtioieDts  mecklembourgeois,  de  quelque  capacité  ou  construction  que 
»  8oit,  qui  arrivent  dans  les  ports  des  royaumes  de  Suède  et  de 
^birv^e  sur  leur  lest  ou  chargés,  seront  traités,  tant  à  leur  entrée 
pie  pendant  leur  séjour  et  à  leur  sortie ,  sur  le  même  pied  que  les 
>àtiments  nationaux,  par  rapport  au  procédé  avec  eux  de  même 
pi*aà  montant  et  au  mode  d'acquittement  des  droits  de  port,  de  ton- 
u^,*de  fanaux,  dn  jaugeage,  de  pilotage  et  de  sauvetage,  ainsi 
pi'à  tput' autre  droit  ou  charge  de  quelque  espèce  ou  dénomination 
pie  ce  soit,  revenant  au  gouvernement,  aux  villes  ou  à  des  établis- 
lements  particuliers  quelconques;  enfin  dans  tout  ce  qui  concerne  la 
la^igatîon  chacune  des  hautes  parties  contractantes  sera  traitée  par 
'antre  sur  le  même  pied  que  les  nationaux. 

n  est  convenu  que  ces  dispositions  s'étendent  aux  droits  de  navi- 
latîon  par  les  canaux  de  Gothie  et  de  Trolhàtta. 

Art.  n.  Toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce,  soitpro- 
luctions  du  sol  ou  de  l'industrie  des  États  des  hautes  parties  con- 
ractantes,  soit  de  tout  autre  pays,  dont  Fimportation  ou  Texpertation 
st  légalement  permise  dans  les  bâtiments  de  l'un  des  États  respec- 
i£s,  pourront  également  être  importés  ou  exportés  dans  les  bâti- 
aents  de  l'autre,  sans  être  assigettis  à  des  droits  plus  forts,  ou  autres, 
le  quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit ,  que  si  les  mêmes 
oarchandises  et  objets  de  commerce  avaient  été  importés  ou  ex- 
K>rtés  dans  les  bâtiments  nationaux.  Il  sera  observé  à  cet  égard  une 
écîprocité  exacte,  de  sorte  qu'aussi  les  primes,  remboursements  de 
Iroits  ou  autres  avantages  de  ce  genre ,  accordés  dans  les  États  de 
une  des  hautes  parties  contractantes  à  l'importation  ou  à  l'exporta- 
on  par  bâtiments  nationaux,  seront  accordés  de  même  lorsque  Pim- 
ortation  ou  l'exportation  se  fera  par  bâtiments  de  l'autre  État. 
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1846  ^^'^-  ^^^'  ^'  "^  ^^^^  donné,  ni  direcienient,  ni  indirectement,  ni 
par  l'un  des  gouyernements ,  ni  par  aucune  compagnie ,  corporation 
ou  agent,  agissant  en  son  nom  ou  sous  son  autorité,  aucune  préfé- 
rence quelconque  pour  Faohat  d^aucune  production  du  sol  ou  de 
l'industrie,  soit  de  Tun  des  États  respectifs,  soit  de  tout  autre  pays, 
importée  dans  le  territoire  de  Fautre ,  à  cause  ou  en  considération 
.  de  ia  nationalité  du  navire  qui  aurait  transporté  cette  production 
légalement  permise;  l'intention  bien  positive  des  (jleux  haates  par- 
ties contractantes  étant  qu'aucune  différence  ou  distinction  quel- 
conque n'ait  lieu  à  cet  égard. 

Art.  IV.  Les  stipulations  des  articles  précédents  sont  dans  toule 
leur  plénitude  applicables  aux  navires  suédois  et  norvégiens  qui  en- 
treront dans  les  ports  du  grand-duché  de  MecUembourg-Schwério, 
ainsi  qu'aux  navires  mecklembourgeois  qui  entreront  dans  les  ports 
des  royaumes  de  Suède  et  de  Norvège,  alors  même  que  ces  n^ivires 
respectifs,  sans  venir  directement  des  ports  des  royaumes  de  Suède 
.et  de  Norvège,  ou  bien  de  ceux  du  grand-duché  de  Mecklembouig- 
Scwrérin,  arriveraint  des  ports  d'une  domination  tierce  ou  étrangère. 

Art.  V.  Les  stipulations  générales  des  articles  I,  H,  III  et  IV in- 
clusivement seront  de  même  appliquées  aux  navireii  de  la  c<rioDie<le 
Saint-Barthélémy  de  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège,  aoie  Iodes 
occidentales,  qui  entreront  dans  les  ports  du  grand-duché  de  Ifeok- 
lembourg-Schv^érin ,  et  aux  navires  mecklembourgeois  qui  entreront 
dans  les  ports  de  ladite  colonie. 

Art.  VI.  Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  respedive- 
ftient  de  régler  tout  ce  qui  concerne  le  cabotage  et  la  navigation  des 
rivières  de  l'un  et  de  l'autre  État;  mais  il  est  néanmoins  cGOvenu 
que  les  navires  et  habitants  de  part  et  d'autre  jouiront  à  cet  égtri 
de  tous  les  droits  qui  soDt  ou  qui  seront  accordés  à  une  Liliom 
tierce. 

Art.  VU.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  que  les  ar- 
ticles d'exportation,  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  des  paj'S  res- 
pectifs ne  seront  point  soumis,  à  leur  importation  d'un  pays  dans 
l'autre,  à  des  droits  plus  forts  ou  autres  que  les  mêmes  artides  pro- 
duits du  sol  ou  de  l'industrie  d'un  autre  pays  étranger,  et  qu'aiiciinf 
prohibition  ne  frappera  l'importation  ou  l'exportation  d'un  des  pays 
repectifs  à  l'autre,  des  articles,  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  des 
pays  respectifs,  sans  que  cette  prohibition  ne  s'étende  en  m^fne 
temps  à  toute  autre  nation. 

Dans  tout  ce  qui  concerne  le  commerce  chacune  des  haates  par- 
ties oontractantes  sera  traitée  par  l'autre  sur  le  pied  des  nations  les 
plus  favorisées. 
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Aat.  VIII.  Tout  bâtiment  de  coramerce  suédois  et  norvégien  en-  j^^g 
trani  en  relâche  forcée  dans  un  port  du  grand-duché  de  Mecklem- 
bourg-Schwérin ,  et  réciproquement  tout  bâtiment  de  commerce 
mecUembourgeois  entrant  eh  relâche  forcée  dans  un  port  des 
royaumes  de  Suède  et  de  Norvège,  y  sera  exempt  de  tout  droit  de 
port  et  de  navigation  revenant  à  la  couronne ,  si  les  causes  qui  ont 
nécessité  la  relâche  sont  réelles  et  évidentes,  et  pourvu  qu'ils  ne  se 
livrent  dans  les  ports  de  relâche  â  aucune  opération  de  commerce 
en  chargeant  ou  déchargeant  des  marchandises  ;  bien  entendu  toute- 
fois que  les  déchargements  et  rechargements  motivés  par  Pobligation 
de  réparer  le  bâtiment  ne  seront  point  considérés  commme  opéra- 
tion de  commerce ,  donnant  lieu  au  payement  des  droits ,  et  pourvu 
qpie  le  bâtiment  ne  prolonge  pas  son  séjour  dans  le  port  au  delà  du 
lemps  nécessaire  d'après  les  causes  qui  auront  donné  lieu  à  la 
relâche, 

Amt.  IX.  Les  bâtiments  suédois  et  norvégiens ,  ainsi  que  les  bâti- 
ments mecklemburgeois  ne  pourront  profiter  des  immunités  et  avan- 
tages que  leur  accorde  le  présent  traité,  qu'autant  qu'ils  navigueront 
sous  le  pavillon  de  leur  pays  et  qu'ils  se  trouveront  munis  des  pa- 
piers de  bord  et  des  certificats  voulus  par  les  règlements  existants 
das  deux  côtés  pour  constater  leur  port  et  leur. nationalité. 

Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  d'échanger  des  dé- 
clarations ,  pour  faire  une  énumération  claire  et  précise  des  papiers 
et  documents  dont  l'un  et  l'autre  État  exigent  que  leurs  navires 
soieni  munis.  Si  après  cet  échange ,  qui  aura  lieu  au  plus  tard  trois 
iDois  après  la  signature  du  présent  traité,  l'une  des  hautes  parties 
contractantes  se  trouvait  dans  le  cas  de  changer  ou  modifier  ses 
ordoimances  à  cet  égard,  il  en  sera  fait  à  l'autre  une  communication 
officielle. 

Aet.  X.  Les  consuls  de  quelque  classe  qu'ils  soient,  dûment  nom- 
més par  leurs  gouvernements  respectifs,  dès  qu'ils  auront  obtenu 
Vea^equatur  de  celui  sur  le  territoire  duquel  ils  doivent  résider,  joui- 
ront dans  l'un  ou  l'autre  pays,  tant  pour  leurs  personnes  que  dans 
TeDercice  de  leurs  fonctions,  des  mêmes  privilèges  dont  y  jouissent 
les  agents  consulaires  de  la  même  catégorie  des  nations  les  plus 
favorisées. 

AmT.  XI.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant  cinq  années 
k  compter  du  4^'  Janvier  1847,  et  si  douze  mois  avant  l'expiration 
de  ce  terme' Fune  ou  l'autre  des  deux  hautes  parties  contractantes 
B*a  point  annoncé  à  l'autre  son  intention  d'en  faire  cesser  Fefiet, 
ce  traité  restera  encore  obligatoire  une  année  au  delà,  et  ainsi  de 
suite  jusqu'à  l'expiration  des  douze  mois  qui  suivront  l'annonce 
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18iC  officielle,  faîte  par  Tune  des  hautes  parties  contractantes  à  rautre, 
pour  (ju'il  soit  annulé. 
Art.  XII.  Le  présent  traité  sera  ratifié ,  etc. 


DANEMARCK  ET  GRECE. 


Traité-  de  commerce  et  de  navigation  entre  le  royaume  de  Dane- 
marck  et  celui  de  la  Grèce,  signé  à  Athènes  le  43/25  Dé- 
cembre 4843,  et  à  Copenhague  le  di  Octobre  4846. 

Go  traité  a  également  été  publié  à  Copcnbague  en  danois  et  en  aUemaiid. 

Les  hautes  parties  contractantes  conviennent  d'accorder  réci- 
proquement à  leurs  sujets  riBspectifs  qui  feront  le  commerce  émm 
Tun  ou  l'autre  pays,  ou  qui  y  séjourneront,  à  chai^  de  se  soamcttre 
aux  lois  et  aqx  ordonnances  d«  lieu,  la  même  protection,  les méoMs 
avantages,  immunités,  prérogatives  et  faveurs,  tant  pour  leim per- 
sonnes, propriétés  et  cfTcts,  que  pour  ce  qui  concerne  leurs  expédi- 
tions commerciales ,  que  ceux  qui  sont  ou  qui  seront  concédés  aux 
nationaux. 

ART.  II.  Les  bâtiments  et  embarcations  respectifs ,  de  quelque  ca- 
pacité ou  construction  que  ce  soit,  qui  arrivent  dans  les  ports  sa 
autres  endroits  de  débarquement  de  Tune  ou  de  Tautre  des  hautes 
parties  contractantes  sur  leur  lest  ou  chargés,  seront  traités,  tant  à 
leur  entrée  qu^à  leur  sortie ,  sur  le  même  pied  que  les  bâtiments  na- 
tionaux par  rapport  aux  droits  de  port,  de  tonnage,  de  fanaux, 
de  pilotage  et  de  sauvetage,  ainsi  qu*à  tout  autre  droit  ou  chai^t 
de  quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  revenant  à  TÉtat,  à 
des  communautés ,  corporations ,  sociétés  ou  à  des  établissements 
particuliers  quelconques. 

ART.  III.  Seront  considérés  comme  bâtiments  danois  et  grecs, 
ceux  qui  naviguent  sous  le  pavillon  de  leur  pays  et  x]ui  sont  WDXSDis 
de  papiers  de  bord  et  certificats  voulus  par  les  législations  respec- 
tives pour  constater  la  nationalité. 

Art.  IV.  Toutes  les  marchandises  et  tous  les  objets  de  commerce. 
soit  production  du  sol  ou  de  Findustrie  des  États  respecliiS|  soit  de 
tout  autre  pays,  dont  Timportation  ou  Texportation  est  permise  aux 
bâtiments  nationaux  de  Tune  des  hautes  parties  contractantes ,  pour- 
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roni  égalcmeni  être  importés  ou  exportés  par  des  bâtiments  de  4846 
l'autre,  quel  que  soit  le  lieu  de  leur  départ  ou  de  leur  deâtination, 
WPS  être  assujettis  à  des  droits  d'entrée  ou  de  sortie  plus  forts  ou 
mtreSy  de  quelque  dénomination  que  ce  soit,  que  si  les  mêmes  mar- 
ohandisès  et  objets  avaient  été  importés  ou  exportés  dans  des  bâti- 
ments^ nationaux. 

Art;  t.  Les  hautes  parties  contractantes  assurent  chacune  aux 
objets  de  commerce,  transportés  par  les  navires  de  l'autre,  toute 
Tacnlté  d'entrepôt  et  de  transit,  toutes  primes  et  remboursements 
de  droits,  qu'elles  auraient  assurés  à  ces  importations  ou  expor- 
tations dans  le  cas  où  elles  aurâfient  été  faites  par  les  navires  na- 
tionaux. 

Art.  VI.  H  est  convenu  que  la  faculté  réciproque  de  faire  le  cabo- 
tage de  port,  en  port  se  réglera  d'après  les. lois  et  ordonnances  en 
vigueur  dans  les  États  des  hautes  parties  contractantes;  bien  en- 
tendu toutefois  que  les  bâtiments  des  deux  États  soient  traités  sur 
le  même  pied  que  ceux  des  cations  les  plus  favorisées,  pourvu  qu'il 
ne  s'agisne  pas  d'un  traitement  accordé  uniquement  sur  l'assurance  ' 
d'avantages  particuliers,  auquel  cas  Tune  des  puissances  contrac- 
laDtes  n'aurait  droit  audit  traitement  spécial  qu'en  accordant  à 
Pantra^des  avantages  proportionnés,  de  sorte  que  l'échange  soit 
également  avantageux  à  leurs  pays. 

Art.  yil.  II.  ne  sera  donné  ni  directement,  ni  indirectement  une 
préférence  quelconque  à  l'achat  d'aucune  marchandise,  en  considé- 
râlion  de  h  nationalité  du  navire  qui  serait  entré  avec  sa  cargaison, 
iéglÉlement  permise,  dans  un  port  du  royaume  de  Danemarck  ou  de 
edhn  de  la'Gr^ce,  l'intention  des  hautes  parties  contractantes  étant 
qq^aoBuné' différence  quelconque  n'ait  lieu  à  cet  égard/ 

Art.  Vlli.  La  liberté  générale  de  commerce  stipula  dans  les  ar- 
tîclea  précédents  ne  s'étend  pourtant  pas  aux  colonies  -de  S.  M.  le 
roi  de  Danemarck,  y  compris  le  Groenland,  l'Islande  et  les  lies  do 
P«roê,  mais  les  sujets  de  S.  M.  le  roi  de  la  Grèce,  ainsi  que  les  bâti- 
mnta'  grecs,  pourront  les  visiter  et  y  faire  le  commerce  absolument 
aux  mêmes  conditions  que  les  sujets  et  les  bâtiments  de  toute  autre 
INrissance  favorisée  quelconque. 

Art.  IX.  Au  passage  du  Sund  et  des  Belts,  les  vaisseaux  grecs 
ttlenrs  cargaisons  ne  payeront  que  les  mêmes  droits  et  seront  trai- 
Ui  de  la  même  manière  que  ceux  des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  X.  Il  est  convenu  que  les  navires  des  deux  parties  contrac- 

^tes  ne  pourront  être  em})loyés  à  des  services  forcés  dans  les  pays 

'^peetifs,  et  que  les  autorités  s'empresseront,  en  cas  de  naufrage 

U  autre  besoin,  de  leur  donner  toute  l'assistance  possible,  soit  pour 

V.  *6 
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1846  sauver  l'équipage  et  la  cargaison,  soil  pour  en  rcctieîHir  lesdikm 
ou  pour  la  réparation  du  navire.  Il  csl  égnlement  convcmi  qn» Wi 
bâtiments  et  les  marchandises  naurragés,  ou  leurs  produits,  s'UsuM 
élé  vendus,  seront  reslitués  à  leurs  propriétaires  ou  ayanU  emst, 
s'ils  sont  réclamés  dans  le  terme  d'un  an  et  st\  si^maines ,  m  p>fat 
les  rniis  de  sauvetage  que  payer.iienl  les  bâlimenls  nationaux  daa 
les  mêmes  cas;  et  les  compagnies  de  sauvetage  ne  pouiToot  bire 
accepter  leurs  services  que  dans  les  mêmes  cas  et  après  les  mena 
délais  qui  seraient  accordés  aux  capitaines  et  aux  é(|UJp8^os  nali»- 
naui.  Les  gouvernements  respectifs  veilleront  d'ailleurs  <iceqae< 
compagnies  ne  se  permettent  point  de  vexations  ou  d'.ictes  arbi 

Du  reste  toutes  les  opératioDS  relalives  au  sauvoiage  des  i 
danois  et  de  leurs  cargaisons  naufragés  sur  les  càtes  de  la  Grèce, d 
réciproquement  au  sauvetage  des  navires  grecs  et  de  leurs  ciqn^ 
sons ,  naufragés  sur  les  eûtes  du  Daneniarck ,  auront  lieu  c^nfonoé- 
ment  aux  lois  et  ordonnances  en  vigueur  dans  les  deux  pats,  Hilr 
telle  manière  que  les  sujets  des  hautes  parties  contractantes  jouiml 
sous  ce  rapport  de  tous  les  avantages  accordés  à  quelque  nalianqw 
ce  soit, 

Abt,  XI.  Les  deux  hautes  parties  contraciant^s  s'engagent  i  ic- 
corder  indistinctement  aux  navires  danois  et  grecs  la  proteetiM  dot 
ils  pourraient  avoir  besoin,  et  qu'on  serait  à  même  deloorlMniiT 
dans  les  Élats  et  parages  respectifs  contre  les  pirates. 

Abt.  XU.  Il  ne  pourra  être  établi  dans  le  territoire  de  l'on* 
des  puissances  contractantes,  sur  les  productions  du  sol  ou  d*  l> 
dnstrie  de  l'autre,  transportées  sur  des  bâtiments  danois  oaffff^ 
aucune  prohibition  ou  restriction  d'importation  ou  d'exportatnn,  m 
aucun  droit  de  quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  qo'»o- 
tant  que  ces  prohibitions,  ces  restrictions  et  ces  droits  seraient rtt 
même  temps  établis  sur  les  objets  de  la  même  nature  provaiaol  tlt 
tout  autre  pays. 

De  même  il  leur  sera  accordé  toute  faculté  d'entrepAt,  deiransitt 
toutes  primes  et  remboursements  de  droits  qui  seraient  accord 
aux  produits  similaires  d'un  autre  pays  quelconque. 

Aht.  XIII.  11  est  entendu  que  dans  le  cas  où  l'un  des  deux  pw- 
veruements  viendrait  à  diminuer  les  droits  sur  les  productif 
brutes  ou  manufacturées  d'un  autre  pays ,  ou  à  leur  accorder  d'"^- 
très  avantages  à  la  suite  d'un  acte  formel  sur  l'assurance  d'a«iiu«i.-rt 
commerciaux  particuliers,  l'antre  des  gouvernements  oontracunt  L» 
présente  convention  sera  obligé,  aussi  longtemps  .[ii'il  ujum  h" 
expressément  renoncé  à  la  jouissance  de  ces  aviuii.: 
;'i  celui-là  des  avantages  proportionnés,  de  sort.'  - 


>J 
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ri^alemrnL  aviiiitageLi\   .lux   États  des  doux  gouveroemenls  cou-  iSU 
uvtclaiilfi. 

Ait.  XiV.  Les  hautes  parties  coDiractdntes  coiivieDnent  d'abolir 
leciproquemeDt  les  droits  de  détractioa  à  prélever,  soit  par  les  gou- 
\  cracmeitls  respectifs ,  soit  par  les  villes ,  communes  ou  aiHres  auto- 
rités particidières  sur  les  héritages  échus  dans  les  Étals  de  l'une  des 
parties  anx  sujets  de  l'iiutre.  Ces  héritages  ea  étant  retires  du  pays 
où  ils  soûl  échus ,  ne  payeront  par  conséquent  de  droits  plus  forts 
ou  autres  que  ceus  qui  se  prélèvent  sur  les  héritages  échus  aux  in. 
digèneE. 

Aht.  XV.  Chacune  des  hautes  parties  uoD  tracta  ne  tes  aura  le  droit 
de  Dommer  des  consuls  de  quelque  classe  que  ce  soit  daus  tous  les 
ports  ou  villes  des  domaines  de  l'autre  où  celle-ci  juge  convenable 
d'uilmoltre  les  consuls  dos  puissances  étrangères. 

Les  consuls  ne  pourront  cependant  pas  entrer  eu  fonction  avant 
Javoir  obtenu  à  cifl  elTet  l'exequatw  du  gouvenienient  dans  le  ter- 
ritoire duquel  ils  vont  résider,  lil  jouiront  dans  l'un  et  dans  l'autre 
pays,  sous  tons  les  rapports,  des  mc^mes  avantages  que  les  consuls 
dv  Ja  nation  la  plus  favorisée. 

An.  XVL  Le  présent  traité  de  commerce  cl  de  navigation  sera 
en  vigueur  pendant  dis  ans,  il  compter  du  jour  de  l'échange  des 
ratifica lions ,  et  au  delà  de  ce  terme,  jusqu'à  l'iixpiration  de  douze 
auHB  après  que  l'une  des  hautes  parties  contractantes  aura  annoncé 
d  l'autre  l'inletilion  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Abt.  XVU.  Le  présent  traité  sera  ratifié  cl  les  ratiScalions  en 
«erônl  échangées  à  Athènes  U<ins  l'espace  de  neuf  mois ,  ou  plus  tAt, 
si  faire  se  peut  '. 

£n  foi  de  quoi,  etc. 
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de  paix  entre  le  gouv^^ement  britannique  et  l  État  df. 
Lakore,  signé  à  Lahore,  y  Mars  1S46. 

IEj;traU  tradiiil  de  l'aiiglaii.J 
vt.  l.  Il  y  aura  paix  et  amitié  perpétuelle  entre  le  gouvernement 
tauoique,  d'une  part,  et  le  inaharajah  d'Ilulep  Singo,  si*» héiitiei-i 
(  succwstmrs,  d'autre  part 

•  Lïi»  miilirTirioiis  oui  fis  lionuiii!*'»  n  AUi«im  lo  ItirtS  Detembtc  IfUiS 

.k. *»■ 
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4  846  Ait.  II.  Le  maharigah  de  Lahore  renonce  pour  lui,  ses  hériliers 
et  successeurs,  à  toute  prétcnlion  ou  droit  sur  les  territoires  silués 
au  sud  du  Sutledge,  et  s'engage  à  ne  jamais  avoir  aucune  relation 
avec  ces  territoires  et  avec  ces  habitants. 

Aat.  IIL  Le  mabarajah  cède  à  Thonorablo  compagnie  des  Indes, 
en  souveraineté  perpétuelle,  tous  ses  ports,  territoire  et  droits  dans 
le  Dôoab,  ou  contrée,  monts  et  plaines  situés  entre  les  rivières  Béas 
et  Sutledge. 

Ait.  IV.  Le  gouvernement  britannique  ayant  demandé  à  l'État  de 
Lahore,  à  titre  d'indemnité  des  frais  de  la  guerre,  outre  la  cession 
du  territoire  énoncée  dans  Tarticle  3 ,'  le  payement  de  4  Ys  crore  de 
roupies,  et  le  gouvernement  de  Lahore  ne  pouvant  payer  actuelle- 
ment toute  cette  somme  ni  on  garantir  le  payement  d'une  manière 
satisfaisante,  le  maharajah  cède  à  l'honorable  compagnie,  en  sou- 
veraineté perpétuelle,  comme  équivalent  h  un  crore  de  roupies,  tous 
les  forts,  territoires,  droits  et  intérêts  dans  le  pays  élevé  situé  entre 
les  fleuves  Béas  et  Indus ,  y  commis  les  provinces  de  Cachemire  fi 
Azarab. 

Art.  y.  Le  maharajah  payera  au  gouvernement  anglais  la  soinnic 
de  50  lacks  de  roupies  le  jour  mOmc  ou  avant  le  jour  de  la  ratifica- 
tion du  traité. 

Art.  YI.  Le  maharajah  s'engage  h  licencier  les  troupes  indiscipli- 
nées de  l'armée  de  Lahore  et  à  les  désarmer.  11  [)romot  de  réorganiser 
les  régiments  d'infanterie  régulière  suivant  le  mode  et  avec  la  soU«' 
établis  du  temps  de  feu  le  maharajah  Runjet-Singh. 

Art.  VIL  L'armée  régulière  de  Lahore  sera  désormais  limitée  n 
25  bataillons  d'infantene  composés  chacune  de  HOO  hommes,  et  do 
1,200  hommes  de  cavalerie.  Ce  chiffre  ne  sera  jamais  dépassé  sans 
le  concours  du  gouvernement  anglais.  S'il  <levenait  ultérieurenuMii 
nécessaire  pour  une  cause  quelconque  d'augmenter  ces  forces,  U 
cause  sera  complètement  expliquée  au  gouvernement  anglais,  h 
quand  la  nécessité  n'existera  plus,  les  troupes  régulières  seront 
remises  sur  le  pied  ordinaire. 

Art.  VIII.  Le  maharajah  livrera  au  gouvernement  anglais  tous  li'> 
canons,  au  nombre  de  36,  qui  ont  été  pointés  contre  les  troupi> 
anglaises ,  et  qui ,  placés  sur  la  rive  droite  du  Sutledge ,  n'ont  pas  ek 
pris  à  la  bataille  de  Sobruon. 

Art.  IX.  L'article  9  règle  la  navigation  des  rivières  Béas  cl  Sut- 
ledge, et  assure  le  service  des  bateaux  du  gouvernement  de  Lahoro 
dans  l'intérêt  du  commerce  et  pour  le  service  des  voyageurs. 

Art.  X.  Si  le  gouvernement  anglais  voulait,  à  quelque  époqut 
que  ce  soit,  faire  passer  ses  troupes  sur  le  territoire  du  maharajah 
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pour  protéger  le  lemloire  de  l'Auglelerre  et  celui  de  ses  alliés ,  les  ^  g4| 
(roupes  angliiiscs,  après  avis  donné  au  gouverne  me  iil  de  Lahore, 
auraient  le  libre  passage  sur  le  lerriloire  de  Lahore.  Les  autorilés  de 
Lihore,  dans  ce  cas,  donneront  loule  fndtité  pour  le  passage  des 
rivières.  Le  gouvernement  anglais  payera  les  frais  et  tous  les  dom- 
mages-intérêts. Le  gouvernement  anglais  observera  tous  les  égards 
dos  aux  sentiments  religieux  des  habitants  des  couli-ées  que  l'armée 
traversera. 

Art.  XL  Le  maliarajah  s'engage  ii  ne  jam;iis  ]trendie  ni  garder  h 
■SOI!  service  aucun  sujet  anjlais,  ni  des  sujets  d'aucun  État  européen 
nu  américain,  sans  l'agrément  du  gouvernement  anglais. 

Art.  XII.  En  considérai  ion  des  services  rendus  par  le  rajah 
(ïkoolab-Singb  à  l'État  de  Lahore,  en  conlribnant  au  rétablissement 
lies  relnlions  amicales  entre  les  gouvernements  de  Lahors  et  d'An- 
yletcrre,  le  mahamjnh  reconnaît  la  souveraineté  indépendante  du 
rajah  Gboolab-Singh ,  dans  les  territoires  et  disiricis  qui  pourront 
être  alloués  audit  rajah  Ghoolab-Singh,  en  vertu  de  conventions  dis- 
tinctes entre  lui  et  le  gouvernement  anglais,  ainsi  que  les  dépen- 
dances qui  pourraient  se  trouver  au  pouvoir  du  rajah  depuis  l'époque 
de  Teu  maharajali  Kurruk-Singh.  Le  gouvernement  anglais,  prenant 
en  considération  la  bonne  conduite  du  rajah  Ghoolab-Singh,  déclare 
également  reconnaître  sou  indépendance  sur  ses  territoires,  el  l'ad- 
mettre au   privilège  d'un  traité  particulier  avec  le  gouvernement 

.„gi.i,. 

Abt.  XIII.  En  cas  de  discussions  ou  de  différends  entre  l'Etat  de 
Laliore  cl  le  rajah  Ghoolab-Singh,  ces  différends  seront  soumis  au 
jugement  du  gouvernement  anglais,  auquel  le  mahurajah  promet  de 
se  conformer. 

'■  AiiT.  XIV.   Les  limites  des  territoires  de  Lahore  ne  seront  jamais 
Kkangées  sabs  l'agrément  du  gouvernement  anglais. 

Art.  W.  Le  gouvernement  anglais  ne  fera  aucun  acte  d'interven- 
tioD  dans  l'administration  intérieure  de  l'État  de  Lahore;  mais,  duns 
tous  les  cas  ou  questions  qui  pourront  être  soumis  an  gouvernement 
anglais,  le  gouverneur  général  donnera  l'assistaucede  ses  conseils 
et  lie  ses  bons  offices  pour  servir  les  intérêts  du  gouvernement  de 
Lahore. 

Aiit.  XVI,    Les  sujets  des  deux  États,  lorsqu'ils  visiteront  les  ler- 
Kures  r'especlifs ,  seront  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
■^ait  à  Lahore,  le  9  Mars  18i6. 
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Loi  concernant  le  commerce  des  navires  étrangers   et  celui  des 
luutieni  qui  se  livrent  au  commerce  extérieur,  publiée  en  1846. 

Extrait  : 

Art.  I.  Les  navires  étrangers  et  les  nationaux  qui  commercent 
au  long  cours,  [après  avoir  effectué  dans  le  port  d*entrée  le  déchar- 
jgement  entier  des  marchandises  destinées  au  pays,  ont  la  pennîs- 
sion  de  toucher  à  un  ou  à  plusieurs  ports-  francs  pour  y  prendre 
cargaison  totale  ou  partielle  de  produits  qu^ils  voudront  exporter. 

Art.  U.'  11  est  permis  aux  mômes  navires  de  prendre  une  cargai- 
son d'acajou  au  port  de  la  grande  saline  d'Arlibbnite,  après  être  en- 
trés dans  un  port  libre,  où  ils  seront  jaugés  et  inspectés.  Les  droite 
de  douane  seront  réglés  d'après  les  dimensions  et  le  tonnage  de 
chaque  bâtiment,  à  raison  de  500  pieds  le  tonneau.  Us  seront  payés 
au  port  de  Saint- Marc. 

Art.  IIL  Tout  navire  qui  ira  de  port  en  port,  en  vertu  de  Tartide  1^ 
de  la  J)réseute  loi ,  payera  les  droits  suivants  :  1  ^  200  dollars  haniens 
pour  les  navires  de  150  tonneaux  et  au-dessous;  2"  250  dollars  bal- 
tiens  pour  les  navires  au-dessus  de  ioO  jusqu'il  200  tonneaux: 
3*"  300  dollars  haïtiens  pour  les  navires  uu-dessus  de  200  tonneaux. 

Art.  IV.  Les  navires  haïtiens  construits  dans  le  pays ,  et  qui  com- 
mercent au  long  cours  ou  avec  les  iles  voisines,  sont  exempts  de 
droits  de  tonnage  ou  de  tous  autres  frais  de  port. 

Art.  V.  Toutes  les  lois  et  ordonnances  antérieures  contraires^ à  In 
loi  actuelle  sont  révoquées. 

Donné",  etc. 
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icies  relatifs  à  la  suppression  de  la  république  de  Cracovie  ei  à 
son  incorporation  aux  États  de  la  monarchie  autrichienne,  en 
1846. 

La  suppression  de  la  république  de  Cracovie  étant  un  des  événe- 
nents  les  plus  grayes  de  notre  temps,  et  par  les  faits  qui  ramenèrent,  et 
lar  rimportance  des  questions  qu'elle  réveilla  en  Europe,  nous  croyons 
ievoir  faire  précéder  de  quelques  notices  historiques  '  les  actes  et  docu- 
iHeots  y  relatifs ,  qui  doivent  trouver  place  dans  ce  Hecueii 

Ce  tûi  par  suite  du  troisième  partage  de  la  Pologne,  en  4795,  que  la  ville 
[leCraeovie  avait  été  soumise  à  TAutricbe.  Par  le  traité  de  paix  conclu  à  Vienne 
CD  4809,  entre  TAutriche  et  la  France,  la  ville  et  le  territoire  de  Cracovie 
furent  détachés  de  Tempire  autrichien ,  et  réunis  au  duché  de  Varsovie ,  créé 
par  Napoléon.  Après  la  chute  de  l'empereur,  le  traité  de  Vienne  du  3  Mai 
4845,  entre  l'Autriche ,  la  Prusse  et  la  Russie,  inséré  dans  VÀcle  final  du  con- 
grès de  Vienne,  déclara  par  Tarlicle  6,  la  ville  de  Cracovie  avec  son  terri- 
toire, à  perpétuité,  cité  libre,  indépendante  strictement  et  neutre,  sous  la 
protection  commune  de  ces  trois  puissances  ^ 

Pendant  Tinsurrection  polonaise  de  4830  à  1834 ,  le  territoire  de  Cracovie 
fut  occupé  militairement  par  los  forces  russes;  et  lors  des  troubles  qui  écla- 
tèrent en  4836,  TAutriche,  d'accord  avec  les  deux  autres  puissances  pro- 
tectrices, y  fit  entrer  des  troupes  sous  les  ordres  du  général  Kaufmann. 

Cette  occupation  militaire  fut,  en  4840,  l'occasion  pour  lord  Palmerston, 
alors  ntinislre  des  affaires  étrangères  d'Angleterre,  de  déclarer  que  les  motifs 
allégués  par  les  trois  puissances  pour  justifier  l'occupation ,  étaient  regardés 
par  le  gouvernement  britanuiquc  comme  n'étant  pas  en  accord  avec  les  sti- 
pulations du  traité  de  Vienne,  auquel  la  Grande-Bretagne  et  la  France  étaient 
parties  contractantes. 

En  France,  M.  Guizot,  alors  ministre  des  affaires  étrangères,  disait  de  son 
c6té  à  la  tribune,  que  des  changements  ne  pourraient  s'opérer  à  l'égard  de 
la  république  de  Cracovie ,  qu'avec  le  consentement  et  sous  la  surveillance 
de  toutes  les  puissances  signataires  du  traité  de  Vienne. 

Tels  étaient  les  précédents  diplomatiques  de  la  question,  lorsque,  au 
même  moment,  dans  les  provinces  polonaises  soumises  à  la  domination 
prussienne  et  autricliienne,  et  dans  la  républi({ue  indépendante  de  Cracovie, 
éclata  une  insurrection  depuis  longtemps  préparée  a  l'intérieur  [)ar  des  ex- 
citations parties  des  comités  secrets ,  et  à  l'étranger  par  des  excitations  par- 
ties des  clubs  organisés,  pour  le  recouvrement  de  l'indépendance. 

Lorsque,  a  la  fin  do  l'insurrection ,  les  troupes  des  trois  puissances  en- 
trèrent dans  Cracovie,  il  ne  s'agissait  enclore  que  d'une  occupation  passa- 
]^ère  de  cette  ville,  ce  qui  n'engagea  pas  moins  lord  Palmerston  ainsi  qu<* 

*  Voir  C.  L.  Lises,  AnHUair0  hiitijiitjue  uiwenrl,  iioiir  1\iiiii<!m>  IHW). 

*  Voyez  /'J«fe  final  de  congrès  df.  Vifnnr.  d.ins  l«;  Vol.  lit  dn  •'«  flfjuiH .  v  ^* 
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1846^'  Guizot,  à  établir  au  même  moment  que  TexislèDce  de  la  république  de 
Cracovie  avait,  son  fondement  dans  les  stipulations  formelles  des  traités  de 
Vienne,  et  qu'à  ce  titre  la  question  était  européenne;' que  la  France  et  la 
Grande-Bretagne,  comme  puissances  signataires  du  traité  de  Vienne,  avaient 
pris  pour  ainsi  dire  sous  leur  gai*antie ,  Pindépendance  et  le  droit  de  la  seule 
ville  qui  restât  libre  en  Pologne.  Ils  déclarèrent  que  la  violation  des  clauses 
relatives  à  la  république  de  Cracovie,  si  faible  et  si  petit  que  fttt  cel  État, 
remettrait  en  question  les  traités  tout  entiers. 

Dès  le  mois  d*Avril  des  conférences  eurent  Ifeu  à  Vienne  entre  les  plénipo- 
tentiaires d'Autriche,  de  Russie  et  de  Prusse,  qui  toutefois  restèrent  sans  résul- 
tat, et  furent  rompues.  On  les  reprit  plus  tard ,  et  le  fi  du  mois  de  Novembre 
une  convention  fut  signée  à  Vienne,  par  les  plénipotentiaires,  le  comte  Pique  1- 
mont  (pour  FAutriche  ) ,  le  comte  d'Arnim  (pour  la  Prusse) «  et  le  géiiéral  de 
Berg  (pour  la. Russie),  en  vertu  de  laquelle  les  trois  puissances  protectrice!» 
de  la  ville  de  Cracovie ,  rappclant.et  résiliant  les  traita  conclus  le  Z  Mai  4813. 
relativement  à  celte  ville,  décidèrent  que  ladite  ville  et  son  territoire,  seraieot 
replacés  sous  la  domination  autrichienne ,  comme  ils  Tavaient  été  avant  Ii 
paix  de  Vienne  du  44  Octobre  i809. 

Le  texte  de  cette  convention  noyant  point  été  publié  jusqu'à  présent ,  noun 
devons  nous  borner  à  doimer  ici  celui  des  principaux  actes  et  docuniefllf 
relatifs  à  Tincorpotation  de  la  république. 


Mémoire  du  prince  de  Meitemich ,  chancelier  de  cour  M  iî 
t empire  d* Autriche,  envoyé  aux  représentants  de  Sa  Bkjtfli 
impériale  et  royale  près  les  cours  de  Londres  et  de  Paris, 
pour  être  communiqué  aux  deux  gouvernements  respectifs;  éi 
6  Novembre  48&6. 

La  ville  libre  de  Cracovie  ayant ,  elle-môme  et  de  ses  propres 
maios,  détruit  les  conditions  de  Texistenee  politique  qui  lui  avait  été 
donnée,  les  trois  cours  d'Autriche ^  de  Prusse  et  de  Russie  se  sodI 
trouvées  naturellement  appelées  à  se  réunir  en  conférence  pour 
prendre  en  considération  les  questions  suivantes^ 

Ait.  L  L'État  de  Cracovie  vient  de  se  précipiter  !ui-mème,  d 
sans  y  avoir  été  poussé  par  aucune  force  matérielle  étrangère ,  dans 
le  gouffre  de  la  vaste  conspiration  qui^  ayant  pour  objet  de  rétatdir 
Tancienne  république  de  Pologne,  avait  fait  de  Cracovie  le  chef-lieu 
provisoire  du  gouvernement  rtwolutionnaire  qui  devait  diriger  les 
mouvements  d'exécution  de  cette  entreprise. 

Art.  II.   Le  rétablissement  de  cet  État,  tel  qu'il  avait  été  fondé 
par  les  traités  du  SI  Avril  (3  Mai]  1815,  signés  entre  les  trois  cours 
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d'Autriche,  de  Pnisso  et  de  Russie,  serait-il  compatible  avec  la  4-846 
sûreté  de  leurs  monarchies? 

Art.  111.  Si  rexamen  de  cette  question  prouve  Timpossibilité  ab- 
solue de  ce  rétablissement  y  que  faudra-t-il  l;iire  do  la  ville  de  Cra- 
covie  et  de  son  territoire? 

-  Art.  IV.  Les  trois  cours  ont-elles  le  droit  exclusif  de  régler  à 
elles  seules,  sans  Tinter veniion  d'aucune  autre  puissance,  le  sort 
futur  de  la  ville  et  du  territoire  de  CracovieV  Pour  trouver  réponse 
à  ces  questions,  les  trois  cabinets  prirent  la  résolution  de  se  réunir 
en  conférence  à  Vienne;  ils  so  sont  trouvés,  dès  leur  première 
séance  I  naturellement  reportés  à  Tépoque  de  Tannée  1845,  qui  avait 
donné  naissance  h  TÉtat  de  Cracovie  et  qui  Tavait  t>lacé  sous  leur 
protection  particulière  et  spéciale»  ils  ont  eu  alors  à  examiner':    " 

1**  Lés  principes  qui  avaient  servi  de  base  à  cette  création; 

2^  L^usâge  qu'avait  fait  Cracovie  de  sa  liberté  pendant  le  cours 
de  son  existence  politique^  depuis  Pauoée  1815  jusqu'au  mois  de 
Février  4816;' 

3^  Les  circonstances  ((ui  ont  amené  sa  désorganisation  et  accom- 
pagné sa  destruction. 

L'exposé  qui  va  suivre,  en  forme  de  récit  historique,  développera 
les  faits  et  les  motifs  qui  ont  dicté  à  la  conférence  les  résolutions 
qu'elle  à  prises. 

Lon  delà  dissolution  de  l'ancien  royaume  de  Pologne,  la  ville  de 

Cracovie  et  le  territoire  qui  lui  fut  donné  avaient  é(é,  en  vertu  de  la 

^  èonvention  conclue  à  Saint-Pétersbourg,  le  2i  Octobre  1795,  remis 

^À  l'Autiidie.  Les  troupes  de  Sa  Majesté  impériale  et  royale  aposto- 

fique  en  prirent  possession  le  5  Janvier  1 796. 

Cet  événement  s^est  accompli  par  Faccord  établi  entre  les  trois 
cours  7  sans  l'intervention  d^aucune  autre  puissance  étrangère. 

Pendant  quatorze  ans,  Cracovie  et  son  territoire  sont  restés  pai- 
siblement sans  la  domination  de  Sa  Majesté  impériale  et  royale 
apostolique. 

Le  traité  de  Vienne,  du  1i  Octobre  1809,  détacha  Cracovie  de 
rAuCriche,  pour  la  donner  au  duché  de  Varsovie,  appartenant  alors 
au  roi  de  Saxe. 

Les  guerres  napoléoniennes  en  Pologne  ont  amené  la  formation 
du  duché  de  Varsovie.  Si  la  pensée  primitive  attachée  à  la  création 
d^  ce  nouvel  État  avait  pu  être  la  restauration  de  l'ancienne  Pologne, 
Napoléon  recula  sans  doute  tout  autant  dcvaq^t  celles  qu'il  aurait 
trouvées  dans  la  position  des  puissances.  Le  duché  de  Varsovie  ne 
devint  donc  autre  chose  qu'un  quatrième  partage  fait  en  faveur  d'un 
quatrième  occupant. 
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1 846  Cl'issue  do  la  campagne  de  1 84  â  mit  Tcmpereur  Aleiaudre  en  pos- 
session des  diverses  parties  du  territoire  qui  avaient  servi  par  leur 
réunion  h  former  le  duché  de  Varsovie. 

Tous  les  cabinets  savent  comment  cette  occupation  militaire 
amena  la  formation  d'un  royaume  de  Pologne  j  et  comment  et  mqs 
quelles  conditions  la  ville  de  Cracovie  fut  appelée  à  l'existence  d'un 
Etat  libre  et  indépendant. 

Après  que  les  trois  cours  eurent  arrêté  cette  détermination,  con- 
signée dans  les  traités  du  S 1  Avril  (  3  Mai  )  1 81 5 ,  les  autres  pnîssanoes 
signataires  du  traité  de  Vienne  n'ont  fait  qu'accepter  eette  conibi- 
naison  copsme  le  résultat  des  négociations  directes  entre  les  trois 
cours,  sans  intervenir  dans  cet  arrangement  territorial  qui  leurétail 
étranger. 

Quoique  les  derniers  événements  de  Tannée  1846  soient  suffisants 
pour  montrer  l'esprit  .qui  domine  cette  population,  cet 'esprit  sera 
prouvé  d'une  manière  irrécusable  encore  par  l'examen  de  ce  qui 
s'était  passé  dans  cette  ville  depuis  1830.  If  y  avait,  avant  l'époque 
.  de  l'insurrection  du  royaume  de  Pologne  en  1830,  des  symptômes 
de  fermentation  dans  l'État  de  Cracovie;  l'autorité  s'y  montrait faiblf 
et  de  conduite  équivoque  en  face  de  l'agitation  des  eisprits  qa'elh' 
aurait  eu  le  devoir  de  réprimer. 

Les  puissances  protectrices,  inquiètes  de  cette  situation,  avaii*Di 
pris  la  resolution  de  renforcer  les  troupes  d'observation  qu'vlio 
avaient  sur  les  frontières  de  cet  État,  pour  être  en  mesure  d'étouffii 
une  explosion,  si  elle  devait  avoir  lieu,  et  de  rétablir  l'ordre. 

Sur  ces  entrefaites,  vint  à  éclater  l'insurrection  de  Varsovie  eo 
1830.  La  disposition  des  esprits  en  fit  donc  accueillir  la  nouvelle 
avec  Teuthousiasme  le  plus  prononcé  :  chaque  fait  d'armes  favorable 
à  l'armée  révolutionnaire  y  fut  célébré  par  des  cérémonies  religieus4$ 
jdans  les  églises  et  par  l'illuminalion  de  la  ville.  Mais  la  populatiou 
de  (Iracovie  ne  se  borna  pas  à  ces  démonstrations.  La  guerre  oootn 
la  Russie  y  fut  proclamée  guerre  sainte  par  tous  ceux  qui  avaient 
droit  et  mission  de  parler  au  peuple.  Une  légion  d  étudiants  y  fui 
armée  et  équipée  pour  faire  cette  guerre. 

On  prit  un  soin  particulier  pour  fournil*  à  l'armée  révolutionuain^ 
tout  ce  dont  elle  avait  besoin  :  des  fabriques  d'armes  et  de  poudri 
furent  établies,  et  ce  que  la  fabrication  ne  pouvait  pas  donner  foi 
acheté  en  pays  étranger.  Les  négociants  de  Ci*acovic  se  cbargèrvin 
de  fournir  les  principaux  objets  d'équipements  pour  hommes  «i 
chevaux. 

Le  comte  8Uvu\sVas  \\viv\'L\v:VwV^  Alors  président  du  sénat,  ayai»; 
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essayé  de  mettre  des  bornes  à  celte  infraction  manifeste  des  iraités,  4846 
une  émeute  populaire  fut  organisée  contre  lui  :  menacé  de  mori,  il 
fui  forcé  de  résigner  sa  place,  et  les  mutins  le  chassèrent  hors  du 
territoire. 

'  Pendant  le  temps  que  dura  cette  guerre ,  la  ligne  de  douanes 
entre  l'État  de  Gracovie  et  le  royaume  de  Pologne  fut  considérée 
comme  non  existante.  Les  commerçants  de  Gracovie  usèrent  de  la 
cilrconstaiice  pour  se  procurer  des  profits  illicites.* 

Après  la,  destruction  de  l'armée  révolutionnaire  et  la  soumission 
forcée  du  royaume,  FÉtat  de  Gracovie  fut  occupé  par  une  division 
de  Farmée  russe,  pour  y  poursuivre  et  désarmer  les  débris  de  l'ar- 
mée polonaise  qui  s'y  étaient  réfugiés.  Gette  guerre  terminéei  les 
trois  puissances  protectrices  s'occupèrent  des  moyens  d'y  rétablir 
Perdre;  foisant  la  part  des  circonstances  difficiles  du  moment,  et 
continuant  à  agir  dans  l'esprit  d'une  généreuse  protection,  qui  les 
avait  toujours  animées  en  faveur  de  cet  État,  leur  création,  ce  fut 
en  leur  nom  qu'une  amnistie  générale,  sans  aucune  restriction,  fbt 
proclamée  à  Gracovie,  de  sorte  que  les  habitants  de  cette  ville  ne 
conservèrent  de  cette  époque  d'autre  souvenir  que  celui  des  avan- 
tages pécuniaires  qu'ils  en  avaient  retirés.  Gette  circonstance  est 
une  des  raisons  principales  qui  ont  rendu,  depuis  lors,  la  population 
cracovienne  si  accessible  à  toutes  les  tentatives  de  révolution.  Le 
retour  des  troubles  dans  les  provinces  limitrophes  leur  promettait 
Pespoir  d'y  retrouver  tous  les  bénéfices  dont  ils  avaient  le  souvenir. 
Le  bienfait  de  l'amnistie,  loin  de  calmer  les  esprits,  ne  fit  que  faire 
nallre  on  sentiment  d'ingratitude  qui  devint  d'autant  plus  actif  qu'il 
était  une  spéculation. 

En  opposition  explicite  aux  traités,  ceux  des  Polonais,  sujets  des 
trois  puissances,  compromis  dans  la  révolution  du  royaume  do  Po- 
logne, qui  voulurent  chercher  un  asile  sur  le  territoire  de  Gracovie, 
y  furent  reçus,  toutes  leurs  machinations  protégées  et  soutenues. 
Les  émissaires  les  plus  marquants  qui  se  firent  voir  depuis  dans 
toutes  les  provinces  de  Tancienne  Pologne,  tels  que  Zalewsky,  Ko- 
narski,  etc.,  sont  tous  partis  de  Gracovie,  où  ils  s'étaient  pendant  plu- 
sieurs mois  préparés  ù  leur  voyage  de  propagande.  Gc  sont  deux 
frères,  négociants,  qui  s'étaient  chargés  du  soin  d'organiser  leur 
marche,,  ainsi  que  de  celui  de  l'envoi  clandestin,  dans  les  États  voi- 
sins, des  nombreux  pamphlets  incendiaires  que  les  foyers  princi- 
paux de  cette  propagande  leur  faisaient  parvenir. 

C'est  peiKlant  cette  époc|ue  que  s'organisèrent  dans  l'État  de  Gra- 
covie et  se  répandirent  dans  les  provinces  voisines  les  sociétés  dé- 
magogiques connues-sous  le  nom  do  Numa,  de  Gonfédérotion  générale 
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f  g 45  de  la  nation  polonaise,  de  Réunion  du  peuple  polonais  et  de  Société 
anonyme. 

Les  effets  d^un  pareil  état  de  choses  ne  tardèrent  pas  à  se  mani- 
fester dans  toute  Tétendue  des  anciens  territoires  polonais  :  en  le 
coipparant  avec  la  situation  précédente,  il  n'était  pas  difBdIe  de 
comprendre  comment  des  idées  d'insurrection  générale  commen- 
çaient à  se  manifester  au  grand  jour. 

Le  sénat  de  Gracovie  fut  le  premier  à  reconnaître  l'iaipossilniité 
dans  laquelle  il  était  de  faire  cesser  un  pareil  état  de  cho^s,  incom- 
patible avec  les  traités  qui  formaient  la  base  de  Texistence  de  rÉta( 
libre  de  Gracovie,  et  devant  donc  finir  pas  compromettre  tons  ses 
rapports  avec  les  trois  cours  protectrices. 

Ge  fut  donc  après  six  ans  de  longanimité  que  les  trois  puissances 
protectrices,  prenant  en  considération  la  déclaration  que  le  sénat  de 
Cracovie  fit  de  son  impuissance,  résolurent,  comme  mesure  striele- 
ment  défensive  ppur  leur  propre  sûreté,  d'occuper  miJitaireneDt 
rÉtat  de  Gracovie,  afin  d'en  éloigner  tous  les  réfugiés -qui  Fagîtaieiit 
et  d*y  rétablir  Tordre. 

Ge  fut  au  mois  de  Février  1836',  qu'eut  lieu  Toccupation  de  ce  ter- 
ritoire par  les  troupes  combinées  des  trois  puissances.  On  y  trouva 
près  de  2,000  réfugiés  politiques  qui  s'y"  étaient  établis  sous  de  tàui 
noms  et  sous  de  feintes  occupations. 

La  population  de  Gracovie  apporta  toutes  les  difficultés  p.09sifales 
à  l'éloignement  de  ces  individus  étrangers  à  son  territoire.  Les  au- 
torités chargées  de  vérifier  l'identité  des  personnes  durent  à  com- 
battre toutes  les  intrigues  d'une  coupable  complicité;  on  ne  cessait 
de  leur  produire  de  faux  certificats. 

Presque  tous  les  registre»  des  paroisses  du  territoire  furent  falsi- 
fiés, et  dans  la  seule  paroisse  de  Sainte-Marie  de  la  ville  de  Gracovie. 
plus  de  230  actes  de  naissance  furent  juridiquement,  constatés  avoir 
été  faussés.  .. 

Après  Tex pulsion  des  réfugiés  polonais  et  d'autres  transfuge  de 
tout  pays,  on  crut  trouver  dans  la  révision  de  la  constitution  de  Cra- 
covie, qui  avait  eu  lieu  en  l'année  1833,  les  moyens  d'établir  Pordre 
public  sur  une  base  plus  solide. 

Afin  de  rendre  cette  occupation  aussi  peu  dispendieuse  que  pos- 
sible pour  l'État  de  Gracovie,  le  nombre  des  troupes  d'occupation 
fut  diminué ,  et  il  ne  resta  à  Gracovie  qu'un  faible  bataillon  de 
troupes  autrichiennes  et  un  détachement  de  cavalerie. 

Gependant ,  malgré  la  confiance  qu'on  avait  cru  devoir  accorder  i« 
la  durée  du  rétablissement  de  Tordre  et  ad  sentiment  que  la  popula. 
tion  de  Gracovie  devait  enfin  a voii*  des  conditions  nécessaires  à  so« 
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propre  bien-éire,  la  police  ne  tarda  pas  à  acquérir  des  preuves  ^%^Q 
nombreuses  de  nouvelles  machinations  révolutionnaires.  Les  autori- 
tés ei  les  tribunaux,  intimidés  par  des  menaces  secrètes,  ne  rem- 
plissaient plus,  ou  que  faiblement,  les  devoirs- de  leur  charge.  L'on 
reconnut  enfin,  en  Tannée  4838,  la  nécessité  de  renforcer  encore 
une  fois  fe  corjps  d'occupation  autrichien  par  un  second  détachement 
de  troupes  de  cette  puissance.  Ce  ne  fut  qu'après  une  nouvelle  épu- 
ration et  une  nouvelle  organisation  de  la  police  et  de  la  milice  cra- 
covienne,  ei  après  une  révision  et  roodificalion  des  lois  de  police 
correctionnelle  et  criminelle,  que  l'on  crut  possible  de  rendre,  au 
conunenoement  de  Tannée  1841 ,  la  ville  de  Cracovie  à  elle-même, 
ei  d'en  retirer  les  troupes  d'occupation.  Cependant,  ni  les  soins  qu'on 
avait  pris  d'éloigner  tous  les  réfugiés  polonais  étrangers  au  territoire, 
ni  les  modifications  organiques  qui  avaient  eu  pour  objet  de  donner 
plus  de  force  aux  autorités  constituées  de  la  république,  rien  ne  put 
suffire  au  maintien  de  Tordre;  le  germe  du  mal  n'était  pas  seulement 
étranger,  il  existait  dans  la  population  de  Cracovie  elle-même.  Ainsi, 
dès  que  Toccupation  militaire  vint  à  cesser ,  toutes  les  machinations 
révolutionnaires  furent  reprises  avec  une  nouvelle  ardeur  et  par  les 
mêmes  moyens. 

Des  faits  nombreux,  constatés  comme  positifs  par  la  publicité  la 
plus  entière,  et  qui  ne  peuvent  être  niés  que  par  des  hommes  qui, 
sans  scrupule,  sont  toujours  prêts  à  nier  la  vérité,  fournissent  d(mc 
la  preuve  la  plus  évidente  que  la  ville  libre  de  Cracovie  et  tout  son 
territoire  ont  été,  depuis  Tannée  4830  jusqu'à  Tannée  4846,  en  État 
de  conspiration  permanente  contre  les  cours  qui  Tavaient  appelée  à 
la  vie.  Comme  dernière  preuve  à  Tappui ,  nous  citerons  encore  le 
fait  que,  dans  Tespace  des  dix  dernières  années,  huit  assassinats 
politiques  ont  été  commis  dans  les  rues  de  Cracovie.  Cinq  de  ces 
crimes  ont  été  suivis  d'une  mort  instantanée,  et  les  trois  individus, 
laissés  comme  morts  sur  la  place,  ne  furent  rappelés  à  la  vie  que 
par  des  secours  fortuits  qui  leur  furent  apportés.  Les  noms  de  ces 
individus  sont  :  les  premiers,  Pawlowsky,  Cellak,  Komar,  le  com- 
missaire de  police  Weinberger  et  le  gendarme  Mateyko,  les  seconds, 
le  commissaire  de  district  Luszczynsky,  l'employé  de  chancellerie 
Homalka  et  l'employé  du  chemin  de  fer  Lukiesch. 

L'occupation  militaire  avait  duré  jusqu'à  Tannée  4844.  Le  temps 
avait  été  mis  à  profit  par  les  puissances  protectrices  pour  aider  le 
gouvernement  de  Cracovie  à  rétablir,  par  le  renforcement  des  lois, 
Tordre  chez  lui. 

Le  travail  qui  fût  fait  alors  fournit  la  preuve  la  plus  évidente 
combien  les  trois  cabinets  avaient  à  cœur  d'empêcher  le  renouvelle- 
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4  846  itfBnt  de  drconstanees  qui  auraient  nécessité  une  nouvelle  interven- 
tion de  leur  part. 

Toutes  les  mesures  prfses  pour  rétablir  un  ordre  .de  choses  qui 
pût  avoir  en  lui-môme  une  garantie  de  durée  se  montrèrent  encore 
une  fois  insuffisantes  contre  les  efforts  de  la  propagande  révcrioUon- 
naire  polonaise  j  qui  tendait  à  conserver  la  ville  de  Gracovie  comme 
le  foyer  principal  de  son  activité;  la  force,  politique  d'un  aussi  petit 
État  était  trop  faible  pour  résister  à  la  fois  aux  menées  de  la  propa- 
gande et  à  la  complicité  d'une  grande  partie  de  ses  habitants.  Une 
conspiration  qui  embrassait  dans  ses  combinaisons  la  totalité  des 
territoires  polonais  finit  par  éclater  au  mois  de  Février  1846,  sur  les 
points  oti  elle  croyait  trouver  la  plus  grande  facilité.  Gracovie,  indé- 
pendante, plus  libre  dans  ses  mouvements,  devint  Je  centre  de 
l'action.  Tous  les  genres  d'agression,  organisés  d'avance,  reçurent 
cm  surcroit  d'activité  par  dés  écrits  incendiaires,  par  des  proclama- 
tions, par  l'introduction  d'armes,  de  munitionis  et  d'effets  de  guerre 
de  toute  espèce,  par  des  légions  d'émissaires,  par  l'établissement 
â^m  gouvernement  qui  s'intitula  révolutionnaire,  qui  se.  chargea  de 
diriger  tous  le»  mouvements  des  provinces  appelées  à  la  révolte  et 
de  gouverner  celles  qui  réussiraient  à  s'affranchir. 

Ces  événements  sont  connus  de  toute  l'Europe.  Si  tous  les  cabi- 
nets ont  condamné  les  actes  de  violence  commis  par  les  auteurs  de 
cette  révolte  autant  qu'ils  ont  déploré  les  sanglants  désastres  qui  en 
ont  été  le  résultat,  les  trois  puissances  avaient  des  devoirs  plus  dif- 
ficiles à  remplir,  car  elles  ayaient  à  la  fois  à  chercher  les  moyens  de 
reconstituer  un  ordre  quelconque  à  Gracovie,  et  à  garantir  leurs 
territoires  contré  lé  retour  d'événements  pareils  à  ceux  qui  venaient 
d'y  porter  tous  les  genres  de  dévastation  et  de  désordres  dont  Gra- 
covie s'était  constitué  le  foyer  et  le  centre.  Dans  uiie  situation  si 
grave,  les  trois  cours  n'ont  pas  été  libres  de  consulter  le  désir 
qu'elles  auraient  éprouvé  de  se  montrer  indulgentes  une  fois  de 
plus  ;  elles  ont  dû  se  demander  si  la  mesure  de  l'indulgence  n'était 
pas  épuisée,  si  elles  pouvaient  rendre  à  la  république  de  Gracovie 
les  méme^  armes  dont  celle-ci  venait  de  se  servir  d'une  manière  si 
déloyale  et  si  persévérante  pour  porter  la  désolation  dans  les  pro- 
vinces voisines.  De  quel  droit,  en  effet,  et  à  quel  titre  la  ville  Ûbrc 
oserait-elle  revendiquer  les  franchises  dont  elle  venait  de  faire  un  si 
funeste  usage? 

Sans  recourir  aux  nombreuses  preuves  que  les  commissaires 
d'enquête  ont  entre  les  mains,  et  qui  seront  connues  quand  le  cours 
régulier, de  la  justice  en  aura  permis  la  publication,  l'identité  de  ca- 
ractère et  la  simultanéité  des  causes  qui  ont  produit  les  événements 
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ilti^raiid-âudiddePosen,  de  Cincovic  ot  de  GalKcie ,  qui^onldc  no-  1841 
loriélé  publique,  ppouvciil,  sans  qu'il  soit  possible  ù  personne  do  le 
nier,  l'existence  d'un' plan  comLiué  forlemenl,  organisé  dliivance,  ii 
l'aide  d'une  uouibrouse  oonipliciC^;  la  prise  d'armes,  les  Iiostililés 
eominises,  les  proclamations  qui  les  ont  ficelées,  taules  ces  circons- 
lances  réunies  ont  constitué  uu  vérilable  état  de  guerre  auquel  il 
n'a  manqué  que  le  succès  pour  dire  admiré  par  ceux  qui  ont  protège 
cette  cause.  Les  trots  jmissances  réunies,-  et  pins  particulièrement 
l'Aulriclie,  qui  h  été  la  plus  vivement  attaquée,  seraient  donc  auto- 
risées à  faire  usage  de  tous  les  droits  que  donne  la  guerre;  elles 
seraient,  de  ce  chef  seul ,  en  pleine  liberté  d'action  ponlre  un  ennemi 
qui  n'a  su  que  montrer ,  il  est  vrai ,  Jusqu'od  pouvaient  aller  la  coura- 
geuse démenuti  de  sa  volonté  et  la  témérité  do  ses  entreprises. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  Je  faire  subir  à  la  ville  de  Cracovie  la  toi  du 
plus  fort;  celte  loi  ne  peut  trouver  son  application  quand  il  y  a  pa- 
reille disproportion;  il  ne  s'agit,  pour  les  trois  puissances,  dans  cette 
question,  que  de  rétablir  l'ordre  et  de  conserver  la  paix  de  leurs 
propres  lerritoires,  en  assurant  ces  mêmes  avantages  au  territoire 
Je  Cracovie.  Pourraicnt-cllfs  continuer  à  couvrir  de  leur  protection 
eette  ville  lit>re,  qui  a  cessé  d'être  indépendante  et  neutre  comme 
le  traite  de  Vienne  avait  voulu  la  faire ,  depuis  qu'elle  est  tombée 
sous  la  domination  de  conspirateurs  qui  se  trouvent  loin  d'elle  et 
dans  son  propre  sein,  et  qui  la  tiennent  asservie^ 

ËQ  elFet,  que  s'esl-il  passé'!'  Un  des  résultats  de  la  révolte  de 
Varsovie  fut  de  fairi>  sortir  du  royaume  de  Pologne  un  nombre  eon- 
sidér^le  de  ceuA  tjui  en  avaient  été  les  fauteurs  les  plus  aideiits  ou 
qui  l'avaient  servie  les  armes  ii  la  main. 

L'<^migration  polonaise  trouvu,  dans  les  secours  matériels  que  la 
cliarilé  publique  vint  lui  donuer,  le  loisir  de  se  donner  une  organi- 
sation régulière  et  compacte  ;  elle  se  constitua  en  gouvernement  de 
toute  l'ancienne  Pologne,  prenant  pour  but  de  son  activité  d'em- 
ployer tous  les  moyens  pour  soustraire  les  débris  séparés  do  son 
ancienne  patrio  à  l'autorité  des  gouvernements  qui  les  régissent;  die 
proclama  ouvertement  que  l'objil  de  ses  efforts  était  celui  de  res- 
taurer lexistenee  de  l'ancienne  Pologne;  elle  déclara  donc  vouloir 
anéanlir  les  stipulations  du  traité  de  Vienne,  qui  avait  confirmé  une 
fois  de  plus,  et  d'une  manière  plus  solennelle  qu'aucun  des  trtiités 
antérieures  ne  l'avait  fait,  tous  les  arrangements  territoriaux  résul- 
tant du  partage  de  ce  corps  politique  dissous  depuis  longtemps. 

Les  efforts  que  tentèrent  les  comités  polonais  pour  amener  la  ré- 
volte deâ  pro\'inces  soumises  it  la  domination  des  trois  puissances 
sont  de  notoriété  ptiblique;  ils  n'ont  pas  ee.ssé  ;  ci-s  comités  jtdres- 
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4846  ^^"^  ^^  pétitions  k  des  corps  constitués;  ils  împrimeni  des  proda- 
mations;  ils  répandent  des  instructions  secrètes;  ils  s^e'tnparentdeb 
direction  des  esprits;  ils  lèvent  des  contributions  dans  toas  lesf  ter- 
ritoires de  Fandenne  Pologne;  ils  organisent  un  -système  de  con- 
trainte morale  qui  en  assure  le  recouvrement;  ils  font  dés  quêtes 
qui  ont  la  destination  patente  de  venir  an  secours  de  ceux  d'entre  les 
émigrés  qui  sont  dans  le  besoin,  tandis  qu'ils  emploient  les  moyens 
d'argent  qu'ils  rassemblent  pour  organiser  des  dép6ts  d'armes  et  de 
mmiitions,  pour  solder  des  émissaires  et  subvenir  aux  frais  de  leurs 
voyages.  C'est  en  pleine  paix  quils  organisent  la  rébellion  et  prépa- 
rent la  guerre;  ils  se  sont,  en  toute  réalité,  constitués  en  une  sorte 
de  gouvernement  nomade  dont  la  mission  ne  saurait  être  celle  de 
gouverner  un  État  qui  n'existe  pas,  mais  bien  celle  de  raf^>der<è  la 
vie,  par  l'emploi  des  moyens  les  plus  coupables,  un  corps  politique 
qui  n'existe  plus  depuis  longtemps.  £t  tout  cela  se  fait  impunément , 
librement,  ouvertement,  sans  que  les  gouvernements  des  pèysoè 
l'émigration  polonaise  a  trouvé  refuge,  et  où  elle  a  étabK  le  centre el 
le  point  de  départ  de  ces  menées  subversives,  aient  trouvé  moyei 
de  réprimer  une  force  d'action  dingée  contre  l'èrdre  et  la  paix  âi- 
térieure  des  domaines  des  trois  puissances.  L'histoire  des  quime  der- 
nières années  ayant  prouvé  combien  lés  entreprises  de  Fémigntios 
polonaise  vont  chaque  jour  en  grandissant  |  impose  aux  trois  fëi- 
sances  l'obligation  absolue  de  faire  cesser  un  État  de  choses  ineoB- 
patiblè  avec  la  sécurité  intérieure  qu'elles  ont  le  devoir  d'assurar  à 
leurs  peuples.  •^. 

L'État  de  Cracovie  a  é#,  par  sa  position  de  plus  grande  indépen- 
dance envers  les  trois  puissances,  plus  facilement  entraîné  et  soaaw 
au  gouvernement  révolutionnaire  établi  en  pays  étranger.  Prétendre 
aujourd'hui , .  après  de  pareils  faits  ,  que  Cracovie*  subsiste ,  pour 
rester  à  perpétuité  un  foyer  permanent  d'insurrection  au  eenCre 
des  États  dont  les  gouvernements  s'étaient  imposé  la  difficile  m^ 
sion  de  le  protéger,  exiger  que  ces  États  continuent  à  ganstir 
l'existence  d'une  république  qui  ne  se  sert  de  cette  indépendaaee 
que  pour  conspirer  contre  leur  repos ,  ce  serait  vouloir  l'impossible --^^ 
et  demander  l'absurde. 

Dans  la  pensée  de  tous  les  cabinets,  le  traité  de  Vienne  a  été  un 
gage  de  paix  et  non  xine  œuvre  de  trouble.  Or,  les  réfugiés  polonais 
ont  faussé  l'institution  de  la  république  de  Cracovie,  en  sens  inverse 
du  caractère  de  paix  que  les  conditions  du  traité  du  SI  Avril  (3  Mai' 
1815,  avaient  eu  pour  objet  de  lui  imprimer.  Ils  n'ont  point  permis 
qu'elle  restât  indépendante  et  neutre  comme  le  traité  l'avait  consti- 
tuée. Ils  ont  voulu  qu'elle  devint  factieuse  et  agressive.  Dès  lors,  ils 
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onl  détruit,  de  leurs  propres  mains,  Touvrage  que  les  trois  puis-  1840 
sauces  créatrices  et  proleclrices  de  Cracovic  avaient  fondé.  En  pré- 
sence de  ces  faits,  les  cours  d'Autridie,  de  Prusse  cl  de  Russie, 
ayant  à  délibérer  sur  le  parti  qu'elles  avaient  h  prendre  pour  em- 
pêcher le  retour  d'événements  pareils  à  ceux  qui  venaient  tle  se 
passer,  ont  été  unanimement  d'avis  que  l'œuvre  politique  créée  en 
4845,  détruite  aujourd'hui  par  la  révolte  elle-même,  avait  produit 
uii  résultat  trop  fatal  au  maintien  de  la  paix ,  qu'elle  s'était  montrée 
trop  incompatible  avec  les  conditions  de  repos  intérieur  de  leurs 
propres  États  et  avec  le  maintien  des  principes  de  la  paix  générale, 
pour  qu'il  leur  fût  possible  de  la  reconstruire  sans  assumer,  aux 
yeux  de  leurs  peuples  et  de  l'Europe ,  la  responsabilité  d'une  cou- 
pable imprévoyance.  Gomme  il  est  impossible  aux  trois  puissances 
de  combattre  le  mal  \h  où  il  organise  ses  moyens  d'action,  et  qu'elles 
ne  peuvent  l'atteindre  que. sur  le  théAtre  de  son  activité  mptérielle, 
elles  se  sont  senties  placées  dans  la  nécessité  de  détruire  le  foyer 
principal  de  cette  activité,  placé  dans  le  centre  de  leurs  États.  La 
seule  détermination  qu'il  leur  fût  possible  de  prendre  était  donc 
d*annuler  les  dispositions  du  traité  triple  du  34  Avril  (3  Mai)  4845, 
et  de  rétablir  l'ordre  de  possession  antérieure  à  l'année  4809. 

Lés  conditions  de  l'existence  de  Gracovie  une  fois  viciées  dans 
leur  essence,  ses  institutions  anéanties,  son  obligation  de  neutralité 
violée,  son  administration  désorganisée,  il  n'est  pas  dans  Tordre  des 
choses  possibles  de  réUiblir  ce  qui  avait  cessé  d'exister.  Cette  exis- 
tence reposait  sur  un  principe  de  neutralité  pacifique,  et  Cracovic 
n*a  veala  que  la  guerre.  Cette  guerre,  Cracovie  l'a  faite  pendant 
quinze  ans  de  machinations  tantôt  sourdes,  tantôt  ouvertes,  et  l'a  sou- 
tenue jusqu'au  moment  où  la  priso  d'armes  devait  devenir  générale. 

Par  une  conséquence  forcée  et  naturelle  de  cette  cituation,  la  ville 
et  son  territoire  feront  retour  h  celle  des  puissances  b  laquelle  ils 
avaient  appartenu  autrefois.  Cette  réunion  est  motivée  par  une  con- 
viction des  trois  cours  qui  porte  ;  à  leurs  youx,  le  caractère  d'une 
nécessité  absolue,  et  dont  elles  n'hésitent  pas  h  consigner  la  dé- 
floration. 
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18&6>ic/e  de  prise  de  possession  par  S.  M,  t empereur  d Autriche 
de  la  viUe  et  du  territoire  de  Cracovie;  du  ii  Novembre 
1846. 

Nous  Ferdinand  r%  par  la  grâce  de  Dieu,  empereur  d'Aulriclio, 
etc.,  elc,  etc. 

La  ville  de  Cracovie  et  le  territoire  adjacent  ayant  été,  par  la  paii 
de  Vienne  du  H  Octobre  1809,  dé(achés  de  notre  empire,  et  réunis 
ù  Tancien  duché  de  Varsovie,  mais  conquis  à  la  suite  des  événe- 
ments  de  la  guerre  de  A  81  %  par  les  troupes  russes,  feu  noire  auiçustc 
père,  Teuipereur  François  1*^*^,  a  conclu  le  3  Mai  (24  Avril]  1815, 
avec  les  cours  alliées  do  Prusse  et  de  Russie,  une  convention  por- 
tant que  Cracovie,  avec  le  territoire  qui  lui  avait  été  assigné,  sen 
dorénavant  une  ville  libre  et  indépendante  placée  sous  la  protection 
de  ces  trois  puissances.  On  avait  mis  pour  condition  ei presse  et  nè- 
oessaire  de  celte  disposition,  que  ladite  ville  observerait  une  stricte 
neutralité  et  quY'lle  s'engagerait  à  n'admettre  ciiez  elle  aucune  espèce 
de  réfugiés  qui  seraient  sujets  des  trois  puissances  protectrices,  mais 
qu'elle  les  livrerait  immédiatement  aux  autorités  compétentes. 

Cependant  une  triste  expérience  de'seize  ans  a  démontré  qoeCrn- 
covie  n'a  pas  rempli  ces  conditions  de  son  existence  iodépendante, 
mais  qu'au  contraire  elle  a  été  depuis  1 830  le  foyer  continuel  d'iD- 
trigucs,  fomentées  contre  les  trois  puissances  protectrices,  jusqu'à 
ce  qu'enfin  en  Février  de  cette  année  elle  est  devenue  le  théâtre  ik 
scènes  plus  violentes  et  plus  dangereuses  que  jamais.  Après  que  son 
gouvernement  et  sa  constitution  eurent  été  dissous  et  que  la  ville  fQi 
tombée  au  pouvoir  d'un  certain  nombre  de  conspirateurs,  qui  usur- 
pèrent le  titre  de  gouvernement  révolutionnaire  de  Pologne,  et  enga- 
gèrent les  habitants  de  toutes  les  parties  de  l'ancien  royaume  de  Po- 
logne à  s'insurger  et  à  prendre  les  armes  contre  les  gouvernement 
existants,  des  bandes  armées  ont  fait  une  invasion  du  territoire  de 
Cracovie  dans  nos  États. 

Cracovie  a  dû  être  occupée  de  nouveau  par  les  troupes  des  Irois 
puissances  protectrices  et  placée  sous  un  gouvernement  provisoire, 
subordonné  à  nos  autorités  militaires. 

Ces  événements  nous  mettant  dans  Timpossibililé  de  rétablir  h> 
bases  de  la  liberté  et  de  Tindépendance  de  Cracovie,  détruites  par 
les  ennemis  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  en  Europe,  et  pénélrt*  il' 
l'obligation  de  protéger  contre  les  attaques  et  les  menées  de  ce  môii.e 
parti  révolutionnaire  non-seulement  nos  fidèles  habitants  de  la  (i«i!- 
UcWf  mais  même  la  partie  loyale  et  amie  de  l'ordre  de  Craco\ic. 
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ooos  avons,'  conjoialemeat  avec  LL  MM.  le  roi  de  Prusse  et  Tempe-  1846 
rcar  di!  Russie,  pris  en  sérieuse  considéra  lion  le  sort  Tulur  de  Cra- 
covie.  A  cel  effel,  nous  avons  faîl  ouvrii'  des  négociations  avec  les 
|i|énipotentiaires  spéciaux  des  cours  de  Berlin  et  de  SainL-Péters- 
tiourg. 

Le  résultat  de  ces  délibérations  a  été  une  convention  passée  à 
Vienne  le  fi  Novembre  de  celle  année,  et  en  vertu  de  laquelle  les 
Uois  puissances  protectrices  de  la  ville  de  Cracovie,  rappelant  et 
résiliant  les  traités  conclus  le  3  Mai  J8)a,  relativement  îi  cette  ville, 
ont  décidé  que  ladite  ville  et  son  territoire  seront  replacés  sous 
Dolre  domination,  comme  ils  l'ont  été  avant  la  paix  de  Vienne  du 
i\  Octobre  ISOtl,  sous  le  régne  de  feu  notre  auguste  pure  et  pré- 
décesseur. ' 

En  conséquence,  nous  prenons  possession,  comme  nous  le  faisons 
maintenant,  de  ladite  ville  de  Cracovie  et  de  son  territoire,  nous 
les  annexons  pour  loujours  irnotre  couronne  et  les  déclarons  partie 
indivisible  de  noire  empire  auquel  nous  les  réunissons. 

Nous  chargeons  notre  cliambellan,  conseiller  actuel  de  régence  et 
capitaine  de  ki  ville  de  Prague,  M,  le  comle  Maurice  de  Deyin,  de 
cette  prise  de  possession  ou  qualité  de  notre  commissaire  aulique, 
et  sommons  tous  les  habitants  de  la  ville  de  Cracovie  et  de  son  an- 
cien territoire,  dans  leur  propre  intérêt,  â  témoiguer  une  stricte 
obéissance  a  ce  commissaire  aulique,  délégué  par  nous,  ainsi  qu'aux 
nulorités  reconnues  par  nous  et  à  celles  que  nous  pourrons  être  dans 
le  cas  de  nommer  encore,  et  à  se  conformer  ponctuellement  aux 
mesures  prises  par  nous  et  ^  celles  qui  pourront  l'être  dans  la  suite. 
Kn  revanche,  nous  leur  promettons  de  maintenir  et  de  prolé.qer 
notre  sainte  religion,  de  rendre  une  justice  impartiale,  de  répartir 
cquitablcmenl  toutes  tes  charges,  et  de  veiller  strictement  à  la  sê- 
curilé  publique.  Ceux  qui  se  rendront  dignes  de  notre  clémence  par 
une  prompte  soumission  h  la  présente  mesure,  prise  dans  leur 
propre  intérêt ,  ainsi  que  par  leur  attachement  à  noire  maison ,  trou- 
veront toujours  en  nous  un  prince  doux  et  bienveillant;  nous  nous 
efforcerons  de  les  faire  participer,  autant  qu'il  dépendra  de  nous, 
aux  bienfaits  qu'une  annexion  à  une  (grande  et  puissante  monarchie 
est  en  él^t  de  procurer  aux  liabitanis  de  Cracovie. 

Donné  b  notre  résidence  de  Vienne  le  il  Novembre  18i6,  la  if 
année  do  nolie  régne. 

FtHniNAMl. 
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1846  publication  du  Ueutenànt-feldmaréchal  autrichien,  comte  de  Cas- 
tiglione,  préposé  au  gouveme^nent  intérimiaire  de  la  république 
de  Cracovie,  portant  à  la  connaissance  publique,  au  nom  des 
trois  puissances  protectrices,  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie, 
la  convention  signée  par  elles  à  Vienne^  le  6  Novembre;  du 
16  Novembre  1846. 

Publication.  . 

Considérant  que  la  conspiration  qui  en  Février  1846  a  amené 
dans  le  grand-duché  de  Posen,  à  Cracovie  et  en  Gallicle  les  événe- 
ments bien  connus,  était  un  complot,  tramé  à  l'étranger  à  Taîde  de 
nombreux  complices  résidant  dans  le  pays; 

Considérant  que  la  faction  criminelle  a  pris  les  armes  à  l'heure 
convenue,  a  ouvert  les  hostilités  et  publié  des  proclamations  qui 
provoquaient  les  habitants  à  un  soulèvement  général; 

Considérant  que  Cracovie  a  été  le  jsiége  d'une  autprité  centrale 
qui  avait  pris  le  nom  de  gouvernement  révolutionnaire,  et  que  c'est 
de  ce  gouvernement  qu'ont  émané  les  rescrits  tendant  à  diriger  Fio- 
surrection; 

Considérant  que  toutes  ces  circonstances  réunies  ont  placé  pour 
ainsi  dire  la  ville  de  Cracovie  dans  un  état  de  guerre  qui  aurait  au- 
torisé les  trois  cours  d'Autriche,  do  Prusse  et  de  Russie,  h  user  de 
tous  les  droits  que  leur  donne  la  guerre; 

Considérant  que  par  cela  seul  elles  seraient  autorisées  à  disposer 
d'un  territoire  qui  a  pris  vis-a-vis  d'elles  une  attitude  hostile; 

Considérant  que  les  trois  puissances  n'ont  pas  llntention  de  sou- 
mettre la  ville  de  Cracovie  au  droit  du  plus  fort,  attendu  que  cette 
loi  ne  peut  pas  trouver  son  application  où  il  y  a  une  si  grande  dis- 
parité de  forces; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  question  non  plus  de  faire  subir  à  cette 
ville  un  acte  de  vengeance  ou  de  la  punir ,  mais  que  les  trois  hautes 
puissances  protectrices  ne  veulent  que  rétablir  l'ordre  et  la  paii 
dans  le  territoire  de  Cracovie-et  n'ont  d'autre  but  que  de  protéger 
leurs  peuples  contre  le  retour  d'événements  qui  ont  si  gravemeot 
compromis  leur  repos  ; 

Considérant  en  outre  qu'en  vertu  du  traité  conclu  entre  elles  le 
3  Mai  (21  Avril)  1815,  la  ville  de  Cracovie  avec  son  territoire  a  été 
déclarée  ville  libre ,  indépendante  et  strictement  neutre  et  placée  souj» 
la  protection  des  trois  hautes  parties  contractantes ,  et  que  par  cette 
convention  les  trois  cours  ont  voulu  mettre  à  exécution  les  articles 
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relaltfs  4  la  vtUe  Je  Cracovio  dans  Jeurs  diCTéreDls  traités  du  3  Mai  1 811 
[21  Avril)  4-843,  doui  l'un  a  été  conclu  entre  LL.  MM.  l'empereur 
d'Aulriche  et  l'emporeur  de  toutes  les  Russies,  l'antre,  à  la  même 
tiiite,  entre  LL.  MM.  l'empereur  de  Russie  et  le  roi  de  Prusse; 

Considérant  que  l'existence  du  la  ville  libre  de  Cracovic,  loin  du 
(ypondre  à  leurs  vues,  est  devenue  un  foyer  de  troubles  et  de  dé- 
-^urdres,   qui  pendant  une  période  de  près  de  vingt-sis  anuëes  eut 
iiun-seulement  menacé  la  paix  et  la  prospérité  de  celle  ville  libre, 
ainsi  que  la  sécurité  des  États  voisins,  mais  avaient  pour  but  le  ren- 
versomenl  de  l'ordre  de  choses  fondé  sur  les  traités  do  1 81 3  ; 
I       Considérant  que  de  nombreux  faits  do  cette  espèce,  qui  sont  trop 
I   connus  pour  qu'il  soit  besoin  de  les  énumérer  ici,  ont  complètement 
[   diangé  dans  son  essence  la  posiliou  de  ta  ville  libre  de  Cracovic,  et 
I    que  cette  dernière,  en  se  livrant  à  des  démarches  contraires, aux 
itipulalions  des  traités,  a  rompa derechef  les  engagements  que  lui 
imposait  one  stricte  neutralité,  que  ces  démarches  ont  provoqué  ii 
différentes  reprises  l'intervention  armée  des  trois  puissances,  et  que 
tous  les  changements  apportés  h  sa  conetilulion  intérieure  pour  con- 
solider duvanlage  son  gouvernement,  n'ont  pu  empêcher  le  retour 
de  ces  faits  déplorables; 

Considérant  que  la  Jonganimilé  même  des  trois  puissances  pro- 
tectrices, manifestée  par  ces  dispositions  bienveillantes,  au  lieu 
d'atteindre  son  but,  n'a  servi  qu'à  fortifier  dans  leurs  complots  les 
ennemis  implacables  de  l'ordre  de  choses  existant,  et  que  la  ville  de 
Cracovie  est  redevenue  le  foyer  d'une  nouvelle  conjuration  beaucoup 
plus  vaste,  dont  les  ramifications  s'étendaient  dans  toutes  les  an- 
eicmnes  provinces  polonaises; 

Considérant  qu',*!  cette  entreprise  déloyale  et  criminelle  il  s'est 
joint  une  attaque  à  main  armée  partie  de  cette  ville,  et  que  Cracovw 
aélé  le  point  central  d'où  respril  do  révolte  cherchait  b  saper  les 
bases  de  la  Iranquillité  intérieure  des  État  limitrophes; 

Considérant  que ,  par  conséquent,  Cracovie  est  un  corps  politique 

.■videmmcnl  trop  faible  pour  résister  aux  intrigues  incessantes  des 

émigrés  polonais,   qui  tiennent  cette  ville  libre  dans  une  sujétion 

morale,  et  qu'elle  n'ofl're  dés  lors  aux  puissances  aucune  garantie 

contre  le  retour  des  tentatives  de  soulèvement  si  souvent  réitérées; 

Considérant  que  les  entreprises  de  cette  n&ture  sont  une  violation 

évidente  du  traité  du  3  Mai  (2t  Avril]  1813,  ainsi  que  de  l'article  2 

ilu  statut  de  lu  conslilulion  du  30  Mai  1833,  pour  la  ville  libre  d» 

Cracovie; 

^Considérant  que  les  conventions  ci-dessus  entre  IW  trois  puis- 

^Pnc«!   relativement  ft  Cracovie  n'ont  été  reproduites  dans  les  ur- 
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^  ^ngrès  de  Vienne  du  9  Juin 

^^^€fiài  les  dîfiérenis  résultats  do  la 

'i'     tf  ^''^^^fîfeociations  particulières   entre  les 


trois  pu'  f^ff^Jf  ^,  ''^^^'liui  donc  les  trois  cours  changent  à 
la  cw  ,^^  ^  '" cfdTe  de  choses  établi  de  leur  propre  \o- 
16/         ■^•^^^^'^^  ^*  qu'exercer  un  droit  qui  ne  saurait  leur 

f'^lS^'  tùo^  ^a ,  et  ayant  égard  enfin  à  la  sécurité  de  leurs 

f         /*^[^,^4>t«^' gavent  compromise  par  la  ville  libre  de  Cracovie. 

^pt^^^L (/'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie  ont  pris  en  com- 

y^u^^ulions  suivantes  : 


_  ^  ^  cours  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie  rappellent 

/'^  relatifs  à  la  ville  de  Cracovie,  des  traités  conclus  d'une 

ii»^^*J^LUMM.  Pempereur  d*Autriche  et  l'empereur  de  toutes  les 

P'\us   0t  d'autre  part  entre  LL.  MM.  l'empereur  de  toutes  les 

^^eile  roi  de  Prusse,  et  signés  le  3  Mai  (21  Avril)  4815.  Le 

v^^dditionnel  y  annexé,  passé  entre  l'Autriche,  la  Prusse  et  la 

jp55f0,  est  également  rappelé  et  aboli  à  partir  de  ce  jour. 

l2<>En  conséquence,  la  ville  de  Cracovie  et  son  territoire  sontren- 
jas  à  PAutriche  et.  réunis  à  la  monarchie  autrichienne,  pour  rede- 
venir, comme  avant  Tannée  4809,  la  possession  de  Sa  Majesté  im- 
périale et  royale  apostolique. 
Cracovie,  le  16  Novembre  4846.  (^.astiglione. 


Lettre  de  lord  Palmerston,  secrétaire  d'Etat  pour  les  affaire  ^ 
ètranghes  de  la  Grande-Bretagne  y  adressée  h  lord  Ponsomh 
ambassadeur  de  S,  M.  la  reine  près  la  cour  de  Vienne,  pv^f 
être  communiquée  au  prince  de  Metternich ,  dans  laquelle  o 
ministre  proteste  contre  la  suppression  de  la  république  >i'. 
Cracovie;  c/u  23  Novembre  1846  '. 

Forcijzn-Olïice,  le  23  Xoxoinhrc  l»i6. 

Milord,  le  comte  Dielrichstoin,  le  chevalier  Bunsen  et  le  baron 
Rrunow  lu^ont  communiqué  des  dé|)^ches  identicpies  de  leurs  f:ou- 


'/roil  cl  de  iiéccssio. 
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vememeDls  respectifs,  avec  un  mémorandum  iuclus  dans  chacune  18i6 
d'elles,  annonçant  à  Sa  Majesté  Tintention  des  gouvernements  d'Âu- 
tricbe,  de  Russie  et  de  Prusse,  de  mettre  fin  à  l'existence  indépen- 
dante de  rÉtat  libre  de  Cracovie,  d'incorporer  cette  ville  et  son  ter- 
ritoire dans  les  États  de  l'empereur  d'Autriche. 

Les  fondements  sur  lesquels  reposa  cette  intention  sont  l'alléga- 
tion que  l'État  hbre  de  Cracovie  a  été  créé  et  constitué  en  Mai  4815, 
par  le  triple  traité  entre  TAutriche,  la  Russie  et  la  Prusse;  que  ces 
trois  puissances  en  étant  les  créatrices,  elles  ont  aussi  le  droit,  de 
leur  propre  autorite,  de  mettre  fin  à  son  existence;  qu'elles  se  recon- 
naissent présentement  justifiées  eu  agissant  ainsi,  par  ce  qut^-cet 
État  libre  a,  pendant  un  long  espace  d'années,  manqué  à  son  devoir 
envers  les  puissances  protectrices;  que,  durant  l'insurrection  polo- 
naise, en  4830,  Cracovie  a  donné  assistance  aux  forces  des  insurgés 
dans  le  royaume  de  Pologne,  et  fourni  une  retraite. à  un  grand  nom- 
bre de  réfugiés  lorsque  l'insurrection  a  été  calmée;  que,  depuis  cette 
époque  jusqu'à  ce  jour ,  'Cracovie  a  été  le  centre  d'intrigues  poli- 
tiques tendant  à  troubler  la  tranquillité  des  trois  États  voisins;  que 
récemment  sa  population  a  envijihi  à  main  armée  la  province  de  la 
Galliqie,  pillé  le  trésor  des  mines  de  sel  de  Wielizka,  et  que,. son 
gouvernement  ayant  été  dissous  par  des  dissensions  intestines,  la 
question  actuellement  à  décider  par  les  trois  puissances  protectrices 
est  de  savoir  si  l'on  doit  reconstruire  un  gouvernement  qui  n'existe 
plus,  ou  changer  entièrement  la  condition  de  l'existence  de  Cracovie 
et' de  son  territoire.  Elles  déclarent  qu'elles  ont  préféré  ce  dernier 
parti,  et  ont  résolu  que  Cracovie  retournera  à  l'Autriche,  à  qui  elle 
appartenait  avant  \  809 ,  et  qu'elle  fera  désormais  partie  intégrante 
des  États  autrichiens. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  reçu  cette  comnmnication  avec 
un  profond  regret  et  beaucoup  de  surprise.  Les  communications  qui 
ont  eu  lieu  réceniment  avec  les  représentants  des  trois  puissances 
près  de  cette  cour  ont  conduit  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  à  at- 
tendre que  quelque  proposition  fût  faite  par  ces  trois  puissances 
pour  quelque  modification  dans  la  condition  politique  où  le  traité  de 
Vienne  a  placé  l'État  libre  de  Cracovie,  afin  de  mieux  garantir  le 
territoire  des  trois  puissances  contre  le  risque  d'être  trouble  par  des 
coDiplots  tramés  à  Cracovie;  mais  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
n'était  point  préparé  à  une  comumnicalion  de  la  nature  de  celle  qu'il 
vient  de  recevoir;  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  se  voit  donc  obligé 
de  protester  contre  l'exécution  de  l'intention  ainsi  annoncée. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  considérera  d'abord  les  motifs  sur 
lesquels  on  cherche  à  justifier  la  mesure  proposée,  et  en  second  lieu. 
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4g4Q  le  droit  que  le&trois  pui6sances  réclamept  pour  le  melire  à  exécu- 
tion de  leur  propre  autorité. 

Après  les  événements  de  4830  à  1836,  il  est  à  remarquer  que  les 
trois  puissances  ont  eu  recours  à  des  mesures  qu'elles  ont  jugées 
suffisantes  pour  la  sécurité  de  lenrs  États  respectifs.  11  serait  difficile 
de  citer  maintenant  ces  événements  comme  un  motif  de  justifier  de 
nouvelles  mesures  de  sévérité  contre  Cracovie.  Quant  à  rinvasion 
faite  par  le  peuple  de  Cracovie  sur  \e  territoire  de  Gailicîe,  il  y  a 
environ  un  an,  et  la  dissolution  du  gouvernement  de  Graoovie  par 
ses  propres  actes ,  le  gouvernement  de  3a  Majesté  fait  obser\'^er  que 
si  le  général  Collin,  qui  a  été  appelé  à  Cracovie  par  le  gouverne- 
ment de  cet  État  afin  d'y  maintenir  l'ordre,  n'avait  pa^  subitement 
retiré  ses  troupes,  il  est  probable  qu'aucune  invasion  des  Cracoviens 
n'aurait  eu  lieu  en  Gallicie;  et  comme  ce  général  emmenait  avec  kii 
toutes  les  autorités  de  la  ville,  et  la  laissait,  ainsi  que  son  territoire* 
dans  une  entière  anarchie  administrative ,  on  ne  saurait  dire  que  la 
dissolution  de  ce  gouveniement  ait  été  Pœuvre  des  habitants  de 
Cracovie  elle-même. 

Mais  on  prétend  que  Cracovie  a  été  Jongtemps ,  et  que,  si  elle  reste 
indépendante,  elle  continuera  d'être  le  centre  d'intrigués  ayant'pour 
but  de  troubler  la .  tranquillité  des  territoires  voisins,  et  que  la 
question  est  de  savoir  jusqu'à  quelque  degré  la  constitution  poÛtiqae 
de  Cracovie  ofi*re  des  facilités  pour  commettre  de  pareils  actes;  eh 
bien!  de  telles  intrigues,  de  semblables  complots  ont  été  ourdis soil 
par  des  étrangers  venus  à  Cracovie,  sôit  par  dos  habitants  natifs 
eux-mêmes.  Mais  aucun  étranger  ne  peut  arriver  à  Cracovie  sans 
traverser  une  vaste  étendue  de  territoire  appartenant  à'  l'une  ob  â 
l'autre  des  trois  puissances,  et  il  est  difficile  d'imaginer  qu'aucun 
exilé  polonais  ou  conspirateur,  venant  d'un  pays  étranger;  poisse 
éluder  à  ce  point  la  vigilance  de  la  police  d'un  puissance  dont  il  fau- 
drait franchir  le  territoire  avant  de  parvenir  ft  Cracovie. 

Le  population  de  Cracovie  n'est  pas  très-nombreuse  ;  nun-seule- 
ment  l'arrivée  d'un  étranger  suspect  serait  bientôt  connue  de  la  po* 
lice,  mais  il  ne  serait  guère  possible  que  cet  étranger  ou  tout  autre 
habitant  domicilié  dans  l'État  pût  entretenir  longtemps  une  corres- 
pondance avec  la  population  des  environs  pour  y  exciter  des  trou- 
bles, sans  que  cette  correspondance  fût  connue  du  gouveroefneot  el 
sans  qu'il  en  instruisit  les  trois  résidents.  De  tels  faits  une  fois  révélés. 
les  lois  de  Cracovie  suffiraient  certainement  pour  les  l'éprimer  effi- 
cacement. 

Mais  si  les  règlements  de  police  de  Cracovie  ne  sont  pas  assez  efli- 
caces  pour  se  procurer  de  pareilles  infoi'uiations,  ci  si  les  lois  de 
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tirai» vie  Dfl  aooiieot  [)as  au  gouverneDKiDt  )o  pouvoir  d'empêcher  1841 
un  t«l  abus  de  l'hospitalité  d'uu  État  libre,  ce  règlement  de  police 
doit  être  amélioré  et  ces  lois  doivent  ^r&cbaBgées;  les  trois  puis- 
saocea  obtiendraient  toute  sùroté   sous  ce  rapport  sans  délrairc 
l'existence  de  l'État. 

C'est  sans  contredit  pour  Craeovie  un  devoir  de  donner  aux  trois 
puissances  celte  garantie;  car  la  liberté  et  l'indépendance  sont  ac- 
coi-dées  il  Craeovie  pour  le  bieJi-étre  et  le  bonheur  de  ses  propres 
citoyens,  et  non  pour  exciler  les  troubles  etla  confusion  dans  les 
pays  voisins. 

il  parait  donc  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  qu'on  ne  lui  a  pas 
donné  jusqu'ici  des  preuves  suttisantes  pour  démontrer  que  l'on  ne 
j)Ouvait  garantir  la  sécurité  intérieure  des  trois  puissances,  sans  d^ 
truire  l'existence  séparée  et  iniiépondante  de  l'iïtal  de  Oracovie. 

Mais  le  gouvernemenl  de  Sa  Majesté  doit  à  tout  cvéDement  dé- 
cliner la  compétence  des  trois  puissances  pour  prendre  et  pour  exé- 
i;uter  une  pareille  mesure  de  leur  seule  autorité  el  sans  le  concours 
des  autres  puissances  qui  oui  été  parties  au  traité  de  Vienne  de 
Juin  18(5. 

Il  n'est  pas  douteux  que  l'érection  de  Cracoviu  et  de  son  territoire 
cQ  État  libre  et  indépendant,  avec  plusieurs  détails  de  son  organisa- 
tion, sont  des  choses  d'abord  fixées  par  le  traité  du  3  Mai  181 5;  mais 
ce  traité  énonçait  simplement  une  partie  des  divers  arrangemenls 
du  congrès  des  puissances  européunes,  et  avec  la  même  force  ei  va- 
leur que  s'il  avait  été  inséré  mot  pour  mol  danS  le  traité  général. 

Mais,  de  plus,  les  principales  stipulations  sur  Craeovie,  contenues 
dans  le  traité  séparé  dD  3  Mai  enliv  les  trois  puissances,  sonl  litté- 
ralement  -reproduites  dons  le  traité  général  auquel  ont  concouru 
lee  les  puissances;  ces  stipulations  constituent  les  articles  6,  7, 
^9  et  40  du  traité  général. 
1  est  donc  démontré  que  n'importe  avec  qui  a  été  arrêté  le  plan 
d'ériger  Craeovie  ol  son  territoire  en  État  libre  et  indépendant,  ce 
plan  a  été  exécuté  par  des  stipulations  auxquelles  toutes  les  puis- 
scncos  ont  également  concouru  :  il  n'appartient  donc  k  aucune  do 
ces  trois  puissances  de  rompre  de  leur  propre  autorité  ce  qui  a  été 
établi  d'un  commun  accord.  Il  est  évident  que  le  droit  spécial  que 
se  aont  imposé  le  trois  puissances  de  protéger  l'indépenilancc  de 
l'État  ne  saurait  leur  courérer  aucun  droit  de  renverser  et  de  dé-, 
truire  celte  indépendance. 

Pur  ces  raisons,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  est  d'avis  que 

récutiou  dos  intentions  annoncées  par  les  trois  puissances  ne 
lit  justifiée  par  aucune  uécessité,  et  que  cette  mesure  impliquerai! 
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4846  la  violaiion  des  sUpulations^ positives  contenues  dans  le  traité  géoé- 
ral  de  Vienne.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté,*  profondément  con- 
vaincu de  rimportance  .extrême  d'observer  fidèlement  et  en  tout 
temps  les  engagements  des  traités ,  espère  fermement  que  Ton  pourru 
aviser  aux.  moyens  de  préserver  les  territoires  des  trois  puissances 
contre  les  dangers  indiqués  dans  leurs  communications  identiques, 
sans  faire  aucune  infraction  au  traité  de  1815. 

Votre  Excellence  lira  cette  dépèche  au  prince  de  Metternicb,  et 
vous  lui  en  transmettrez  officiellement  une  copie; 


Lettre  de  M.  Guizot,  ministre  des  affaires  étrangères  de  France, 
adressée  au  comte  de  Flahaut,  ambassadeur  de  S.  M,  le  roi  des 
Français  à  Vienne,  pour  être  communiquée  au  prince  de  Mèiter- 
nich  y  dans  laquelle  ce  ministre  proteste  au  nom  de  son  gou- 

'  vemement  contre  la  suppression  de  la  république  de  Oraeovie, 
du  3  Décembre  1846. 

Pacis,  le  3  Décembre  4846. 
Monsieur  le  comte , 

M.  le  chargé  d'affaires  d'Autriche  est  venu,  le  18  du  mois  dernier, 
me  communiquer  des  défiéches  de  M.  le  prince  de  Metternich^  en 
date  du  6,  annonçant  au  gouvernement  du  roi  que  l'incorporation  à 
l'empire  d'Autriche  de  la  ville  et  du  territoire  de  Cracovie  a  été  ré- 
solue par  les  cours  de  Vienne ,  de  Berlin  et  de  Saint-Pétersbourg,  et 
expliquant  les  motifs  de  cette  résolution.  Je  vous  en  transmets  ci- 
Joint  copie.  Le  ^0 ,  M.  le  ministre  de  Prusse  et  M.  le  chargé  de  Russie 
m'ont  fait  une  communication  exactement  semblable.  J'en  ai  rendu 
compte  au  roi  dans  son  conseil.  Le  gouvernement  du  roi  en  a  res- 
senti un^  profonde  et  douloureuse  surprise.  Nous  avons  re^u  en 
Février  et  Mars  dernier,  comme  en  1836  et  bn  1838,.  rassuranco 
que  l'occupation  de  Cracovie  par  les  troupes  des  (rois  puissance> 
était  une  mesure  purement  militaire  et  non  politique  j  comman- 
dée par  la  nécessité  et  qui  cesserait  avec  la  nécessité.  On  dit 
maintenant  qu'une  occupation  temporaire  ne  suffit  point,  et  que  la 
.mesure  adoptée  par  les  trois  cours  est  indispensable  pour  garantir 
définitivement  dans  leurs  États  l'ordre  et  la  paix  incessamment 
troublés  par  les  conspirations  et  les  insurrections  dont  Cracovie  est 
devenu  le  foyer  permanent.  Mais  pour  que  la  suppression  du  petit 
État  de  Cracovie  mit  efi'ectivement  un  terme  à  ces  désordres,  il  fau- 
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111*811  que  son  eûteoce  independaBle  en  fèl  ruMqne.  on  da  dméh  I8IC 
la  prioeipale  cause.  Cette  soppoëitioD  ncsl  pas  admisable.  La  ier- 
mentatioD,  si  souvent  renaissante,  des  anciennes  provinces  poi^- 
naiseSf  provient  d'une  cause  plus  générale  ei  pfais  poissame.  Ce  sent 
les*  membres  épars  d'un  grand  Etat  vioiemmeni  détruit  qui  s'agîtcfit 
et  se  soulèvent  encore.  Les  traités  qui  reconnaissent  de  teb  Culs  ne 
font  point  tout  à  coup  disparaître  les  angoisses  ei  les  plaies  sociales 
qui  en  résultent.  Le  temps .  Féquité .  une  bienveillance  conslamment 
active,  le  bon  gouvernement  prolonge,  peuvent  seols  y  réussir;  car 
ce  sont  les  seuls  moyens  que  la  civilisation  de  IXnrope  rende  au- 
jourfl'hui  possibles  et  pratiques^  Les  souverains  et  les  honuDes  d'État 
réunis  au  congrès  de  Vienne  en  avaient  jugé  ainsi.  Ils  avaient  voulu, 
au  moment  même  où  TEurope  réunie  consacrait  le  partage  de  la 
Polognei  donner  à  la  nation  polonaise  et  à  la  conscience  de  FEarope, 
troublée  par  ce  partage ,  une  certaine  satisfaction  morale.  Ds  avaient, 
en  même  temps,  ouvert,  devant  leurs  siiiets  polonais,  des  perspec- 
tives d'amélioration  pour  les  institutions  et  le  gouvernement  inté- 
rieur du  pays.  Des  troubles  graves  peuvent  interrompre  le  cours  de 
cette  pditique  sage  à  la  foisL  et  généreuse ,  mais  non  la  faire  entière- 
ment  abandonner  et  abolir.  Rien  ne  compromet  davantage  le  pou- 
voir que  de  se  déclarer  hors  d'état  d  accomplir ,  même  lentement  et 
avec  le  temps,  ses  propres  promesses,  et  les  espérances  qu*il  a  lui- 
même  données.  La  destruction  du  petit  État  de  Cracovie  peut  en- 
lever à  l'esprit  de  conspiration  et  d'insurrection  polonaise  quelques 
moyens  d'action ,  mais  elle  peut  aussi  entretenir  et  même  irriter  les 
sentiments  qui  font  naître  et  renaître  si  obstinément  ces  déplorables 
entreprises,  et  en  même  temps  elle  fait  perdre  aux  influences  qui 
pourraient  les  prévenir  une  grande  partie  de  leur  autorité.  Elle  affai- 
blit partout  en  Europe ,  dans  cette  question  douloureuse ,  les  prin- 
cipes d'ordre  et  de  conservation,  au  profit  des  passions  aveugles  et 
des  desseins  violents. 

L'article  9  du  traité  de  Vienne  imposait  à  la  cépublique  de  Cracovie 
l'obligation  d^éloigner  de  son  territoire  les  perturbateurs ,  et  les  trois 
puissances  protectrices  avaient,  sans  nul  doute,  le  droit  d'exiger 
que  cette  obligation  fût  remplie.  Mais  n'y  avait-il,  pour  atteindre  ce 
bot|  point  d'autre  moyen  que  d^abolir  l'indépendance  do  ce  petit 
État  et  de  le  supprimer  lui-même?  Les  limites  si  étroites  de  la  répu- 
blicpie,  l'immense  force  des  trois  puissances  dans  les  États  des- 
quelles elle  est  enclavée,  les  droits  de  protection  conférés  à  ces 
mêmes  puissances  par  l'article  6  du  traité,  tout  porto  à  croire  quo 
des  .mesures  combinées  avec  soin  et  surveillées  avçc  vigilance  dans 
leur  exécution  aqraient  pu  suffire  à  combattre  efficacement  le  mal 
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4  846  sans  rocourir  à  ces  moyens  extrêmes  qui,  en  supprimant  quelques 
périls ,  en  créent  bien  souvent  de  nouveaux  et  quelquefois  plus 
graves. 

C'était,  en  tout  cas,  le  droit  incontestable  de  toutes  les  puissances 
qui  ont  concouru  au  traité  de  Vienne,  d'intervenir  dans  les  délibé- 
rations et  les  décisions  dont  ia  république  de  Cracovie  pouvait  être 
l'objet.  M.  le  prince  de  Melternich  dit,  daixs  sa  dépêche  du  6  No- 
vembre ,  que  les  trois  cours  avaient  créé  à  elles  seules ,  le  3  Mai 
4815,  le  petit  État  de  Cracovie,  et  qu'elles  avaient  ensuite  «pré- 
senté au  congrès  de  Vienne,  pour  enregistrement,  la  conventiou 
pBssée  entre  elles,  b  Le  gouvernement  du  roi  ne  saurait  admettre 
une  assertion  si  étrangère  aux  principes  et  même  ai}  langage  des 
grandes  transactions  qui  constituent  le  droit  public  européen.  Des 
puissances  indépendantes,  qui  traitent  sur  un  pied  de  parfaite  éga- 
lité et  délibèrent  sur  des  intérêts  communs,  ne  sont  jamais  appelées 
à  enregistrer  des  déterminations  et  des  actes  adoptés  sans  parti- 
cipation. En  ce  qui  touche  Cracovie  et  la  Pologne,  les  souveoira  eiles 
documents  publics  attestent  que  des  incertitudes  prolongées,  de  lon- 
gues discussions  entre  les  représentants  de  toutes  les  puissances  au 
congrès  de  Vienne,  ont  précédé  la  conclusion  de  ce  traité  du  3  Mai, 
qui  a  réglé,  dit-on  aujourd'hui,  les  intérêts  des  trois  puissances  oo- 
partageantes  de  la  Pologne,  sans  aucun  concours  des  autres  puis- 
sances de  l'Europe.  Le  texte  même  du  traité  de  Vienne  démontre 
que  le  sort  do  la  Pologne  a  été  réglé  par  une  délibération  euro- 
péenne. C'est  de  la  Pologne  que  ce  traité  s'occupe  d'abord ,  comme 
la  plus  importante  des  questions  générales  sur  lesquelles  il  doit  sta- 
tuer. Les  articles  4 ,  2,  3,  4  et  5  déterminent  la  part  de  chacune  des 
trois  puissances  copartfigoantes  dans  le  territoire  du  grand-ducbé 
de  Varsovie.  Les  articles  6,  7,  8  et  9  instituent  la  république  de  Cra- 
covie. 11  n'y  a  pas  la  moindre  différence  entre  ces  articles  et  ceux 
qui  donnent  à  la  Prusse  une  partie  des  États  du  roi  de  Saxe.  La  fon- 
dation de  la  république  de  Cracovie  est  placée  au  même  rang  que 
les  stipulations  qui  ont  formé  d'autres  États,  institué  dos  royaumes, 
reconnu  les  villes  libres  de  l'Allemagne ,  créé  la  Confédération  ger« 
manique.  Deux  articles  seulement  du  traité  général  du  9  Juin  (40  et 
4  48)  font  mention  du  traité  spécial  conclu  le  3  Mai  entre  les  trois 
puissances,  et  ils  déclarent  que  les  dispositions  contenues  dans  cv 
traité  auront  «  la  même  force  et  valeur  que  si  elles  étaient  textuel- 
lement insérées  dans  l'acte  général.  «  A  coup  sûr,  bien  loin  de  ren- 
dre l'existence  de  la  république  de  Cracovie  plus  précaire ,  ces 
paroles,  adoptées  et  signées  par  toute  l'Europe,  ont  eu  pour  objet 
de  lui  donner  de  plus  foi-tes  et  plus  authentiques  garanties. 
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Le  gouvememeoi  du  roi  ne  fait  donc  qu'user  d'un  droit  évident,  4841 
ol  en  même  lenips  il  accomplU  un  devoir  impérieux ,  eu  protestant 
soleiinellemenl  contre  la  suppression  de  la  j'êpublir|ue  de  Cracovic, 
acte  posilivemenl  contraire  à  la  lettre  comme  au  sens  du  traité  de 
Vienne  du  9  Juin  1813.  Après  les  longues  et  redoutables  agitations 
qui  ont  si  pLofondi^inenl  ébranlé  l'Europe,  c'est  par  le  reepecl  des 
traitas  el  de  ions  les  droits  qu'ils  consacrent  que  l'ordre  européen 
s'est  fondé  el  sf  maintient.  Aucune  puissance  ne  peut  s'en  nffranchir 
sous  eu  alTrimcliir  en  métiie  temps  les  autres.  La  France  n'a  point 
oublié  quels  douloureux  sacrifices  lui  ont  imposés  les  traités  de 
1815^  elle  pourrait  se  réjouir  d'un  acte  qui  l'auloriserail ,  par  une 
juste  réciprocité,  à  ne  consulter  désormais  que  le  calcul  prévoyant 
do  ses  ialérêts,  el  c'est  elle  qui  rappelle  à  l'observaliou  Gdèle  de  ces 
Iraités  les  puissances  qui  en  ont  recueilli  les  principaux  avantages! 
C'est  elle  qui  se  préoccupe  surtoul  du  maintien  des  droits  acquis  et 
du  respect  de  l'indépendance  des  Étais. 

Je  vous  cliai'Re  de  donner  à  M.  le  prince  de  MeUernicli  communi- 
cation de  cette  dépêche ,  el  de  lui  en  remettre  copie. 


Four  réunir  ici  les  documenld  orilcielB  les  plus  iniporlanls  publies  jus- 
qu'à présent  sur  rairaire  de  Craco^ie,  nous  faisons  suivre  encore  le  proto- 
l'Ole  ci-apri-s  de  la  H*  séance  de  la  diélc  jjei-manique ,  du  17  Juin  IS4~. 

Extrait  du  protocole  de  la  il'  séance  de  la  diète  germanûftte,  à 
Francfort;  du  17  Juin  1847. 

En  préscnre  de  (suivent  ici  les  noms  des  plénipolenliâîreB  des  puiesnnccH 
^^  delà  Conrédératiun  germanique]: 

H  BAUaralion  faite  en  commun  par  les  cours  d'Autriche  et  de  htisse, 
^■^  relativement  atm-  principes  du  droit  des  gens,  adoptés  par  elles  dans 
^ÊZ'  l'affaire  de  Cracovie. 

^^■tH.  l'Envoyé  d'Autriche,  comte  de  MuDch-Bellinghajiscn,  président 
ijb  diète  germanique ,  annonce  que  les  Envoyés  d'Autriche  et  de 

Prusse  ont  6  faire  une  déclaration  en  commun  au  sujet  des  mesures 

prises  à  l'égard  de  la  république  de  Cracovie  par  ces  deux  cours, 

conjointement  avec  S.  M.  l'empereur  de  Russie. 

L'Autriche  el  la  Prttsse.  LL.  MM,  l'empereur  d'Autriche  et  le  roi 

de  Prusse  ont  cru  devoir ,   de  concert  avec   leur   auguste  allié , 

S.  U.  l'empereur  de  Bussie ,  résoudre  : 
^^     Qu'après  que  leurs  augustes  prédécesseurs,    de  glorieuse  tné- 
^E^ire,  eurent,  par  une  convention  passée  entre  eux  le  3  Mai  'i\  Avril) 
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1846  4815,  créé  la  républic[ile  de  Cracovie  sous  des  conditions  calcntées 
à  assurer  sa  prospérité  et  son  maintien,  non  moins  que  Ja  tranquil- 
lité de  leurs  propres  États ,  et  qui  étaient  indispensables  pour  Tac- 
complissement  de  ces  buts,  et  après  que  cette  république,  ne  tenant 
aucun  compte  de  ces  conditions  pendant  une  longue  série  d'années, 
s'est  enfin  dissoute  dans  Panarcliie  au  mois  de  Février  de  l'année 
passée,  et  qu'elle  s'est  placée  dans  une  position  oCi  Pon  Q'aurak  pat 
pu;  sans  porter  atteinte  h  la  protection  que  les  trois  monarques  doi- 
vent à  leurs  propres  sujets,  prendre  de  nouveau  en  considération 
les  droits  qui  lui  avaient  été  accordés  -à  une]  indépendance  condi- 
tionnelle, cette  république  ne. serait  pas  rétablie,  mais  que  la  fille 
et  le  territoire  de  Cracovie  seraient  replacés  dans  les  condkiQDaflk 
ils  s'étaient  trouvés  avant  l'année  4809. 

Les  trois  monarques  ont  pris  et  exécuté  cette  résolution  dans  Fin- 
time  conviction  de  leur  droit ,  dans  le  sentiment  profond  de  leurs 
devoirs  vis-à-vis  des  peuples  que  la  Providence  a  confiés  à  leurs 
soins,  et  par  suite  d'événements  connus  de  tout  le  monde«at  cPtoe 
haute  portée  pour  les  rapports  intérieurs  do  leurs  États. 

Si  cependant  on  a  représenté  cet  acte  comme  une  violation  des 
traités  existants  et  qu'on  ait  cherché  à  rattacher  à  cette  interprétation 
des  explications  arbitraires  et  de  nature  à  suspecter  les  intentions 
des  trois  monarques,  Leurs  Majestés  en  prennent  occasion  de  donnera 
leurs  augustes  alliés,  et  en  particulier  à  la  sérénissime  Confédération 
germanique,  une  déclaration  relativement  aux  principes  qu'elles 
regardent  comme  la  règle  de  leur  conduite. 

Ces  principes ,  que  Leurs  Majestés  envisagent  comme  la  véritable 
garantie  de  la  co^iservalion  et  de  rentrclien  de  la  paix,  de  l'ordre  el 
de  la  tranquillité  de  l'Europe ,  sont  les  suivants  : 

i°  Tout  traité  conclu  légalement  a  la  valeur  de. la  foi  réciproque- 
ment jurée.  Quiconque  participe  à  un  traité  est  tenu  de  remplir 
consciencieusement  et  ponctuellement  les  conditions  qu'il  a  accep- 
tées; il  a  semblablement  le  droit  d'exiger  Taccomplissement  des 
obligations  contractées  vis-à-vis  de  lui. 

2®  Leurs  Majestés  ne  peuvent  point  admettre  qu'un  traité  poisse 
exister  sans  ce  lien  de  droits  et  d'obligations  réciproques,  ni  qu'on 
étende  arbitrairement  les  limites  de  ces  droits  et  de  ces  obligations 
au  delà  du  domaine  des  intéressés  ou  qu'on  les  circonscrive  et  les 
recule  par  l'intervention  de  parties  non  intéressées. 

Afqpuyées  sur  ces  principes  incontestables  du  droit  public  et  du 
droit  des  gens  qu'ont  pris  en  cette  occasion  pour  règle  inviolable  de 
leur  conduite  les  trois  puissances  intéressées  dans  l'affaire  de  Cra- 
covie ,  Leurs  Majestés  ne  feront  jamais  servir  le  pouvoir  qui  leur 


CRACOVIE.  751 

f 

est  «onfié  à  supprimer  un  droit  bien  acquis,  mais  partout  et  ton-  4846 
jours ,  aussi  loin  que  leur  concours  s'étend,  à  le  protéger  et  a  écaHer  ' 
des  entrepris)^  qui  ne  tendent  qu'à  vider  le  droit  et  à  compromettre 
Tordre  et  la  paix. 

Pour  faire  connaître  au  monde  et  particulièrement  à  toute  l'Alle- 
magne ces  vues,  qui  à  Foccasion^  de  l'affaire  de  Gracovie  ont  été 
présentées  sous  un  faux  jour,  méconnues  et  mal  interprétées,  Leurs 
Majestés,  agissant  en  pleine  conformité,  ont  ordonné  de  remettre 
cette*  déclaration  à  la  sérénissime  Confédération  germanique  et  d'en 
doniier  communication  à  tous  les  ^gouvernements  avec  lesquels  elles 

eatfetiennent  des  rapports. 

-  ■■■*'•  .'  f       '     • 

'(Mfveilt  ici. les  votes  et  (déclarations  d'adhésion  émis  par  les  pléAij^olen- 

tWN»  présents.) 


InstrueHons  transmises  par  le  ministère  impérial  des  affaires  étrangères 

ée  RmitSe,  à  M.  étOubrily^  ministre  de  Sa  Majesté  l'empereur  près  la 

âuêfédéroHàn  germanique ,  communiquées  par  lui  au  président 

de  la  diète, 

MensieuT, 

La 'résolution  arrêtée  -par  les  treis  cours  de  Russie,  d'Autriche  etxle 
Prusse ,  de'  changer  d'un  commun  accord  le  mode  d'existence  de  la 
ville  et  du  territoire  de  Gracovie,  tel  qu'il  résultait  du  traité  origi- 
nairement conclu  entre  elles  le  21  Avril  (5  Mai)  1815,  a  donné  lieu 
en  Europe  aux  plus  fausses  interprétations.  On  ne  s'est  point  borné 
à  la  combattre  sous  le  double  rapport  du  droit  ^t  de  la  nécessité;  on 
a  cherché  à  répandre  des  doutes  sur  les  intentions  des  trois  cours  à 
l'égard  des  autres  traités  insérés  dans  le  reçès  de  Vienne;  on  s'est 
efforcé' d'alarmer  les  autres  puissances,  en  leur  faisant  craindre  de 
voir  leurs  droits  légitimes  de  possession  et  leur  indépendance  poli- 
tique méconnus  et  violés,  comme  l'avaient  été,  disait-on,  ceux  ac- 
cordés par  le  traité  de  Vienne  à  la  ville  de  Gracovie.  G'est  dans  le 
but  de  réfuter  ces  fausse^  idées  et  de  repousser  ces  allégations  inju- 
rieuses; dé  maintenir  contre  l'opinion  contraire  la  plénitude  de  leurs 
droits  dans  l'affaire  de  Gracovie,  et  de  témoigner  hautement  de  leur 
ferme  dessein  de  respecter  les  traités  qui  forment  la  base  du  droit  . 
public  de  l'Europe,  que  les  cours  d'Autriche  et  de  Prusse,  en  leur  ' 
qualité  de  puissances  allemandes ,  viennent  de  faire  h  tous  les  Étais 
qui  composent  la  Gonfédération  germanique ,  par  l'organe  de  leurs 
ministres  près  la  sérénissime  diète ,  une  déclaration  dans  ce  sens  à 
consigner  au  protocole  de  ses  actes.  Nos  deux  alliés  nous  ayant 
préalablement  donné  connaissance  de  cette  pièce  pour  la  concerter 
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4  846  ^^^^  notre  cabinet,  partie,  comme  eux,  iotéressée  dans,  le  traité  qui 
avait  réglé  en  4815  Pexislonce  de  Cracovie,  comme  .daps  la  dernière 
résolution  qui  y  a  mis  un  terme,  nous  n'avons  pu  qu^  reconnaître 
nos  propres  maximes  et  nos  propres  vues.  L'empereur  a  senti  dès  lors 
le  besoin  de  constater  par  une  manifestation  officielle  l'entière  soli- 
darité qui  Punit  à  ses  deux  alliés  allemands ,  tant  sur  cett^  question 
spéciale  que  sur  toutes  celles  qui  se  rattachent  au  maintien  de  Téqui- 
libre  général  consacré  par  les  traités.  C'est  pour  constater  cette  soli- 
darité et  l'accord  de  vues  qui  en  résulte  que  notre  auguste  maître 
vous  charge,  monsieur.,  de  fiUre  expressément  connaître  à  la  diète 
la  pleine  et  complète  adhésion  qu'il  donne  aux  principes  de  droit 
public. professés  par  ses  deux  alliés,  comme  aux  considérations  et 
motifs  qgi  en  ont  provoqué  l'énoncé.  Votre  excellence  voudra  bioi 
s'acquitter  de  cette  démarche  officielle  en  donnant  à  M.  le  président 
de  la  diète  lecture  et  copie  de  la  présente  dépèche. 

Recevez ,  etc. ,  etc. 

Saint-Pétersbourg,  le  4.4  Avril  4847. 

Signé  :  Nissulkou.  « 

I^r  autorisation  de  la  diète,  son  président  le  comte  Manch-BeliingbauseD, 
en  communiquant  hï  protocole  ci-dessus  au  ministre  de  Russie,  M.  d'Oubril. 
déclara  en  son  nom  qu'elle  appréciait  pleinement  les  priacipes  dé  drai(de< 
gens  énoncés  et  toujours  mis  en  pratique  par  S.  M.  Tempereur  de  Russie. 
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pression de  la  fraude  sur  la  frontière  qui 
sépare  la  Belgique  du  ZoUverem.  64* 


ANHALT-BESUiBOUBO. 

1840.  12  Août  et  9  Sept.    Prussb  et  Schwarzbourg-Rudol- 

STADT.  —  Déclarations  ministérîdles  con- 
cernant les  rapports  mutuel^  de  Padminis- 
tration  de  la  justice.  f>î 

1841.  17  Sept.    Belgique.  —    Convention  réglant  la  faculté 

réciproque  de  succéder  et  d'acquérir.  1-' 
1846.  19  Janv.    Portugal.  —  Traité  de  commerce,   signé  à 

Berlin.  381 

1846.  12  Oct.      Belgique,  -t-  Convention  d'exlriulilion.  631 


ANHALT-COETHEai. 

1842.  16  Avril.   Anhalt-Dessau  ,  Belgique,   Hai^ovre,   Saxe- 

Altenbourg,  Saxe-Meinixgen.  —  Conven- 
tion réglant  la  faculté  réciproque  de 
succéder  et  d'acquérir.  17^ 

1846.  19  Jimv.     Portugal.  —  Traité  de  commerce,  signé  à 

Berlin.  381 

1 846.    8  Nov.     Belgique.  ■—  Convention  d'extradition.  631 


ANHALT-DESSAU. 

1842.  18  Févr.    Anhalt-Coethen ,  Belgique,  Hanovre,  Saxe- 

Altenbourg,  Saxe-Meiningen.  —  Conven- 
tion réglant  la  faculté  réciproque  de 
succéder  et  d'acquérir.  17  î 


r 

ANilAI-T-nnSSAU  —  AI'TKrCFIE. 

736 

IHi6 

1  a  .liinv 

p. 

Berlin. 

381 

1841; 

SI  On. 

REi.r.ioiTR.  —  Convoniion  d'fxlraililînn. 

G31 

1840 

13  Jan. 

1   Pays-Bas.  —  ConveDlion  sur  l'abolilion  du 

T84Ô 

7  Févr. 

droit  lie  LtélractioD  et  d'émigration. 

22 

1840 

26  Avril 

Sabdaigne.   —    Déclaration   échaogée    pour 
1  pxun>ptioD  réciproque  des  droits  de  Da- 
vigatiou  et  de  port  en  cas  de  rcliclie  for- 

cée, signée  à  yieme  et  à  Tmin. 

31 

l«iV 

4a  M»i. 

SARDAlti^E.  —  Convention  pour  la  garantie  de 

la  propriété  littéraire,  etc. ,  signée  h  Vienne. 

38 

1840 

S3  JuIUU 

Porte  ottoiiane,    Granbe-Bbetagne ,    Prusse, 
llijgsiG.  —  Convention  pour  la  pacilication 

1 

du  Levant,  sicnée  à  Londres. 

■ 

1840 

25  Juillet.  Russie.  —  Traité  au  sujet  de  la  navi.^ation  (lu 

■ 

Danufif,  signé  à  Saint- Mersbourg. 

62            1 

1841 

21  Juin. 

l'RANCE.  —  Convention  concernant  l'immunité 

des  droits  de  navigation,  etc. 

122 

i 

13  Juillet 

FRA^CE,  Gbandb-Bretacae,  Prusse,  Pohtk  ot- 
TUHANE,  Russui.  —  Convention  conclue  pt 
^lestinée  h  garantir  la  fermeture  des  dé- 
troits des  Dardanelles  et  du  Bosphore  aux 

F 

bâtiments  de  guerre  de  toutes  les  nations, 
signée  à  Londres. 

123 

I8i1. 

25  oa. 

BELCJiiUE.  —  Traité  de  commerce  et  de  navi- 

gation ,  signé  b  Vienne. 

150 

m\. 

H/22NOÏ 

Sabdaignb.  —  Déclaration  échangée  entre  les 
deux  gouvernements,  signée  à  Vienne  et 

à  Gênes. 

162 

1842. 

i  Mai. 

pBL'iiSE.  —  Déclarations  ministérielles ,  etc. , 

signées  h  Berlin. 

17.Ï 

1812. 

30  Juillet 

HEXiyuE.  —  Traité  d'amitié,  de  navigation  et 

de  commerce,  signé  à  Londres. 

193 

(813. 

23  Avril  et  1  '■>  Sept.  Wurtemberg.  —  Conveiitiuiis  pos- 

laies  publiées  à  Francfort  s/M. 

30e 

I8»3. 

11  Oct. 

RvssiE.  —  Convention  postale  publiée  à  Soïnt- 

Pélej-sbourij. 

366 

«813. 

*  Nov. 

Deux-Siciles.  —  Itéclaration  pour  l'exemption 

^ 

de  tout  droit  de  tonnage. 

369            V 

1813. 

311  Nov. 

Fhauce.  —  Convonlion  postale,  additionnelle. 

600              ■ 

1811. 

lit  Avril. 

Dbux-Sicilm.  —  Convention  pour  l'abolition 
du  droit  d'aubaine  et  de  détraction ,  signée 

1 

à  Vitmiii'. 

382          .     I 

h 

W 

1 

td 

756  AUTRICHE  —  BAVIÈRE. 

P. 

4845.  Sl4  Dec.     Deux-Siciles.  —  Gonveoiioo  d'o^tradition.         6M 

4846.  4  Juillet.  Dbux-Siciles.  —  Traité  de  commerce  etde  na- 

vigation ,  signé  à  Naples.  67) 

4846.8/20Juillet.RussiB.  —  Convention  de  commerce,  signée 

à  Vienne.  683 

4846.  40  Sept.  MECKLEHBOURG-ScBWfiiiN. — Déclaration  échan- 
gée pour  la  réciprocité  de  traitement  de 
leurs  pavillons  respectifs.  709 


BADE. 

1840.    5  Avril.  France.  —  Convention  pour  la  fixation  des 

limites,  signée  à  Ckirlsruhe,  28 

4844.  42  Mars.    Hesse-Darmstadt.  —  Convention  concernant 

la  persécution  réciproque  des  malfaiteurs, 
signée  à  DarmstadL  408 

4842.  4  ^' Juillet.  WcRTEMBERG  et  Hesse,  —   Convention  pour 

régler  la  navigation  sur  le  Necker.  489 

4843.  4  Mai.      Bavière.  —  Convention  postale,   signée  à 

Carlsruhe.  306 

4844.  20  Avril.   France.  —  Convention  sur  la  franchise  des 

droits  du  Rhin,  etc.  388 

4844.  4  4  Juin.     Belgique.  —  Convention  d'extradition.  39i 

4844.  27  Juin.    France.  —  Convention  d'extradition,  signée  à 

Carlsruhe,  4î0 

4845.  7  Juin.    Portugal.  —  Traité  de  commerce,  signé  à 

Berlin.  381 

4846.  40Févr.    France.  —    Convention    postale,    signée  à 

Carlsruhe.  600 

4846.  46  Avril.   France.  —  Convention  pour  Texécution  des 

jugements  rendus  par  .les  tribunaux  des 
deux  pays,  signée  à  Carlsruhe.  630 


BAVIÈRE. 

4840.  46  Mars.   Hesse-Cassel,  Hesse-Darmsîadt,  Oldenrourg, 

Prusse.  —  Déclarations  ministérielles , 
concernant  les  vagabonds,  les  repris  de 
justice,  etc.  55 

1843.  4  Mai.  Bade,  -r  Convention  postale,  signée  h  Carls- 
ruhe, 306 

4  845.  2  Janv.  États-Unis.  —  Convention  sur  Tabolition  ré- 
ciproque du  droit  d!aubaine  et  de  dé- 
traction. 5i- 


'  ;* 


I 


BAVIÈaE  —  BELGIQUE.  *  767 

P. 

30  Juin.    PoiTUGAfc.  —  Traité  de  commerce ,  signé  à 

Berttn.  381 

B  Févr.   Belgique.  —  Convention  d'extradition.  634 


BELGIQUE. 

2  Août.    Suède.  —  Déclarations  réciproques  sur  Tabo- 

lition  du  droit  d'aubaine  et  de  détraction.       21 

1 5  Dec.     Suisse.  —  Convention  réglant  la  faculté  réci- 

proque de  succéder  et  d'acquérir.  21 

1  ^'  Mars.   Espagne.  —  Convention  réglant  la  faculté  ré- 

ciproqye  de  succéder  et  d'acquérir,  si- 
gnée à  Madrid,  2 

4 1  Avril.  Saint-Siège.  —  Convention  de  navigation  (eh 

forme  de  déclaration).  39 

30  Avril.  PoiTE  ottomane.   —  Traité    de    oommerce, 

signé  à  BoUa-IÀman,  34 

13/35  Sept.  Grèce.  —  Traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion j  signé  à  Athènes,  62 

f  —  Conventions  ré- 
43  Avril.  Francfort  s/M.  I    glant  la  faculté  ré- 

45  Avril.  Hesse-Darmstadt.  /     ciproque  de  suc- 

35  Oct.  -  MscKLEMBOURG-ScHwÈRiN.  j     cédcr  et  d'acqué- 

f     rir.  95 

4  3  Juin.    Daneharck.   —   Convention    de  navigation , 

signée  &  Copenhague,  1 25 

39  Juin.     Pats-Bas.  —  Déclaration  échangée  entre  les 

deux  États.  123 

19  Mai.      Saxe-Weimar-Eisenach.  \.     ^  ^  ->  *-^^-  «x 
«  ,  .       „  i  —  Conventions  ré- 

5  Juin.     Hambourg.  /     clant  la  faculté  ré-       . 

1 7  Juillet.  Brunswick.  (     ^r^  '*  ^^^f^  ^^         ^ 

ia  c«^*     M.o«..,  (     cip^oque  de  suc- 

16  Sept.    Nassau.  i     céder  et  d'acaué. 

12  Nov.     Saxe  royale.  \    ^^^^  ®*  dacqué-     ^^^ 

1 7  Sept.    Andalt-Bbrnbourg.         ' 

2Ç  Oct.  Autriche.  —  Traité  de  commerce  et  Ae  navi- 
gation ,  signé  à  Vienne.  1 50 

6  Nov.     Pats-Bas.  —  Convention  pour  le  rembourse- 

ment réciproque  des  frais,  etc.  i54 

1 5  Janv.  Hanovre.  —  Convention  de  navigation ,  con- 
clue à  Hanovre,  1 65 

1 5  Janv.    Hanovre.  \ 

1 8  Févr.   Anhalt-Dbssau.    I  —  Conventions  réglant  la 
28  Févr.    Saxe-Meinhigen.    ?      faculté   réciproque    de 

16  Avril.  Anualt-Coethen.  I      succéder  et  d'acquérir.     173 
21  Avril.    Saxe-Altenbourg.. 


7  58  BELGIQUE. 

P. 
4  842.  24  Avril.  Pays-Bas.  —   Convention   postale    aTOC    le 

grand-duché  de  Luxemboui^.  176 

4842.    6  Juillet.  France.  —  Convention  de  commerce ,  signée 

à  Paris,  490  . 

48i|2L    5  Nov.     Pays-Bas.  —  Convention  de  commerce  et  de 

navigation.  223 

4842.  2  Dec.     Espagne.  —  Convention  postale.  22i 

4843.  20  Mai.      Pats-Bas.  —  Convention  pour  le  règlement 

des  questions  fluviales.  306 

4843.  49  Juillet.  GuAT£9iALA.  —  Convention  réglant  la  faculté 

réciproque  de  succéder  et  d'acquérir.  331  • 

4843.  24  Août.  Luxebibourg.  —  Convention  pour  le  rem- 
boursement des  frais,  etc.  307 

4  843.  23  Sept.    Oldenbourg.  —  Convention  réglant  la  faculté 

réciproque  de  succéder  et  d'acquérir.  313 

4843.  27  Sept.  Pays-Bas.  —  Convention  de  délimination  con- 
formément à  Particle  YI  du  traité  du 
49  Avril  4  839, ^signée  à  la  Haye,  345 

4843.  29  Août.  .  Luxembourg.] 

4843.  28  Oct.      Suéde.  (  —  Conventions  d'extradition.       308 
4  843.  28  Oct.      Pays-Bas.     ) 

4844.  4®''Févr.    France.  — :  Conventions  additionnelles  pos- 

tales. '  601 

4844.  30  Mars.    Portugal.  —  Convention  réglant  la  faculuS 

réciproque  de  succéder  et  d'acquérir.  382 

4844.  4  4  Juin.     Bade.  —  Convention  d'extradition.  39* 
4844. '4 ^"^  Sept.    Allemagne.  ("Zo/foerem^.  ^—  Traité  de  com- 
merce et  de  navigation  avec  l'association 

de  douanes  et  de  commerce  alleniaude, 
signé  à  Bruxelles,  iOT 

4845.  2  Févr.    Hesse-Cassel.        )         ,,  ,.         ,,  ,. 
4845.  30  Avril.   Hesse-Darmstadt.    "  ^^."^'^"^'^"^  ^  ^^*''«^>-    ..,, 
4845.  20  Oct.      Hanovre.               )           ^'^"-  ''*- 

4845.  49  Avril.  Parme.  —  Convention  réglant  la  faculté  réci- 
proque de  succéder  et  d'acquérir.  o43 

1 845.  85  Juillet.  CuiNE.   —  Arrangement,    convenu  à    Taou- 

h'ouang.  ."iil.*) 

4  845.  40  Nov.     Ktats-Unis.  —  Traité  de  commerce  vX  de  un- 

vigatioo,  signé  à  Bt^xèlles,  o^"' 

1845.  24  Oct.      (Wurtemberg.  —  Convention  réglant  la  fa- 

MQi"   c%n  K^ l  culte  réciproque  de  succéder  et  d'ac- 

(  quérir.  o8i 

1845.  4  3  Dec.      France.  —  Convention  de  couinierce,  signée 

à  Paris.  o^f» 

IK4G.  14  Févr.    IkssiE.  --  Convention  réglant  la  faculté  réci- 

procpie  dv  succédt»r  el  d'aci|uérir.  diï 


BELGIQUE  -  BKUNSWICK.  •  75» 

P. 
S.    5  féw.    Bavière. 
5.  46/24Jui].  Saxe-Cobocrg-Gotha. 

.  !29  Août.    Luxembourg. 

.    3  Oct      Brunswick. 

.  it  Oct.      âmhalt-Bernbourg.         . 

.  24  Ocl.      Anhalt-Dessail  \  "  Convention  iVvx 

.  1 8/28  Oct.  Saxe-Altekbourg.  /         tradition.  (i.J  1 

.  29  <ict.  )    « 

SAXE-WEntiR-ElSEKACH. 


.    3  Nov. 

.    8  Nov.     Andalt-Coethen. 

.  9/23  Nov.  SAXB-MuKmGEir. 

.  26  Juin.     ALLEMAGHEf  (Zollverein),  —  (Jonvorition  pour 

assurer  la  réprossion  d9  la  (niuila  Miir  ht 
frontière  qui  sépare  la  Belgir|uo  du  Ml  - 
verein.  IW)4 

K  29  Juillet.  Pav8-Ba9.  —  Traité  de  navigation  tti  dn  attu 

merce ,  signé  à  la  i/fs^,  OMM 


Bouvm. 

»;  29  Sept.    Graïvoe-Bretag^te.  —  Traité  d'amitii*)  tU*  iunn 

merce  et  de  navigation ,  signe  ii  Sum'.  71 


!.  1 8  Févr.    Règlement  sur  les  visites  d'entn'e  et  de  sur 

lie,  etc.  105 

ï.    8  Août.   Protêt  du  gouvernemeni  brésilien  contre  l'acte 

du  parlement  d'Angleterre,  du  mois  de 
Juin  4845.  519 


.  1 7  Juillet.  Belgique.  —  Convention  réglant  la  faculté  ré- 
ciproque de  succéder  et  d'acquérir.  1  tl.\ 

.  4,  9,  23  Dec.  Prusse.  —  Déclarations  ministérielles;  etc. , 

signées  à  Berlin,  1^4 

!.  1^'Jauv.   Uaxotri,  Oldexrourg  ,  Scualnbulrg  -  Lippe. 

—  Traité  sur  la  continuation  de  Tunioii 
douanière  de  ces  pays  respectifs,  f()i 

.  29  Juillet.  lUxoTRs,  Ubsse-Cassel,  Prusse.  ^  Traité  cou- 

cernant  les  dettes  de  Taocien  royaume  du 
Westphalie ,  signé  à  Berlin,  1 9  2 

.11  Mars.    IIakovrs,  Prusse.  —  Transaclioua  cQncarnani 

le  système  des  douanes,  datées  de  Berlin.     305 


760  -  BRUNSWICK -- DANEMARGK. 

P. 

4845.  45  Mars.    Portugal.  —  Traité  de  commerce,  signé  à 

Berlin.  381 

4846.  3  Oct.     Belgique.  —  Convention  d'extradition.  631 


4  842.  29  Août.    Grande-Bretagne.  —  Traité  de  paix  conclu  à 

Nankin,  à  bord  du  navire  anglais  the 
CojjiivaUis.  215 

4843.  8  Oct.     Grande-Bretagncb.  —  Traité  supplémentaire, 

conclu  à  i/oo-Jftm-CAot.         '  363 

4  844.    3  Juillet.  États-Unis.  —  Traité  d'amitié ,  de  commerce 

et  de  navigation ,  signé  à  Wantfhea.  395 

4844.  24  Sept.    France.  —  Traité  d'amitié,  de  commerce  et 

de  navigation,  signé  à  Wampoa.  423 

4845.  25  Juillet.  Belgique.  —  Arrangement  convenu  à  Taou^ 

Kouang.  565 


cracovul 

4846.  Autriche  ,  Prusse  ,  Russie.  —  Actes  relatifs  à  la 

suppression  de  la  république  de  Graco- 
vie  et  à  son  incorporation  aux  États  de  la 
monarchie  autrichienne.  7î7 


DANEMABOK. 

1841.  31  Mars.    Oldenbourg.  —  Déclaration  réciproque    de 

commerce  et  de  navigation.  10S 

4841.1*' Mai.     Porte  ottomane.   —  Traité   de  commerce, 

sï^né  h  Constantinople,  \\i 

1841 .  13  Juin.     Belgique.  —  Convention  de  navigation,  signée 

à  Constantmîople.  1i5 

1841.  13  Août.    Grande-Bretagne.  —  Convention  sur  les  droits 

du  Sund ,  signée  ^  ^/senet^r.  120 

1842.  9  Févr.    France.  - —  Convention  provisoire  et  addition- 

nelle de  commerce,  signée  à  l^aris,  170 

1842.  14  Avril.    Loi  relative  aux  droits  de  tonnage.  175 

1 843.  1 4  Août.    Sardaigne.  —  Traité  de  -commerce  et  de  na- 

^    vigation ,  signé  h  Paris.  33î 

1 843.  30  Août.    Allemagne.  —  Traité  concernant  la  navigation 

de  TElbe,  conclu  à  Dresde.  3  H 

1844.  0  Avril.   Hanovre.  —  Traité  de  commerce  et  de  navi- 

gation ;  signé  à  Dresde:  383 


DANEMARCK -r- EGYPTE.  76  i 

P. 

4845.  17  Août.    Oldenbourg.  —  ConvcDtion  postale.  574 

4846.  43  Janv.    Deux-Siciles.  —  Traité  de  commerce  et  de 

navigation ,  signé  à  Naples.  -604 

4 846.  26  Mai.     Pbusse.  —  Convention,  signée  à  CopenhagtÀe.     679 
4846.  34  Oct.      Gbècb.  —  Traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion, signé  à  AMnes  et  à  CopmhagtAe.  720 


DiSUX-SICILES. 

4  839.  4  Mai.  Sardàigme.  —  Déclarations  échangées  sur  l'im- 
munité des  droits  de  navigation  dans  tous 
les  cas  de  relâche  forcée.  3 

4844.  4  4  Nov.     Saxe  rotale.  —  Convention  sur  Tabolition 

réciproque  du  droit  d'aubaine,  signée  à 
Dresde.  '  4  62 

4842.    9  Mai.  '  France.  —  Convention  postale.  604 

4  843.    4  Nov.     Autriche.  —  Déclaration  pour  l'exemption  de 

tout  droit  de  tonnage,  etc.  369 

4844.  49  Avril.  Autriche.  —   Convention  pour  l'abolition  du 

droit  d'aubaine  et  de  détraction ,  signée  à 
Vienne.  382 

4845.  29  Avril.   Grande-Bretagne.  ^ —  Traité  de  commerça  et 

'  de  navigation,  signé  à  Naples.  543 

4845.  44  Juin.     France.  —  Traité  de  commerce  j  signé  à 

Naples.  553 

4  845. 4  3/25  Sept.  Russie.  —  Traité  de  t^ommerce  et  de  naviga- 
tion-, signé  à  Naples.  574 
4845.  4«'  Dec'    États-Unis.  —  Traité  de  commercTe  et*  de  na- 
vigation, signé  à  iVapte^.**  584 

4845.  4  Dec.     Autriche. -^  Convention  d'extradition.  6D0 
4  846.  4  3  Janv.    Danemarck.  —  Traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation, signé  à  Naples.                       ,       604 

4  846.    7  Févr.    Sardaigne.  —  Traité  de  commerce  et  de  na- 

'   vigation ,  signé  à  Naple^.  •  64  9 

4846.  4  Juillet.  Autriche.  —  Traité  de  commerce  et  de  navi- 

gation, signé  à  Naples.  672 


ÉOTPTE. 

4843.  26  Mai.     Règlement  publié  à  Alexaâdrie,  pour  faciliter 

les  opérations  de  transit  par  l'Egypte 
entre  l'Europe  ou  la  Turquie  et  les  Indes 
orientales  j  etc.  349 


762         •  EQUATEUR  —  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

EQUATEUR. 

P. 

4839.  43  Juin.     ÉTAià-Ums.  —  Traité  de  paix,  d'amitié,  de 

navigation  él  de  commerce ,  signé  à  Quito.        3 

1843.  6  Juin.  France.  —  Traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion, signé  à  Quito.  320 

1846.  29  Juin.     Nouvelle -Grenade.  —  Traité  do  paix,  signé 

à  Bogota,  670 


ESPilGlIE. 

1839.  f^Mars.    Belgique.  —  Convention   réglant  la  faculté 

réciproque  de  succéder  et  d'acquérir, 
signée  à  Madrid.  i 

1842.    2  Dec.  ,  Belgique.  —  Convention  postale.  îii 

1845.  6  Mai.      Maroc.  —  Traitésisné  à  Laroche,   .  549 

1 846.  26  Mars.   Uruguay.  —  Traité  de  reconnaissance,  de  paix 

et  d'amitié.  62f» 


ËTATS-UNIIS  D'AMÉUQUE. 

1839.  1Ô  Janv.  Pays-Bas.  —  Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation ,  conclu  à  Washington,  \ 

1839.  13  Juin.     Equateur.  —  Traité  de  paix^  d'amitié,  do 

navigation  et  de  commerce,  signé  à  Quito.       3 

1841.  17  Mars.  Pérou.  —  Conventfon  pour  régler  les  récla- 
mations des  citoyens  des  Etats-Unis.  lOh 

1841.  26  AoiYt.    Portugal.  —  Traité  de  commerce  et  de  na- 

vigation,  signé  à  Zw6onne.     ^-  13S 

1842.  17  Mars.    Wyandott  (Indes).  —  Traité  conclu  et  signé 

à  Upper  Sandusky.  17 1 

1842.  Mai.  Fhance.  —  Acte  du  congrès  des  États-Unis, 

réglant  Los  relations  commerciales  avec  le 
port  de  Caïenne  (Guyane  française).  177 

1 84<2.    9  Août.    Grande-Bretagne.  —  Traité  réglant  les  limites 

des  territoires  réciproques ,  etc. ,  signé  à 
Washington.  iO''  • 

1 843.  1 3  Janv.    Mexique.  —  Convention  ultérieure  sur  l'exécu- 

tion de  la  convention  du  1 1  Avril  1 839 , 
signée  à  Mexico.  27^ 

1843.  ^9  Nov.     France.  —  Convention  d'extradition,  signée  à 

Washington.  -SB'» 

1 844.  \  0  Avril.   Wurtemberg.  —  Convention  concernant  Tabo- 

lition  réciproque  du  droit  d'aubaine  i»t  de 
rimpôt  de  l'émigration.  38v 


ÉTATS-UNIS  D  AMÉRIQUE  — FRANCE.  -      -763 

P. 

1 844,  26  Mai.      Hesse-Darmstàdt.  -^  Convention  sur  Taboli- 

tion  du  droit  d'aubaine  et  de  détraction.       394 
4  844.    3  Juillet.  Chins.  —  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de 

navigation,  signé  à  Wanghea.  395 

i  845.    2  Janv.    Bavièbb.  —  Convention  sur  Tabolition  du  droit 

^    d'aubaine  et  de  détraction.  542 

4  845.  1 5  Mai.      Saxe  royale.  —  Convention  sur  l'abolition  du 

droit  d'aubaine  et  de  détraction.  542 

4845.  \0  Nov.     Belgique.  —  Traité  de  commerce  et  de  navi- 

gation ,  signé  à  Bruxelles.  580 

4  845.  ^^^'Déc.     Deux-Siciles.  —  Traité  de  commerce  et  de 

navigation,  signé  à  Naples.  584 

1 845.  22  Dec.      Texas.  —  Résolution  du  cpngrès  des  États- 

Unis  pour  l'admission  du  Texas  au  nombre 
des  États  de  l'Union.  599 

4  846.  27  Mai.      Grande-Bretagne.  —  Convention  sur  l'aboli- 
tion réciproque  du  droit  d'aubaine,  etc.       647 

4846.  10  Juin.     Hanovre.  —  Traité  de  commerce  et  de  navi- 

gation. '  656 

4846.  15  Juin.     Grande-Bretagne.  —  Traité  au  sujet  de  l'Oré- 

gon,  signé  à  Washington.  662 


FBANCE. 

1 839.  20  Juin.    Taïti.  —  Article  additionnel  'à  la  convenlion 

du  4  Sept.  1838.  '  14 

1 839.  1  a  et 4  7  Juil.  HAVAi'.  —  Conventions.  1 5 
4840.    5  AvriL  Bade.  —  Convention  pour   la  fixation  des 

-limites,  signée  à  Carlsruhê^  28 

4840.  25  JuîOet.  Pays-Bas.  -t  Traité  de  commerce  et  de  navi- 

gation, signé  à  Paris.  46 

1840.  29  Oct.      Rio  de  la  Plata.  —  Convention  conclue  pour 

régler  les  différends  Isurvenus  entre  les 
deux  gouvernements,  etc.i  83 

4841.  21  Juin.     Autriche.  —  Convention  concernant  l'immu- 

nité des  droits  de  navigation,  etc.  422 

4841.  13  Juillet.  Grande-Bretagne,  Autriche,  Prusse,  Uussie, 

Porte  ottomane.  •—  Convention  conclue 
et  destinée  à  garantir  la  fermeture  des 
détroits  des  Dardanelfes  et  du  Bosphore 
aux  bâtiments  de  guerre  de  toutes  les  nd-. 
lions  y  signée  h  Londres.  4S3 

4  841 .    7  Dec.      (Algérie).  —  Ordonnance  royale,  etc. ,  signée 

à  Paris.  463 

4  842.    9  Févr.    Danemarck. —  Convention  provisoire  et  ad- 
ditionnelle de  commerce ,  conclue  h  Paris.     1 70 


76i  FRANCE. 

P. 

1842.  1^*^  Mai.     Iles  Marquises.  —  Acte  de  prise  de  posses- 

■  sion  au  nom  de  la  France ,  ete;  4  77 

4842.  Mai.  ÉriTS-UNis.  —  Acte  du  congrès  des  Étais- 

Unis  réglant  les  relations  commerciales 
avec  le  port  de  Caïenne  (Guyane  française).     \  77 

4842.    6  Juillet.  Belgique.  —  Convention  de  commerce,  signée 

à  Paris.  490 

4842.    9  Sept.    Taïti,  (Bes  de  la  Société).  —  Déclarations  des 

principaux  chefs  du  gouvememeni  de 
Taïti.  249 

4842.  4  Nov.     Ile  Wallis.  —  Traité  de  commerce.  224 

4843.  43  Févr.    Grande-Bretagne.  —  Convention  pour  Pex- 

'  tradition  réciproque  des  malfaiteurs , 
signée  à  Londres.  '  280 

4843.  4^'  Mars.  .Villes  anséatiques.  —  Déclarations  officielles 

touchant  Tafifranchissement  de  toute  taxe 
de  navigation  dans  les  cas  de  relâche 
forcée.  .288 

4843.  25  Mars.    Venezuela.  —  Traité  d'amitié,  de  commerce 

et  de  navigation ,  C(mcb|  à  Carracas.  290 

4  843.  24  Mai.      Grande -Bret;agne.    -t-   Déclarations    portant 

règlement  général  des- pêcheries.  319 

4843.  29  Mai.  Neuchatel.  —  Convention  pour  la  rectifica- 
tion d'une  route  entre  la  France  et  le  can- 
ton de  Neuchatel ,  signée  à  Parts.  '  .    319 

4843.  6  Juin.  Equateur.  —  Traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation, signé  à  Quito.  320 

i  843.  28  Août.  Sardaigne.  —  Traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation, signé  à  Turin.  335 

4  843.  28  Août.    Sarbaigne.  —  Convention  pour  garantir  la 

propriété  des  œuvres  littéraires  ou  artis- 
tiques, signée  à  Turin.      *  340 

4843.    9  Nov.     États-Unis.  —  Convention  d'extradition ,  si- 

:  gnée'  à  Washington.  369 

4843.  40  Nov.     Lucques.  —  Convipution  d'extradition,  signée 

à  Florence.  >  368 

4S44.  48  Févr.    Règlement  publié  par  le  gouverneur  des  éta- 
blissements français  dans  POcéanie.  37i 
4  844.  20  Avril.  Bade. — Convention  sur  la  franchise  des  droits 

du  Rhin ,  etc.  388 

1844.  27  Juin.     Bade.  j 

4844.  4*4  Sept.    Toscane.       (        ^        ^..       ,,     .     ,j..  .^., 
4844.  26  Sept.    Luxembourg.    ^  Convention  d'extradition.        420 

4844.    7  Nov.     Paîs-Bas.     )    . 

4844.  10  Sept.    Maroc.  —  Convention  destinée  à  régler  les 

différends  survenus  entrç  les  deux  États, 
conclue  à  Tanger.  H8 


FRANGE  —  FRANCFORT  S/M.  765 

P. 
4844.  24  Sept.    CemE.  —  ïraité  d'amitié,  de  commerce  et  de 

navigation,  signé  à  Wampo^.  423 

1845.  46  Févr.    Toscane.  —  Arrangement  pour  l'échaDge  de 

déclarations  officielles.  544 

4  845.  4  4  Juin.     Deux-siciles.  —  Traité  de  commerce  et  de 

navigation,  signé  à  Naples.  553 

4  845.  24  Juin.     Pbusçe.  —  Convention  d'extradition.  559 

4  845.  4  3  Dec.     Belgique.  ^-  Convention  de  commerce ,  signé 

à  Paris.  596 

4844.  44  Sept.-    Allemagne. 
4  843.  30  Nov.     Autriche. 
4846.  40  Févr.    &à1»e. 
4844.  43  Sept.  J  p„,,^.,„ 
4844.4-Févr.j»*^^r"-       .   .     .  : 

4842.  9  Mai.      DBOx-SicaEs.         \  —  Conventions  postales.-  L/v- 

4843.  3  Avril.   Grande-Bretagne.'  ^^"^ 
4  842.    5  Nov.     Faïs-Bas. 
4840.  24  Juillet.  Sardaigne. 
4845.25Juin.|    g 
4845..26Juil.l    ^    •**; 
4846.    4  Fdvr.    Masgate.  —  Traité  d'amitié  et  de  commerce,       : 

signé  à  Zanzibar  ^  le  4  7  Novembre  4  844.      64  4 
4846.  26  Mars.    HawaY  —  Traité  signé  à  Holobdu.  ^     624 

4  816.  46  Avril.  Bade.  —  Convention  pour  Pexécution  des  juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux  des  deux 
pays,  signée  à  Carkruhe.  630 

4  846.  30  Avril.  Allemagne.  —  XVIII^  article  supplémentaire 

à  la  convention  avec  les  États  riverains 
du  Rhin,  du  34  Mars  4834.  645 

4  846.  4  Juin.  Nouvelle-Grenade.  —  Traité  d'amitié,  de  com- 
merce et  de  navigation,  signé  à  Bogota, 
le  28  Octobre  4844.  647 

4846. 46/4  Sept.  Russie.  —  Traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion, signé  à  Aim.  740 

framcfout  s/M. 

(  ville  libre.  ) 

4840.  7/22 Févr.  Pays-Bas.  —  Convention  pour  Tabolition  du 

droit  de  détraction.  23 

4840.  43  Avril.  Belgique.  —  Convention  réglant  la  faculté  ré- 
ciproque de  suôcéder  et  d'acquérir.  95 

4844.24  Sept.    Hesse-Darmstadt.  —  Convention  concernant 

^  la  persécution  réciproque  des  malfaiteurs.,^ ,.  ^'^ 
signée  à  Darmstadt.  iW 

4  844.  25  Févr.    Portugal.—  Traité  de  commerce,  signé  à 

BerUn.  384 


766  GRANDE-BRETAGNE. 


ORAiniB-BIlETAOliE. 


P. 

1 840.    5  Févr.    Nouvelle-Zélande.  —  Traité  do  cession,  signé 

à  WaUangi.  2i 

1840,  45  Juillet.  Autriche,  France,  Prusse,  Russie,  Porte  ot- 
tomane. —  Convention  conclue  pour  la 
pacification  du  Levant,  signé  à  Londres.         42 

4840-  29  Sept.    Bolivie.  —  Traité  d'amRié,  de  commerce  et 

de  navigation ,  signé  à  Sucre,  7\ 

1840,  13  Nov.  Texas.  —  Traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion ,  signé  à  Londres.  96 

4  841 .    2  Mars.    Allemagne  (Zollverein)  -r-  Traité  de  commerce 

et  de  navigation,  signé  k  Londres.  99 

4844.  4  3  Juillet.  Cinq  grands  Puissances  et  Porte  ottomane.  — 

Convention  conclue  dtdesiioée  h  garantir 
la  fermeture  des  détroits  des  Dai'danelles 
.  et  du  Bosphore  aux  bâtiments  de  guerre 
de  toutes  les  nations ,  signée  à  Londres.    .    4  23 

4844.    3  Août.    Villes  ANSÉATiOuEs.  —  Traité  additionnel  de 

navigation,  conclu  à  Londres.  497 

4844.  43  Août.    Danemaick.  —  Convention  sur  les  droits  du 

Sund|  conclu  à  Elsenewr.  429 

4844.  ,6. Sept.    Sardaionb.  —  Traité  de  navigation,  signé  h 

Turin.  444 

4841.  28  Oct.     Perse.  —  Traité  de  commerce,  signé  ;i  Té- 

héran. 153 

4842.  3  Juillet.  Portugal.  -^  Traité  de  commerce,  conclu  à 

Lisbonne.  179 

4842.    9  Août.    États-Unis.  —  Traité  réglant. les  limites  des 

territoires  respectifs,  etc.  ÎOO 

4842.  26  Août.    Uruguay.  —  Traité  d'amitié,  de  commerce  et 

de  navigation,  signé  à  Londres.  507 

4  842.  29  Août.    Chine.  —  Traité  de  paix.  215 

4842.  30  Dec.  )  Russie.  —  Traité  de  commerce  et  de  naviga- 

4843.  4  4  Janv.  I         tion,  signé  à  Saint-Pétersbourg.  274 
4843.  43  Févr.    France.  —  Convention  pour  Textradition  ré- 
ciproque des  malfaiteurs,  signée  à  Lon- 
dres. 280 

4843.  3  Avril.  France.  —  Convention  postale,  signée  à  Lon- 
dres. 601 

4843.  Mai.  Wurtemeerg.  —  Convention  postale.  306 

4843.  24  Mai.  France.  —  Déclaration  portant  règlement  gé- 
néral des  pêcheries.  319 

4843.    8  Oct.      Chine.  —  Traité  supplémentaire,  conclu  à 

lïoo-Mun-Chai.  363 

4843.  4  4  Oct.      Pays-Bas.  —  Convention  postale,  signée  à 

lA)ndres.  366 


-V.  % 


GRANDE-BRETAGNE  —  HAÏTI.  767 

P. 
1844.  1^'^Mai.      Mecklembourg-Schwérin.  —  Traité  de  com- 
merce et  de  navigation ,  signé  à  Sckivéhin.     390 

1844.  22  Juillet.  Hanovre.  —  Traité  de  commerce  et  de  navi- 

gation ,  signé  à  Londres.  398 

1845.  29  Avril.   Deux-Smîiles.  —  Traité  de  commerce  et  de 

navigation  ;  signé  h  Naples.  543 

1845.  1^  Mai.      Prusse.  —  Convention  au  sujet  du  droit  do 

propriété  pour  les  ouvrages  scientifiques 
et  artistiques,  signée  à  Berlin,  645 

1845.  27  Mai,  États-Unis.  —  Convention  sur  Fabolition  ré- 
ciproque du  droit  d^aubaine  et  de  .dé- 
traction. -  647 

1845.  15  Jum..    États-Unis.  —  Traité  au  sujet  de  VOrégon, 

signé,  à  Washington  662 

1846.  9  lifars.    Tnb».  —  Traité  de  paix,  signé  à  Lahore.  723 

.  GRÈCE.  . 

18-10. 13/25  Sept.  Belgique.  —  Traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation ,  signé  à  Athènes.  62 

1841.  11/^4  Mai.  Saxe  royale.  —  Traité  de  commerce  fait  en 

duplicata  à  Dresde  et  à  Athènes.  ,       119 

1.843.1 0/22 Févr. Pays-Bas.  —  Traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation ,  signé  à  40iènes.  282 

1843.19/31  Mars.  Loi  de^louane,  relative  au  commerce  d'im-    . 

portation  et  d'exportiation,  etc.  290 

1845.  31  Mai.  )  Villes  anséatiques.  —  Traité  de  commerce  et 

1845.  1 2  Juin.  \        de  navigation ,  signé  à  Athènes.  31 1 

1 846.  29  Janv.|  Hanovre.-:-  Traité  de  commerce  et  de  navi- 

1 846.  1 0  Févr.i         gation ,  signé  h  Athènes.  607 

1846.  31  Oct.  Danbmarck.  —  Traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation, signé  à  Athènes  et  à  Copenhague.     720 


OUATEMIALiL 

m 

1843.  19  Juillet.  Belgique.  —  Convention  réglant  la  faculté  ré- 
ciproque de  succéder  et  d'acquérir.  331 


HAITL 

184*.  19  Avril.  Décret  de  la  junte  centrale.  887 

1846.    '  Loi    concernant   le    commerce   des  navires 

étrangers    et   celui  des  haïtiens  qiii  se 
livrent  au  commerce  e^^lérieur.  726 


768  HANOVRE. 


HANOVRE. 

P. 

4841.  14  Nov.     Oldenbourg.  —  Explication  officielle  entre  les 

deux  gouvernements,  etc.  462 

4842.  4^' Janv.    Oldenbourg,  Brunswick,  Schaumbourg-Lippi. 

—  Traité  sur  la. continuation  de  Tunion 
douanière.  I6i 

4  842.  45  Junv.    Belgique.  —  Convention  de  navigation,  con^ 

due  à  Hanovre.  165 

4842.  45Janv.    Belgique,  Anhalt-Coethen ,  Anhàlt-Dessàu, 

Sàxe-Altenbourg  ,  Saxe-Meiningen.  — 
Conventions  réglant  la  faculté  réciproque 
de  succéder  et  d'acquérir.  473 

4  842.  29  Juillet.  Prusse.  —  Traité  concernant  les  dettes  de 

Tancien  royaume  de  Westphalie ,  signé  à 
Berlin,  49î 

4843.  44  Mars.   Brunswick,  Prusse.  —  Transactions  concer- 

nant le  système  de  douanes ,  datées  de 
Berlin.  305 

4843.  43  Mars.    Prusse.  —  Traité  relatif  à  la  navigation  de 

FEms ,  signée  à  BerUn.  288 

4  843.  30  Août.    Danbiurck,  Prusse,  Mecklembourg-Schwérin, 

Saxe  royale.  —  Traité  concernant  la  na- 
*  vigation  de  TËIbe,  conclu  à  Dresde.  343 

1844.  4  4  Févr.    Lubeck.  —  Traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion ,  signé  à  Dresde.  370 

4844.  9  Avril.  Danemarck.  —  Traité  de  commerce  et  de  na- 

vigation, signé  à  Dresde.  383 

4844.    9  Avril.   Hambourg.  —  Traité  de  navigation,  signé  à 

Dresde.  385 

4844.  22  Juillet.  Grande-Bretagne.  —  Traité  de  commerce  et 

de  navigation ,  signé  à  Londres.  398 

4  845.  20  Oct.     Belgique.  —  Convention  d'extradition.  542 

4845.  22  Mai.     Mecklembourg-Schwérin.  —  Traité   de  com- 

merce et  de  navigation .  signé  à  Hanovre.     550 
4845.  44  Août.    Sardaigne.  —  Traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation ,  signé  à  Paris.  566 

4845.  45  Oct.      Allemagne  (ZoUverein).  —  Convention  pour 

régler  les  relations  commerciales  ainsi  que 
pour  la  répression  de  la  fraude  sur  les 
frontières.  578 

4846.  29  Janv.)  Grèce.  —  Traité  de  commerce  et  de  naviga- 

4  846.  4  0  Févr.  )        tion ,  signé  à  Athènes.  607 

4846.  40  Juin.     États-Unis.. —  Traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation. 656 


• 


HESSE*  DARMSTADT  —  INDES.  769 


P. 
.  43  Févr.    Sardaignb.  —  Convention  pour  Tabolition  des 

droits  d'aubaine  et  de  détraction.  3 

f  40  Févr.    Prusse.  —  Déclarations  ministérielles,  con- 
?^  cernant  les  vagabonds,  les  repris  de  jus- 

1^  tice,  etc.  55 

,  45  Avril.  Belgique.  —  Convention  réglant  la  faculté  ré- 
^ .'  ciproque  de  succéder  et  d'acquérir.  95 

.  18  Mars.   Bade.  —  Convention  concernant  la  persécu- 
tion réciproque  des  malfaiteurs ,  isignée  à 
*  Darmstadt.  \  08 

.  45  Juillet.  Prusse.  —  Déclaration  ministérielle  concer- 
nant l'exécution  des  jugements  rendus, 
etc.,  publiée  à  Berlin.  422 

.  34  Sept.    Francfort  s/m.  —  Convention  concernant  la 

persécution  réciproque  des  malfaiteurs.       450 
.  4  4  Févr.  et  7  Mars.  Nassau.  —  Convention  concernant 

la    persécution   réciproque   des   malfai- 
teurs. 4  74 
.  4**^  Juillet.  Bade  ,  Wurtemberg.  —  Convention  pour  ré- 
gler la  navigation  sur  le  Necker,  signée  à 
Carlsruhe.                                                   4  89 
.  26  Mai.      États-Unis.  —  Convention  sur  l'abolition  ré- 
ciproque du  droit  d'aubaine  et  de  dé- 
traction. 394 
.    9  Nov.     Portugal.  —  Traité  de  commerce,  signé  à 

Berlin.  380 


.  26  Mai.  Prusse.  —  Déclarations  ministérielles,  con- 
cernant les  vagabonds ,  les  repris  de  jus- 
tice, etc.  65 

.  29  Juillet.  Brunswick,  Hanovre,  Prusse.  —  Traité  con- 
cernant les  dettes  de  Tancien  royaume 
de  Westphalie,  signé  à  Berlin.  492 

.    2  Févr.    Belgique.  —  Convention  d'extradition.  f^S 

.  4 '''Dec.     Portugal.  —  Traité  de  commerce,  signé  à 

Berlin.  384 


.  47  Mare.    États-Unis.  —  Traité  conclu  et  signé  à  Uppei^ 

Sandudcy.  ^74 

49 


770  INDES  —  ILES  MARQUISES. 

P. 
1846.    9  Mars.    Grande-Bretagne.  —  Traité  do  paix,  signé  è 

Lahore.         ,  7!S 

1846.    9  Juillet.  Pays-Bas.  —  Conventions  conclues  à  BleHng.    6R  j 


LUCQUE8. 

1840.  ^9  Sept.    Sardaigne.   —   Déclaration    échangée    pov       J 

Pexemplion  réciproque  des  droits  de  VÊ^'    ;iJ 

vigation  et.de  port,  etc. 
1843.  10  Nov.     France.  —  Convention  concernant  Pextradi- 

tion  réciproque  des  malfaiteurs ,  signée  à 

Fîorefice, 

En  vertu  de  l'acte  d'abdication  et  de  renonciation  signé  le  5  Octobre  4tt7 
à  Modène ,  par  S.  A.  R.  le  duc  de  Lucques  Charles-Louis,  et  son  fils,  calh 
veur  du  grand-duc  de  Toscane  Léopold  II ,  moyennant  une  rente  de  dow 
cent  mille  francs,  servie  au  duc  jusqu'à  son  avènement  à  la  souveraiDdéA 
Parme,  Plaisance  et  Giiastalla,  et  auquel  a  adhéré  S.  A.  R.  le  duc  de  Modèoe. 
le  duché  de  Lucques  fut  incorporé  au  grand-duché  de  Toscane.  La  réver- 
sibilité de  ces  duchés  était  stipulée  en  faveur  du  duc  de  Lucques  et  de  ses 
descendants,  après  la  retraite  ou  la  mort  de  S.  M.  rarchiduche5se  Marie- 
Louise,  par  l'art.  402  de  l'acte  final  du  congrès  de  Vienne.  Par  la  mort  d« 
cette  princesse,  arrivée  dans  les  derniers  jours  de  Décembre  4817,  Charles- 
Louis  prit  possession  de  ces  trois  duchés. 


LUXEMBOURG. 

Voir  Pats  -Bas. 

1 843.  29  Août.    Suède  ,  Pays-Bas  ,  Belgique.  —   Conventions 

d'extradition.  3»^^ 

1846.  29  Août.    Belgique.  —  Convention  d'extradition.  fi" 


MAROC.  ) 

I 

i 

1844.  10  Sept.    France.  —  Convention  destinée  à  régler  les 

différends  survenus  entre  les  deux  Ktals, 
conclue  à  Tanger.  W 

1845.  6  Mai.      Espagne.  —  Traité,  signé  à  Zaroc/ie.  5W 


ILES  MARQUISE. 

NOUKA-HIVA. 

1842.  l^'^Mai.      France.  —  Acte  de  prise  de  possession  au 

nom  de  la  France,  etc.  * 


ilASCATE  —  MEXiOUF.. 

1 

771 

k 

^W6. 

4  Févr. 

FBA^CK.  —  Traité  (l'ainitié  l't  lit'  uoionierce, 

'■ 

■y 

k 

signé  à  Zanzibar,  lu  17  Novembre  1844. 

6(4 

^r 

Hiio. 

13  Avril. 

y                                   1 —  Conventions  riiglaut 

1 

15  Avril. 
25  Oct. 

„£„^..._j  j-:j,ïts! 

95 

^ni3. 

30  Août. 

D.\NEMARCK ,  Uakovre  ,  Prusse  ,  Saxe  ravale.  — 

^K 

coDcIu  à  Dresde. 

343 

■bit. 

i  "  Mai. 

IÎR.UiDK-BHBrAGNE.  —  Traité  de  commerce  ol 

^v 

de  navigation,  signé  à  Sckw&in. 

390 

Pikts. 

26  Avril. 

Portugal.  —  Traité  de  commerce,  signé  h 

r 

Berlin. 

381 

\    IB45. 

32  Mai. 

Hakovhk.  —  Traité  de  commerce  et  de  navi- 

') 

gation  ,  signé  ft  Hanovre. 

.550          )| 

'     <846. 

10  Sopl. 

Autriche.  —  Déclaration  échangée  pour  la  ré- 

ciprocité de  traitement  de  leurs  pavillons 

1 

respectifs. 

70!)      ; 

(846. 

10   0(!l. 

Suède,  —  Traité  de  commerce  et  de  naviga- 

tion ,  si^^é  il  Hambourg. 

717 

1841. 

MEXIQUE. 

8  Kov. 

Villes  AKsÉATiyuns.  —  Traité  d'amitié,  de  na- 

vigation et  de  commerco,  signé   a  i^n- 

</)es,Ie7AvriU832. 

155      . 

(845. 

1"  Mai. 

Loi  fixant  un  nouveau  tarif  général  pour  les 
douanes   maritimes  et  les  TrontiÈres  de 

terre. 

177           , 

1842. 

30  Juillet 

.  Autriche,  —  Traité  d'amitié ,  de  navigation 

j 

et  de  commerce,  signé  ù  Londres. 

193         } 

1843. 

13  Jmiv. 

ÉTAis-Ums.  — Convention  ultérieure  surl'exé- 
cution  de  la convenlieu du  11  AvrK  1839, 

* 

signée  à  Mexico. 

Î73 

1843. 

23  Sepi. 

Décret  du  président  de  Santa-Anna  sur  l^i 
répression  du  commerce  de  détail  inli>i-- 

dit  aux  étrangers. 

:Hi 

49" 

i 

m 

MODÈNE  —  OLDENBOUnG 

' 

MODÊNE. 

p. 

is4:t. 

4844. 

28  Nov. 

yARDAiGNE.  —  iJL'daralion  échiingéo  pour  ré- 
gler les  droits  marilimes,  etc.,  signée  ù 
Turin  ol  à  Modène. 

Parme,  Toscane.  —  Traité,  signé  à  Florence. 

NASSAU. 

1841. 

1R42. 

1843 
4  842 

1845 

16  Se[)t. 

n  Févr. 
7  Mai. 
16  Sepl. 

18  Juin. 

Belgique.  —  Convention  réglant  la  faculté  ré- 
ciproque de  succéder  et  d'acquérir, 
IIesse-Darmstadt.  —  Convention  concernant 

Suisse.  —  Convention   sur  l'abolition   réci- 
proque (lu  droit  d'aubaine, 
Portugal.   —  Traité  de  commerce,  signé  à 

KEUCHATEL, 

V..lr  SuissK. 

MOUKAmVA. 

15 

m 

1841 
1846 

1846 

20  Avril 

4  Juin. 

29  Juin. 

Décret  du  congrès  toiidiunt  les  douanes ,  etc. 
Pbabce.  —  Traité  d'amitié,  de  commerce  et 

de  navigation,  conclu  à  Bogota,  le  28 Oû- 

lobre  1844. 
Equateur.  —  Traité  de  paix,  signé  à  Bogota. 

HOUVEI.LE.ZÉLAIfDE. 

III 
tii 

1840 

5  Févr. 

(iHANDK-fiEETAGKE.  —  Traité  de  cession,  signi- 

il  Wnilangi. 

OLDEMBOURO. 

« 

1840 

18  Nov. 

Prusse.   —  Déclarations  ministérielles ,  con- 
cernant les  vagabonds,  les  repris  de  jus- 
tice, etc. 

M 

'^I 
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ISlt 

31  Mars. 

DisEiiicK.  —  Dêctaralion  mriproquo  de  com- 
merce el  de  navigation,  sigoOo  A  Copen- 

P. 

hague  el  à  OideabMirg. 

10* 

18il 

11  Nov. 

HiNOVM.  —  Esplicalion  officielle  entre   les 

deux  gouverneraenls. 

46t 

1842 

1"  Janv. 

UàKOVBE,    BniTiSWICK,    SCHAl;«8«U«G-LtPPB.  — 

Traité  sur  b  contiouallftn  de  l'union  doua- 

nière de  ces  pays  respectifs. 

16»               1 

IS43 

23  Sopl. 

BELGiQim.   —  Gouveutioa   réglant   la  facuiti* 

réciproque  do  succéder  el  d'acijuérir. 

at3 

IS4o 

9  Juin. 

PoBTLGAL.  —  Traité  de  couimcrco,  sïgnA  h 

Berbi. 

3III1 

1845 

17  Aoùl. 

Danemahck.  —  Convention  poslolo. 

S7I 

!845. 

Î1  Avril. 

S^BDAl(i.^E.  —  Traité  de  luivigution  cl  do  com- 

merce, signé  j"i  Berlin. 

(>;)1 

PARME. 

1844 

28  Nov. 

MoDÈNE,  ToscANK.  —  Traité ,  Sicile  à  l'IoroHoc. 

a^i 

4845 

19  Avril. 

Belgiqiji!.  —  Conveulion  ré^lutit  la  facullo  ré- 

ciproque do  succéder  ol  d'uccjuérir. 

.^l:l 

FATfrAAS. 

1839 

49  Janv. 

États-Unis.  —  Traité  docommorcf  il  do  na- 

vigation, signé  à  Washinytm. 

< 

1839 

2/9  Nov. 

LuBECR.  —  Déclarations  écliaiigéiiN  pour  l'abo- 
lition réciproque  du  droit  de  délracUon  ot 

d'émigrotion. 

il 

1840. 

i  3  Jmiv. 

Ai;tiiii:be.  —  Convention  sur  l'altolilion  du 

1840 

7  Fi-sr. 

droit  de  dëtraction  et  d'émigrolion. 

« 

1840.  7/22  Févr 

.  Fhakckobt  h/m.  —  Convention  pour  l'aholllion 

du  droit  de  délraction. 

«a 

1840 

1 4  Mars. 

Porte  ottomake.    —   TraiW  de  toinmcroe, 

1 

signé  à  ConslimtimpU. 

"         ■■ 

1840 

6  Juin. 

relations  commerciale»  entre  les  Paya-B» 
cl  la  principauté  de  Neucbatcl. 

rdl 

1840 

iô  Juillcl.  FBANf.K.  —  Traité  de  commerce  cl  do  lùvlg*- 

v^^^^^l 

tioD,  signé  à  Pwi». 

''\%  Vl 

I8i0 

ISScpl. 

Tkxab.  —  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de 

m 

navigation. 

&9         '^ 

1840 

21  Sept. 

SoisM.  —  Traité  de  commerce,  signé  â  lifiw 

V 

t840 

21  Sepl, 

^1 

i;>  il  l'acte  de  navij;Hli..[i  Ju  Rhin,  rw. 

^B 

774  '  PAYS-BAS. 

P. 

1841.  29  Juin.    Belgique.  —  Déclaration  échangée  entre  les 

deux  États.  Ii3 

4841.  6  Nov.     Bja.GrQiiB.  —  Convention  pour  le  remboursc- 

mcDi  réciproque  des  frais,  etc.  \h\ 

4842.  24Janv.    Sardaignk.  ^    Convention    de   navigation,  I 

signée  à  Turin.  168 

4  842.    8  Fé vr.    Aubmâgnb  (ZoUvei^ein).  —  Traité  entre  S.  M.  le 

roi  des  Pays-Bas  comme  grand-duc  de 
Luxembourg  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse, 
pour  l'accession  du  grand-duché  au  Zoll- 
verem,  signé  à  La  Haye.  170 

4  842.  24  Àvcdl.  Belgique.  —  Convention  postale  avec  le  grand- 
duché  de  Luxembourg.  176 

4  842.    5  Nov.     Belgique.  —  Convention  de  commerce  et  de 

navigation.  ii3 

4  842.  5  Nov.  Fiunce.  —  Articles  additionnels  à  la  conven- 
tion postale.  601 

4843. 4  0/22Févr.  Grèce.  —  Traité  de  commerce  etde  naviga- 
tion, signé  à  Athènes,  î^l 

4  843.  20  Mai.     Belgique.  —  Convention  pour  le  règlement 

des  questions  fluviales.  3M 

4843.  24  Août.    Belgique.  —  Convention  pour  le  rembourse- 

ment réciproque  des  frais,  etc.  307 

4843.  27  Sept.  Belgique.  —  Convention  de  délimination  con- 
formément à  Fartîcle  VI  du  traité  du 
4  9  Avril  4  839 ,  signée  à  La  Haye.  345 

4  843.  44  Oct.  Grande-Bretagne.  —  Convention  postale,  si- 
gnée à  Londres.  366 

4843.  28  Oct.      Belgique.      ) 

4  843.  28  Oct.      Suède.  >  —  Convention  ^extradition.        368 

4843.  29  Août.    Luxembourg.) 

4844.  44  Mars.    Prusse  (Luxembourg).  —  Traité  d'extradi- 

tion, signé  à  La  Haye.  38! 

4844.  26  Sept.    France. —  Convention  d'extradition,* conclue  à 

La  Haye.  \i^ 

4844.    7  Nov.     France.  —  Traité  d'extradition,  signé  à  Lu 

Haye.  iirt 

1846.    9  Juillet.  Indes  néerlandaises.  —  Conventions  conclues 

à  Bleling.  m 

♦846.  29  Juillet.  Belgique.  —  Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation, signé  à  La  Haye.  68^ 

4846.  4/43  Sept.  Russie.  —  Traité  de  commerce  et  de  navis^a- 

tron ,  signé  à  Saint- Pétersboifrg.  786 


l'ÉKOU  -  l'oHTi;  UïTÔSUNG. 


PËBOU. 


\,  il  Mars.  Éiats-Ukis.  —  ConventiuD  pour  léjjloi'  les 
l'ëclamalions  des  cimyeiiij  des  Élals-Uiiis, 
sigQée  à  Washington. 


)cl.      Grande-Bretagne.  —  Traité  de  coiiimertv , 

signé  h  Têliéraii.  153 

LfiS  Sept,  Russie.  —  Trailé  pour  es:pliquer  rarliclc  U 
du  trailé  signé  à  Turkimi nichai,  le  i  Juillet 
précédent,  conclu  à  Téhéran.  iîi 


S  Sept. 

Î4i  Mars. 
30  Avril. 
I 
l  tS  Juillet. 

HO;^2  0ci. 

4"  Mai. 
13  Juillet. 


7  Sept. 


PORTE  OTTOIHAHB. 


Sahdaignb.  —  Traité  d'amitié, 

et  de  iiavigalion,  signé  à  Conslanlmople. 

PavS'Bas.  —  Traité  de  commerce,  signé  à 
Cotistantmople. 

Belgique.  —  Traité  de  commerce ,  signé  ù 
Balla- Limon. 

AuTBicuE,  Russie,  Grande-Bretagne,  Prusse. 
—  Convention  conclue  pour  la  pacification 
du  Levant,  signée  à  Londres. 

Allemagne  (Zollverem). — Convention  de  com- 
merce ,  signée  à  Constantinople. 

Danehahck.  —  Traite  de  commerce,  signé  à 
Constantinople. 
..  AuTRicus,  France,  Grande-Bretagne,  Prusse, 
Russie.  —  Convention  conclue  et  destinée 
a  garantir  la  fermeture  des  détroits  des 
Dardanelles  et  du  Bosphore  aux  bâtiments 
de  guerre  de  toutes  les  nations,  signée 
à  Londres. 

Villes  ansEatiques.  —  Convi-niinn  supplé- 
mentaire du  traité  d'amitié,  de  commerce 
et  de  navigation,  conclu  le  18  Mai  1839, 
signée  à  Constantinople. 

Portugal.  —  Traité  d'amitié  et  de  commËrco, 
signé  à  Londres. 

fWalachie).  —  Firman  du  Grand  Seigneur  en 
exécution  des  nouveaux  traitas  do  la  Porte 
avec  les  puissances  étrangles, 
il.  Russie.  —  Traité  de  commerce  «|  de  naviga- 
tion, signé  à  Balta-Liman. 


A 


776  PORTUGAL  -  PRUSSE. 


PORTUOAL. 

P. 

4841.  S16  ÂoAl.  ÉTAfs-Ums.  —  Traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation, conclu  à  Lisbonne.  \'^ 

\  842.    3  Juillet.  Gràndb-Brstagne.  —  Traité  de  commerce , 

conclu  à  Lisbonne.  179 

1843.  20  Mars.  "^Ortb  ottomane.  —  Traité  d^amitié  et  de  com- 

merce ,  signé  à  Londres.  30û 

1844.  20  Févr.    Prusse.  —  Traité  de  commerce  et  de  naviga- 

tion, signé  à  Berlin.  37^ 

1844.  30  Mars.    Belgique.  —  Convention  réglant  la  faculté  ré- 

tsiproque  de  succéder  et  d^acquérir.  38? 

1844.    9  Sept.    Saxe  royale. 
1844.    9  Nov.     Hesse  grand-ducale. 

1844.  24  Dec.     Saxe-Wbimar. 

1845.  22  Févr.    Waldeck. 
1 845.  25  Févr.    Francfort  s/m. 
1845.  27  Févr.    Reuss. 
1845.  15  Mars.    Brunswick. 

1S45.  26  Avril.  Mecklemboyjrg-Schwérin.  ,       r»    -«^    j 
1845.    7  Juin.    Bade.  .  I -Traités  de com- 

1845.    9  Juin.     Oldenbourg    .  >     «Ijerce,  signés  a 

1845.  18  Juin.     Nassau. 
1845.  30  Juin.    Bavière. 
1845.  26  Août.    Saxe-Cobourg. 
1845.  13  Oct.      Wurtemberg. 
1845.  1^^  Dec.     Hesse  électorale, 

IAnhalt-Bernbourg. 
Anhalt-coethen. 
Anhalt-Dessau. 


Berlin.  ■      378 


PRUSSE. 

1840.    6  Juin.    Pays-bas.  —  Notes  échangées  pour  régler  les 

relations   commerciales  entre  les  Pays- 
Bas  et  la  principauté  de  Neuchatel.  38 
1840.    6  Juillet.  Brème. —  Déclaration  ministérielle   concer- 
nant les  échanges  commerciaux ,  signée  à 
BerUn.  4* 
1840.  15  Juillet.  Porte  ottomane  ,  Grande-Bretagne  ,  Russie  , 

Autriche.  —  Convention  conclue  pour  la 
pacification  du  Levant,  signée  à  Londres.      4- 
1840.  16  Mars.    Bavière.  j —  Déclarations   ministé- 

1840.  26  Mai.  Hesse-Cassel.  (  riellés ,  concernant  les 
1840.  19  Févr.  Hbsse-Darmstadt.I  vagabonds,  le^  repris 
1840.  18  Nov.     Oldenbourg.         '         de  justice ,  etc.  55 


PRUSSE.  777 

p. 

1 840.  12  Août.    ScHWARZBOURG- j  —  DéclaratioDS  ministérielles 

RuDOLSTADT.  /     coDceiiiaiit   les    rapports 

4840.    9  Sept.    ànhalt-Bern-   i     mutuels   de  ^administra- 

BOUBG.  '         }     tien  de  la  justice.  6^ 

4844.  45  Juillet.  Hesse-Darmstadt.  —  Déclaration  ministérielle 

concernant  Texécution  des  jugements  ren- 
dus, publiée  à  Berlin.  422 

4844.  4 3  Juillet. Porte  ottomane,   Grande-Bretague,  Russie, 

France,  Autriche.  —  Convention  conclue 
et  destinée  à  garantir  la  fermeture  des 
détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore 
aux  bâtiments  de  guerre  de  toutes  les 
nations,  signée  à  Londres.  423 

4844. 4,9,23Déc. Brunswick.  —  Déclarations  ministérielles ,  si- 
gnées à  J9fr/m.  4  64 

4842.  3/49  Mars.LusECK.  —  Déclarations  ministérielles,  signées 

à  Berlin.  .   474 

4  842.  4  Mai.  Autriche.  • —  Déclarations  ministérielles,  si- 
gnées à  BerHn.  4  75 

4842.  29  Juillet.  Brunswick,  Hanoyre,  Hesse-Cassbl.  —  Traité 

concernant  les  dettes  de  Pancien  royaume 
de  Westphaiie,  signé  à  Berlin.  492 

4  842.  Août.         Russie.  —  Extrait  d'un  ukase  impérial  relatif 

aux  rapports  de  commerce,  etc.  248 

4843.  4  3.  Mars.    Hanovre.  —  Traité  relatif  à  la  navigation  de 

PËlbe,  conclu  à  Berlin.  288 

4  843.  44  Mars.    Brunswick,  Hanovre.  —  Transactions  concer- 
nant le  système  des  douanes.  305' 
4843.  30  Août.    Danemarck,  Hanovre,  Saxe,  Mecklevbourg- 

ScHWÉRiN.  —  Traité  concernant  la  naviga- 
tion de  PEibe,  conclu  à  Dresde^  343 

4843.  48  Févr.    SchwarzbourgSondershausen.  —  Déclaration 

ministérielle ,  concernant  les  rapports  mu- 
tuels de  justice  en  matières  civiles,  si- 
gnée à  Berlin.  369 
4  844.  20  Févr.    Portugal.  —  Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation, conclu  à  Berlin.  372 

4844.  4  4  Mars.    Luxembourg.  —  Traité  d'extradition,  signé  à 

La  Haye.  382 

4844.  ^20  Mai.  Russie.   —  Convention   de    cartel   pour   la 

remise  réciproque  des  déserteurs,  con- 
clue à  BerUn.  394 

4845.  24  Juin.  *  France.  —  Convention  d'extradition.  559 
4  846.  4  3  Mai.      Grande-Bretagne.  —  Convention  au  sujet  du 

droit  de  propriété  pour  les  ouvrages  lit- 
téraires et  artistiques,  signée  k. Berlin.        645 

4846.  26  Mai.      Danemarck. — Convention, signée  à CopewAojrwe.     679 


778  REUSS-PL  AUEN  —  RUSSIE. 

BEUSS-PLAUEli. 


P. 


1842.    6  Juin.     Sàxe-rotàlb.  —  Convention  sur  les  dépenses 

occasionnées  par  Padministration  de  la 
justice  criminelle.  178 

1845.  27Févr.    Portugal.  —  Traité  de  commerce,  signé  à 

BerUn,  38 1 


RIO  DB  lA  PLATA. 

1840.  29  Oot.      France.  —  Convention  conclue  pour  régler 

les  différends  survenus  entre  les  deux 
gouvernements,  etc.  83 


RUSSIE. 

1840.  15  Juillet.  Les  cinq  gram>£s  Puissances,  Porte  otto- 
mane. —  Convention  conclue  pour  la  pa- 
cification du  Levant,  signée  à  Londres.  4i 

1840.  25  Juillet.  Autriche.  —  Traité  au  sujet  de  la  navigation 

du  Danube,  signé  à  Saint-Pétersbourg,  52 

1841.  13  Juillet.  Autriche,  France,  Grande-Bretagne ^  Prusse, 

Porte  ottomane.  —  Convention  conclue 
et  destinée  à  garantir  la  fermeture  des 
détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore 
aux  bâtiments  de  guerre  de  toutes  les  na- 
tions, signée  à  Londres.  123 
1841. 30  Juin,    i  Sardaigne.  —  Convention  pour  Tabolition  des 
1841.12IJuillet;i          droits  d^aubaine,  etc.,  signée  à  Turin.        Ml 
1843.  Août.         Prusse.  —  Extrait  d'un  ukase  impérial,  rela- 
tif aux  rapports  de  commerce,  etc.              248 
184il.  31  Oot.      Waldbck.  —  Convention  sur  Tabolition  réci- 
proque   du  droit  d'aubaine  ,    signée  h 
Arolsen.                                                       221 

1842.  30  Dec,  j  Grande-Bretagne.  —  Traité  de  commerce  et 

1843.  11  Janv.i  de  navigation ,  signé  à  Sawi/-/¥fers6oiir(/.    274 

1843.  14  Oct.      Autriche.  —  Convention  postale,  publiée  à 

Saint  -Pétersbourg.  366 

1844.  ^20  Mai.  Prusse.   —   Convention  de  cartel   pour   la 

remise  réciproque  des  déserteurs,  con- 
clue à  Berlin.  394 

1844.  25  Sept.    Perse.  —  Traité  pour  expliquer  Tarticle  4  4  du 

traité  signé  à  TwkniaTUchai ,  le  3  Juillet 
précédent,  signé  à  Téhéran.  422 

1845.1 3/25 Sept.DEUx-SiciLES.  —  Traité  de  commerce  et  de 

navigation,  signé  à  Naples.  571 
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4  845.  42  Dec.     Sardàigne.  —  Traité  de  commerce  et  de  na- 

vigatioD.  590 

'  4846.  4  4  Févr.    Belgique.  —  Convention  réglant  la  faculté  ré- 
ciproque de  succéder  et  d^acquérir.  624 

4846.4^0Xvril.PoRTE  ottomane.  —  Traité  de  commerce  et 

de  navigation,  signé  à  BaUa-Liman.  637 

4  846.  20  Juin,  i  Adtriche.  —  Convention  de  commerce,  signée 

4  846.  8  Juillet.)         à  Vienne.  683 

4846.  22  Juillet.  Suède.  —  Convention  postale ,  signée  à  Saint- 
Pétersbourg,  688 

4  846.  4/43  Sept.  Pays-Bas.  —  Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation, signé  à  Saint-Pétersbourg,  700 

4846.  4  6/4  Sept.  France.  —  Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation, signé  à  Paris.  740 


SAINT-SIÈGE. 

4  840. 4 0/4  7Mars. Sardàigne.  —  Convention  pour  Textradition 

réciproque  des  malfaiteurs ,  signée  à  Tu- 
rin ei  h  Rome,  23 

4840.  44  Avril.   Belgique.  —  Convention  de  navigation.  39 

4844.  27  Mars.  Sardàigne.  —  Convention  sur  l'immunité  ec- 
clésiastique personnelle,  signée  à  Rome,       408 

4843.  45  Hars^    Sardàigne.  —  Convention  pour  la  réciprocité 

de  traitement  de  leur  pavillon  respectif, 
signée  à  Rome,  288 


ILES  SANDWICH. 

(  Hawaï.  ) 

4  839. 4  %/\  7 Juin.  France.  —  -Conventions.  4  5 

4846.  26  Mars.    France.  —  Traité ,  signé  à  i/o/o/w/w.  624 


SARDAIGNE. 

4839.    4  Mai.      Deux-Siciles.  —  Déclarations  échangées  sur 

l'immunité  des  droits  de  navigation  dans 
tous  les  cas  de  relâche  forcée.  3 

4839.  43  Févr.    Hesse  électorale.  —  Convention  pour  Tabo- 

lition  des  droits  d'aubaine  et  de  détraction.         3 

1839.  2  Sepl.  Porte  ottomane.  —  Traité  d'amitié,  de  com- 
merce et  de  navigation,  signé  à  Constan- 
'-  tinople,  17 


780  SARDAItiNE. 
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1839.  28  Nov.  .  Suède.  —  Convention  pour  Tabolition  réci- 

proque des  droits  d'aubaine  et  de  dé- 
traction. 24 
48IO.iO/i7Mars.  Sàint-Siêgb.  —  Convention  pour  Pex|radi- 

tion  réciproque  des  malfaiteurs ,  signée  à 
Turin  et  à  Rome.  23 

1840.  26  Avril.   Autriche.   —    Déclaration    échangée    pour 

Texeniption  réciproque  des  droits  de  na- 
vigation et  de  port  en  cas  de  relâche  for- 
cée ,  signée  à  Vienne  et  à  Tttrin.  34 

1840.  22  Mai.      Autriche.  —  Convention  pour  la  garantie  de 

la  propriété  littéraire  et  artistique,  signée 
à  Vienne.  38 

1840.  21  Juillet.  Frai<ice.  —  Articles  additionnels  à  la  conven- 
tion postale  du  27  Août  1 838.  60 1 

1840. 29  Sept.    Lucques.    —    Déclaration    échangée    pour 

l'exemption  réciproque  des  droits  de  na- 
vigation et  de  port,  signée  à  lïtrm.  70 
1 840.  29  Oct.      Uruguay.  —  Traité  d'amité ,  de  commerce  et 

de  navigation,  signé  à  Ttmn.  86 

1840.  12  Nov.     Toscane.  —  Déclaration  échangée  entre  les 

deux  gouvernements,  Gènes  et  Florence.       95 

1841.  27  Mars.    Saint-Siège.  —  Convention  sur  Pimmunité 

ecclésiastique  personnelle ,  signée  à 
Rome.  1 08 

1841. 30  Juin.    )  Russie.  —  Convention  pour  l'abolition  des 
1841.20Juillet.i         droits  d'aubaine,  de  détraction,  etc.,  si- 
gnée à  Turin.  .         1 27 

1841.  6  Sept.      Grande-Bretagne.  —  Traité  de  navigation, 

signé  à  Turin.  1 44 

1841.11/22Nov.  AurRiciiE.  —  Déclaration  échangée  entre  les 

deux  gouvernements ,  signée  à  Vietine  et 
à  Gênes.  16i 

1 842.  24  Janv.    Pays-Bas. —  Convention  de  navigation,  signée 

à  Turin.  168 

1842.  20  Sept.    Suède.  —  Convention   pour   Tabolition   des 

droits  d'aubaine,  etc.,  signée  à  Florence.      ii\ 

1843.  2/1 2  Janv.  Modène.  —  Déclaration  échangée  pour  récjler 

les  droits  maritimes ,  etc. ,  signée  à  Turin 

et  à  Modène.  27  i 

1843.  15  Mars.  Saint-Siége.  —  Convention  pour  la  récipro- 
cité de  traitement  de  leur  pavillon  respec- 
tif, signée  à  Rojne.  i88 

1843.  28  Avril.  Suisse.  —  Convention  pour  Pextradition  réci- 
proque des  malfaiteurs.  307 

1843.  14  Août.  Danemarck.  —  Traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation, signé  à  Paris,  332 
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4843.  28  Août.    France.  —  Traité  de  commerce  et  de  nâi^iga- 

tion ,  conclu  à  Turin.  335 

1843.  28  Août.    France.  —  Convention  pour  garantir  la  pro- 

priété des  œuvres  littéraires  ou  artis- 
tiques, signée  à  Turin.  3^40 

1844.  18  Juillet.  Villes  anséatiques.  —  Convention  de  navi- 

gation. 404 

1 845.  23  Juin.     Allemagne.  —  Traité  de  commerce  et  de  na- 

vigation ,  signé  à  Berlin.  559 

1 845.  1 1  Août.    Hanovre.  —  Traité  de  commerce  et  de  navi- 

gation ,  signé  à  Paris.  566 

18*5.  12  Dec.     Russie.  —  Traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion. 590 

1 846.  7  Févr.    Deux-Sicilbs.  —  Traité  de  commerce  et  de 

navigation,  signé  à  Napks.  619 

1 846.  21  Avril.    Oldenbourg.  —  Traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation, signé  à  Berlin.  631 

8AXE*ALTEIIBOIJRO. 

1842.21  Avril.  Belgique, Hanovre, Anhalt-Coethen,Anhalt- 

Dessau,  Sa:se-Meiningen.  —  Conventions 
réglant  la  faculté  réciproque  de  succéder 
et  d'acquérir.  4  73 

1846. 18/280ct.  Belgique.  —  Convention  d'extradition.  631 

SAXE-COBOURO-GOTBA. 

1845.  26  Août.   Portugal.  —  Traité  de, commerce,  signé  à 

Berlin.  381 

1846. 16/24  Juil.  Belgique.  —  Convention  d'extradition.  631 


1 842.  28  Févr.    Belgique  ,  Hanovre  ,  Anhalt-Coetbbn  ,  Anhalt- 

Dessau  ,  Saxe-Altenbourg.  —  Conven- 
tions réglant  la  faculté  réciproque  de  suc- 
céder et  d'acquérir.  1 73 

1846.  9/23  Nov.  Belgique.  —  Convention  d'extradition.  631 


SAXE-ROTALEL 

4841.  I^CVai.  Grèce.  —  Traité  de  commerce,  fait  en  double 

à  Dresde  et  à  AAènes. 


1^ 
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1844 .  \  1  ^ov.  Belgiqui.  —  Convention  réglant  la  faculté  ré- 
ciproque de  succéder  et  d'acquérir.  421 

484i.4SNov.     Diux-SiGiLES.  —  Conva^tion  sur  rabolitîon 

récit)roque  du  droit  d'aubaine,  signée  à 
Dresde.  1 62 

4  8421.    6  Juin.    Hruss-Plauen.  —  Convention  sur  les  dépenses 

occasionnées  par  l'administration  de  la 
justice  criminelle.  478 

4843.  30  Août.    Danemarck,  Hanovre,  Mecklembourg-Schitérin, 

Prusse.  —  Traité  concernant  la  navigation 

de  l'Elbe,  conclu  à  Dresde*.  343 

4844.  9  Sept.    Portugal. —  Traité  de  commerce,  signé  à 

Berlin.  378 

4845.  4ô  Mai.      États-Unis.  —  Convention  sur  l'abolition  ré- 

ciproque du  droit  d'aubaine  et  de  dé- 
traction. 542 


SAXE  ORAim-DUCALE. 

4844.  49  Mai.  Belgique.  —  Convention  réglant  la  faculté  ré- 
ciproque de  succéder  et  d'acquérir.  421 

4844.  24  Dec.     Portugal.  —  Traité  de  commerce,  signé  à 

Berlin.  380 

4846.  29  Oct.  i    „  ,,  .       .,    ^     ,.  . 

tstt: — TTi^ — i   Belgique  —  Convention  d  extradition.  631 

4846.     3  Nov.) 


flCRAUMBOURCKUPPE. 

4842.  4**' Janv.    Hanovre,  Brunswick,  Oldenbourg.  —  Traité 

sur  la  continuation  de  l'union  douanière 
de  ces  pays  respectifs.  464 


SCHWARSBOUIIO-RUDOLSTADT. 

4840.  42  Août  et  9  Sept.  Anhalt-Bernbourg  ,  Prusse.  —  Dé- 
clarations ministérielles  concernant  les 
rapports  mutuels  de  l'administration  de 
la  justice.  62 


SCHWARZBOURG-SONDEaEISHAUSEN. 

4843.  48  Nov.  Prusse.  —  Déclaration  ministérielle,  concer- 
nant les  rapports  mutuels  de  justice  en 
matières  civiles ,  signée  à  Berlin.  369 


\  '  =  •- 
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1838.  9,  Août.    Belgique.   —  Déclarations   réciproques   sur 

l'abolition  des  droits  d'aubaine  et  de  dé- 
traction. %\ 

1839.  28  Nov.     Sardaignb.  —  Convention  pour  Tabolition  ré- 

ciproque des  droits  d'aubaine  et  de  dé^ 
traction.  US 

4841.  5  Mars.  Circulaire  du  collège  de  commerce  h  Stock- 
holm, etc.  102 

1841.  1^*^  Mai.     Brème.  —  Traité  de  commerce  et  do  naviga- 

tion, signé  ^1  Hambourg,  116 

1842.  20  Sept.    Sardaigne.  —  Convention  pour  Pabolition  ré- 

ciproqae  des  dnnts  d'aubaine,  etc. ,  signée 

à  Florence.  221 

1 843.  28  Oct.      Belgique,  Pats-Bas ,  Luxembourg.  —  Conven- 

tions d'extradition.  368 

1846.  22  Juillet.  Russie.  —  Convention  postale,  signée  à  Satn^- 

Pétersbourg.  688 

1846.  10  Oct.  Mecklbmbourg-Schwérin.  —  Traité  de  com- 
merce et  de  navigation,  signé  à  Ham- 
bourg, 717 


1838.  15  Dec.  Belgique.  —  Convention  réglant  la  faculté  ré- 
ciproque de  succéder  et  d'acquérir.  21 

1840.  21  Sept.  Pays-Bas.  —  Convention  de  commerce,  si- 
gnée à  Berne,  61 

1842.  16  Sept.    Nassau.  —  Convention  sur  Pabolition  réci- 

proque du  droit  d'aubaine,  etc.  220 

1 843.  28  Avril.  Sardaigne.  —  Convention  pour  l'extradition 

réciproque  des  malfaiteurs.  307 

1843.  29  Mai.      France.  -—  Convention  pour  la  rectification 

d'une  route  entre  la  France  et  le  canton 
de  Neuchatel|  signée  à  Paris.  319 

.^,w'  ^^  w  .1  1  France.  —  Conventions  postales.  €01 

1 845.  26  Juil.  )  ^ 
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P. 
1 839.  20  Juin.     France.  —  Article  additionnel  à  la  convention 

du  4  Septembre  1838.  U 

1842.  9  Sept.      France.  —  Déclarations  des  principaux  chefs 

du  gouvernement  de  TaTti.  249 


1840.  18  Sept.    Pays-Bas.  —  Traité  d'amitié,  de  commerce 

et  de  navigation.  55 

1849.  13  Nov.     Grande-Bretagne.  —  Traité  de  commerce  et 

de  navigation ,  signé  à  Londres.  96 

1845.  22  Dec.     États-Unis.   —   Bésolution   des   États-Unis 

pour  Padmlssion  du  Texas  au  nombre  des 
États  de  l'Union.  599 


T080AMB. 

1840.  12  Nov.     Sardaigne.  —  Déclaration  échangée  entre  les 

deux  gouvernements,  Gônes  et  Florence.      95 

1844.  11  Sept.    France.  —  Convention  d'extradition,  conclue 

à  Florence.  420 

1844.  28  Nov.     Modène,  Parme.  —  Traité,  signé  à  Florence.       532 

1845.  16Févr.    France.  —  Arrangement   par  rechange  de 

déclarations  officielles.  54  f 


TRAITE  DES8  NOIRS. 

Actes  concernant  la  suppression  de  la  traite  des  Noirs,  et  létal 
actuel  du  droit  international  y  relatif,  de  1815  à  1846. 

Notes  historiques.  436 

Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Portugal,  signé  à  Vienne n 

le  22  Janvier  1815.  444 

Traité  entre  TEspagne  et  la  Grande-Bretagne,  conclu  à  Madrid. 

le  23  Septembre  1817.  '     445 

Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Pavs-Bas,  signé  à  La 

/%e,  le  4  Mai  1818.  "  445 

Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Suède,  signé  à  Stockholm, 

le  6  Novembre  Ï824.  451 

Convention  entre  le  Brésil  et  la  Grande-Bretagne,  signé  à  Rio 

de  Janeiro,  le  23  Novembre  1826.  452 


TllAITE  DES  NOIlta  —  (JUULiUAV. 


kiavenlion  enlre  la  Pranue  et  la  Grande-Bretagne ,  si^n^e  à 
/taris,  le  30  Novembre  1831. 
ICDUvcDlion  supplémentaire  entre  la  France  et  la  Granile-Bre- 

titgne,  signée  ù  Paris,  le  22  Mars  1833. 
EConvcDlion  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  d'une  part, 
et  le  Danemurck  de  l'autre  pari,  signée  à  Copi^n- 
haifitc,  le  26  Juillet  183t. 
F  Traité  d'accession,  de  la  part  delà  Sardaigne,  aux  conventions 
conclues  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  en 
1831  cl  1833,  signé  à  Tuiin,  le  8  Août  1834. 

Traité  d'accession ,  de  la  part  des  villes  anséatiqiies ,  aux  con- 
ventions conclue»  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne  en  1831  et  1833,  signé  à  Hambourg,  le 
9  Juin  1837. 

Traite  entre  la  France,  1»  Grande-Bretagne  et  la  Toscane, 
signé  il  Florence,  le  2*  Novembre  1»37. 

Convention  entre  In  France,'  la  Grande-firelagne  et  les  Deux- 
Siciles,  signée  à  Naples,  le  f4  Février  1838. 

Lettres  apostoliques  de  S.  S.  le  pape  Grégoire  XVI ,  signées  à 
Itotne,  à  SaûUe-Mavie-Majmre,  le  3  Décembre  1 839. 

Convention  entre  la  France  et  la  répub!ique  d'Haïti,  si^néi:'  au 
Port-au-Prince,  le  29  Août  ISiO. 

Traité  entre  l'Autriclie,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  ta 
Russie,  signé  A  Londres,  le  ÎO  Décembre  1841. 

Vj>i,  donnée  par  le  gouvernement  grec,  le  13  Mars  18i(. 
ïrailé  entre  la  Grande-BtelHsne  et  le  Portugal,  signé  à  /.w- 
"  bonne,  le  3  Juillet  1842. 

iGonvenliou  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  signée  à 

Londres,  le  29  Mai  1845. 
Protêt  du  gouvernement  brésilien  contre  l'acte  du  parlement 
d'Angleterre,  sanctionné  le  8  Août  1845,  qui  Ai- 
\  clare  les  navires  brésiliens  s'employant  il  la  Traite, 

1^^  justiciables  du  haut-tribunal  de  l'amirauté  et  de  tout 

^V>  autre  tribunal  de  la  vice-amirauté  dans  les  do- 

H  maines  de  Sa  Majesté  Britannique. 

Résolution  prise  dans  la  séance  de  la  Confédération  germanique 

du  19  Juin  1845. 
CJrculnire  adressée  par  le  bey  de  Tunis  aux  consuls  étrangers; 

IlUoharrem,  Janvier  1846. 
Convention  entre  la  (îrande-Bretague  el  le  roi  et  les  chefs  du 
cap  Mount,  en  Afrique.       , 
[ 


m"' 

■■fcon- 


OnVGUAT. 

iliO,  29  Ocl,      SARKAifiîn.  —  Traité  d'amitié,  do  l'omm 

et  de  navigation,  signé  a  3'iinn. 
.  V.  S 
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1 843.  36  Août.  GiANBB-BiETAGNB.  —  Traité  d'amitié,  de  com- 
merce et  de  navigation ,  signé  à  Londres.     307 

1 846.  36  Mars.    £spag>*e.  —  Traité   de   reconnaissance ,  de 

•paix  et  d'amilié.  6i6 


VÉNÉSZUËLA. 

■ 

4841.  10  Mai.      Loi  sur  les  douanes,  qui  modifie  la  loi  du  1 8  Mai 

4839.  \îî 

1843.  35  Mars.    France.  —  Traité  d^amitié,  de  commerce  et 

de  navigation,  conclu  à  Carracas.  390 


VILLES  Ali8ÉATlQUE8. 

*»■■■ 

1 839.  SS/9  No V.    LuBEGK  et  Pays-Bas.  —  Déclarations  échangées 

pour  Tabolition  du  droit  de  détraction  et 
d'émigration.  21 

1840.  6  Juillet.  Brève  et  Prusse.  —  Déclaration  ministérielle 

concernant  les  échanges  commi^rciaux, 
signée  à  Betliti.  43 

1841.  1^*^  Mai.     Brème  et  Suède.  —  Traité  de  commerce  et  de 

navigation,  signé  i\  Hambourg,    .  116 

1841.    5  Juin.     Hambourg  et  Belgique.  —  Convention  réglant 

la  faculté  réciproque  de  succéder  et  d'ac- 
quérir. 131 

1841.  3  Août.  Brème,  Hambourg,  Lubeck  et  Grande-Bre- 
tagne. —  Traité  additionnel  de  naviga- 
tion, conclu  à  Londres.  127 

1841.  1*^"^  Sept.    Brème,  Hamboirg,  Lubeck  et  Porte  ottomat«e. 

—  Convention  supplémentaire  au  traité 
d'amitié ,  de  commerce  et  de  navigation , 
signée  à  Constantinople.  146 

4841.    8  Nov.     Bréme^  Hambourg,  Lubeck  et  Mexique.  —  Traité 
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1843.  13  Juin.'         tion,  signé  h  Athènes. 
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1845.  22  Févr.    Portugal.  —  Traité  de  commerce,  signé  à 

Berlm.  381 


WALACHIE. 

Voir  Porte  ottomane. 
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gnée à  Francfort  s/M.  et  à  Stuttgart.  584 


WTAliDOT. 

Votr  Indes. 


50* 


788  ZOU.VEREIN. 

ZOUiVEREDf. 

Association  douanière  et  commerciale  des  Étais  de  l'Allemagne. 

V. 

Notes  historiques.  ai 4 

Tableau  des  accessions  successives  des  États  de  la  Coofédêra- 
tion  germanique  à  la  grande  association  de  douanes 
en  Allemagne.  TM 

Tableau  des  États  de  la  Confédération  germanique,  formant 
aujourd'hui  la  grande  association  de  douanes  en 
Allemagne,  d'après  Tordre  alphabétique.  234 

Traité  qui  a  posé  les  bases  de  Tassociation  générale  des  douanes 

et  de  commerce  des  États  de  rAUemagne.  1833.        233 

Cartel  de  douanes  entre  la  Prusse,  Télectorat  de  liesse,  le 
grand-duché  de  Hesse,  la  Bavière,  le  Wurtemberg 
et  la  Saxe  royale  d'une  part,  et  les  États  associés 
de  l'union  de  douanes  et  de  commerce  de.  la  Thu- 
ringe,  d'autre  part,  pour  la  répression  de  la  con- 
trebande. 4833.  £60 

Traité  pour  la  prorogation  de  l'association  des  douanes  et  de   ^ 

commerce  des  États  de  l'Allemagne.  4841.  251 

Traité  d'accession  du  Brunswick  au  ZoUverein,  signé  à  Berlin, 

le  19  Octobre  1841.  264 

Traité  d'accession  du  grand-duché  de  Luxembourg  au  Zollcer- 

ein,  signé  à  La  Haye,  le  8  Février  1842.  260 


FIN   DE   LA    TABLE   DU    TOME    CINQUIÈME. 


TYPOGRAPHIE  DE  F.  A.  BROCKHAUS. 


\ 


ERRATA. 


Page  409,  ligne  34:  Faero,  lisez  Ferroè. 

13:  commencez  par  §  36. 

i  :  Belgique,  lisez  Meanque. 
46:  XXIV,  lisez  XXVI. 
26:  V,  lisez  VII 

2:  4842,  lisez  4843. 
27,  commencez  par  Art.  I. 
16:  les  lois,  lisez  des  lois, 

2,  commencez  par  Art.  XX. 
44:  disposion,  lisez  disposition. 
35:  Demerara,  lisez  Démérary, 

2:  4846,  lisez  4845,  et  40:  convenable»  lisez  convenables. 

2:  4844,  lisez  4845. 

4:  Batta-Liman,  lisez  Balla-Liman. 
24  :  Art.  XII,  lisez  Art.  XI. 

4  :  Equateur  de,  lisez  Equateur  et. 
40:  par,  lisez  pas,  et  ligne  47:  burenu,  lisez  bureau. 
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